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INTRODUCTION 


ooui»-d*<eiij    sur    la.    restauration 


Ceit  par  la  aoDvenir  d'une  oataitrophe  que  ■'ouvrira  ca 
T4cit  Loraqn'Akiaiidre  «Tait  pouué  'à  la  chule  da  Napo- 
Uoa  ponr  conronnar  la  IVira  de  Cbarlea  X,  il  n'arait  fait 
foe  préparer  une  chuta  oouTelle  :  il  était  iutaneau  autre 
daui  désaatre*. 

Daoi  cette  taceetiion  uod  ioterrompue  da  oalamitéa, 
qui  se  Domme  l'histoire,  que  août  loue  cea  triomplinlenn 
fameux,  que  août  toua  ces  flera  diitributeura  d'empire?  La 
peu  qu'il*  pèlent  ae  Toit  mieux  encore  i  laura  proapériléi 
qu'à  leur»  roTert.  Le  dix-aeuTiime  aiècle  noua  montra  un 
monarque  plua  malbeureax,  plus  humilié  que  Charles  X. 
Et  ce  monarque,  c'est  l'empereur  Alexandre,  sao»  qui 
Charles  X  n'aurait  jamais  régné. 

La  puiasance  de  cetempereur  était  grande,  sMurément, 
et  formidable.  Il  arait  conduit  la  paix  da  capitale  en  ca- 
pitale. Il  avait  gouTerné  touTerainement  lea  congrès  et 
présidé  dea  aaaemblées  de  roi.  Il  lui  fut  mime  donné  de 
voir  pttir  devant  «a  fortune  celle  d'un  homme  supérieur  k 
CéMr.  Eh  hien,  il  semblait  qu'il  n'eût  été  élevé  ai  haut  que 
pour  mieux  donner  aa  faiblesse  ut  spectacle.  Dévoré  de 
mélancolie,  il  visita  de  lointains  pajrs  sans  pouvoir  s'éviter, 


et  te  mêla,  ponr  éloordir  se*  vagues  doulenn,  k  toutes  le* 
agitations  de  son  temps.  A  Pari*  ob  l'avait  pouaeé  le  sort 
de*  balaillea,  on  le  vit  surpris  et  presque  effrajé  de  la 
grandeur  da  son  destin,  et  il  reprit  la  route  de  ses  ^tatc, 
tout  plein  de  la  triptesse  da  ses  triomphes.  Pourquoi  cette 
tristesse  était-elle  devenue  si  poignante  aur'  la  fin  de  m 
vie?  Qn'avait-il  i  s'agenouiller  le  aoir  au  fond  dea  cims- 
liires?  Quelles  pensées  le 'poursuivaient  dans  les  prome- 
nadaa  solitaires  de  Ciarkofi-SeloT  La  mort  tragique  de 
Paul  I"  avait-elle  laissé  dans  son  esprit  troublé  quelque 
ineO'açable  image?  On  le  crut,  Peut-jtre  ne  faisait-il  que 
succomber  k  ce  dégoût  de  la  vie,  maladie  morale  que 
Dien  envoie  aux  puissants,  pour  venger  de  leurs  souffran- 
ces phTsiques  lea  faible*  et  les  petits  t  II  était  allé  déjk  de- 
puis quelque  temps  loin  de  son  pajs,  qu'il  fujait,  lorsqu'un 
jour,  pendant  que  sa  mère  priait  pour  lui  dans  la  cathé- 
drale de  Saint-Pétersbourg,  on  apprit  l'arrivée  d'un 
.  conrrier  vêtu  de  noir.  Le  métropolitain  entra  dans 
l'Église  portant  un  Christ  couvert  d'un  crêpe,  et  on  se 
mit  k  chanter  comme  pour  les  morta.  Le  fondateur  da 
la   Sainte- Alliance,   le    pacificateur    armé   de   l'Europe, 


Il 


HISTOIRE  DE  DIX  ANS 


rhomme  par  qui  avait  été  terrassé  dans  Napoléon  le  double 
génie  de  la  guerre  et  de  la  France,  Tempereur  Alexandre 
n'était  plus. 

Chose  bonne  à  méditer  1  Des  deux  hommes  qui,  à  Tilsitt, 
s'étaient  partagé  le  monde,  Fun  est  mort  loin  de  son  pays, 
dans  une  contrée  sauvage  où  il  s'était  réfugié,  lassé  des 
humains,  de  la  nature  et  de  lui-même.  L'autre,  écrasé  sous 
sa  toute-puissance,  s'est  éteint  lentement  au  milieu  des 
mars.  Us  s*iogèr<)nt  à  disposer  d«s  peuples,  et  ne  peuvent 
jusqu'au  bout  disposer  d'eux-mêmes.  Ceci  est  une  religieuse 
leçon  d'égalité. 

Au  reste,  les  événements  se  suivent  d'une  manière  beau* 
coup  plus  logique  qu'on  ne  serait  tenté  de  le  croire,  à  voir 
combien  les  gouvernements  sont  instables  et  les  hommes 
fragiles. 

Ainsi,  depuis  le  jour  où  l'Assemblée  Gonstituanto  avait 
enregicitré  les  conquêtes  de  la  bourgeoisie  en  France,  que 
de  variations  dans  la  politique  !  Que  de  changements  !  Que 
de  secousses  1  Que  de  modifications  inattendues  I  Et  pour- 
tant, la  bourgeoisie,  en  1815,  reparait  stfr  la  scène,  prête  à 
continuer  l'œuvre  à  peine  interrompue  de  89. 

Dans  un  livre  qui  doit  se  lier  à  celui  que  je  publie  en  ce 
moment,  et  qui  servira  à  l'expliquer,  j'ai  dit  comment  la 
bourgeoisie  s'était  développée  en  France.  Je  l'ai  représen* 
tée  arrivant  à  la  jouissance  de  la  liberté  civile  par  les 
communes,  à  l'iodépendance  religieuse  par  le  parlement, 
à  la  richesse  par  les  jurandes  et  les  'maîtrises,  à  la  puis- 
sance politique  par  les  États-Qénëraux.  C'est  à  cette  der- 
nière phase  de  son  développement  que  se  rapporte  la 
Restauration,  pendant  laquelle  se  sont  préparés  les  élé- 
ments d'un  nouveau  règne. 

Je  me  bornerai  donc  ici  à  montrer  : 

Que  la  chute  de  l'empire  et  l'avènement  de  Louis  XVIII 
étaient  dans  l'intérêt  et  ont  été  le  fait  de  la  bourgeoisie  ; 

Que  totu  Us  mouvements  politiques  de  la  Restauration 
sont  nés  des  efforts  tentés  par  la  bourgeoisie  pour  asser^ 
vir  la  royauté  sans  la  détruire  i. 

I 

Dans  cette  magique  histoire  de  Napoléon  et  du  peuple 
armé,  la  bourgeoisie  semble  s'effacer.  Cependant,  si  on  y 
regarde  de  près,  on  verra  qu'en  fait  de  commerce,  d'in- 
dustrie, de  finances.  Napoléon  a  continué  l'œuvre  de  l'As- 
semblée Constituante.  La  tyrannie,  càchëe  dans  le  prin- 
cipe du  laisser  faire,  il  Ta  maintenue  et  favorisëe.  Le 
Code,  il  l'a  fait  sortir  des  vieilles  coutumes  et  des  in-folios 
de  Pothier.  Il  a  consacré  le  principe  de  la  division  des 
propriétés.  Il  n'a  rien  fait  pour  remplacer  la  commandite 
du  crédit  individuel  par  celle  du  crédit  de  l'État.  Kn  un 
mot,  il  a  fortifie  tout  ce  qui  sert  de  base  aujourd'hui  à  la 
domination  bourgeoise. 

C'est  ce  qui  l'a  perdu.  • 

Car,  tandin  que  son  système  économique  régularisait  la 
domination  bourgeoise,  il  s'essayait  dans  son  système  po- 
litique à  refuire  l'aristocratie.  Con  radiction  étrange  et  fu- 
neste l  Que  lui  manquait-il  donc  à  cet  homme  pour  mar- 
cher solitairement  et  sans  cortège?  Son  géuie  l'avait  duué 
d*une  force  immense  ;  l'ascendant  personuul  qu'il  exerçait 

l.Par  bourgêoi*ie  yeniendi  rensemble  «les  eiioyt'nsqni,  poss'dAst 
des  iostnimHiiU  «le  travail  on  na  capital,  ir.tvuli  ril  a»'KC  des  r«;ft- 
•oorefj  qui  leur  lODt  propres,  et  nu  dépeiitl«iil  «l'untrui  que  ilans 
ne.  eufldine  ineMire.  Le  peuple  est  Te  isein>i|  •  île»  rituyeii»  qui,  ne 
poisi'dtnl'  \}H%  de  eapitai,  dépooiietit  d*auirui  complèidiuttnl,  et  en 
ce  qui  touciie  aax  premières  nécessité»  de  la  vie. 


tenait  du   prodige.  Ses  victoires  l'avaient  entouré  d'un 
prestige  tel  que  n'en  eurent  jamais  un  semblable,  ni  Char- 
lemagne  ni  Charles-Quint.  Il  avait  fait  de  la  France  un 
soldat,  et  sVtait.  fait  le  Dieu  de  ce  soldat...  Ne  pouvait-il 
se  passer  lie  chambellans  et  de  pages?  Mais  non.  Il  ne  fut 
pas  donné  à  Napoléon  lui-même  d'être  empereur  à  sa  ma- 
nière. Il  lui  fallut  des  mousquetaires  sous  le  nom  d'aidea- 
de-camp,  de»  hérauts  d'armes  à  blason,  des  voitures  ar- 
moriées, une  étiquette  bien  puérile,  des  généraux-ducs, 
des-  héros- barons,  d^   grands-hommes-princes.    Il   avait 
tellement  peur  que  son  génie  ne  parût  trop  roturier,  qu'U 
octroya  des  lettres  d'aaoblisoement  à  chacune  de  ses  vic- 
toires. La  journée  4»  Wagram  lui  donna  pour  épouse  la 
fille  d'un  monarque  qu'U  avait  pu  foire  attendre  dans  son 
antichambre;  et  lui,  ancien  sous- lieutenant,   beau-frère 
,  d'un  ancien  valet  d'écurie,  il  s'en  allait  tout  fier  d'être  le 
mari  d'une  archiduchesse  trouvée,  pour  ain-si  dire,  dans 
les  bagagtis  d'une  armée  en  déroute.  Mais  quand  un  fils 
naquit  à  cet  homme   sorti  du  peuple,  ce  fut  bien  autre 
chose,  vraiment  l  Voici  que  le  bambin  est  créé  roi  de  Rome  ; 
une  maison  des  enfants  de.  France  est  instituée,  et  c'est 
une  comtesse,  une  vraie   comtesse,  ^ui  devient  gouver- 
nante de  cet  enfant  de  France.  Maintenant,  gardez-vous 
de  contempler  avec  dédain  ce  trône  que  n'honorait  pas 
suifisamment,  j'imagine,  le  génie  d'un  parvenu  :  autour 
de  ce  trône  se  rangent,  pour  le  couvrir  de  leur  splendeur 
historique,  les  de  Croï,  les  Just  de  Noailles.  les  Albert  de 
Brancas,  les  de  Montmorency,  tous  ceux  enfin  que  recom- 
mande la  possession  immaculée  de  vieux  parchemins  échap- 
pés aux  vers.  Du  reste,  dans  les  Tuileries,  envahies  par 
cette  cohue  de  nobles  donnés  pour  patrons  à  la  roture  du 
chef,  les  formules  seront  plus  serviles,  l'étiquette  plus  dé- 
gradante qu'elles  ne  le  furent  jamais  sous  les  successeurs 
d'Hugues  Capet.  Là,  tous  les  mouvements  seront  réglés 
conformément  au  rituel  monarchique  :  le  nombre  des  révé- 
rences dues  à  chacune  de  leurs  majestés  sera  sévèrement 
déterminé.  Comme  tout  cela   est  petit  et  misérable  I  Et 
pourtant  qui  oserait  refuser  à  Napoléon  le  sentiment  de  la 
véritable  Krandeur?  Combien  de  fois  ne  le  vit-on  pas  mon- 
ter en  quelque  sorte,  par  la  majesté  de  ses  manières,  de 
son  langage,  dans  les  plus  hautes  régions  de  1  «ipopée  ? 
MaiR,  empereur,  il  fut  dominé,  asservi  par  le  principe  en 
verhi  duqu -1  il  s'était  assis  sur  un  trône.    Or,  il   aurait 
fallu  ou  détruire  la  puissance  de  la  bourgeoisie,  ou  ména- 
ger 9es  répugnances. 

IXail  eurs,  pour  accomplir  son  rôle  historique.  Napoléoû 
avait  besoin  d'être  tout  à  la  fois  despote  et  guerrier.  Kt 
la  bourgeoisie  ne  pouvait  se  développer  qu'à  la  double 
condition  d'avoir  la  paix  et  d'être  libre. 

La  paix!  Napoléon  l'aurait  voulue,  mais  glorieuse  et 
forte.  Lors-^u'au  mois  de  novembre  1813,  M.  de  Saint- 
Aii^nau  lui  apporta,  telles  que  les  alliés  venaient  de  les 
po>er  à  Frauciort,  les  bases  d'une  pacification  générale, 
Cî-t-ce  qu'il  ue  consentit  pas  à  faire  taire  son  orgueil  f  Elles 
éliierit  dures,  pourtant,  les  conditions  qu'on  lui  faisait  1 
Al»;jii.louuer  l'Espagne,  la  Hollande,  l'Italie,  l'Allemagne, 
cViiiit  l»ien  laibser  subsister  la  France  républicaiue,  mais 
celait  anéantir  la  France  impériale.  N'imp.wte  :  l'Em- 
p»'reur  se  résigne.  Pour  mieux  rassurer  les  esprits,  il 
reniiilace,  au  ministère  des  affaires  étrangères,  le  duc  de 
Ba>hiiio  par  le  duc  de  Viceoce.  aimé  du  Czir.  Et  quand 
c»  a<:i  irtce  est  accompli,  quand  le  duc  de  Vicence  a  écrit 
aux  ;tllie>  que  Napoléon  consent  à  acheter  la  pais  au  prix 
de  tint  de  conquêtes  perdues,  les  alliés  reviennent  bur  ce 
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qu*ils  ont  euz-mAmes  proposé,  et  ils  lancent  sur  la  France 
trois  grandes  armées  I  Qael  moment  pour  accuser  Napo- 
léon da  tyrannie  que  celui  où  de  toutes  parts  le  territoire 
était  envahi  1  Mais. qui  aurait  pu  alors  arrêter  le  déchaîne- 
ment dtis  intérêts?  MM.  Fiaugergues,  Raynouard,  Gallois, 
Maine  de  Biran,  Laine,  font  revivre  contre  rEmperenr 
étonné  la  vieille  opposition  des  parlements.  Il  répond  à 
ces  attaques  par  rétablissement  de  la  dictature.  Pois, 
confiant  dans  son  génie  et  dans  la  fortune  de  la.  France, 
il  se  prépare  à  courir  une  fois  encore  au-devant  des  ba« 
tailles.  Ce  fut  une  nuit  solennelle  que  cette  nuit  du 
23  janvier  1814,  dans  laquelle  Napoléon,  après  avoir 
brûlé  ses  papiers  secrets,  embrassa  sa  femme  et  son  âk. 
Il  ne  devait  plus  les  revoir  1 

Que  ce  départ  fut  le  signal  d'un  nouvel  embeasement 
du  monde,  la  bouigeoiaie  pouvait  le  craindre  assurément 
et  s'en  effrayer.  Biais  on  ne  saurait  sans  injustice  faire 
retomber  sur  la  tête  de  Napoléon  la  responsabilité  de  ces 
derniers  combats.  Les  conférences  de  Gh&tillon-sur^Seine 
ne  doivent  pas  être  oubliées  :  c'était  la  pensée  de  la  paix 
au  milieu  de  toutes  les  fureurs  de  la  guerre.  Sans  doute, 
Napoléon  refusa  de  laisser  réduire  la  France  à  ses  anaiet^ 
ne9  limitêt;  sans  doute  il  crut  de  son  devoir  de  défendre 
Théritaga  de  la  République,  aussi  longtemps  qu'une  épée 
lui  resterait  dans  la  main.  «  Quoi  !  s'écria-t-il  lorsqu'il 
«  reçut  de  GhAtîllon  le  protocole  du  7  février,  quoi  I  on 
«  veut  que  je  signe  un  pareil  traité  I  que  je  foule  aux  pieds 
«  mon  serment  de  maintenir  l'intégrité  du  territoire  de  la 
«  République?  Des  revers  inouïs  ont  pu  m'arraclier  la 
■  promesse  de  renoncer  aux  conquêtes  que  j'ai  faites,  mais 
«  que.  j'abandonne  aussi  celles  qui  ont  été  faites  avaiit 
«  moi;  que  je  viole  le  dép6t  qui  m'a  été  remis  avec  tant 
«  de  confiance  ;  que,  pour  prix  de  tant  d'efforts^  de  sang 
*  et  de  victoires,  je  laisse  la  France  plus  petite  que  je  ne 
«  l'ai  trouvée  :  jamais  M  »  Y  avait-il  excès  d'orgueil  en  de 
telles  paroles?  Qui  Toserait  prétendre  après  avoir  lu  les 
bulletins  de  la  prodigieuse  campagne  de  1814?  Car  jamais 
«e  soldat  inéritable  ne  s'était  montré  si  terrible.  Les  alliés 
écrasés  à  Gbampaubert,  à  Montmirail,  à  Montereau,  à 
Craonne,  c'était  assez  pour  que  Napoléon  eût  le  droit  de 
dire  en  parlant  des  envahisseurs  de  la  patrie  :  «  Je  suis 
«  plus  près  de  Munich  qu'ils  ne  le  sont  de  Paris.  »  Mais 
dans  cette  ville  dont  les  femmes,  comme  celles  de  Sparte, 
n'avaient  pas  vu  depuis  bien  des  siècles  la  fumée  d'un 
.camp  ennemi,  il  y  avait  une  bourgeoisie  ardente  à  la  paix; 
il  y  avait  des  banquiers  rêvant  emprunts  an  bruit  des 
victoires.  Des  industriels,  des  commerçants,  tous  ceux 
qui  souffraient  du  duel  à  mort  engage  entre  Nafx^éon  et 
FAngleterre,  tels  furent  les  chefs  véritables  de  la  défec* 
4ion  qui  ouvrit  aux  étrangers  les  portes  de  Paris. 

Paris,  en  1814,  ponvait-il  se  défendre,  né  fut*ce  q^ie 
deux  jours  de  plus?  Cette  question  a  été  résolue  négati- 
vement par  la  plupart  de  ceux  qui  ont  écrit  sur  [cette 
sombre  époque  de  notre  histoire.  Disons  quel  était  l'état 
4es  chosef*,  au  point  de  vue  militaire. 

La  direction  du  casernement  de  Paris  et  des  environs 
pouvait  recevoir  vingt  mille  hommes  à  deux  par  lit.  £h  bien, 
•en  mars  1814,  les  soldats  étaient  couchés  à  trois  piAr  lit, 

1.  Manuê€ril  de  mil  huit  eeut  quatorzt»  ptge  llO,  par  le  baron 
Fiio. 

f.  Les  renseignements  qae  nous  consignons  Ici  sont  tirés  d'une 
note  qui  nous  a  été  commnniqac^e,  et  qui  est  écrite  de  la  main  même 
d'un  des  oflleJen  8op«rieurs  chargés,  en  1814,  de  la  déféase  de 
•Paris. 


et  les  greniers  des  bâtiments  étaient  occupés  par  des 
hommes  serrés  l'un  contre  l'autre  et  couchés  sur  la  paille. 
De  sorte  que  le  nombre  des  soldats  alors  casernes  dans 
Paris  peut  être  évalué  au  moins  à  trente  mille. 

On  aurait  pu  tirer  parti  : 

1*  De  plus  de  deux  mille  officiers  sans  emploi  qui 
étaient  venus  demander  du  service  au  ministère; 

2^  De  plusieurs  milliers  d'hommes  très  légèrement  ma- 
ladesou  convalescents; 

3<*  De  tous  ces  braves  faubouriens  qui  turent,  depuis, 
les  fédérés  de  1815,  lesquels  s'offraient  pour  servir  k 
nombreuse  artillerie  agglomérée  dans  Paris  (500  bouches  à 
feu  approrisionnées  de  800  milliers  de  poudre); 

5«  Des  hommes  de  bonne  volonté  faisant  partie  de  la 
garde  nationale; 

5*  De  la  garde  nationale  elle-même  dont  on  pouvait 
fomïer  des  réserves  apparentes,  et  qui,  en  tout  état  de 
cause,  aurait  fait  le  service  intérieur  de  la  ville. 
'    Toutes  ces  vivantes  ressources  furent  paralysées. 

Depuis  plusieurs  mois  Paris  était  menacé.  On  avait  eu 
par  conséquent  tout  le  temps  nécessaire  pour  organiser  le 
personnel  delà  défense.  D'où  vient  que,  lorsque  Tennemi 
se  présenta  devant  nos  portes,  rien  ne  se  trouvait  préparé? 
La  masse  armée,  déjà  si  nombreuse,  qui  occupait  Paris, 
devait  s'augmenter  encore,  au  moment  de  la  lutte,  des 
corps  qui  se  replieraient  sur  elle. 

On  a  porté  à  douze  mille  le  nombre  des  cavaliers  de 
toutes  armes  qui  étaient  alors  à  Versailles  ou  dans  les 
environs.  Ce  chiffre  est  exagéré,  mais  ce  qui  est  certain, 
c'est  que  lorsque  le  roi  Joseph,  fuyant  Paris,  traversa 
Versailles,  beaucoup  de  soldats  de  cavalerie,  à  pied,  en 
veste  et  en  bonnets  de  police,  accoururent  sur  son  pas- 
sage, et  le  saluèrent  de  leurs  cris  de  dévouement,  le  pre- 
nant pour  l'Empereur;  ce  qui  est  certain,  c'est  qu'à  Main- 
tenon,  un  régiment  de  gardes  d'honneur  était  rangé  en 
bataille  dans  la  plus  brillante  tenue,  et  que  des  lanciers, 
des  chasseurs,  venant  de  leurs  cantonnements,  se  rallièrent 
à  Ghartref*..  Ces  troupes  étaient  braves,  dévouées.  Quelle 
main  mystérieuse  les  retint  immobiles  autour  de  Paris, 
au  bruit  du  canon  qui  décidait  du  sort  de  la  France? 
Hélas  I  elles  furent  si  bien  éloignées  du  combat,  qu'on  ne 
put  juger  du  nombre  des  défenseurs  possibles  de  la  ca- 
pitale, que  par  ce  flot  de  fuyards  qui,  durant  plusieurs 
jours,  inonda  les  routes  de  Blois  et  de  Vendôme  1 

Quant  aux  moyens  matériels  de  défense,  ils  étaient  plus 
puissants  encore. 

Saint-Denis  pouvait  être  mis  à  l'abri  d'une  attaque,  au 
moyen  d'inondations  obtenues  par  le  simple  abaissemenit 
ides  vannes  de  moulins,  et  rendues  plus  efficaces  par  quel- 
ques tranchées. 

-  Le  canal  de  Saint-Denis,  large  de  20  mètres  et  profond 
de  2,  fermait  la  plaine  Saint-Denis,  et  les  massifs  de  sas 
déblais  sur  la  rive  du  côté  de  Paris  offraient  des  épaule^ 
ments  propres  à  recevoir  un  grand  développement  de 
'batteries  qui  auraient  joué  en  toute  sécurité. 

Le  canal  de  TOurcq.  large  de  6  à8  mètres,  formait  un 
fossé  qui,  flanqué  par  les  batteries  du  canal  de  Saint- 
Denis,  assurait  et  couvrait  la  gauche  du  village  de  Pan- 
tin. En  profitant  des  maisons  et  de  quelques  obstacles 
militaires  d'une  exécution  prompte,  il  eût  été  facile  de 
tenir  l'espace  resserré  entre  le  canal  et  les  escarpements 
de  Romainville,  espace  protégé  par  les  batteries  placées 
en  sûreté  en  arrière  et  au-dessous  de  Romainville,' 

0e   village  est  élevé   et  favorablement  situé  pour  la 
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déreuM.  Le  udltanl  vers  l'annenii  en  est  occupé  ptr  ua 
beau  et  gT«nd  chiteau,  par  l'églue  at  le  cimetière,  ijui 
iclairent  el  battent  le*  peiit«a  eo  avant  et  loutei  les  ap- 
prochée de  l'eanemi.  Troii  c«iit«  chevtux  de  fHie  avaient 
été  pripar^  pour  la  défeDea  des  mes. 

t^tre  RomeioTilIe  el  Monbreuil  est  un  eepace  de  trois 
quarts  de  lieue,  ouvert,  il  est  vrai,  k  l'attaque,  mais  en 
arrière  duquel  se  trouvent  1m  villages  de  Belleville,  de 
Bagnolat,  de  Charonus  et  le  bois  de  Romainville.  L'en- 
Demi,  arrêté  sous  les  feux  de  l'artilleriG  de  ce  dernier 
village,  e6t  été   forcé  de  s'en  emparer  avant  de   passer 

MoQtKuil,  immense  amas  de  maisons,  de  mun  d'espa- 
lier, préMnte  un  dédate  d'obstacles  qu'on  aurait  pu  rendre 


li  Joseph  Bonaparte. 
(176S-1M4) 


tuiec«M)ble*  par  des  crénélements  et  d«i  barrage*.  Il 
est,  d'ailleurs,  protégé  par  le  voisinage  de  Vincennes. 

Enfla,  entre  le  di&teau  de  Viuoennei  et  la  Marne,  le 
bois  semé  d'abatis  et  d'obstacles  préparables  en  peu  de 
temps,  aurait  été  tenu  sans  de  grands  efforts  par  des 
soldai*  intrépides.  ' 

Donc,  avec  une  armée  d«  la  forcé  de  celle  que  Paria 
avait  en  1814,  et  au  mojren  des  précautions  que  non* 
venons  d'indiquer,  la  défense  de  Paris  se  réduisait  à  la 
posaeaaion  de  Romainville. 

Ce  dispositif  fut  proposé  formellement.  On  le  rejeta, 
et  cola  sous  prétexte  que,  pour  occuper  tout  ce  dévelop- 
peineal,  il  fallait  trente  mille  homme*.  Ed  vain  fnt-il 
répondu  et  prouva  qu'il  était  aisé  de  disposer  de  trtntt 
milU  homma;  la  vérification  de  ce  fait  fut  obstinément 
refuaée,  et  l'on  se  contenta  de  déployer  en  avant  des  diffé- 
rentes barrières  on  ridicule  simulacre  d'appareil  défensif. 

Ce  n'est  pas  tout  :  la  veille  de  la  bataille,  un  ofBcier 


•Dpérienr  du  génie  fut  envoyé  au  roi  Joseph  par  le  mioU- 
tre  de  la  guerre.  Il  était  sit  heures  du  soir  ;  l'ennemi 
commençait  à  paraître  à  Noisj,  au  pied  des  hauteorade 
Romainville.  11  importait  de  le  prévenir  en  occupant  !• 
village,  clef  de  la  position.  Et  c'est  ce  que  la  ministre  de 
la  guerre  faisait  dire  k  Joseph.  Inutile  tentative  1  h'ta- 
Tojé  ne  put  être  admis,  malgré  se*  observattons,  ses 
prières,  ses  instances. 

Le  lendemain,  il  n'était  déjb  pla*  temps  de  réparer  le 
mal.  L'ennemi  avait  occupé  Romainville  pendant  la  noit, 
sans  éprouver  de  résistance,  at,  dans  la  matinée,  de*  oonp* 
de  canon,  partis  des  hauteurs  en  deçà,  apprirent  aux 
dér«nsear«  de  la  capitale  qu'il  ne  leur  restait  plus  qu'on 
moyen  de  salut  :  il  fallait  à  tout  prix  reprendre  Romain- 
ville.  Jérôme  proposa  cet  acte  de  vigueur;  il  demanda 
vivement  k  se  mettre  à  la  tète  de  la  garde  impériale 
pour  enlever  une  position  de  laquelle  dépendait  le  suc- 
era de  la  bataille  de  Pari*  :  il  ne  put  rien  obtenir. 

Ce  qui  suivit  on  le  sait;  at  dan*  quelle  kme  lïançaise 
un  tel  souvenir  aurait-il  pu  s'éteindre7  On  sait  que  le 
6*  corps,  qui  ne  comptait  guère  que  cinq  mille  hommes, 
défendit  avec  un  étonnant  héroïsme  ce  Paris,  cœur  et  cer- 
veau du  monde.  On  sait  qu'en  chargeant  k  la  baïonnette 
l'ennemi  qui  avait  déjà  envahi  la  grande  me  de  BelleviUe, 
le  duc  de  Ragnse  eut  son  chapeau  et  ses  habit*  percés  de 
balles.  Mais  déjà  le  roi  Joseph  avait  autorisé  tes  maré- 
chaux Mortier  et  Marmont  à  capituler;  at  ce  fnt  le  soir, 
vers  cinq  heures,  dans  une  pauvre  auberge  de  la  Villetla, 
que  fut  dressé  le  programme  de*  Ainérailles  de  l'Empire. 

Ce  qui  est  moins  connu,  c'est  que  de  retour  dan*  son 
hôtel,  et  avant  la  ratiScstion  de  la  convention  fatale  dont 
les  bases  venaient  d'être  posées,  la  duc  de  Ragose  resta 
quelque  temps  en  proie  k  uue  douloureuse  hésitation.  Or, 
cette  hésitation,  qui  la  vainquit!  Des  représentants  de  la 
banque  et  du  haut  commerce.  Je  n'accuse  point  ici  M.  Jac- 
quet Laffitte.  L'histoire  lui  doit  cutte  justice  que,  le  len- 
demain même  de  la  ReeUturatioa,  il  montait  k  la  brèche 
sur  laq  .'.slle  il  est  resté  pendant  quinze  années  ;  mais  enHn 
M.  Lal'iitta  eut  le  malheur,  dans  la  soirée  du  %  mars  1814, 
d'accompagner  U.  Perregaui  chei  le  duc  de  Ragute;  il  eut 
la  malheur  de  paraître  dans  ce  «nlon  vert  on  le  cœur  de 
Marmont  s'ouvrit  aux  eihorlatious  d'une  bourgeoisie  (hap- 
pée d'épouvante. 

Voilk  comment  les  étranger*  entrérentk  Paris,  Que  la 
capitale  eût  été  en  état  de  soutenir  un  long  siège,  rien  de 
plus  douteux,  j'en  conrians:  mais,  ponr  sauver  la  fortune 
de  la  France,  que  fallait-il  T  résister  deux  jonr*  de  plus  ; 
car,  le  soir  de  la  bataille,  l'ennemi,  séparé  de  *es  parc*, 
avait  épuisé  se*  munitions,  at  l'Empereur  approchait. 

Malheureusement,  et  j'insiste  «nr  ce  point,  la  chute  de 
Napoléon  était  préparée  k  Paris  de  longue  main.  Le  peu- 
ple des  faubourgs  aTait  inublemenl  crié  aux  arme*  ;  l*a 
homnte*  qui  occupaient  alors  la  scène  politique  firent 
distribuer,  sur  la  place  de  l'Hôtel  de  Villa,  des  fusils  sans 
cartouches,  et  sur  celle  de  la  Révolution,  des  cartouches 
*auB  fuûU.  Napoléon,  qui  aimait  tant  la  peuple  en  uni- 
forme, avait  horreur  du  peuple  en  blouse  :  il  en  fut  cruel- 
lement puni.  Il  eut  contre  IuL  en  1614,  la  bourgeoisie  guj 
pouvait  tout,  et  pour  Im,  la  population  des  faubourgs  qui 
ne  ponvait  rien.  Il  tomba  pour  n'avoir  pas  voulu  être  le 
bras  de  la  démocratie. 

Les  troirpea  française*,  dan*  la  soirée  du  30  man, 
avaient  reçu  ordre  de  se  replier  *nr  le  ChAteau-d'Eau.  De 
14,  elle*  fUrant  dirigées  var*  la  barrière  d'Enfer.  Loraqn'k 
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minuil  on  flt  l'appel,  la  nombre  des  présenta  était  de 
1,600  hoinmMl  Comment  cette  poignée  de  soldat»  au- 
rait-elle pn,  livrée  t  elle-mime,  tenir  an  échec  la  foule 
innombrable  des  asSBillant*?  Il  anrait  donc  fallu  qn«  la 
population  civile  de  Paria  s'nnit  pour  U  défense  d«  MB 
toyeni  Rien  de  semblable  n'eut  lieu.  Les  hommes  en 
veste,  les  hommesen  haillons,  voilà  ceux  qui  se  monlrèreat 
prêts  à  combattre,  prits  à  monrir.  Et  ils  n'avaient  rien 
à  défendre,  eeni-lb  l  Mais  les  banquiers,  les  maanfac- 
luiîen,  lu  marcbands,  les  notaires,  les  propriétaires  de 
maiaoDS,  voilï  ceux  qui  spplaudirent  à  Teotrèe  des  alliés. 
Oui,  —  et  j'écris  ceci,  la  rougenr  »ur  le  front,  puiaqu'onfln 
c'est  de  mon  pays  que  je  psrie,  —  oui,  le  nombre  fut 
petit  des  hommes  qui ,  dans  la  bourgeoisie,  ne  songèrent 
alors  qu'à  aaiair  une  épée.  Depuis,  je  le  sais,  la  bravoure 
de  la  garde  nationale,  en  18U,  a  été  célébrée  en  termes 
pompeux.  On  a  fait  de  la  butte  Monbnartre  le  théâtre 
d'exploits  immortels  ;  la  bsrrière  de  Oichy  a  fourni  à  la 
pÙDtare  une  page  émouvante.  Mais  l'histoire,  qui  plane 
an-deanu  des  mensonges  de  parti,  et  qui  juge  le*  natione 
endormies  pour  jamais,  l'histoire  dira  qu'en  1814,  Paris 
ne  voulut  pas  se  défendre;  que  la  garde  ualionale  ,  à 
l'exception  de  quelques  gens  de  cœur,  ne  Bt  pas  son  de- 
voir; que  la  bourgeoiùe,  enfin,  à  part  un  petit  nombre 
d'éooUers  valeureux  et-deiûtOTens  dévoués,  quoique  riches, 
courut  au  devant  de  l'invasion. 

Aussi  lorsque  le  colonel  Fabvier  qui,  sur  l'ordre  du 
maréchal  Harmont,  s'était  placé  aux  barrières  ponr  voir 
dédier  l'armée  ennemie  et  juger  de  sa  force,  lorsque  la 
colonel  Fabvier,  le  lendemain  du  81  mars,  alla  rendre 
compte  à  Napoléon  de  ce  qu'il  avait  vu,  son  indignation 
était  si  grande  que,  pour  l'exprimer,  il  cherchait  eu  vain 
des  paroles.  Napoléon  était  en  ce  moment  en  arrière 
d'Essonne.  Le  colonel  Fabvier  se  présente  à  lui,  de*  lar- 
mes dans  les  jeta.  Il  avait  fa  dire  à  ['Empereur  que  l'ar- 
mée ennemie  occupait  Paris;  que  cette  armée  était  formi- 
dable; qu'elle  venait  d'être  accueillie  dans  la  capitale  avec 
bunsport;  et  il  aurait  pn  ajouter  que  lui,  soldat,  il  avait 
couru  risque  d'être  mauacré  en  cette  qualité  par  des  gar- 
de* nationaux,  et  n'avait  dû  Is  vie  qu'à  la  protection  d'un 
«nicier  russe  I  «  Que  dit-ou  de  moi,  demanda  l'Empereur 

■  au  colonelT  —  Sire,  je  n'ose  vous  te  répéter.  —  Mai* 
»  Bucoreî  —  On  vous  injurie  de  tontes  parts.  —  Que 
•  Toulei-vous?  reprit   Napoléon   avec   sérénité,  ils    sont 

■  malheureux:  les  malheuranx  sont  injuste*.  >  Et  pas 
une  parole  amére  ne  sortit  de  »a  bouohe. 

La  chute  de  Napoléon  était  donc  dans  les  loi*  du  déve- 
loppement de  la  bourgeoisie.  Une  nation  pent^lle  être  à 
la  fois  sesentisllemeut  industrielle  et  eesentiellement  guer- 
rière? 11  anrait  fallu,  ou  que  Napoléon  renonçlt  à  ton 
r61e  miUtaire  dans  le  monde,  ou  qu'il  rompit  brusquement 
avec  la  tradition  bourgeoise  et  industrisUe.  Vouloir  en 
mêms  temps  régner  par  le  glaive  et  continuer  l'Assem- 
semblée  constituante,  c'était  une  folie.  La  France  na  pou- 
vait pas  avoir  tout  à  la  fois  les  destinées  de  Rome  et  celles 
de  Csrtbage  :  Napoléon  succomba  el  dut  succomber  sous 
l'effort  de  la  partie  carthaginoise  du  peuple  français. 

liais  si  le  néeetsaire  développement  de  la  bourgeoisie 
appelait  le  renversement  de  l'Empire,  il  appelait  aussi 
raTénemént  de*  Bourbons.  Pour  le  prouver,  non*  avons 
besoin  de  rétablir,  dans  toute'  la  naïveté  instructive  de 
se*  détails,  l'histoire  de  cet  avènement,  que  tant  d'his- 
torien* ont  altérée. 

Transportons-nous  à  l'époque  oh  le*  diplomate*  de  la 


I  coalition  étaient  réunis  k  Chàtillon-sar-Hame.  Qn'allaiaal- 
i  ils  faire  du  sort  de  la  FranceT  La  Franoa  était  ^p  in- 
dispensable au  monde,  pour  qu'ils  pussent  songer  sérieu- 
sement t  s'en  partager  las  lambeaux.  D'ailleurs,  il  lai 
restait  encore,  dan*  ses  désastres,  son  Bmparenr  et  son 
désespoir.  Mais,  à  part  cette  crainte,  la  France  morte 
avait  pour  les  peuplas  quelque  chose  de  plus  effrayant  que 
la  France  trop  pleine  de  vie. 
11  est  des  peuple*  nécessaires. 

Las  rois  étrangers  le  comprenaient.  Aussi  avaient-ils 
en  soin,  en  mettant  le  pied  sur  notre  sol,  d'affirmer  à  la 
face  des  nations  qu'ils  venaient  faire  la  guerre,  non  pas 
è   la   France,  mais  à   l'Empereur.    Renverser   Napoléon, 


L'Empereur  Napoléon  Bonaparte, 

(nes-iest.) 


affiùblir  la  Francs,  li  se  bornait  leur  audace,  «non  leur 
cupidité. 

Et  ils  sealaient  si  bien  la  nécessité  de  toucher  avec  res- 
pect à  une  teUe  proie,  qu'ils  s'accordaient  tous  à  dire  que, 
pour  le  choix  d'un  gouvernement  nouveau,  la  volonté  de* 
Fraapaie  devait  être  avant  tout  consultée. 

Cette  disposition  d'esprit  était  particulièrement  oaUe  de 
l'Empereur  Alexandre.  Au  milieu  de  ce  grand  bmit  d'ar- 
mée et  de  chevaux  dont  il  remplissait  l'Enrope,  il  était 
tombé  dans  la  rêverie.  Pendant  que,  des  bordi  de  la  Neva 
aux  bord*  de  la  Seine,  il  traînait  ses  innombrablss  soldats 
à  travers  le  monde  troublé,  la  solitude  s'était  faite  autour 
de  son  cœur.  La  fortune,  bienifit,  lui  accorda  taol, 
qu'elle  lui  rendit  le  déair  impossible,  aussi  bien  que  l'es- 
pérance ;  il  fut  tout  puissant  et  malheureux.  Honteux  alon 
d'avoir  vainou  dans  Napoléon  nn  mortel  qu'il  savait  supé- 
rieur à  lui,  il  trouva  nna  jouissance  amère  à  se  nier  à 
lui-mèms  sa  grandeur.  La  modération  dans  le  triomphe 
lui  fut  donc  facile  et  douce  ;  il  était  humilié  de  oe  taiom- 
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phe,  t\  Tazcès  de  80d  bonheur  l'avait  attristé  à  jamais. 

PluA  que  tous  les  princes,  ses  alliés,  Alexandre  tenait 
à  entrer  en  libérateur  dans  la  France  asservie;  mais  ce 
que  voulait  la  France,  qui  le  pouvait  savoir?  Sous. la 
main  de  Napoléon  elle  était  restée  muette  :  comment  la 
deviner? 

Au  reste,  s'il  y  avait  incertitude  dans  Tesprit  des  alliés, 
il  7  avait  aussi  incertitude  dans  Tesprit  de  leurs  complices 
de  rintérieur.  M.  de  Talleyrand,  quoiqu*en  aient  dit  les 
historiens  delà  Restauration,  ne  savait  rien,  ne  complotait 
rien,  ne  prévoyait  rien.  Seulement,  il  voulait  la  ruine  de 
Bonaparte,  parce  qu'il  avait  cessé  d'être  employé  par  lui. 
Bonaparte  l'aurait  toiyours  compté  au  nombre  de  ses  par- 
tisans, s'il  se  fût  toujours  borné  à  le  mépriser. 

Aussi  M.  de  Talleyrand  n'apportait-il  aucune  passion 
dans  les  changements  qui  se  préparaient.  Le  gouvernemtint 
d'une  femme  ignorante  et  faible  ouvrant  une  belle  pers- 
pective à  l'égolsme  de  cette  àrae  incapable  de  haine  et 
d'amour;  ce  qu'il  désirait,  c'était  la  régence  de  Marie- 
Louise.  Pour  ce  qui  est  des  Bourbons,  il  y. pensait  à  peine; 
car  peu  de  temps  avant  le  31  mars,  il  disait  à  la  duchesse 
de  Vicence  :  a  A  l'Empereur,  je  préférerais  tout,  même 
les  Bourbone.  »  Du  reste,  il  ne  se  prononçait  pas,  et  fai- 
sant passer  sa  réserve  pour  de  la  profondeur,  il  vivait,  en 
■attendant,  de  la  bêtise  humaine.  Ce  fut  tout  son  génie. 

Il  y  avait  alors,  à  Paris,  un  homme  que  n'avaient  encore 
visité  ni  la  renommée,  ni  la  fortune,  mais  qu'attendait  une 
célébrité  orageuse.  Plein  de  pénétration  et  d'audace,  habile 
surtout  à  déguiser  sous  des  manières  de  grand  seigneur 
un  esprit  naturellement  agressif,  le  baron  de  Vitrolles 
aspirait  au  rétablissement  des  Bourbons.  Il  s'en  ouvrit 
au  duc  d'Alberg  avec  lequel  iUétait  lié,  et  dont  il  sédui- 
sait par  une  sorte  de  pétulance  révolutionnaire  l'imAgina- 
jtion  mobile. 

Le  salon  de  M.  de  Talleyrand  était  sans  nouvelles.  Ce 
•que  pensaient,  ce  que  voulaient  les  alliés,  M.  de  Talley- 
rand l'ignorait  de  la  manière  la  plus  complète. 

Sur  ces  entrefaites,  il  entendit  parler  du  baron  de  Vi- 
trolles. Le  duc  d'Alberg  le  dépeignait  comme  un  homme 
intelligent  et  résolu.  Il  fut  question  de  l'employl^  auprès 
des  alliés,  non  pour  les  disposer  en  faveur  des  Bourbons, 
mais  pour  sonder  leurs  sentiments.  Ce  rôle  passif  et 
servile  fut  le  seul  que,  dans  cette  occasion,  joua  M.  de 
Talleyrand.  Il  avait  promis,  il  est  vrai,  d'accréditer 
M.  de  Vitrolles  par  quelques  lignes  écrites  de  sa  main; 
mais  lorsqu'on  les  lui  fit  demander,  il  les  refusa,  oraignaat 
l'avenir. 

Le  duo  d'Alberg  avait  connu  intimement  à  Munich  le 
■comte  de  Stadion,  ireprësentant  de  rAutricl^e  au  Congrès. 
Or,  à  Munich,  ces  deux  persounages  avaient  noué  de  ten- 
dres retations  avec  deux  jeunes  fiUee  dont  le  duo  d'Alberg 
se  rappelait  les  noms.  Ces  noms,  il  les  écrivijt  .sar  un 
carnet  qui  servit  de  lettres  de  oréances  k  l'aventur^vx 
ambassadeur.  Le  baron  de  Vitrolles  partit  sans  avoir  vu 
M.  de  Talleyrand,  sans  avoir  reçu  de  lui  aucune  mission, 
sans  avoir  même  pu  obtenir  «on  aveu.  Il  se  déguisa,  prit  À 
Aoxarre  le  nom  de  Saint- Vincent,  et  ••  fit  reconnaître  du 
comte  de  Stadion,  au  moyen  de  deux  noma,  acMivenira 
•d'école  et  d'amour.  Voila  de  quelle  sorte  il  plait  4  Dieu  de 
disposer  du  sort  des  peuples  I 

L'Empereur  Alexandre  étant  à  Troyes,  M.  de  Vitrolles 
quitta  ChàtiUon  pour  se  rendre  auprès  du  Gzar.  Il  trouva 
dans  Alexandre  un  éloignement  extrême  pour  les  Bour- 
.bons,  t   Rétablir  cette   dynastie  sur  le  trôné,  disait  ce 


tt  monarque,  c'est  ouvrir  carrière  à  des  vengeances  terri* 
«  blés  »  Ney  et  Labédoyère  ne  prouvèrent  que  trop  la 
vérité  de  ce  pressentiment.  —  «  Et  puis,  ajoutait-il, 
«  quelles  voix  s'élèvent  en  France  pour  les  Bourbons? 
«  Quelques  émigrés  venant  nous  dire  à  l'orrille  que  leur 
«  pays  est  royaliste,  représentent-ils  l'opinion  publique  ?  » 
M.  de  Vitrolles,  qui  parlait  en  son  nom,  et  pas  au  nom  de 
M.  de  Talleyrand,  combattit  avec  beaucoup  d'habileté  les 
répugnances  d'Alexandre.  Dans  une  dernière  entrevue 
qu'ils  eurent  ensemble,  M.  de  Vitrolles  s'écria  ;  «  Sire, 
«  vous  n'auriez  pas  perdu. tant  de  soldats  dans  ce  pays, 
»  croyez-moi,  si  vous  a\iez  fait  de  la  question  d'occupation 
«  une  question  française.  —  Mais  c'est  ce  que  j'ai  dit  cent 
«  fois,  répondit  Alexandre  avec  vivacité.  »  L'entretien 
dura  trois  heures,  et  quand  il  finit,  Alexandre  était  gagné 
à  la  cause  de  Louis  XV III. 

Ce  fut  le  31  mars,  on  le  sait,  que  les  alliée  entrèrent  à 
Paris.  M.  de  Talleyrand  avait  fait  préparer  ses  salons 
pour  y  recevoir  le  Czar.  «  Eh  bien,  dit  Alexandre,  en 
«  apercevant  son  hôte,  il  parait  que  la  France  appelle  lea 
u  fiiourboas.  »  Ces  mots  jetèrent  M.  de  Talleyrand  dans 
une  profonde  surprise.  Mais  habitué  à  composer  son  visage, 
il  se  contint,  et  se  garda  bien  de  contredire  ce  qu*il  croyait 
de  la  part  de  l'empereur,  l'expression  d'un  désir  person- 
nel.  Dès  ce  moment,  il  fut  converti  à  une  cause  qui  lui 
paraissait  être  celle  de  la  victoire. 

Dans  la  réunion  où  devait  s'agitor  le  sort  politique  des 
Français,  M.  de  Pradt  fut  un  des  premiers  à  prendre  feu 
pour  les  Bourbons.  Le  duo  d'Alberg,  qui  ne  pouvait  pas 
être  encore  dans  la  confidence  du  royalisme  Irop  récent  de 
M.  de  Talleyrand,  son  modèle,  le  duc  d'Alberg  prit  la 
parole  en  faveur  de  la  régence  de  Marie-Louise.  Tout.lt 
coup,  remarquant  une  sorte  d'altération  sur  le  visage 
d'Alexandre,  il  se  trouble,  il  hésite,  et  porte  les  yeux  sur 
M.  de  Talleyrand,  pour  interroger .  son  attitude.  M.  de. 
Talleyrand  restait  imoiobile,  impénétrable,  les  regards 
fixés  à  terre.  Le  duc  d'Alberg  craignit  de  s'être  engagé 
trop  avant,  et  chacun  s'empressa  de  faire  acte  de  royaliir 
me,  pour  ne  pas  compromettre  son  lendemain. 

Cependant  quelques  royalistes  s'étaient  réunis  au  dehors* 
On  dut  suppléer  au  petit  nombre  par  l'agitation.  Ce  men- 
songe de  l'enthousiasme  public  fut  complet.  Les  plus 
hauts  personnages  du  royaume  vinrent  jouer  sur  la  place 
Louis  XV,  et  sous  les  yeux  d'Alexandre,  une  scène  d'éoo- 
liers  en  vacances.  Alexandre  vit  la  nation  dans  quelques 
hommes  qui  criaient.  Il  jugea  la  France  du  haut  des  fenê- 
tres d'un  hôtel  de  la  rue  Saint-Florentin.  M.  de  Montmo» 
rency,  agitant  un  mouchoir  blanc  au  bout  d'une  canne, 
indiqua  un  dénoùment  à  la  coalition  dans  l'embarras.  Que 
dirai-je  encore?  M.  Michaud  attendait  dans  l'antichambre 
de  l'empereur  Alexandre;  il  tenait  à. la. main  une  proda* 
mation  rédigée  d'avance  :  grftce  au  zèle  de  quelques  roya- 
listes, elle  couvrit  bientôt  tous  les  murs  de  Paris.  Le  peuple 
apprit,  à  son  grand  étonnement,  qu'il  désirait  avec  ardem; 
le  retour  des  Bourbons. 

Ainsi,  ce  retour  avait  lieu  contrairement  au  vouloir  du 
peuple,  à  qui  les*  BourbonSi  en  1814,  étaient  inconnus; 
contrairement  aux  sympathies  d'Alexandre,  qui  redoutait 
les  périls  d'une  réaction;  contrairement,  enfin,  à  l'opinion 
de  M.  de  Talleyrand,  qui  n'avait  cru  possible  et  n'avait 
désiré  que  la  régence  de  Marie-Louise. 

Au  surplus,  la  royauté  nouvelle  tme  fois  proclamée, 
tous  ceux  qui  disposaient  de  la  fortune  et  des  honneurs, 
s'empressèrent  autour  d'elle.  Napoléon  avait  avili  la  pairie 
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deux  fois  :  par  ses  prospérités,  qui  la  rendirent  servile;  et 
par  son  malheur,  qui  la  rendit  ingrate.  Mais,  son  maître 
par  terre,  elle  se  trouva  si  faible,  qu*elle  n^osa  pas  même 
prendre  rinitiatÎTe  de  son  ingratitude  ;  elle  se  livra  an  pre- 
mier fourbe  venu  ;  et  le  sénat  devint,  aux  mains  de  M.  de 
Talleyrand,  une  machine  à  trahisons.  Par  un  châtiment  à 
îamais  mémorable  de  Torgueil,  Napoléon  dut  en  partie  sa 
chute  à  cette  bassesse  même  qu*il  avait  créée,  qu*il  avait 
entretenue.  Il  avait  compté,  pour  la  force  et  la  durée  de 
son  règne,  sur  rabaissement  des  caractères  ;  et  sa  première 
défaite  le  laissa  seul  sur  les  débris  de  sa  fortune. 

Voilà  ce  qui  fut  fait  en  1814,  Cela  fut  appelé  le  rétablis- 
sement de  la  royauté  légitime.  Quelle  triste  bouffonnerie  ! 
Et  comme  on  serait  tenté,  en  assistant  à  de  tels  specta- 
tades,  de  ne  reconnaître  dans  l'histoire  que  Terapir^  imbé- 
cile du  hasard!  Mais  ce  sont  les  occasions  et  les  instruments 
qui  sont  petits  :  les  causes  sont  grandes.  Pour  ramener  les 
successeurs  de  Louis  XVI  dans  ce  palais  qu'il  n'avait 
quitté  que  pour  al!er  à  Téchafaud  à  travers  une  prison, 
aurait-il  sufS  d'une  parade  jouée  devant  un  chef  de  Tar- 
tares,  si  la  raison  de  ce  fait,  en  apparence  extraordinaire, 
n'eût  été  dans  l'essence  même  des  choses  ?  La  vérité  est 
que  Louis  XVI  fut  continué  en  1814,  parce  que  sa  mort 
n'avait  été  que  le  signal  d'une  halte  de  la  bourgeoisie  dans 
l'histoire.  Pour  que  la  bourgeoisie,  en  1814,  pût  reprendre 
cette  marche  ascendante  qu'avaient  interrompue  le  régime 
de  la  Terreur  et  celui  de  l'Empire,  il  lui  fallait  un  pouvoir  qm 
eût  besoin  d'elle,  ne  pût  se  passer  de  son  appui  et  même 
de  son  patronage,  c'est-à-dire  un  pouv  oir  sans  force  intrin- 
sèque, sans  éclat,  sans  nationalité,  sans  racines.  Ce  qui 
devait  rendre  la  monarchie  bourbonnienne  désirable  à  la 
classe  bourgeoise,  c'était  la  faiblesse  m  ôme  d*une  sembla- 
ble monarchie,  sa  nouveauté  8urtout  ;  car  elle  ne  datait, 
celle-là,  toute  capétienne  qu'elle  était,  que  du  21  janvier. 

En  1814,  assurément,  le  gros  de  la  bourgeoisie  était  loin 
de  faire  tous  ces  calculs  ;  aussi  mon  intention  n'est-elle  que 
de  prouver  une  chose,  c'est  que  la  Providence  les  faisait 
pour  elle.  Et  plus  je  songe  à  la  petitesse  des  incidents 
dont  se  compose  l'épopée  de  l'Empire  vaincu,  plus  je  me 
persuade  que  ceux  qui  ont  écrit  cette  histoire  ont  pris  les 
occasions  pour  des  causes,  et  ont  expliqué  par  des  riens 
pompeux  ce  qui  n'admettait  d'autre  exj)lication  légitime 
que  les  nécessités  de  la  marche  victorieuse  de  la  bour- 
geoisie dans  Thistoire,  depuis  l'abolition  du  régime  féo- 
dal. 

Et,  par  exemple,  n'a-t-on  pas  écrit  et  n'a-t-on  pas  feint 
de  croire  que,  sans  la  défection  du  duc  de  Raguse  à 
Essonne,  les  destinées  de  la  France  auraient  pris  un  autre 
cours?  Qu'on  nous  permette  ici  de  dégager  .la  logique  de 
l'histoire  de  quelques  faits  dont  on  Ta  mal  à  propos 
obscurcie  *  • 

Napoléon  était  à  Fontainebleau,  rêvant  encore  aux 
moyens  de  conjurer  un  dernier  malheur,  quand  le  prince 
de  Tarante  lui  montra  une  lettre  qu'il  venait  de  recevoir 
décachetée.  Elle  était  du  général  Beurnonville,  membre  du 
gouvernement  provisoire.  Remise,  d'abord,  au  duc  de  Ra- 
guse, qui  l'avait  lue,  elle  contenait  de  vifs  encounme- 
ments  à  la  défection.  A  la  lecture  de  cette  lettre.  Napo- 
léon sentit  redoubler  son  découragement.  On  lui  parla 
d'abdiquer  en  faveur  de  son  flis,  sans  que  l'orgueil  de  son 
âme  en  parût  trop  profondement  blessé.  L'immensité  de 

I.  Le  récit  qu'oa  va  lire  s'appait*  «nr  des  renMi|[oeiDeiits  foa'-nis 
par  le  maréchal  Macdonald,  et  mit  à  ma  duposilioa  par  M.  Ar^gos 


•on  infortune  l'avait  interdit,  lui  que  son  élévation  fabu- 
leuse n'avait  pas  même  étonné.  Il  rédigea  cet  acte  condi  • 
tionnel  d'abdication,  qui  est  resté  gravé  dans  toute  mé- 
moire; et  pour  discuter  les  intérêts  de  son  flIs,  pour  né- 
gocier une  moitié  de  déchéance,  il  désigna  le  maréchal 
Ney,  Gaulaincourt  et  le  duc  de  Raguse.  Puis,  se  ravisant 
tout  à  coup  :  «  Marmont,  dît-il,  est  mieux  placé  à  Essonne, 
«  comme  soldat,  qu'à  Paris  comme  négociatenr.  Il  connaît 
«  les  lieux;  qu'il  reste  à  l'avant-garde»  »  Et  Maodonald 
tûi  nommé  à  la  place  de  Marmont. 

Le  duc  de  Raguse,  cependant,  avait  reçu  de  Paria  un 
message  funes\e.  Se  promenant  dans  un  jardin,  à  Es- 
sonne, avec  le  colonel  Fabvier,  il  lui  demanda  ce  qu'il 
pensait  des  tentatives  commencées  :  «  Ja  pense,  répondit 
«  le  colonel  en  montrant  un  arbre  planté  au  milieu  du 
«  jardin,  qu'en  temps  ordinaire  il  faudrait  pendre  là  le 
a  messager.  •  Mais  ces  sentiments  n'étaient  pas  ceux  qui 
animaient  l'àme  des  cheTs. 

Les  trois  négociateurs,  désignés  par  Napoléon,  passè- 
rent par  Essonne  en  se  rendant  à  Paris.  Us  allèrent  voir 
le  duc  de  Raguse  et  lui  apprirent  l'objet  de  leur  mission. 
Marmont  fut  ému  jusqu'au  fond  du  cœur;  la  confiance 
que  l'Empereur  avait  en  lui  l'accablait  comme  un  remords. 
Il  avoua  qu'il  avait  ouvert  l'oreille  aux  propositions  de 
Schwartzemberg;  qu'il  avait  rassemblé  ses  généraux; 
qu'il  l<*s  avait  consultés  sur  les  ouvertures  des  alliés,  et 
que,  d'après  leur  avis,  il  s'était  résolu  à  donner  l'ordre 
d'un  mouvement  sur  Versailles.  «  Mais,  ajouta-t-il  avec  un 
«  mouvement  passionné,  puisque  Vbus  êtes  chargés  des 
«  intérêts  du  foi  de  Rome,  je  me  joins  à  vous,  et  j'arrête 
«  le  mouvement  sur  Versailles.  »  Il  donna  contre-ordre, 
en  effet,  et  monta  dans  la  voiture  qui  transportait  à  Paris 
les  commissaires. 

Après  une  station  assez  courte  au  châteati  de  Petit- 
Bourg,  où  s'était  installé  le  prince  de  'Wurt'-mberg,  qui 
commandait  l'avant  ^rde  ennemie,  ils  arrivè'^^nt  dans  ces 
salons  dorés  de  la  rue  Saint-Florentin,  théâtre  de  tant 
de  bassesses.  Les  négociateurs  officiels  plaidèrent  la  cause 
du  fils  de  Napoléon.  Mais  M.  de  Talleyrand  s'était  déjà 
compromis  en  faveur  de  Louis  XVIII  :  il  mit  en  jeu  pour 
faire  échouer  la  négociation,  toutes  les  ressources  de  l'in- 
trisnie* 

L'heure  fatale  allait  sonner  pour  l'empire  :  Alexandre 
se  résolut  enfin  à  les  prononoer,  ces  paroles  qui  allaient 
commencer  l'agonie  de  Napoléon  et  la  sienne.  Il  avait  à 
peine  fini  de  parler  que  la  porte  de  l'appartement  s'ouvrit; 
un  officier  russe  parut  et  prononça,  en  accompagnant  sa 
voix  d'un  geste  expressif,  un  mot  dont  on  ne  devait  que 
trop  tôt  connaître  le  sens  mystérieux.  Car  voici  ce  qui  s'é- 
tait pa^sé  à  Essonne  depuis  le  départ  de  Marmont. 

Le  général  Ooargand  avait  été  envoyé  de  Fontainebleau 
à  Essonne;  il  arrive;  il  apprend  le  départ  du  duo  de  Ra- 
guse ,  laisse  éclater  sa  douleur  en  termes  violents,  et  re- 
tonme  à  Fontainebleau.  Alors  les  généraux  se  rassemblent. 
Faut- il  ordonner  un  mouvement  sur  Versailles?  Napoléon 
esi-il  homme  à  pardonner  à  ses  généraux  d'avoir  manqué 
de  foi  en  son  destin?  Le  général  Souham  se  prononça  pour 
la  défection  d'une  manière  formelle.  Déjà  compromis  dans 
une  conspiration  que  Napoléon  avait  découverte,  il  avait 
un  motif  particulier  de  redouter  aa  colère.  Le  général 
Compans  demandait  qu'on  ne  précipitât  rien,  et  qu'on  at- 
tendit au  moins  le  retour  de  Marmont.  «  Prenez  garde, 
«  b  écna  le  général  Bordeso*ille,  en  pariant  de  l' empereur, 
«  vous  ne  connaisseï  pas  le  tigre;  il  aime  le  sang,  il  nous 
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■  fera  fnailUr.  •  L'ordra  d«  U  marche  fat  donoé  ani 

Le  colonel  Pabner  aiait  reçu  dn  duc  de  Rapiu  le 
commaudemeot  dea  avanl-potte*  placé*  anr  k«  haulenra 
da  e6U  de  Paria.  Ne  comprenant  rien  an  moniemenl  qui 
M  faiaait  autour  de  lui,  il  traTene  le  pool  d'Eluonne,  au 
milieu  de*  Iraupea  d'înfsQterie  qui  roulaient  en  détordre. 
Anlonr  d'un  fau  allnmé  prèa  d'an  ca3)aret,  à  la  gauche  dn 
pont,  il  aperçoit  le*  générani  Sonbam  el  Bordeaonllel.  Il 
s'aTance  Ten  enz,  et  demande  an  premier  d'un  ton  rea- 
pttctueui  ce  que  eignifle  le  mouTement  imprimé  aux  tran- 
pea  :  ■  Je  n'ai  pai  l'habitude,  répondit  l«  général  Sonbam, 
•  de  rendra  compte  de  mes  actaa  k.  mes  ioférieun.  ■  El, 
comme  la  colonel  inaiitait,  il  ajouta  c«t  mot*  caraetéris 


La  cotonal  Fabiier. 


tique*  :  ■  Ifannont  s'eat  mi*  en  sAreU.  Je  anï*  de  haute 

■  (aille,  moi,  et  je  n'ai  pas  enrie  de  me  faire  raccourcir 
1  par  U  téta.  >  La  colonel  Pabrier  *e  contint  :  il  détirait 
qu'on  lui  permit  de  *«  rendre  anprèi  du  gonrememeut 
proriaoire,  et  qu'avant  aon  retour  on  ne  décidAl  rian.  On 
n'eAt  paa  de  peine  à  ;  conientir,  et  il  partit  rapidemeot 
pour  Pari*. 

Lai  tn>ia  aégoeiatean,étaient  cbei  H.  de  T^eyrand;  le 
duc  de  R«gu*e  était  chei  le  maréchal  Ne;.  En  Tojant 
entrer  le  colonel  Pabrier,  Harmont  devint  tria-plie,  et, 
un*  attendre  que  le  colonel  ouvrit  la  bouohe,  il  •'écria  ; 
•I  Je  snia  perdu  I  —  Ouï,  vous  êtes  perdu,  répondit  1;  colo- 

■  net  Pabrier  :  to*  troupe*  paiaent  à  l'ennemi.  ■  Le  duc 
de  Ragu*e  B'appuja  contre  la  cheminée  en  chancelant,  et 

1.  Il  aiiita  nu  letln  dn  gtnénl  BordMOBlla,  din>  liqoella  il 
déclare  qae,  da  eoo«n  ivec  looi  lei  ftiiéraiii  prtuett  k  Bwonne, 
DD  leol  eiceplé,  la  f  loéril  LnMUe.  il  a  tall  eiiculcr  la  BMaTemanl 
■Dr  Venaillei,  MintraircRiSDt  ini  ordrn  do  due  d<  ttiiiM. 


•ir  sombre  qu'il  ne  lui  restait  plua  d'antn 
parU  A  prendre  que  de  se  brûler  U  cervelle.  >  Il  ;  en  a  sn 

•  antre,  lui  dit  le  colonel  Pabrier  :  c'est  de  partir  et  d'ar- 

•  réter  le  mouvement.  ■  Le  duc  de  Biguse  s'empara  de 
ce  mouvemint  avec  rivacité;  mais.  ausaitAt  «pré*,  il  dé- 
clara qu'il  devait  à  ses  collègues  d'en  coorérer  avec  eux, 
et  il  courut,  accompagné  dn  colonel,  chei  le  prince  de 
Tallejraad,  où  il  entra  seul.  Ouelques  minutes  s'étaient  à 
peine  écoulées,  que  le  colonel  Fabrier,  qui  att«ndait  Mar- 
moot,  le  vit  reparaître,  le  risage  altéré,  mais  l'étndiant  k 
maîtriser  son  trouble.  Il  ne  voulait  plus  partir  :  il  acceptait 
la  rasponsabiUté  d'une  défection  qui  n'était  pas  son  oeavre! 
Depuis,  cette  responsabilité  terrible  n'a  cessé  de  peser  sur 
lui:  que  n'a-t-il  eu  le  courage  d'en  rejeter  le  fardeanî 
Laisser  croire  qu'on  est  coupable,  lorsqu'on  lire  proSt  da 
la  pnbhque  erreur,  c'est  l'être  doublement. 

Il  résulte  de  ce  récit  qne  ce  n'est  point  par  quelques  faits 
accidentels,  msis  par  un  ensemble  de  causes  irrésis tibias, 
que  s'explique  la  catastrophe  qui  atteignit  le  roi  de  Rome 
an  sein  même  des  débris  de  la  fortune  paternelle. 

Et  d'abord,  au  nombre  de  eei  causes,  rient  se  placer  la 
lassitude  des  généraux  qui  n'avaient  plus  de  hautes  espé- 
rances à  concevoir.  Napuléon  avait  commis  une  faute  irré- 
parable, en  accordant  t  ses  grands  officiers  des  faveurs 
telle*  qu'il  ne  leur  restât  plus  rien  b  désirer.  Lorsqu'ils 
fnreot  comblés  d'honneurs,  gorgés  de  richesses,  la  fatigue 
les  prit.  Et  certe*.  Napoléon  ne  les  avait  pas  ménagé*. 
Ses  rictoiree  étaient  des  relais;  ses  armées,  des  chevaux 
de  rechange  qui  tombaieot  sous  lui  d'épuisement.  Combien 
d'ftmet  eussent  été  capables  de  suffire,  comme  U  sienne, 
i  cette  courae  haletante  vers  l'inconnu  ?  Ceux  d'entre  sas 
généraux  devant  qui  l'horiion  des  désirs  ne  pouvait  guère 
plus  reculer,  avaient  donc  Soi  par  se  décourager;  l'amour 
du  repos  les  avait  gagnés.  Maisons  de  campagne,  hûtels 
somptueux,  brillKats  équipages,  femmes,  plaisirs,  faciles 
honneurs  de  la  paii,  voilh  ce  que  venait  leur  ravir  chaque 
nouveau  dessein  de  l'infatigable  guerrier;  et  ils  ne  le 
suivaient  plus  qu'en  murmurant  h  travers  cette  Europe  que 
sa  pensée  agitait. 

Depuis  longtempe,  d'ailleurs,  les  traditions  militaires  de 
la  République  s'étaient  perdues  dans  l'armée.  D^jt,  lors 
de  la  formation  dn  camp  de  Boulogne,  on  avait  vu  l'in- 
troduire dans  les  rangs,  des  of&cier*  tiMs,  des  jeunes  gens 
édos  de  la  corruption  du  Directoire  at  qu'adoptait  la  cor- 
ruption de  l'Empire,  soldale  sans  rigueur  que  suivait  au 
camp  la  protection  des  femmes  galantes.  La  Pranoe,  ton- 
tefois,  n'avait  pas  cessé  de  se  montrer  invincible,  mais  elle 
avait  cessé  de  vaincre  par  1%  eooconr*  actif  el  intelligent 
des  généraux,  des  ofSciers,  des  soldats.  A  ce  coneoors, 
dont  les  victoires  républicaines  n'étaient  qu'une  manlfes- 
latian  glorieuse,  avait  succédé  le  génie  d'un  seul.  L'armée 
était  devenue  comme  une  colossale  et  rivante  machine  de' 
guerre,  servie  par  un  bras  tout  puissant.  Les  combinaison* 
d'un  inatbémsiicien  et  la  conâauce  qu'il  inspirait  i  on 
million  d'hommes  rompus  k  la  discipline,  Ions  no*  triom- 
phes, depuis  l'Empire,  étaient  venu*  deli  :  Napoléon  avait 
4^uit  la  personnalité  des  armées. 

Aussi  ses  premiers  généraux  l'abandonnant,  il  se  trouva 
dans  la  solitude,  quoique  adoré  dn  soldat.  Il  ns  put  ni  na 
sut  descendre  les  de^^rés  de  la  hiérarchie  pour  tronver 
appui.  11  se  crut  perdn  lorsqu'i  Pontaineblean  il  n'aper- 
çut autour  de  lui  que  des  maréchaux  an  visage  effaré,  et 
qu'il  n'entendit  sortir  de  leurs  lèvres  que  cet  arrêt  pro- 
noncé par  l'ingratitude  :  o Abdiques]  ■  Abdiquer!  et  poor- 
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quoi?  NapoMoD  n'avait-il  pas  encora  une  «rméeT  Ne  pou- 
Tait-il  pM  compter  encore  (ur  le  dévoùment  de*  gduéraui 
•ecoodaireB,  de  ceux  que  l'opulence  n'avait  pai  amollïa, 
que  l'intrigue  D'aTait  pas  enveloppés,  qui  n'avalenl  pa« 
respiré  l'air  corrupteur  des  salous  de  la  capitale  7  Quand 
les  corpa  de  SouH  et  de  Suchet  «Braient  réunis,  la  partie 
serait-elle  nécessairemeat  perdue  avec  un  joueur  tel  que 
Napoléon? 

Ces  raiBonnemenls,  qu'un  caporal  était  en  état  de  faire, 
c'est  i  peine  ai  Napoléon  les  Ht.  J'admire  comment  la  fai- 
blesse des  hommes  éclate  sarlout  dans  les  cboee*  qui.  té- 
moignent le  plus  de  leur  puissance.  Napoléon  avait  lou- 
jonra  exercé  antonr  de  lui  un  si  merveilleui  ascendant, 
que  le  jonr  on  l'on  parut  douter  de  son  avenir,  il  en  douta 
comme  les  autres.  Peu  habitué  ila  résistance,  la  première 
résistance  qn'il  éprouva  l'étonna  au  point  de  Is  décon- 
certer et  de  l'abattre.  11  déviai  irrésolu  à  l'excès,  en  eipia- 
tion  de  l'abus  que,  pendant  quinze  ans,  il  avait  fait  de  sa 
volonté. 

Vojei-le  i  Pontaineblean.  Son  hésitation  fait  pitié;  il 
ne  sait  ni  vivre  ni  irourir  empereur  1  Après  avoir  abdiqué 
ponr  Ini,  reculant  toujours,  il  abdique  pour  sa  race.  Mais 
il  n'a  pas  plntAt  remis  au  duc  de  VIceocs  le  papier  fatal 
où  se  trouve  condamnée  sa  dynastie,  qu'il  «e  ravise,  qu'il 
se  repent;  et  la  voilt  qui  court  après  son  empire  cédé, 
comme  l'enfant  après  le  jouet  perdu.  Puis,  quand  il  apprend 
que  tont  relonr  est  impossible,  que  le  sacrifice  est  devenu 
irrévocable,  il  cherche  péniblement  à  remplacer  cette 
grandeur  réelle  qui  lui  échappe  psr  uoe  grandeur  factice  ; 
il  vent  être  philosophe  ;  il  croit  se  complaire  dans  ses  sou- 
venirs; il  s'entretient  tout  haut  avec  les  morts  illustres,  et 
commente  les  suicides  glorieui.  Comédie  qu'un  grand 
homme  se  donne  ï  lui-même! 

Arrive  la  dernière  nuit  qu'il  doit  passer  i  Fontainebleau. 
On  les  a  dévoilés,  les  mjrstéres  de  cette  nuitl  Des  bongioa 
s'allument;  le  docteur  Yv  an  est  appelé;  le  maréchal  Ber- 
trand est  averti;  des  sanglots  retentissent  !e  long  de  la  ga- 
lerie sur  laquelle  s'ouvre  l'appertement  de  l'Empereur.  Il 
est  en  proie  à  d'horribles  looffrances,  dit-on,  et  depuis, 
on  a  raooutê  qu'il  avait  essayé  de  s'empoisonner  '•  Il  est 
possible  qn'il  ail  voulu  s'ensevelir  dans  son  orgueil  :  sn 
cette  Ame  aublime  et  profonde,  l'exaltation  se  confondait 
avec  la  mie,  et  le  calcul  n'excluait  pas  la  poésie. 

An  reste,  le  suicide  l'aurait  sauvé  de  l'agonie  :  cardes 
1814  son  rdle  était  Uni.  En  se  relevant,  il  ne  pouvait  que 
rendre  aa  chute  plus  complète. 

Qu'on  7  réfléchisse,  •□  effet,  on  restera  convaincu  que, 
de  tontes  les  combinaisons  politiques  possibles  en  1814, 
aucune  ne  répondait  aussi  complètement  que  l'avèusment 
des  Bourbons  aux  vrais  intérêts  de  la  bourgeoisie.  Le  roi  de 
Borne  et  la  régence  dé  Marie-Louise,  c'était  l'ombre  re- 
doutable de  l'Empereur  assise  surj  le  trûne,  ou,  plulâl, 
c'était  l'Empereur  gonvernan  t  encore  la  France  du  fond  de 
son  aiil.  Quant  au  duc  d'Orléans,  on  ne  le  connaissait  pas 
encore  asseï,  et  il  fallait  quelques  années  pour  que  la 
bourgeoisie  apprit  è  l'apprécier  et  s'accoutumit  à  le  saluer 
comme  son  chsf  naturel.  Seul,  Louis  XVIU  se  présentait 
pour  reprendre  la  monarchie  constitutionnelle  au  poiuHiu 
Louis  XVI  l'avait  laissée;  seul  il  pouvait,  ainsi  que  cela 
convenait  à  la  bourgeoisie,  exercer  le  pouvoir  royal  en 
sons-ordre. 
Le   retour  des  Bourbons,   patronnés  par  nos  ennemis, 

i.  Vaér  la  Mamuerll  dt  mil  huU  eiHI  qualorst,  psr  l«  ImtOd 
Fais. 

b  —  Lonis  Blaac.  —  HiiL  da  Dii-Aoï. 


plaçait  sans  doute  la  France,  à  l'égard  de  l'Europe,  dans 
des  conditions  nécessaires  d'infériorité  et  de  dépendance. 
Hais  qu'importait  k  la  haute  bourgeoisie  cette  position  su- 
balterne dans  notre  pays,  s'il  eu  devait  résulter  une  paix 
durable,  l'ouverture  des  ports,  l'eitensioD  ou  l'affermis- 
sement des  relations  commerciales,  le  régne  de  l'industrie, 
enân?  Pour  les  gagneurs  d'argent,  l'humiliation  était  suf- 
fisamment couverte  par  le  profit. 

N'y  avait-il  pas,  d'ailieura,  on  gage  de  stabilité,  bien 
propre  i  séduire  l'égolsme  d'une  société  mercsntile,  dans 
la  restauration  da  ce  dogme  de  la  légitimité  qui,  momen- 
tanément repoussé,  avait  ouvert  carrière  aui  convulsions 
de  93  et  aux  batailles  dévorantes  de  l'Empire? 

Mais  Louis  XVIII  ranienait  avec  lui  l'émigration.  N'au- 
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rait-il  pas  b  payer  les  dettes  de  son  exil?  Les  représen- 
tants de  la  noblesse  vaincue  en  89  ne  chercheraient -ils  paa 
à  reconquérir  leur  puissance,  i  venger  les  blessures  de 
leur  orgueil  chAtié?  La  Cour  n'allait-elle  pas  revivre  avec 
tout  ce  que  le  cérémonial  avait  d'offensant  pour  des  plé- 
béiens? Et,  chose  plus  grave  encore,  les  acquéreurs  de 
biens  nationaux  n'allaient-ils  pas  être  dépouillés?  Je  dis- 
cuterai plus  bas  l'étendue  et  la  valeur  de  ces  craintes;  mais 
quelque  importance  qu'on  veuille  leur  donner,  on  peut 
affirmer  que,  vue  de  haut,  la  Restauration  fut  par  es- 
aence  un  fait  bourgeoû  :  elle  répondait,  je  le  répète,  aux 
plus  chers  intérêts,  aux  plus  sérieux,  instincts  de  la  bour- 
geoisie. 

Aussi  en  proclama- 1- elle  sur-le-champ  les  principes.  Le 
libéralisme  n'est-il  pas  montésurletrône  avec  Louis  XVIII? 
N'est-ce  pas  le  chef  de  cette  dynastie  restaurée  qui,  en 
créant  la  charte,  a  organisé  la  puissance   politique  de 
bourgeoisie? 
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HISTOIRE  DE  DIX  ANS 


Ici  8*ou7re  une  série  d'événements  dont  il  importe  de 
bien  étudier  le  caractère. 

Le  règne  de  Louis  XVIII  commença  par  la  vanité:  c'est 
ainsi  que  tous  les  règnes  commencent.  Et  cela  doit  être. 
Les  rois  ne  tromperaient  personne  snr.leur  grandeur  si, 
par  l'éclat  factice  dont  ils  s'environnent,  ils  ne  se  trom- 
paient d'abord  eux-mêmes. 

Louis  XVIII  avait  certainement  reçu  de  la  destinée  des 
enseignements  austères.  Cette  couronne  que  la  main  d'un 
conquérant  barbare  plaçait  sur  la  tête  da  successeur  de 
Louis  XIV,  elle  était  teinte  d'an  sang  royal.  Louis  XVIII 
nTgnorait  pas. comment  avait  été  terni  l'éclat  de  son  nom. 
Sa  famille,  injurieusement  proscrite,  avait  été  vue  errante 
par  le  monde  et  allant  implorer  de  capitale  en  capitale  une 
hospitalité  pleine  de  dédains.  Lui-même,  il  8*était  fatigué 
sur  les  routes  de  l'exil.  Si  bien  qu'un  jour,  fuyant  à  tra- 
vers l'Allemagne,  il  avait  dû  se  reposer  devant  un  poteau 
sur  lequel  un  roi  avait  fait  écrire  :  u  Ne  pourront  s'arrêter 
«  ici  plus  cCun  quart-d'heure  les  mendiants  et  les  pros- 
tt  crits,  »  Et  pourtant,  le  premier  soin  de  cet  homme,  si 
rudement  éprouvé,  fut  d'enâer  son  triomphe  et  de  se  prou- 
ver à  lui-même  sa  puissance.  Avant  toute  chose,  il  s'oc- 
cupa de'composerfastueusement  sa  maison.  Dans  ce  palais 
du  haut  duquel  on  apercevait  la  place  où  la  main  du  bour- 
reau avait  toucha  Louis  XVI,  Tancienne  étiquette  fut  ré- 
tablie; et,  pour  fournir  à  la  Cour  nouvelle  un  grand- 
mai  tre,  un  grand-aumônier,  un  grand-maître  de  la  garde- 
robe,  un  grand-maître  des  cérémonies,  un  grand-maréchal- 
des-Iogis,  les  noms  les  plus  illustres  et  les  plus  tieux 
parurent  à  peine  assez  vieux  et  assez  illustres. 

La  haute  bourgeoisie  fut  profondément  blessée,  de  ce  dé- 
but; elîe  avait  tort.  Je  sais  bien  que  le  commandement 
devrait  être  modeste.  Entre  le  plus  grand  et  le  plus  petit 
des  hommes  la  différence  n'est  pas  telle,  que  la  volonté  de 
l'un  puisse  légitimement  absorber  celle  de  l'autre.  L'or- 
gueil n'est  permis  qu'à  celui  qui  obéit;  quant  à  celui  qui 
conmiande,  il  ne  saurait  se  faire  pardonner  cet  excès  d'in- 
solence qu'à  force  d'humilit«.  Mais  de  telles  vérités  sont 
trop  hautes  pour  ime  société  ignorante  et  corrompue.  Dans 
l'impur  milieu  oU  s'agitait  la  bourgeoisie  en  1814,  deman- 
der une  royauté  modeste,  c'était  demander  une  royauté 
imposable. 

Quoi  qu'il  en  soit,  si  ce  premier  essai  de  règne  fut  mal- 
heureux, si  Napoléon  put  sans  effort  ramener  du  fond  de 
l'ile  d'Elbe  ses  aigles  un  moment  humiliées,  cela  vint  de 
ce  que  la  royauté  ne  se  fit  pas  dans  les  commencements 
assez  réservée  et  assez  petite.  Dans  les  salons  de  la  banqne 
et  du  haut  commerce,  on  ne  lui  pardonna  pas  d'avoir 
tendu  la  main  aux  débris  de  la  gentilhommerie.  On  ne  lui 
pardonna  pas,  surtout,  d'avoir  choisi  pour  ministres  et  pour 
conseillers  des  hommes  tels  que  MM.  de  Montesquieu, 
d'Ambray,  Ferrand,  personnifications  pâles  et  caduques 
des  idées  vaincues.  Soupçonneuse  comme  toutes  les  puis- 
sances nouvelles,  la  bourgeoisie  était  implacable  dans  ses 
rancîmes,  absolue  dans  ses  volontés. 

II  y  parut  bien  dans  la  séance  d'ouverture  du  mois  de 
juin.  Le  discours  du  monarque  fut  accueilli  favorablement 
parce  qu'il  était  modéré,  soumis,  et  même  un  peu  triste. 
Mais  quand  le  garde-des-sceaux  vint  faire  retentir  à  la  tri- 
bune les  vieilles  formules  monarchiques,  ce  fut  dans  toute 
rassemblée  un  mouvement  terrible.  Ordonnance  de  refor- 
mations avait  osé  dire  M.  d'Ambray  en  parlant  de  la 
charte...  Et  les  murmures  couvrirent  sa  voix.  Murmures 


fatidiques l  murmui*es  qui,  quinze  ans  plus  tard,  devaient, 
excités  par  le  même  mot,  ae  changer  en  une  effiroyable 
tempête!  Ainsi,  par  une  singularité  fatale,  les  quatre  sylla- 
bes qui,  en  1814,  commencent  la  lutte,  sont  celles  qui  la 
finirent  en  1830!  C/est  qu'en  effet,  entre  la  bourgeoisie  et 
la  royauté,  la  question  était,  en  1814,  ce  qu'elle  est  au- 
jourd'hui, et  il  s'agissait  de  savoir  qui  l'emporterait  du 
principe  électif  ou  du  principe  héréditaire,  de  la  souverai- 
neté des  assemblées  ou  de  celle  des  couronnes,  de  la  loi 
ou  de  l'ordonnance  !. 

Pendant  qu'à  la  surface  de  la  société  on  posait  de  la 
sorte  le  formidable  problème  de  l'unité  dans  le  pouvoir, 
Paris  était  le  théâtre  des  agitations  les  plus  diverses.  Les 
impérialistes  conspiraient,  préparant  je  ne  sais  quelles 
voies  tortueuses  et  obscures  au  retour  d'un  homme  qui 
n'avait  qu'n  frapper  la  terre  du  pied  pour  en  faire  jaillir 
une  armée.  Fouché  fréquentait  ces  artisans  de  petits  com- 
plots, non  pour  les  seconder,  comme  on  l'a  cru,  mais  pour 
mieux  les  trahir.  Son  égolsme  ne  l'avait  pas  trompé  :  il 
sentait  que  la  force  était  du  côté  des  intérêts  bourgeois  et 
des  idées  libérales.  Introduire  au  pouvoir  ces  intérêts  et 
ces  idées,  après  s'en  être  constitué  le  représentant;  offrir, 
en  cette  qualité,  ses  services  à  la  Restauration,  et  la  do- 
miner en  la  servant,  tel  était  son  but.  M.  de  Talleyrand  se 
trouvait  alors  à  Vienne,  où  il  négociait  la  honte  de  son  pays. 
Fouché  restait  donc  maître  du  champ  de  bataille.  Il  se  mit 
à  l'œuvre,  et  fit  si  bien,  qu'un  jour  M.  de  Montesquiou 
rassembla  plusieurs  hommes  influents  du  parti  royaliste, 
pour  leur  demander  s'il  ne  serait  pas  utile  à  la  monarchie 
que  le  pouvoir  fût  remis  à  un  ministère  libéral.  Or,  le  mi- 
nistère dont  il  était  question,  c'était  Fouché  qui  Tavait  pré- 
paré. Et  savez-vous  de  quels  hommes  il  avait  voulu  le  com- 
poser? de  MM.  Laîné,  Lally-Tollendal,  et  même  Voyer- 
d'Argenson.  Voilà  sur  quelle  pente  on  glissait,  tant  il  est 
vrai  que  ce  qu'il  y  avait  au  fond  de  la  situation,  c'était  le 
triomphe  du  libéralisme,  comme  prmcipes,  de  la  bour- 
geoisie, comme  intérêts. 

Tout  à  coup  une  nouvelle  étrange  se  répand.  On  raconte 
que  l'exilé  vient  de  toucher  le  sol  où  il  fut  empereur  ;  que 
les  villes  se  soulèvent  à  son  approche;  que  les  bataillon's 
accourent  au-devant  de  lui  avec  des  cris  d'amour;  que  la 
France  en  armes  lui  faii^  cortège.  Eh  bien  !  c'est  ici  que  se 
peut  voir  le  degré  de  puissance  auquel  était  parvenue  la 
bourgeoisie.  Car  enfin,  la  renommée  n'avait  pas  menti  : 
Napoléon  s'avançait  porté  sur  les  bras  d'une  armée  en  dé- 
lire;  il  s'avançait  rapide  comme  ses  aigles  dont  IHmage 
surmontait  l'étendard  impérial.  Vingt  jours,  le  temps  de 
courir  de  la  Méditerranée  à  la   Seine,  il  lui  fallut  à  peine 
cela  pour  ressaisir  l'empire.  Il  entra  dans  sa  capitale  par 
une  porte,  tandis  que,  fuyant  par  la  porte  opposée,  l'autre 
royauté  se  hâtait,  morne  et  tremblante,  vers  un  second  et 
plus  humiliant  exil.  C'est  peu.   Le  lendemain,  passant  en 
revue  ses  .légions  fidèles,  il  se  faisait  de  nouveau  saluer 
César;  et  quelques  jours  après,  comme  pour  témoigner  de 
la  puissance  de  cet  homme  sur  le  monde,   les  souverains 
réunis  à  Vienne  envoyaient  l'ordre  à  leurs  armées  en  retraite 
de  faire  volte-face  et  de  regarder  vers  la  France.  Le  destin 
potivait-il  plus  pour  la  gloire  d'un  mortel?  Vain  éclat! 
triomphe  d'un  jour!  Il  y  avait  en   France  une  force  avec 
laquelle  Napoléon  n'avait  pas  compté  et  contre  laquelle 
il  allait  se  briser  bien  vite  !  Un  moment  surprise,  la  bour- 
geoisie revient  à  elle.  Le  libéralisme  se  met  pour  la  se- 
conde fois  à  miner  le  trôae  impérial.  Il  faut  que  Napoléon 
consente  à  l'acte  additionnel,  il  faut  qu'il  subisse  Fouché 
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pour  mîmslre  et  pour  surveillant;  il  faut  quil  tienne 
Toreille  ouverte  '  à  ce  bavardage  parlementaire  dont  son 
àme  se  fatigue  et  s'indigne.  Mais  les  ooncessious  souk 
aussi  impuissantes  que  la  dictature  contre  cette  ligue  de 
tous  les  intérêts  mercantiles,  appuyée  sur  un  respect  hy- 
pocrite de  la  liberté  et  des  droits  du  peuple.  Toute  l'Eu- 
rope fait  effort  contre  Napoléon  :  il  tombe  !  £t  par  qui 
avaient  été  préparées,  je  le  demande,  les  suites  de  Wa- 
terloo? Ëtait-ce  par  l'aristocratie?  Mais  elle  se  cachait  alors 
à  Gand  ou  à  Vienne  ;  ceux  des  nobles  qui  n'avaient  pas 
quitté  leur  pays  étaient  trop  heureux  de  se  faire  oublier  ; 
le  baron  de  Vitrolles  gémissait  dans  les  cachots  de  Vin- 
cannes,  et  quant  au  marquis  de  Lafayette,  il  se  défendait 
depuis  longtemps  d'être  un  grand  seigneur.  Étaient-ce  les 
soldats,  les  artisans,  les  ouvriers  des  faubourgs  de  Paris, 
les  prolétaires?  Mais,  nul  ne  put  l'avoir  oublié  :  c'étaient 
ks  enfasts  du  peuple,  des  hommes  en  veste  et  en  cas- 
quette, ou  en  simple  uniforme,  qui,  après  la  bataille  de 
Waterloo,  s'en  allaient  tous  les  jours  pousser  sous  les  fe- 
nêtres de  rÉlysée-Bourbon  le  cri  accoutumé  de  Vive  l'Env- 
perenrJ  Et,  aux  mêmes  heures,  que  se  passait-U  dans  le- 
sein  du  Corps-Législatif,  où  étaient  Tenus  se  résumer  les 
intérêts  et  les  passions  de  la  bourgeoisie?  «  Qu'il  abdique! 
«  qu'il  abdique  I  »  voilà  ce  que  pensait  l'Assemblée,  et  ce 
vœu,  qui,  là,  remplissait  tous  les  cœurs,  se  trouva  bientôt 
dans  toutes  les  bouches.  On  ne  voulait  pas  même  de  Na- 
poléon II,  tant  on  était  impatient  de  rompre  avec  le  passé 
impérial  et  de  reprendre  les  traditions  de  ^  I 

J'ignore  pourquoi  les  infortunes  éclatantes  émeuvent  si 
profondément.  Pour  moi,  je  l'avoue,  ce  sont  les  malheurs 
vulgaires  qui  touchent  le  plus  mon  cœur.  Je  plains  ceux 
que  la  tempête  renvei*&e,  sans  qu'ils  aient  eu  la  satisfaction 
d'y  respirer  à  l'aise  et  de  la  braver;  je  plains  ceux  qui, 
doués  d'une  âme  forte,  sont  morts  cependant  sans  avoir 
vécu,  ceux  dont  le  passant  foule,  sans  y  songer,  la  cendre 
mêlée  à  la  poussière  des  chemins.  £h,  mon  Dieu  !  il  est 
certaines  défaites  qui  enivrent  autant  que  les  victoires! 
L'orgueil  humain  se  plaît  aux  grands  désastres  comme  aux 
grands  succès.  Tomber  de  haut  est  une  manière  d'être  dis- 
tingué par  la  fortune.  Que  Napoléon  ait  glissé  de  son  pié- 
destal en  quelques  heures  ;  que  dans  le  palais  préparé  pour 
son  fils  5  ait  vu  s'installer  des  print;es  étrangers  ;  qu'on  lui 
ait  donné  pour  dernière  patrie  un  rocher  perdu  dans  l'im- 
mensité  des  mers,  et  qu'il  s'y  soit  lentement  consumé  sous 
l'œil  de  ses  plus  cruels  ennemis,  ce  n'çst  pas  de  cela  qu'il 
faut  le  plaindre.  Mais  que  l'abolition  promise,  espérée,  des 
droits  réunis,  soit  devenue  xme  des  causes  de  sa  chute  ; 
mais  qu'il  ait  été  dompté,  lui,  guenner  sans  égal,  par  quel- 
ques marchands  ameutés  ;  mais  qu'il  n'ait  rien  pu  sur  une 
assemblée  de  procureurs  et  d'agioteurs,  lui  dont  on  avait 
dit  avec  vérité  que  sa  présence  produisait  sur  des  armées 
innombrables  le  même  effet  que  celle  du  lion  sur  les  plus 
intrépides  chasseurs,  ah  !  voilà  ce  qui  doit  le  rendre  l'objet 
d'une  compassion  éternelle.  Les  heures  qui  s'écoulèrent 
pour  lui  à  l'Ëlysée-Bourbon,  alors  qu'il  veillait  sa  veille 
suprême,  furent  des  heures  d'humiliation  et  d'amertume, 
telles  que  jamais  homme,  peut-être,  n'en  eut  à  subir  de 
semblables!  Là,  et  là  seulement,  je  trouve  une  expiation 
véritable  et  suffisante  de  son  orgueil. 

La  bourgeoisie  achevait  donc  en  1815  l'œuvre  commencée 
en  1814  1  Mais  ses  meneurs,  éclairés  par  l'expérience,  pri- 
rent cette  fois  leurs  précautions  et  firent  leurs  réserves. 
Pour  que  Louis  XVIII,  ressaisissant  sa  couronne,  ne  ces- 
sât pas  un  seuf  instant  d'être  un  monarque  bourgeois,  il 


importait  de  placer  auprès  de  lui,  comme  ministre,  un 
homme  voué  aux  intérêts  dominants  et  assez  habile  pour 
gouverner  sous  le  nom  du  roi.  Fouché  était  merveilleuse- 
ment propre  à  jouer  ce  rôle.  Aussi  devint-il  l'homme  né- 
cessaire. On  se  rappelle  qu'après  le  désastre  de  Waterloo 
les  Chambres  nommèrent  une  commission  de  gouverne- 
ment. Camot  en  fit  partie,  mais  ce  fut  le  duc  d'Otrante 
qui  en  fut  le  président.  Il  est  vrai  que  Camot  aimait.  le 
peuple  I 

Le  premier  soin  de  Fouché,  devenu  maître  des  affaires, 
fut  de  tirer  de  prison  le  baron  de  Vitrolles.  Ils  eurent  une 
entrevue.  M.  de  Vitrolles  voulait  sortir  de  Paris  pour  aller 
au-devant  du  roi  ;  l'accueil  qu'il  reçut  de  Fouché  le  retint, 
t  Je  puis,  dit  M.  de  Vitrolles  au  duc  d'Otrante,  servir  uti- 
«  lement  ici  la  cause  du  roi  Louis  XVIII,  mais,  à  trois  con- 
«  .ditions:  la  première,  qu'il  ne  sera  pas  attenté  à  ma  vie; 
((  la  seconde,  que  vous  me  donnerez  au  moins  cinquante 
«  passe-ports  pour  entretenir  des  relations  avec  le  roi  ;  la 
a  troisième,  que  je  serai  chaque  jour  admis  auprès  de 
a  vous.  »  —  «  Pour  ce  qui  est  de  votre  tête,  répondit  Fou- 
tt  ché  avec  cette  familiarité  pittoresque  de  langage  qu'il 
«  affectait,  elle  est  aux  mêmes  crochets  que  la  mienne. 
«  Vous  aurez  cinquante  passe-ports  ;  et  nous  nous  verrons 
fc  si  cela  vous  convient,  non  pas  une  fois,  mais  deux  fois 
«  par  jour.  »  M.  de  Vitrolles  devenant  ainsi  une  sorte  d'in- 
termédiaire entre  les  Bourbons  et  Fouché  :  la  Restauration 
d'un  côté,  la  bourgeoisie  de  l'autre. 

Au  reste,  pendant  que  Fouché  entretenait  avec  la  Cour 
de  Gand  des  relations  actives,  il  envoyait  en  Autriche  des 
émissaires  chargés  d'y  plaider  la  cause  du  petit  roi  de  Rome, 
et  il  écrivait  à  son  collègue  du  Congrès  de  Vienne,  de  son- 
der la  diplomatie  sur  la  candidature  du  duc  d'Orléans, 
menant  ainsi  de  front  tous  les  complots,  et  se  rendant  pos- 
sible dans  tout-es  les  combinaisons. 

Les  vues  de  Fouché  sur  la  branche  cadette  furent  adop- 
tées sans  peine  par  M.  de  Talleyrand.  D'adroites  insinua- 
tions les  firent  germer  dans  l'esprit  de  l'empereur  Alexan- 
dre ;  et  un  jour,  en  plein  Congrès,  le  czar  posa  tout-à-coup 
la  question  de  la  sorte  :  Ne  serait-il  pas  dans  l'intérêt  de 
TËurope  que  la  couronne  de  France  fût  placée  sur  la  tête 
du  duc  d'Orléans  ?  A  cette  proposition  inattendue,  chacun 
demeura  frappé  de  stupeur.  Mais  les  Cent-Jours  n'étaient- 
ils  pas  venus  prouver  la  nullité  politique  des  Bourbons  aî- 


nés? 


Entre  un  21  janvier  et  un  20  mars,  quelle  place  reste-^ 
rait  pour  la  tranquillité  de  l'Europe  et  la  sécurité  des  rois? 
Ou  penchait  déjà  pour  le  duc  d'Orléans,  quand  l'opposition 
de  lord  Clancarty  fit  échouer  le  projet.  Lord  Clancarty  s'ex- 
prima vivement  sur  le  danger  de  semblables  encourage- 
ments donnés  à  l'ambition  des  collatéraux.  Alors,  changeant 
de  plan  avec  sa  dextérité  ordinaire,  M.  de  Talleyrand  écri- 
vit à  Louis  XVIII,  pour  lui  dévoiler  cette  espèce  de  cous-, 
piration  diplomatique  dont  il  avait,  de  sa  propre  main, 
noué  tous  les  fils. 

Cependant,  les  princes  arrivent  à  Arnouville.  Le  baron 
de  Vitrolles  court  les  rejomdre,  il  est  impatient  de  sonder 
par  lui-même  les  sentiments  des  chefs  de  la  coalition 
Quelle  fut  sa  surprise,  quand  le  duc  de  Wellington  lui  dit: 
«  Il  y  a  dans  tout  ceci  une  question  de  choses,  la  cocarde 
«  tricolore,  et  une  question  de  personnes,  Fouché.  »  M.  de 
VitroUes  ayant  alors  rappelé  au  duc  que  la  cocarde  trico- 
lore était  le  signe  d'une  révolte  contre  le  roi,  et  Fouché  on 
régicide  :  «  Eh  bien,  répliqua  le  général  anglais,  on  pourrait 
«  peut-être  abandonner  la  question  de  choses,  mais  celle 
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\\,  jmpoSHible'.  u  Paroles  ramarquablei 
et  bien  dignet  d'être  méditées!  Aioei  doao,  dani  la  pensée 
des  alliés,  Fouché  représealait  en  France  une  idée  plus 
puissante  que  celle  qui  était  eipriméepar  la  cocarde  trico- 
lore elle-même  [  Ab  I  c'est  qu'en  effet,  la  Rérolution  fran- 
çaise avait  éTcillé  deux  aortes  de  passioni  :  les  unes,  toAIes 
et  rayonnantes,  ■Itiârea,  dévouées;  les  autres,  égoïstes  ot 
mercantile i.  Les  premières,  la  cacarde  tricolore  les  repri- 
sentait  ;  maij  après  avoir,  dans  leur  explosion  merveilIeuM 
ébloui  et  troublé  le  monde,  elles  s'étaient  enSn  arrtortiet  ; 
Boreicitées  par  la  RépubUigue,  elles  avaient  été  en  quelque 
sorte  épuisées  par  Napoléon,  Les  secondes,  c'étaient  dans 
Fouchë  qu'etlei  se  peraonniflaient.  Or,  kcellei-ci.mstheu- 
Nusement,  appartenait  la  force. 


J.  Pouobé,  duo  d'Otronle. 
(  1763-1^0  ) 


Qu'on  ne  s'étonne  pas,  après  cela,  si  la  nomination  de 
Fouché  au  ministère  de  la  police  devint  une  des  conditions 
de  l'ealrée  de  Louis  XVIII  k  Paris.  La  bourgeoisie  voulait 
une  garantie:  on  la  lui  donna,  Parmi  le«  royalistes  eui- 
mémes,  pluùaurs  regardaient  cette  nominatioa  de  Fouché 
comme  un  malheur  nécessaire,  entr'sutres  le  bailli  de  Crus- 
sol,  homme  d'un  rojalisme  honnête  et  convaincu. 

Ce  fut  aussi  le  sentiment  de  cette  nécessité  qui  déter- 
mina Louis  XVIII  à  faire  asseoir  ï  son  bureau  celui  qu'il 
avait  maudit  comme  l'asBassia  de  son  frère.  On  en  peut 
juger  par  ces  paroles  cyniques  qu'il  adressait  au  baron 
de  VitroUes,  après  le  départ  du  duc  de  Wellington  et  de 
M.  de  Talleyrand  pour  Neuilly,  où  les  attendait  le  duc  d'O- 
tranle  :  ••  Je  leur  ai  recommandé  de  faire  pour  le  mieux, 
n  car  je  seiu  bien  qu'en  acceptant  Fouché,  je  livre  mon 
a  pucelage.  » 


I.  Nom  pooToni  itrantir  rinibealiclli  de  ci 


II  déiaili 


Au  reste,  tous  ces  scandales  devaient  être  couverts  par 
le  grand  scandale  de  la  seconde  entrée  des  alliés  dans  Pa- 
rie. Pour  le  coup,  it  n'y  est  ni  combat  livré,  ni  sang  ré- 
pandu. Paris  ne  capitulait  pas;  il  s'ofTrait.  Lee  complice* 
de  l'étranger  n'avaient  pas  agi  dans  l'ombre,  celte  fois, 
mais  en  plein  soleil,  k  ta  face  de  tous,  dans  le  palais  con- 
sacré aux  délibérations  publiques.  Comment  peindre  l'as- 
pect de  Paris  durant  ces  jours  horribles?  L'orgueil  de  ia 
France- s'était  réfugie  dans  le  sein  de  ses  enfanta  les  plus 
malheureux  :  les  prolétaires  furent  toute  la  patrie  ;  maia 
qua  pouvaient-ils?  C'est  tout  au  plus  si  an  détour  des  ruea 
désertes,  aux  angles  des  carrefours,  on  rencontrait  quel- 
ques vieux  soldats  murmurant  des  paroles  de  malédictiona. 
El,  pendant  que  le  long  des  voies  splendides,  des  boule- 
vards étincelanis,  les  étrangers  déOtaient  par  millier*,  por- 
tant sur  le  front,  non  plus,  comme  eu  1814,  la  surprise  et 
l'admiration,  mais  ta  colère,  le  dédain  et  l'insifRe,  nne  ' 
foule  de  femmes  élégantes,  attirées  aux  fenêtres,  saluaient 
avec  des  cris  le  passage  des  vainqueurs,  et  agitaient  des 
écharpes  en  signe  d'allégresse;  les  riches  préparaient  leurs 
appartements  les  plus  somptueux  pour  j  recevoir  les  offi- 
ciers anglais  ou  prussiens  ;  et  lesmarchands,  dans  l'ivrosse 
d'une  joie  cupide,  étalaient  à  l'envi  ce  qu'ils  avaient  de 
plus  précieux. 

Celte  fois,  néanmoins,  l'irruption  des  ennemis  dans  la 
capitale  n'excita  pas  un  enthousiasme  aussi  général  que  ce- 
lui dont  la  première  invasioa  avait  été  l'objet.  Il  faut  la 
dire  k  la  louange  d'une  porliou  de  la  bourgeoisie,  elle  ne 
put  se  défendre  d'un  sentiment  de  tristesse  et  de  pudeur. 
Le  spectacle  des  habitants  de  la  campagne  se  réfugiant 
éplorés  dans  ta  ville  avec  leurs  effets  et  leurs  troupeaux, 
disait  asseï  quel  changement  s'était  introduit  dans  les  dis- 
positions des  alliés  :  on  les  craignait.  Et  pourtant mais 

non  :  la  postérité  ne  voudra  jamais  croire  à  cet  excès 
d'opprobre,  on  dansa  sur  le  gazon,  à  jamais  prorané,  des 
Tuileries,  h  quelques  pas  du  pont  des  Arts,  où  nos  ennemis 
avaient  braqué  deiii  pièces  de  canon  prêtes  A  faire  feu  sur 
nos  édifices  1  Semblables  i  ces  sauvages  qui  s'entrelacent 
et  tournent  autour  d'un  ennemi  vaincu,  des  Français  osè- 
rent nouer  autour  de  la  patrie  saignante  d'abominables 
farandoles.  Les  étrangers   virent  cela  ;    ils  nous  mépri- 

Aiasi  s'ouvrit  en  France  l'ère  des  intérêts  matériels, 
Ceui-Id,  du  reste,  purent  un  moment  se  réjouir  dans 
leur  égulsme,  qui  avaient  supputé  ce  que  rapporterait  en 
argent  une  humiliation  jusqu'alors  sans  exemple.  Car,  pour 
dernier  trait  d'avilissement,  les  vaincus  se  laissèrent  gorger 
d'or  par  les  vainqueurs.  Paris  se  vendit  en  détail  après  s'ê- 
tre livré  en  bloc,  et  n'eut  pas  même  le  mérite  d'une  infa- 
mie désintéressée,  n  Les  marchanda  décuplaient  leurs  re- 
"  cettes  habituelles;  tous  les  jeunes  ofllciera  avaient  des 
«  maltresses  coûteuses,  des  loges  aui  théitres,  des  dîners 

I  chez  Véry.  Cal  de  celte  année  1815  que  datent  la  plu' 

II  part  dti  fortvnet  inaraAandet  de  la  capitale.  On  ne 
n  peut  s'imaginer  l'immense  dépense  des  chefs  des  armées 
n  coalisées  :  le  grand-duc  Constantin  et  son  frère  laissèrent 
»  k  Paris  I,ti00,000roul)le3dan8  l'espace  de  quarante  jours. 
«  Blûcber,  qui  reçut  trois  millions  du  gouvernement  fran- 
II  çais,  engagea  ses  terres  et  partit  miné  par  les  maisons 
u  de  jen.<  »  On  le  voit  :  Paris  recevait  largement  son  sa- 
laire :  les  ennemis  de  Is  France  étaient  prodigues,  et  les 

I.  «iiloire  dt  la  Rtilaurallon  par  vu  hommt  i'Êlal.  3*  vol., 


INTRODUCTION 


poorrojeura  d«  cette  eohue  eochanlée 
•nui  pi«Mé«  d'épuiier  l«i  bénéâcci  de  son  ivresse  qu'elle 
l'Hait  elle-mAtne  d'eo éptuier  leipUEsire et  l'inioleacel  Hais, 
dam  les  résullsU  produits  par  l'inTsaion,  il  y  eut  cela  de 
singulier,  que  la  Fraace  fut  brutalement  sacrifiée  à  Paris. 

Bu  1815,  la  centralisation  établie  par  l'Empire  existait 
dans  sa  plénitude;  toua  les  instincts,  tous  les  intérêts, 
toutes  les  passions  de  plus  de  trente  millions  d'hommes, 
Paris  les  concentrait  dans  leur  diversité  sans  les  aBaiblir; 
il  les  rtsuxaait  sans  les  altérer.  Déjà,  Paria  c'était  la  France. 
L'inTadon  mit  en  rebef  ce  qu'âne  telle  ceutralisation  pou- 
vait avoir  d'oppressif  :  une  ville  fut  enrichie,  et  tout  un 
rojBume  mis  au  pillage.  Oui,  les  campagnes  dévastées, 
une  foule  de  petits  propriétaires  ruinés,  l'agriculture  de 
'plusienr*  provinces  tarie  dana  sa  source,  dea  villea  opu- 
lentes écrasées  sous  le  poids  de  contributiona  arbitraires, 
tout  ce  que  peut,  enfla,  et  tout  ce  qu'ose  la  conquête  ducs 
tes  plus  sauvages  emportements,  voilà  ce  que  représen- 
taient ces  pièces  d'or,  cpi'avec  une  insouciance  remplie 
dlasulte  las  étranger*  allaient  semant  dans  Paris. 

Autre  résultat  cligne  de  remarque  :  de  même  que  la 
France  fut  impitoyablement  rançonnée  au  profit  de  la  cit^- 
roère,  de  même  le  corps  de  la  bourgeoisie  finit  par  être 
appaavri  au  profit  de  quelques  hGureui  capitalistes.  Les 
fraia  de  subsistance  des  sept  cent  mille  eunemis  qni  pe- 
uient  sur  notre  sol,  l'éponvanlsblp  abus  dea  réquisitions, 
l'augmenta (iou  des  impêts  de  tonte  nature,  les  emprunts 
forcés,  le  milliard,  prix  de  notre  délivrance,  quelle  chai^ 
pour  les  bourgeois!  11  est  vrai  que,  pour  s'aflïanchir  de 
cette  chai^,  on  dut  recourir  au  crédit  ;  il  est  vrai  que  les 
conditions  de  l'emprunt  contracté  avec  les  banquiers 
étrangers  Baring  et  Hope,  et  dont  les  priDcipeui  bauquîers 
parisiens  obtinrent  un  huilième,  offrai^ct  aui  prêteurs 
l'eiorbiUnt  béaéâce  d'un  intérêt  de  20  à  22  0/U;  U  est 
vrai  que  ces  premières  mesures  financières  de  la  Bestaura- 
tion  étaient  à  ce  point  favorables  au  gros  capitalistes, 
que  si  H.  Casimir  Périer  attaqna  dana  une  brochure  le 
scandale  de  l'opération,  ce  fui,  «utr'autres  choses,  par  ce 
motif  qu'il  eût  été  plus  national  de  oe  s'adresser  qu'à  des 
banquiers  français...  Au-desses  de  la  masse  de  la  bour- 
geoisie pliant  sons  le  faii.  la  haute  bourgeoisie  puisait  dans 
la  honte  publique  un  surcroît  de  force  et  d'opulence.  Sous 
ce  rapport,  il  est  clair  que  l'invasion  fut,  en  quelque  sorte, 
un  procédé  nouveau  mis  t  la  disposition  des  plus  riches 
pour  dépouiller  les  plus  pauvres.  Au  fond,  les  étrangers, 
lorsque  plus  tard  ils  repassèrent  nos  frontières,  n'empoi^ 
térent  peut-être  pas  une  grande  quantité  d'argent;  mais 
la  quantité  qu'ils  déplacèrent  fut  énorme.  Poussé  par  le 
sort  des  batailles  entre  tes  gros  cspitaliates  et  les  petits 
industriels,  entre  les  banquiers  et  les  artisans,  entre  les 
spécnlHlenra  audacieux  et  lea  travailleurs,  ils  donnèrent 
aux  premiers  par  l'emprunt,  ce  qu'ils  arrachaient  violem- 
ment aux  seconds  par  rimpbt. 

Ainsi,  la  bout^eolsie  n'était  pas  encore  installée  aux 
affaires,  que  déjà  le  principe  de  mort  caché  dans  sou  sein 
était  indiqué  an  philosophe  attentif  par  le  premier  rësultst 
matériel  de  l'invasion. 

Qn'on  médite  sur  les  lignes  que  je  viens  de  tracer,  elles 
coutieuneut  en  germe  toute  l'histoire  sociale  de  la  bour- 
geoisie :  la  banque  aiservissant  l'industrie  et  le  commerça  ; 
le  crédit  individuel  profitant  «m  forts,  nuisant  aai  fai- 
bles ;  en  un  mol,  le  régime  de  la  concurrence  ayant  pour 
inévitable  effet  de  renverser  les  petites  fortunes,  de  miner 
las  fortnnea  moyennes  ;  le  tout  pour  aboutir  à  une  véri- 


table féodalité  financière,  ou,  si  l'on  veut,  à  une  oligarchie 
de  banquiers.  Admirable  loi  de  la  Providence  qui  pla- 
çait à  côté  du  crime  [a  menace  du  châtiment,  faisait  sortir 
de  l'égolsme  même  de  la  bourgeoisie  le  commencemeat 
de  sa  diseoIntion.elcoQrondsit  avec  les  honteuses  causes  de 
son  accroissement  l'iadication  dea  causes desa  ruine  flnalel 
Hais  quels  que  aoienl  ses  vices  de  nsissance,  on  régime 
auquel  se  lieat  des  passions  nombreusea,  ne  s'écroule  pas 
en  un  jour.  C'est  trop  peu  souvent  de  plusieurs  générerons 
pour  absorber  le  venin  d'un  mauvais  principe.  Tout  régime 
tyrannique  se  peut  comparer  à  un  abime  qu'il  faudrait 
combler  avec  des  morts.  L'opération  cruelle  s'accomplit 
lentement,  car  l'abime  eut  profond. 


Alexandre  1*' 
Empereur  de  Russie.  (1777-1855) 

Donc,  et  malgré  quelques  signes,  pen  apparents  d'ail- 
leurs, d'une  décadence  future,  une  longue  domination  était 
promise,  en  iei5,à  ce  régime  sans  enb-ailles  de  la  concur- 
rence et  de  rindîvidnalisroe.  Seulement,  cette  domioation 
demandait  à  être  complétée.  La  puissance  de  la  bourgeoi- 
sie avait  ses  racines  dana  l'ordre  social  ;  il  ne  lui  restsit 
plus  qu'à  faire  invarion  dans  le  domaiua  politique.  L'indi- 
vidualisme en  bas  appelait  le  libéralisme  en  haut. 
-  Aussi,  de  1815  à  1830,  la  bourgeoisie  ne  s'occupa  que 
de  compléter  sa  domination.  Faire  tourner  à  son  profit  le 
syatême  électif,  s'emparer  de  la  force  parlementaire,  la 
rendre  souveraine  après  l'avoir  conquiae,  telle  fut,  pendant 
quinze  ans,  l'œuvre  du  libéralisme,  ainvre  qui  ae  réaume 
en  MS  mots  :  asserviii  la  botavtb  sans  l*  Dâraunia. 
Ainsi,  après  le  passage  de  ces  révolutionnaires  de  93,  qui 
avaient  foulé  aux  pieds  la  tradition  politique  avec  un  hé- 
roïsme ii  farouche,  après  le  règne  d'un  homme    gai,  q^ 
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ponTant  dater  qae  de  Ini^méme,  avait  essayé  de  faire  taire 
i  jamais  l'antiqae  mugissement  des  assemblées,  voilà  que 
la  tradition  reparaissait  indomptée,  et  ramenant  avec  elle 
la  lutte  si  longtemps  soutenue  contre  la  royauté  par  les 
États-Généraux  et  les  parlementaires. 

Que  de  nouveautés  introduites  par  le  cours  naturel  des 
événements  dans  cette  vieille  querelle  !  Le  champ  de  ba- 
taille s^était  transformé  ;  Tobjet  du  combat  n*était  plus  le 
même  ;  le  prix  de  la  victoire  avait  une  autre  destination, 
les  combattants  avaient  un  autre  visage.  Qu'importe?  Il  y 
avait  dans  cette  lutte  renaissante  quelque  choise  que  les 
événements  n^avaient  pu  altérer  :  sa  nature  même. 

Quand  on  a  vu  tomber  les  Bourbons  en  1830,  on  a  donné 
de  leur  chute  bien  des  explications  diverses. 

—  Ils  étaient  entrés  en  France,  a-t-on  dit,  portés  sur 
les  flots  de  l'invasion,  dont  ils  furent  comme  Fécume.  — 
Ha  avaient  rendu  la  France  vassale  de  l'Europe,  et  la  main 
de  leurs  ministres  ne  s*était  pas  séchée  en  signant  les 
traités  de  1815.  —  Ils  avaient  ramené,  au  sein  de  la  patrie 
CB  deuil,  des  milliers  de  gentilshommes,  race  orgueilleuae, 
et  le  clergé,  caste  envahissante.  —  Ils  avaient  débuté  pa|r 
de»  proscriptions,  et  Tombre  de  Michel  Ney  se  dressait 
contre  eux,  les  accusant  d*assassinai.  —  Ils  tenaient  le 
glaive  levé  sur  la  tête  des  acquéreurs  de  biens  nationaux, 
et  leur  présence  était  une  menace  sans  fin. 

Tous  ces  griefs,  iQalheur  à  qui  les  déclarerait  illégitimes! 
Hais  suffisent-ils  pour  expliquer  historiquement  le  rôle  de 
la  bourgeoisie  en  1830?  J'affirme  que  non. 

Si  Louis  XVIII  osa  ramasser  sa  couronne  sur  le  champ 
de  bataille  de  Waterloo,  cette  teiTe  ensanglantée;  s*il 
rentra  dans  Paris  au  milieu  d'un  état*major  an^'-lais,  russe 
et  prussien;  s'il  ne  rougit  pas  de  reconnailre  au  prince 
régent  d'Angleterre  im  droit  de  suzeraineté  moral«  sur 
rhéritage  de  Louis  XIV  et  de  Napoléon;  si  Wellingtôà  fut 
far  lui  maréchal  de  France;  si,  pendant  qu'aux  Tuileries  il 
s'essayait  à  la  royauté,  le  baron  de  Muffiiog, un  étranger, 
fut  fait  gouverneur  de  sa  capitale;  si  le  Musée  fut  mis  au 
pillage  par  les  Pi-ussiens  ;  si  Hlûdier,  dans  uu  accès  de  rage, 
pal  parler  impunément  de  faire  sauter  nos  édifices  ;  si 
Alexandre  fut  regardé  comme  l'ami  du  roi  de  France, 
parce  qu'il  s'était  çonteuté  de.  faire  retentir  sous  les  pas 
de  son  armée  les  ponts  construits  en  souvenir  de  nos 
victoires;  si  les  alliés,  traitant  avec  ce  même  roi  de  France, 
exigèrent  avant  toute  négociation  et  obtinrent  que  l'armée 
de  la  Loire  fût  dissoute,  pour  que  la  France  n'eût  plus 
qu'à  demander  merci  ;  enfin,  car  elle  est  bien  longue,  hélas  I 
la  liste  de  nos  humiliations  d'alors,  si  nos  ennemis,  par  le 
traité  de  novembre,  acquirent  le  droit,  non-seulement  de 
xéduire  la  France  à  ses  dernières  limites,  mais  de  déman- 
leler  ses  places  fortes,  d'en  bâtir  contre  elle  avec  son 
aigent,  de  surveiller  sa  pf;litique,  d'occuper  pendant  cinq 
ans  son  territoire ,  tout  cela  fut-il.  le  crime  du  roi  seu- 
lement, et  des  princes  et  des  ministres?  Pourquoi  les* 
représentants  de  la  bourgeoisie,  les  membres  du  Corps- 
Législatif,  avaient-ils  refusé  à  Napoléon  vaincu  cette  épée 
qu'il  demandait  comme  8im])le  général,  pour  réparer  le 
désastre  de  Waterloo,  sauver  la  patrie,  ou  mourir?  Et 
pourquoi,  aux  premières  lueurs  des  bivouacs  ennemis,  la 
bourgeoisie  parisienne,  excitant  le  peuple  si  prompt  au 
combat,  ne  prit-elle  pas  les  armes^  rugissante  et  déses- 
pérée comn.e  les  glorieux  moines  de  Saragosse?  Mais  non: 


toutes  les  portes  de  la  ville  furent  ouvertes;  et  il  y  ent  des 
acclamations  de  joie  dans  les  rues  ;  et  il  y  eut  des  danses 
dans  les  jardins  publics  ;  et  sur  tous  les  théâtres,  pendant 
plusieurs  mois,  l'enthousiasme  de  ceux  qui  vont  au  théâtre 
salua  dnns  Alexandre  le  demi-dieu  de  l'invasion!  Je  re- 
prends :  «  Les  marchands  décuplaient  leurs  recettes  habi- 
c  tuelles.  C'est  de  1815  que  datent  la  plupart  des  fortonea 
«  marchandes  de  la  capitale.  »  La  preuve  que  la  bour- 
geoisie, en  1830,  n'a  pas  prétendu  châtier  dans  les  Bour- 
bons des  princes  amenés  en  France  par  les  étrangers, 
c'est  qu'elle  a  choisi,  pour  le  mettre  sur  le  trône,  Philippe, 
duc  d'Orléans.  Ce  duc  d'Orléans,  comment  était-il  rentré 
en  France?  Ne  s'élait-il  pas  trouvé,  lui  aussi,  dans  l'ar- 
rière-garde  de  l'invasion?  Justice  et  vérité  |)our  tous.  Si 
la  bourgeoisie,  en  1830,  avait  prétendu  faire  expier  à  la  ' 
royauté  1815,  je  dis  qu'elle  se  serait  vengée  sur  les  Bour- 
bons aînés  du  crime  dont  elle  s'était  elle-même  ren- 
due complice.  Il  n'en  fut  rien.  C'était  le  peuple  qui  se 
souvenait  t. 

La  bourgeoisie  pouvait-elle  se  soulever  avec  plus  de  rai- 
son contre  la  gentilhommerie?  J'ai  reconnu  qu'en  1814 
Louis  XV III  avait  eu  le  tort  de  professer  trop  ouvertemeitl 
le  culte  des  noms  anciens;  mais  ce  tort,  il  s'était  hâté  de  le 
réparer  dès  1815.  Sur  la  première  Uste  ministérielle  de 
cette  époque,  ne  Usons- nous  pas,  à  côté  du  nom  de  TaJley- 
rand  de  Périgord,  celui  de  Pasquier,  noblesse  de  robe,  et 
ceux,  moins  aristocratiques  encore,  de  Oouvion-Saint-Cyr, 
de  Fouché,  de  Louis?  M.  Decazes,  qui  fut  pendant  si  long- 
temps l'àme  du  gouvernement  de  la  Restauration,  devait-il 
son  mfluence  à  ses  parchemins?  MM.  de  \illèle,  de  Cor- 
bière, de  Peyronnet,  qui  remplirent  de  leur  existence  les 
années  suprêmes  de  la  Restauration,  n'étaient-ils  pas  des 
hommes  à  peu  près  nouveaux  ?  Que  la  haute  bourgeoisie  ait 
ressenti  pour  les  nobles  elles  prêtres  une  répugnance  très 
vive;  qu'elle  ait  poursuivi  les  uns  de  ses  passions  jalouses, 
eu  invoquant  l'égalité,  et  les  autres  de  son  scepticisme 
glacé,  en  invoquant  la  liberté  de  conscience  et  l'indépen- 
dance du  pouvoir  civil,  rien  de  plus  certain.  Seulement, 
elle  n'aurait  jamais  volontairement  couru  les  risques  d'une 
révolution,  s'il  ne  se  fût  agi  pour  elle  que  d'assurer  le 
triomphe  de  son  scepticisme  et  de  sa  vanité. 

1,  Voici  dans  quels  termes  M.  VillemaiD,  qui  a  été  miMÙtre 
depuis  iiûù,  félicitait  l'empereor  Aluxandre  de  sa  victoire  de  1814, 
elceSâ  ea  pleioe  académie,  le  Si  avril  tôti  : 

€  Quand  tous  les  cœurs  soai  préoccupés  de  celte  aogaste  pré- 
sence, j*4i  besoin  de  demacder  grâce  pour  U  distraction  qae  je  vais 
donner  Quel  contraste  d'à»  si  faible  intérêt  littéraire  et  d'on  sem- 
blabie  auditoire  T  Les  princes  du  Mord  qai  vinrent  aatrefoia  assister 
^  ces  mêmes  séances,  prévoyaient-iU  qa'un  joar  leors  descesdsntf 
y  seraient  amenés  par  la  guerre!  Voilà  les  révolntions  des  empires. 
Mais  sur  les  âmes  généreuses,  le  pouvoir  des  arts  lie  change  pas. 
Devaat  Timage  des  arts,  les  monarques  armés  s'arrêtent  comme  les 
monarques  voyageurs,  ils  la  respecieat  dans  nos  monamants,  dsaa 
le  génie  de  nos  écrivains,  et  dans  la  vaste  renommée  de  nos  savants. 
L*eloqueDce,  ou  plutôt  i'iilstoirc,  célébrera  celte  urbanité  littéraire, 
en  même  temps  qu'elle  doit  raconter  cette  guerre  sans  ambition, 
cette  ligue  inviolable  et  désintéressée,  ce  royal  sacriice  des  sen- 
timeutd  les  plus  chers  immolés  au  repus  des  nations  et  à  ane  sorta 
de  patriotisme  européen.  Le  vaillant  hérifler  de  Frédéric  nous  a 
prouvé  que  les  chances  des  armes  ne  font  pas  tomber  \la  trône  na 
verKable  roi;  qu*il  se  relève  toujours  noblement,'  soutano  sur  les 
bras  de  son  peuple,  et  demeure  invincible  parée  qu'il  est  aimé.  La 
magnaoimité  d'Alaxandre  reproduit  à  nos  yeux  une  de  ces  âmes 
antiques  passionnées  pour  la  gloire.  Sa  puissance  et  sa  jeunesse 
garanUsseul  la  longue  paix  de  l'Europe.  Son  héroïsme,  épuré  par 
les  lumières  de  la  civilisation  moderne,  semble  digne  d'en  perpétuer 
l'empire,  digne  de  renouveler,  d'embellir  encore  l'image  du  mo- 
narque philosophe,  présentée  par  Marc-.\urcie,  de  montrer  enfin  sur 
le  trône  la  sagesse  armée  d'un  pouvoir  anssi  grand  que  les  vœux 
qu'elle  ferme  pour  le  bonheur  du  monde.  » 
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Pour  ce  qui  est  des  cruautés  tant  reprochées  à  Louis 
XVIII,  on  doit  reconnaître  que  c'est  principalemeot  aux 
circonstances  qu'elles  doivent  le  caractère  qu'elles  ont  con- 
servé dans  Thistoire. 

«  A  neur  heures  du  matin  i,  dit  un  historien  de  la  Res* 

«  tauration,  Ney,  revêtu  d'un  frac  bleu,  monta  dans  une 

«  Toitnre  de  place.  Il  avait  fait  demander  à  M.  de  Sémon- 

H  Tille  une  bouteille  de  vin  de  Bordeaux  et  Tavait  bue.  Le 

H  grand-référendaire    accompagna   le  maréchal  jusqu'au 

«  fiacre.  Le  curé  de  Saint-Sulpice  était  à  ses  côtés  ;  deux 

«  officiers  de  gendarmerie  sur  le  devant  de  la  voiture.  Le 

ti  lugubre  cortège  traversa  le  jardin  du  Luxembourg,,  du 

t  côté  de  l'Observatoire.  En  sortant  de  la  grille,  il  prit  à 

u  gauche,  et  fit  halte  cmquante  pas  plus  loin, sous  les  murs 

<(  de  l'avenue.   La  voiture  s'étant  arrêtée,  le  maréchal  en 

«  descendit  lestement,  et  se  tenant  à  huit  pas  du  mur,  il 

«  dit  à  Tofficier  :  «  Est-ce  ici,  Monsieur?»  — «  Oui,   M.  le 

«<  maréchal.  »  Alors  Ney  ôta  son  chapeau  de  la  main  gau- 

1  che,  plaça  la  droite  sur  son  cœur,  et  s'adressaut  aux  sol- 

«  dais,  il  s'écria  :  «  Mes  camarades,  tirez  sur  moi.  »  L'ofQ- 

«  cier  donna  le  signal  du  feu,  et  Ney  tomba  sans  faire 

«  aucun  mouvement. 

Ce  qui  trappe  sur  tout' dans  cette  horrible  exécution,  c'est 
ce  qu'elle  a  de  morne,  de  peu  solennel.  La  foule  n'est  pas 
là,  au  moment  suprême  ;  on  l'a  trompée  :  elle  est  à  la  plaine 
de  Grenelle.  Michel  Ney,  maréchal  de  France,  prince  delà 
Moscowa,  duc  d'Ëlchingen,  est  fusillé  dans  un  lieu  muet, 
'désert,  au  pied  d'un  mur,  par  des  soldats  qui  se  cachent, 
sur  Pordre  d'un  gouvernement  qui  a  peur  de  sa  propre  vio- 
lence. Ceci  explique  pourquoi  les  premières  cruautés  de  la 
'Restauration  laissèrent  dans  les  cœurs  une  trace  de  feu. 
Ney  avait  tourné  contre  Louis  XVIII  l'épée  qu'en  1814  il 
avait  reçue  de  lui  pour  le  défendre,  cela  n'est  pas  douteux. 
Il  est  vrai  qu*îl  était  couvert  par  une  capitulation  protec- 
trice. Mais  le  glaive  des  réactions  ne  s'arrête  pas  pour  si 
peu.  D'ailleurs,  depuis  un  demi- siècle,  tuer  ses  ennemis 
n*était  pas  chose  nouvelle.  93  avait  lassé  le  bourreau.  Mais 
les  coups  que  la  Révolution  avait  frappés  avaient  dans  les 
nécessités  d'une  situation  inouïe  leur  explication  et  plus  que 
leur  excuse.  Le  bruit  de  la  hache,  en  93,  se  perdait  dans 
les  clameurs  du  forum  et  dans  la  tempête  universelle.  Ici, 
rien  de  semblable.  On  se  recueillait  pour  tuer,  et  toute  une 
nation  faisait  silence  autour  des  bourreaux.  Quoi  qu'il  en 
soit,  si  la  bourgeoisie  s'indigna,  son  indignation  était  désin- 
téressée assurément,  puisque  Ney  etLabédoyère  mouraient 
victimes  d'une  idée  combattue  et  vaincue  avec  le  concours 
de  la  bourgeoisie  elle-même,  puisqu'ils  mouraient  victimes 
de  l'Empire,  puisqu'ils  mouraient  victimes  des  Gent-Jours. 
Napoléon  avait  fait  fusiller  le  duc  d*Enghien  dans  les  fossés 
de  Vincennes  :  Louis  XVIII  rendait  à  Napoléon  assassinat 
pour  assassinat;  genre  d'émulation  bien  digne  des  maîtres 
de  la  terre  I  Mais  c'est  tout.  Le  lendemain  de  la  révolution 
de  juillet,  alors  qu'elle  était  toute  puissante,  la  bourgeoisie 
a-t-elle  imposé  à  son  roi  la  réhabilitation  de  Ney?  et  pour- 
quoi ne  l'a-t-elle  pa^  fait  '  ? 

I.  HUtoSn  de  la  Restauration  par  un  homme  d'État,  tome  III, 
p.  404. 

1.  An  DiomeDt  même  où  j'écris  ces  lignes,  aujoard'hai  7  mars 
1841,  les  jouraaui  aaooncent  la  détermloatlon  que  le  OU  da  ma- 
réchal Ney  vient  de  prendre  de  siéger  dans  cette  assemblée  qui 
TQta.  presqa'à  ranaaiiiité,  la  mort  de  mh  père.  Dans  la  lettre  ex- 
pUealive  des  motifs  de  cette  résolntion,  je  lis  : 

•  Le  fils  da  marquis  de  Strafford  ne  siégea  à  la  chambre  des 
I  lords  qu'après  avoir  obtenu  la  révocation  de  Tarrêt  qui  avait 
«  condamné  injnitement  son  père  sous  le  régna  de  Charles  l«r.  » 


J'arrive  à  un  autre  point:  l'intérêt  des  acquéreurs  des 
biens  nationaux.  La  question    était  plus    grave  pour  la 
bourgeoisie,  car  ce  n'était  plus  seulement  une  alfaire  de 
sentiment  et  d'humanité.   Aussi   n'eut-on  garde  d*alarmcr 
sous  ce  rapport  les  intérêts.  Louis  XVII ï,  qui  commit  tant 
de  fautes,  ne  commit  pas  du  moins  celle-là.  Dans  sa  décla- 
ration de  Saint-Onen,  il  afflrmaitqne  jamais  les  acquéreurs 
de  biens  nationaux  ne  seraient  inquiétés.  Que  dis-je?  la 
Chambre  de  1815,  tout  ivre  qu'elle   était   d'aristocratie, 
poussa-t-elle  jamais  jusque  là  l'audace  de   ses  passions 
contre-révolu tiotinairv^s  ?  Qu'on  se  rappelle  la  loi  sur  les 
cris  séditieux:  cette  loi,  dans  l'article  5,  portait  peine  con- 
tre toute  parole  de  nature  à  effrayer  les  possesseurs  des 
biens  nationaux,  a  Pourquoi  cette  mesure,  s'écriait  à  cette 
«  occasion  le  vicomte  da  Chateaubriand,  en  pleine  pairie? 
«  Pour  imposer  un  silence  que  rompraient,  au  défaut  des 
«  hommes,  les  pierres  mêmes  qui  servent  de  bornes  aux 
«  héritages  dont  on  veut  rassurer  les  possesseurs.  »  Paroles 
téméraires,  mais  dont  M.  de  Chateaubriand,  malgré  toute 
son  éloquence,  ne  put  faire  prévaloir  la  témérité,  même 
dans  un  moment  où  la  contre-révolution  se  montrait  har- 
die jusqu'à  l'insolence  !  Si  donc  l'intérêt  des  acquéreurs 
de  biens  nationaux  fut  si  souvent  invoqué  par  la  polémi- 
que libérale,  c'est  qu'il  fournissait  une  arme  de  combat  à 
cette  polémique  peu  sincère.  Et  si  l'on  m'objecte  le  mil- 
liard des  émigrés,  je  répondrai  que  la  bourgeoisie  n'avait 
pas  attendu  cette  déclaration  de  guerre  pour  se  montrer 
implacable  ;  je  répondrai  encore  que  cet  acte  contre-ré- 
volutionnaire ne  fut  résolu  qu'après   l'élection  de   l'abbé 
Grégoire,  régicide,  qu'après  l'assassinat  du  duc  de  Berri, 
c'est-à-dire  quand  la  monarchie,  poussée  à  bouty  se  déci- 
da enân  à  tout  oser  contre  ses  ennemis,  voyant  bien  que 
ses  ennemis  oseraient  tout  contre  elle.  D'ailleurs,  qu'on 
le  remarque  bien,  le  milliard  d'indemnité,  s'il  condamnait 
les  priucipes  de  89,  n'en  était  pas  moins  une  garantie  of- 
ferte aux  acquéreurs  de  biens  nationaux,  puisque  c'é- 
tait le  prix  auquel  on  mettait  leur  sécurité  Celte  indemnité 
payée,  les  possesseurs  étaient  définitivement  placés  à  Ta- 
bri  de   toute  poursuite,  et   ceux  qui  avaient  le' plus  à  se 
plaindre,c'étaient  tous  ces  pauvres  artisans,  tous  ces  ouvriers, 
tous  ces  enfants  du  peuple  sur  qui  l'émigration  venait  de 
lever  son  impôt,  quoiqu'ils  ne  fussent  jamais  entrés  dans  le 
partage  de  ses  dépouilles. 

Revenant  donc  sur  ce  que  j'ai  voulu  prouver,  je  répète 
que  la  lutte  qui,  commencée  en  1815,  devait  aboutir  à  la 
révolution  de  1830,  n'était  que  la  continuation,  au  protlt  de 
la  bourgeoisie,  de  la  lutte  que  les  États-Généraux,  ayant 
1789,  avaient  soutenue,  quoique  sans  éclat,  sans  vigueur, 
sans  continuité,  contre  le  principe  monarchi(}ue. 

La  société  peut-elle  avoir  deux  têtes?  la  souveraineté 
est-elle  invisible  ?  Entre  le  gouvernement  par  un  roi  et  le 


€  Moins  heureux  que  lui,  ou  moins  bien  servi  par  les  circons- 
c  tances  et  Tétai  de  nos  lois,  je  n'ai  pu  complètement  rëuA!$ir  daas 
c  l'acconplisseroent  d'un  devoir  religieux  que  J'ai  poursuivi  néan- 
c  moins  sans  relicbe  et  par  ton«  les  moyens  en  mon  pouvoir  depuis 
t  1831. 

t  Mes  efforts  auprès  des  différents  ministères  qui  se  sont  sucréJé 
(t  pendant  cet  espace  de  temps  ont  toujours  échoué  devant  des  fin.s 
c  de  non-recevoir.  tirées  soit  des  lacunes  de  notre  Gode  en  matière 
<  de  revision,  soit  aussi  des  inconvénients  que  présenterait  pour  la 
ff  sûreié  publique  Tévo"^ lion  do  certains  souvenirs  que  les  'passions 
«  ne  manqueraient  pas  de  saisir 

«  Que  vous  dirai-Je?  je  connbats  ainsi  sans  succès  depuis  dix 
c  ans!  » 

Voilà  ce  que  réservait  à  la  mémoire  du  maréchal  Ney  le  gourer- 
nement  do  la  bourgeoisie. 


HISTOIRE  DE  DIX  ANS 


D'y  a-t-il  pB»  ungouflira 
davantage  ?  Et  partout 

Eont-its  pas  condamnés 


gouTeruemeDl  par  use  aasemblée, 
qui  cbaque  jour  lebd  à  se  creuser 
où  ce  dualianie  eilsle,  les  peuplée  nt 
à  Botter  misera blement  eutre  un  10  août  et  ua  IS  bru- 
maire? Le  Jour  où  Louis  XVI II  s'assit  sur  le  trôoe,  ce  pro- 
blème Tut  posé  devant  Iiii,  ainsi  qu'il  l'avait  été,  pendant  les 
Cent-Jours,  devant  Bonaparte.  Et  comme  la  Torce  sociide 
appartenait  k  la  bourgeoisie,  c'était  naturellement  eu  sa 
faveur  qn«  la  question  devait  se  résoudra.  Les  obstacles 
que,  BOUS  la  Bestauration,  la  royauté  eut  à  combattre,  les 
Laines  sans  nombres  qui  se  groupèrent  sur  son  passa^, 
les  tempêtes  qui  l'aaaaillireDt,  celte  espèce  de  tremblement 
de  peuple  qui,  en  1830,  la  renversa,  n'eureut  pas  de  cause 


Encore  s'il  eût  été  possible  de  créer  entre  la  royauté  et 
la  Chambre  un  pouvoir  médiateur  !  Mais  les  droits  de  sufa- 
slitDtiou  ayant  été  abolis  pour  jamais,  la  division  des  héri- 
tages étant  devenue  un  fait  inévitable,  l'aristocratie  ayant 
été  trois  fois  vaincue,  que  pouvait  une  pairie?  Celte  de  181S 
n'exprimait  qu'un  entassement  de  ruine,  et  n'était  en  réa- 
lité que  la  vivante  histoire  d'un  quart  de  siècle  de  trahi- 
sons. Ou  la  comptait  pour  si  peu,  que  Louis  XVIII,  par 
eietnpls  la  considérait  tout  simplement  comme  un  mojen 
•  de  mtttftune  bague  au  doigt  aux  getu  de  aa  maison,  à 
lanaUianee  de  leur-  aini.  »  Le  fait  est  que  te  personnel  de 
la  paine  fut  remanie  en  1815,  sans  scrupules  et  sans  pu- 
deur. On  cassa  des  pairs  de  France  ;  on  en  créa  ;  le  titre 
de  pair  devint  un  mode  de  récompense  ou  un  sujet  d'en- 
couragement pour  la  haute  domesticité  du  Chàtesu.  Et, 
■prés  cela  M.  de  Talleyraud  se  crut  un  grand  homme  d'É- 
tat pour  avoir  fait  déclarer  une  telle  pairie  liérédilaire  ! 
Quelle  pauvreté  de  vues  '.  Le  fils  de  lord  Cheblerfleld,  par- 


tant pour  visiter  les  divers  Cours  de  l'Europe,  son  pèr«  lui 
dit:  i<  Allez,  mon  Sis,  ailes  voir  par  quels  hommes  le 
n  monde  est  gouverné.  »  Je  conçois  ce  dédain. 

Oui,  le  gouvernement  de  la  Realauratioo  n'était  pas  ett- 
core  à  l'oeuvre  que  déjà  le  fait  dommant  de  la  situation 
était  lanécessaire  rivalité  de  ces  deux  pouvoirs  :  ta  royauté 
et  la  Chambre.  Et  voyez  quelles  circonstances  annoncent, 
préparent  la  luttel  Qusnd  les  élections  commencent,  deux 
hommes  se  partagent  le  pouvoir  ministériel,  Tallejrand  et 
Fouché:  celui-ci,  habile,  pénétrant,  rompu  k  l'intrigue, 
possédant  la  conSance  de  la  bourgeoisie  et  versé  dans  l'art 
de  manier  les  ressorts  impurs  ;  l'autre,  aussi  dépourvu  de 
valeur  intellectuelle  que  de  valeur  morale,  mais  passant 
pour  un  grand  seigneur  sans  préjugés,  etjouiasant  d'une 
immense  réputation  d'homme  d'État,  parce  que  la  bassesse 
a  ses  triomphes,  que  tout  esprit  vulgaire  confond  avec 
ceux  da  l'habileté.  Entre  ces  deux  hommes  l'anlagonieme 
est  flagrant  ;  chacun  le  voit,  chacun  le  dit,  et  il  semble  que 
ce  soit  là  recueil  contre  lequel  «e  brisera  le  ministère.  Eh 
bien  I  non  ;  il  va  se  dissoudre,  mais  aa  dissolution  sera  le 
premier  témoignage  de  la  puissance  désintérêts  bourgeois 
et  de  la  force  irrésistible  du  principe  électif. 

Ce  qui  avait  rendu  Fouclié  un  ministre  nécessaire,  on  le 
sait.  11  ne  pouvait  conséquemment  tomber  que  pour  faire 
place  k  un  homme  capable  de  représenter  comme  lui,  an 
pouvoir,  les  iutéréla  et  les  passions  de  la  bourgeoisie.  Ceux 
qui  n'ont  donné  pour  cause  à  la  fortune  extraordinaire  de 
M.  Decazes  que  l'affection  de  Louis  XVIII,  ne  me  parais- 
sent pas  avoir  pénétré  le  fond  des  choses.  M.  Decszes  était 
d'origine  plébéienne.  Aucun  lien  ne  pouvait  l'attacher  à 
un  régime  de  grands  seigneurs.  11  aimait  l'argent,  il  en 
connaissait  le  prix  \  il  aimait  le  pouvoir,  il  en  devinait  lei 
conditions.  Sagacité,  souplesse,  activité,  scepticisme,  am- 
bition subalterne,  il  avait,  en  qualités  et  en  défauts,  tout 
ce  qui  est  nécessaire  pour  savoir  de  quel  cAlé  se  trouve  la 
force  et  s'y  asservir.  Le  libéraliame,  dans  ce  qu'il  avait  de 
plus  élevé,  ne  pouvait  trouver  une  personni  il  cation  plus 
vrai.  M.  Decazes,  c'était  Fouché  amoindri. 

Voilh  précisément  ce  quirendait  H.  Decazes  propre  à 
remplacer  Fouché  aux  yeux  de  la  bourgeoisie.  D'un  autre 
côté,  il  avait  dit,  en  parlant  de  la  marche  étonnante  de 
Napoléon  sur  Paris  au  £0  mars  :  ■  On  ne  gagne  pas  la 
légitimité  à  la  course  ;  >  et,  à  part  celte  profetaiou  de  foi 
les  royalistes  le  préféraient  au  duc  d'Olraute,  parce  que 
lui,  du  moins,  ît  ne  portait  pas  sur  ses  habits  l'odeur  du 
sang. 

M.  Decazes  fut  ponssé  de  la  sorte  au  faite  des  honneurs 
et  Fouché  tomba  du  pouvoir,  an  y  Isissant  un  successeur 
digne  de  lui.  Le  goût  de  Louis  XVIII  pour  le  nouveau 
ministre  servit  sa  fortune,  mais  ne  l'explique  pas.  M.  De- 
cazes  était  libéral:  ce  fut  sa  force.  Le  temps  desfavorisétait 
passé,  et  si  H.  Deeates  n'avait  eu  d'autre  appui  que  cette 
royale  affection,  surprise  et  entretenue  par  la  Batterie,  son 
influence,  comme  celle  de  M.  de  Blacss,  ne  se  serait  Ja- 
mais étendue  audelï  du  gouvernement  de  l'antichambre. 

Mais  k  c6lé  de  ce  fait  singulier,  l'élévation  subite  de 
M.  Decazes,  se  place  un  l'ait  non  moins  caractéristique,  la 
la  chule  du  ministère  Talleyrsod,  Pourquoi  ce  ministère 
s'é croule- t-il  7  Parce  que  les  premiers  choix  électoraux  an- 
noncent une  Chambre  hostile  an  ministère.  H.  de  Talley» 
rand  craint  une  opposition  trop  vire  ;  il  va  trouver  le  roi  ; 
il  lui  demande  si,  dans  la  lutte  qui  se  prépare,  le  Cabinet 
doit  compter  complètement  sur  l'appui  de  la  couronne. 
Louis  KVIU  depuis  longtemps  jaloux  de  la  réputation  du 
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priiuM,  parmlt  bleue  de  l'arrogance  de  ie«  Trajears,  et  an 
grsDd  étonDement  de  toDie  ta  Co jr,  il  diuonl  le  miniBlère, 
laissant  cboir  aux  débiles  miiias  du  duc  de  Richelieu  les 
destinées  de  la  rojkuté  en  France.  Ne  trouvei-vons  pas  ces 


Le  raarécbal  N«j, 
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chosesbie*  remarquables?  Un  bourgeoia,  un  libéral,  M,  Dé- 
laies, (leTenaot  la  léte  du  gouvamemeat  royaiiele  ;  et  dès 
l'origine,  le  premier  ministère  de  la  Reatauratioa  remersé 
par  l'approche  seule  de  la  Chambre,  et  en  quelque  sorte  par 
l'ombre  du  principe  électif  i  cette  victoire  remportée  la  Teille 
de  la  bataille,  tout  cela  ne  tous  frappe-t-il  pas  comme  une 
réTélalioD  de  cette  force  dont  les  quinze  anoéea  de  la  Res- 
tauration De  devaient  ilee  que  le  développement  complet, 
sons  le  rapport  politique? 

Cette  force  invincible  du  principe  électif  considéré  comme 
moyen  de  développement  au  profit  de  la  boui^eoisie,  cette 
force  était  si  bien  pressentie  par  les  royalistes  les  plus  ia- 
lelligents,  que  quelques-uns  d'entre  «m  firent  des  eflbrtt 
incroyables  pour  soutenir  Fouché  au  pouvoir  jusqu'6  la 
réunioa  des  députéai  témoin  M.  de  VitroUes,  qui  disait 
sans  cessa  :  •  Avant  de  renroyer  Fauché,  attendez  la 
Chambre.  * 

Mais  Toici  quelque  chose  de  plus  sigoiAcatif  encore.  Les 
électdona  sont  terminées  ;  la  Chambre  s'assemble.  Ceux  qui 
ont  médité  sur  le  caractère  df  toutes  les  réactioDS.  savent 
bien  pourquoi  cette  Chambre  dut  se  dire  eiclusîvement 
royaliste.  On  n'y  parlait  que  do  roi;  la  fidélité  au  roiélaitla 
vertu  de  l'époque:  i  s'en  tenir  aa  langage  ofQciel,  Jamais 
la  France  a'&vait  été  plus  complètement  moaarcbigue,  et 
rien  n'égale  t'enthousiasme  qui  éclata  Uaus  l'Assemblée, 
lorsque  M.  de  Vaoblanc  y  prononça  ces  paroles:  •  L'im- 
mense majorité  de  la  Chambre  Teat  son  roi.  •>  Uaia  quoi  1 
cette  Chambre,  si  éminemment  rojaliste,  c'est  par  uneviTe 
série  d'attaquée  contre  la  royauté  qu'elle  débute.  Le  pre- 
C    —   Uw*  lllue.  —  Birt.  de  Dii-Aai. 


mier  projet  de  loi'  présenté  par  le  garde  des  si 
Chambre,  ;  est  accueilli  par  de  oombreui  n 
a'eat  adopté  qa'aprés  des  modifications  qui  le  dénaturent 
d'une  manière  complète.  Consécration  éclatante  de  l'ini- 
tiative  de  l'Assemblée  1  Et,  à  dater  de  ce  moment,  arec 
quelle  ardeur  cette  Initiative  ne  cherche-t-etle  pas  l'occasion 
de  s'eiercerl  Qu'il  s'agisse  de  la  loi  sur  la  suspeasionde  la 
liberté  individuelle,  présentée  par  M.  Decaies,  ou  de  celle 
présentée  sur  les  juridictions  prévâtsles  par  le  duc  de 
Fettre,  la  Chambre  se  croit  appelée,  non-seulement  à  rec- 
tiSer  le  Iraiail  des  ministres,  mais  A  le  refaire.  Seule,  elle 
occupe  laacéne  politique;  seule,  elle  gouverna.  Depuis  la 
CoDTenlion,  vit-on  assemblée  plus  violenta,  plus  impérieuse, 
plus  enivrée  du  seatïment  de  son  droit?  Elle  apprend  que 
le  roi  veut  faire  légaliser  l'ordonnance  du  2A  juillet  qui 
bornait  les  veogaances  royalistes  à  dii-neuf  tètes  mar- 
quantes abandonnées  aui  Iribunaui,  et  t  treule-buit  per- 
sonnes frappées  de  bounissemeat.  A  celte  nouTelle,  sa  fu- 
reur est  an  comble,  et  pour  que  la  loi  d'amnistie  ne  soit 
pas  trop  indulgente,  c'est  elle  même  qui  s'empare  de  l'ini- 
tiative, usurpant  ainsi  la  plus  personnelle  de  toutes  les 
prérogatires  de  la  royauté  !  Qu'imaginer  de  plus  hautainT 
Et  quel  acte  de  souveraineté  plus  përemploire  que  ce  pro- 
jet de  U.  de  Labourdonnaye,  qui  proscrivait  dn  même 
coup  tous  lesmarécbaui.  tous  les  généraux,  tous  tes  pré- 
fets, tous  les  hauts  fonctionnaires,  complices  du  retour  de 
Bonaparte;  qui  frappait  tous  tes  régicides  signataires  de 
l'acte  additionnel:  qui  excluait  à  jamais  dn  sol  natal  toilif 
les  membres  de  la  famille  Bonaparte;  qui  mettait  le  sé- 
questre sur  les  biens  d'un  si  (rraud  uombre   de  citoyens; 
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qui  faisait,  en  un  mol,  du  pouvoir  judiciaire  une  dépen- 
dance du  pouvoir  législatif  I  Cette  grande  u&urpation,  l'Aa- 
semblëe  la  sanctioune  cependant  sous  les  yeux  du  roi  qui 
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avait  formellement  annoncé  qu'il  ne  consentirait  pas  à  la 
proscription  des  régicides. 

On  a  dit  qu'en  cela  Louis  XVIII  n'était  pas  sincère  ; 
qu'au  fond  il  abhorrait  les  régicides,  et  ne  faisait  semblant 
de  les  proléger  que  pour  rejeter  sur  la  Chambre  tout  l'o- 
dieux de  la  'proscription.  Soit.  Mais  il  s'était  prononcé 
hautement,  et  ses  ministres  combattirent,  en  son  nom,  les 
projets  de  la  Chambre  avec  une  extrême  vivacité.  Qu'on 
juge  de  Teffet  que  devait  produire  sur  Topimon  une  lutte 
aussi  violemment  déclarée,  quelles  que  fussent  d'ailleurs 
les  secrètes  pensées  et  l'hypocrisie  des  combattants  I  Un 
jour,  le  duc  de  Richelieu  vient  dire  à  la  Chambre  :  «  Le 
f(  roi  s'est  fait  rendre  compte  de  vos  propositions  diverses 
f(  et  de  vos  utiles  délibérations.  Le  testament  de  Louis 
Cl  XVI  est  toujous  présent  à  sa  pensée.  »  Et  en  entendant 
ces  mots,  la  Chambre  reste  immobile,  muette  ;  la  menace 
est  sur  tous  les  visages  :  il  faut  que  le  ministère  ait  recours 
à  de  longues  négociations  pour  âéchfr  l'Assemblée.  Elle 
consent  enfin  à  rejeter  les  catégories  sanglantes  de  M.  de 
Labourdonnaye,  mais  elle  maintient  le  bannissement  des 
régicides,  après  avoir  couvert  de  bravos  ce  cri  factieuse- 
ment  royaliste  de  M.  de  Béthisy:  u  Vive  le  roi  quand 
«  même  !  »  QtMind  même  I  L'antagonisme  des  deux  prin* 
cipes  éclatait  jusque  dans  le  royalisme  ardent  de  l'As- 
semblée. 

Ce  n'est  pas  tout  :  la  loi  des  élections  est  présentée  à  la 
Chambre.  Deux  systèmes  se  produisent  :  l'un  créant  un 
collègue  électoral  par  canton,  et  donnant  au  roi  la  faculté 
d'adjoindre  à  chaque  collège  électoral  juges  de  paix,  mai- 
res, vicaires  généraux,  proviseurs,  curés,  etc.  ;  l'autre 
établissant  au  profit  des  riches,  l'élection  à  deux  degrés. 
L'alternative  est  redoutable.  Si  le  premier  système  prévaut 
la  royauté  a  prise  sur  les  élections  :  elle  est  mise  hors  de 
page.  Que  le  second  triomphe,  au  contraire,  c'en  est  fait  : 
le  régime  parlementaire  n'a  plus  de  contre -poids,  le  duel 
inégal  de  Pym  et  de  Charles  I*",  de  Robespierre  et  de 
Louis  XVI,  de  Lafayette  et  de  Bonaparte,  va  revivre  et 
continuer;  la  royauté  est  sur  le  chemin  des  abîmes.  Eh 
bien,  c'est  le  système  fatal  à  la  royauté  qui  trouve  faveur 
dans  la  Chambre  ultra-royaliste  de  1815.  Quel  sujet  de 
méditations  I 

Que  cette  Chambre  ait  voulu  frapper  le  ministèi-e,  non  la 
royauté  ;  qu'elle  ait  proclamé  l'omnipotence  parlementaire 
par  tactique,  non  par  principes  ;  qu'elle  ait  prétendu  faire 
du  pouvoir  électif  un  levier  irrésistible,  uniquement  parce 
qu'il  était  alors-  dans  ses  mains,  c'est  possible.  Et  que 
prouve  cela,  sinon  que  les  grands  événements  obéissent  à 
des  lois  par  qui  sont  déjouées  les  ruses  de  régolsme  et 
toute  la  stratégie  des  passions?  Qu'importe  à  l'histoire  ce 
que  la  Chambre  de  1815  a  voulu?  il  reste  ce  qu'elle  a  fait. 
Or,  elle  a  proiessé  le  dogme  de  la  souveraineté  absolue  des 
assemblée^ ,  et  c'est  elle  qui  a  posé  à  son  insu,  les  prémisses 
du  syllogisme  dont,  après  quinze  années  de  luttes,  1830 
est  venu  tirer  la  conclusion. 

C'est  pourquoi  la  révolution  de  juillet  se  trouva  tout  en- 
tière dans  cette  fameuse  ordonnance  qui  frappait  de  disso- 
lution la  Cliainhvc  introuvable. 

Toutefois,  par  l'ordonnance  du  5  septembre,  Louis  XVIII 
ne  faiAail  qu'eu  appeler  à  des  ëleclions  nouvelles  et  à  un 
nouveau  mode  électoral.  Au  fond,  c'était  consacrer  en  fa- 
veur de  la  royauté  ce  droit  de  dissolution,  reconnu  et  pra- 
tiqué en  Angleterre,  droit  protecteur  des  couronnes,  et 
qui,  certes,  n'avait  rien  d'exorbitant,  puisqu'il  n'avait  pas 
em|)éché  le  stcond   Stuart  de  mourir  sur  un  échafaudi 


Quelle  fut  cependant  l'impression  produite  par  cet  acte  si 
éminemment  énergique?  Ceux  qu'on  appelait  les  «Ztra- 
royalistes  furent  consternés;  ceux  qu'on  appelait  les  libé- 
raux applaudirent.  C'est  le  contraire  qui  aurait  dû  arriver, 
s'il  y  avait  eu  réellement  en  France  des  ami^  de  la  monar- 
chie d'un  côté,  et  des  amis  de  la  liberté  de  l'autre.  Mais 
non  :  les  ultra-royalistes  maudirent  l'ordonnance  du  5 
septembre,  parce  qu'elle  brisait  une  Chambre  dans  laquelle 
ils  dominaient,  sacrifiant  ainsi  à  un  intérêt  momentané  de 
position  tous  les  principes  de  la  monarchie.  Et  les  libéraux 
accueillirent  avec  transport  cette  même  ordonnance,  parce 
que  le  pouvoir  parlementaire  qu'elle  frappait  ne  leur  ap- 
partenait pas  encore,  sacrifiant  ainsi  à  un  intérêt  momen- 
tané de  position  tous  les  intérêts  de  la  liberté. 

C'est  qu'en  effet,  les  mots  ici  ne  répondaient  pas  aux 
idées.  Sous  ces  dénominations  de  libéraux  et  de  royalistes 
se  cachaient  des  intérêts  qui  n'étaient  en  réalité  ni  ceux 
de  la  liberté,  ni  ceux  de  la  monarchie. 

La  division  véritable  qui  existait  en  France  était  celle-ci. 
Les  uns  voulaient  que  la  nation  fût  agricole  ;  que  la  grande 
culture  fût  rétablie  et  la  grande  propriété  reconstituée  par 
les  subslitutions  et  le  droit  d'aînesse  ;  que  le  clergé  fût  in- 
demnisé sur  les  forêts  de  l'État  ;  que  la  centrailisation  ad- 
ministrative fût  détruite  ;  que  le  pays  enfin  fût  rendu  à  ce 
régime  aristocratique  dont  la  bourgeoisie,  aidée  par  les 
rois,  avait  bouleversé  les  fondements.  Les  autres  avaient 
des  idées  diamétralement  opposées.  Les  premiers,  c'é- 
taient, en  général,  des  gentilshommes,  des  émigrés,  des 
dignitaires  de  l'Eglise,  des  rejetons  d'anciennes  familles  : 
ils  constituaient  ce  qu'on  aurait  dù^  appeler  le  parti  féodal. 
Les  seconds,  c'étaient  des  fils  de  parlementaires,  des  ban- 
quiers, des  manufacturiers,  des  commerçunts,  des  acqué- 
reurs de  biens  natiouaux,  des  médecins,  des  avocats,  la 
bourgeoisie. 

En  laissant  les  mots  de  côté  pour  aller  au  fond  des 
choses,  la  lutte  n'était  donc  qu'entre  des  idées  féodales  et 
des  intérêts  bourgeois.  Or,  les  descendants  de  ceux  qui 
avaient  si  rudement  combattu  la  centralisation  monarchi- 
que par  Charles-le-Téméraire,  le  comte  de  Soissons,  Mont- 
morency, Cinq-Mars,  n'étaient  pas  assurément  plus  roya- 
listes que  les  fils  de  ceux  qui  avaient  si  fortement  ébranlé 
les  trônes  par  les  Jansénistes,  la  magistrature  et  les  philo- 
sophes. Aux  yeux  du  parti  féodal  comme  aux  yeux  du  parti 
bourgeois,  la  royauté  était  Un  instrument  plutôt  qu'un 
principe.  Lors  donc  qu*elle  prêta  son  appui  à  la  bourgeoi- 
sie, le  parti  féodal  dut  se  retrancher  derrière  le  pouvoir 
parlementaire  et  parler  le  langage  des  libertés  publiques. 
Lorsqu'elle  se  prêta,  au  contraire,  aux  vues  et  aux  pas- 
sions du  parti  féodal,'  ce  fut  le  tour  de  la  bourgeoisie  d'at- 
taquer le  trône  au  nom  de  la  liberté.  Ainsi  s'expliquent  les 
contradictions  et  les  anomalies  dont  se  compose  le  mou- 
vement politique  de  la  Restauration. 

En  1816,  la  bourgeoisie  pouvait  presque  se  dire  assise 
sur  le  trône  À  côté  de  Louis  XVIII,  dont  elle  gouvernait 
l'esprit  par  M.  Decazes.  Ceux  qu'on  appelait  ultra-roya- 
listes se  mirent  donc  à  «user  le  pouvoir  royal,  et  se  firent 
tous  docteurs  en  libéralisme.  Ici  c'était  M.  de  Villèle  se 
plaignant  de  l'influence  inconstitutionnelle  du  roi  sur  les 
élections  du  Pas-de-Calais.  Là  c'étaient  MM.  de  Castelba- 
jac  et  de  Labourdonnaye  prenant,  À  la  tribune,  la  défense 
de  la  liberté  de  la  presse  et  de  la  liberté  individuelle.  Qui 
ne  se  souvient  de  la  pétition  de  M^^«  Robert  et  des  débats 
orageux  qu'elle  souleva?  Comment!  on  avait  osé  frapper 
M.  Robert  d'une  arrestation  arbitraire!  On  était  allé  jusqu'à 
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supprimer  son  journal  I  Mais  qu*allait  doTênir  la  presse 
s'il  était  loisible  au  pouToir  de  lui  porter  d'aussi  terribles 
coups?  De  quels  dangers  la  société  n*esl-elle  pas  menacée 
si  on  donnait  cette  élasticité  au  régime  du  bon  plaisir? 
Voilà  les  discours  qui  retentirent  d'un  bout  de  la  France 
à  Fautre.  Btpar  qui  étaient-ils  tenus,  ces  discours?  par  les 
ultra-royalistes»  Or,  il  est  à  noter  que  Texcessive  rigueur 
déployée  contre  M.  Robert  aTaik  sa  source  dans  un  pam- 
phlet qu*on  disait  sorti  de  ses  presses,  et  dans  lequel  la 
migesté  royale  était  traînée  dans  la  boue. 
.  Pendant  ce  temps,  Toici  le  rôle  que  jouaient  les  libéraux, 
M.  Deoaaes  préparait,  présentait  i  la  Chambre,  appuyait, 
et  faisait  appuyer  par  ses  amis  le  système  de  la  censure, 
dee  arrestations  préTentives,  des  lois  d'exception.  M.  Vil- 
lemain  exerçait  sur  la  presse  une  surveillance  inquiète  et 
supprimait  des  journaux  en  se  jpuant.  M.  Royer-CoUard, 
qui  ne  passait  pas  pour  ultra-royaliste,  se  prononçait  hau* 
tement  pour  la  prééminence  du  pouToir  royal,  et  répondait 
en  ces  termes  à  M.  de  Gastelbajac,  au  sujet  de  la  liberté 
de  la  presse  :  «  On  ne  doit  pas  méconnaître  que  là  où 
«  il  y  a  des  partis,  les  ioumaux  cessent  d'être  les  organes 
«  des  opinions  individuelles,  mais  que,  voués  aux  intérêts 
«  qui  s'en  emparent,  instrumente  de  leur  politique,  théâtre 
«  de  leurs  combats,  leur  liberté  n*est  que  la  liberté  des 
ti  partis  déchaînés.  » 

Vint  la  loi  d'élection  du  5  février  tôi7,  qui  établissait 
Télection  départementale  à  un  seul  degré  et  des  censitaires 
à  dOO  francs.  Une  statistique  publiée  par  le  ministère  flt 
eonnaitre  que  le  nombre  des  citoyens  payant  300  francs 
d*imp6ts,  y  compris  la  patente,  était  de  90,878.  La  loi  du 
5  février  1817  livrait  donc  la  puissance  parlementaire  à  la 
bourgeoisie.  Aussi  les  rôles  se  trouvèrent-ils  aussitôt  inter- 
vertis. Bn  mesure,  désormais,  de  dominer  dans  le  parie- 
ment,  la  bourgeoisie  se  tourna  contre  la  royauté,  dont  elle 
n^vait  plus  besoin,  et  se  mit  à  défendre  contre  elle  ces 
mêmes  libertés  dont,  avant  la  loi  du  5  février,  elle  avait 
abandonné  la  défense  au  parti  féodal.  Il  fallut  révoquer  la 
loi  sur  les  arrestations  préventives,  il  fallut  abolir  la  cen-  • 
sure;  et  le  ministère  de  la  police  devint  si  manifestement 
une  sinéeure,  que  M.  Decazes  dut  lui-même,  par  pudeur, 
en  demander  la  suppression.  Mais  plus  le  principe  monar- 
chique s'humiliait  devant  elle,  plus  cette  bourgeoisie,  qui 
d'abord  l'avait  si  vivement  soutenu,  redoublait  d'exigences. 
Tandis  que  les  politiques  du  pavillon  Marsan  cherchaient 
à  envelopper  le  roi  de  leurs  intrigues,  les  écrivains  de  la 
bourgeoisie  minaient  sans  relâche  les  fondements  du  trône. 
La  polémique  de  la  Minerve  devenait  de  plus  en  plus 
hostile.  On  posait  déjà  devant  les  électeurs  la  candidature 
de  citoyens  connus,  comme  M.  Voyer-d'Argenson,  pour 
leur  anstère indépendance.  Les  élections  de  1818  révélèrent 
toute  la  portée  de  ce  mouvement;  Manuel  obtint  une  dou- 
ble élection  dans  la  Vendée,  et  la  Sarthe  envoya  sur  les 
bancs  de  la  Chambre  le  plus  illustre  des  ennemis  de  la 
famille  royale,  M.  de  Lafayette. 

Qu'avait  donc  fait  la  Chambre  féodale  de  1815,  en  don- 
nant au  pouvoir  parlementaire  tant  de  force,  tant  de  relief? 
Elle  avait  forgé  de  ses  propres  mains  pour  la  bourgeoisie 
un  glaive  élincelant  et  acéré.  L'histoire,  pour  peu  qu'on 
la  veuille  approfondir,  se  montre  remplie  de  ces  hautes 
leçons,  Semblablei»  à  certains  religieux  qui,  eux  du  moins, 
ont  la  oonscience  de  leur  néant,  les  partis  emploient  sou- 
vent leur  vie  à  se  creuser  une  fosse.  J'aime  à  voir  de  quel 
air  certains  hommes  passent  sur  la  scène  du  monde  :  ils 
s'imaginent  faire  mouvoir  les  sociétés,  lorsqu'ils  ne  font 


que  remuer  tout  autour  d'eux  leur  impuissance;  ils  mb 
haussent  jusqu'à  l'immortalité,  et  volontiers  ils  usurpe- 
raient sur  Dieu  le  lendemain  :  ambition  plaisante!  Dieu 
seul  marche  au  travers  des  générations  qui  s'agitent. 

Cependant,  l'Ëurcpe  commençait  à  s'inquiéter  de  l'état 
des  choses  en  Fr^ce.  Les  souverains  étrangers  avaient  ccu 
fonder  la  paix  dans  notre  pays  en  y  établissant  l'empire 
de  la  Charte  et  le  dualisme  politique  qu'elle  consacre. 
L^erreur  était  grande.  Ils  finirent  par  s'en  apercevoir. 
M.  de  Richelieu,  qui  était  parti  pour  le  congrès  d'Aix-la*» 
Chapelle,  en  rapporta  de  vives  appréhensions  sur  l'avenir 
réservé  à  la  monarchie  :  il  fut  queestion  de  changer  le 
régime  électoral.  Malheureusement,  ce  n'était  pas  dans  la 
loi  du  5  février  qu'était  le  danger  dont  on  s'était  si  fort 
préoccupé  au  congrès  d'Aix-la-Chapelle.'  Pour  consolider 
le  trône,  eu  l'élevant  au-dessus  de  tous  les  orages,  il  aurait 
fallu  détruire  en  France,  si  cela  eût  été  praticable,  non 
pas  telle-  ou  telle  combinaison  électorale,  mais  le  pouvoir 
électif  lui-même.  Car  en  quelques  main^  qu'on  voulût 
placer  ce  formidable  levier,  il  était  impossible  que  la 
royauté  résistât  longtemps  à  son  action.  Déplacer  la  puis- 
sance élective,  c'était  donner  au  principe  monarchique 
d'autres  ennemis,  ce  n'était  pas  le  sauver. 

Voilà  ce  que  n'avaient  compris  ni  les  souverains,  ni 
M.  de  Richelieu  y  leur  représentant  et  leur  organe  dans  le 
conseil  des  ministres.  Au  surplus,  les  tentatives  faites  par 
M.  de  Richelieu  pour  renverser  la  loi  du  5  février,  furent 
inutiles,  et  n'eurent,  comme  on  sait,  d'autre  résultat  que 
de  précipiter  sa  chifte.  M.  Decazes,  son  collègue  et  son 
rival,  M.  Decazes,  dont  il  avait  demandé  l'exil,  resta  au 
pouvoir  en  y  appelant  le  général  Dessoles.  Maintenir  la 
loi  d'élection  était  le  but  du  nouveau  ministère,  ce  qui  re- 
venait à  ceci  :  la  monarchie  choisissait  des  ministres  dont 
le  programme  était  la  destruction  de  la  monarchie. 

Sans  doute  une  telle  pensée  n'était  venue  à  l'esprit  de 
personne.  La  bourgeoisie  elle-même ^  dans  sa  course  ar- 
dente vers  la  domination  absolue,  n'avait  qu'un  sentiment 
confas  de  sou  œuvre,  et  elle  était  loin  de  croire  que  ren- 
dre la  royauté  dépendante,  c'était  l'abolir.  Mais,  je  le 
répète,  les  hommes  sont  presque 'toujours  les  jouets  des 
choses  qu'ils  accomplissent.  Les  sociétés  vivent  sur  un 
malentendu  éternel. 

Le  ministère  Dessoles  ne  pouvait  être  et  ne  fut  en  effet 
qu'une  suite  non  interrompue  de  victoires  remportées  sur 
la  royauté  par  la  bourgeoisie,  armée  du  pouvoir  parlemen- 
taire. Et  d'abordf  le  premier  acte  de  la  session  de  1818  fut 
le  vote  d'une  récompense  nationale  pour  le  service  que 
M.  de  Richelieu  avait,  disait-on,  rendu  à  la  Franee,  en  la 
délivrant  de  l'occupation  étrangère.  Ce  qu'il  nous  coûtait, 
ce  service,  je  ne  veux  pas  le  rappeler.  On  pouvait  dire  avec 
vérité,  cette  fois,  que  l'honneur  de  la  France  avait  sué  par 
tous  les  pores.  Mais  la  bourgeoisie  avait  atteint  son  but  : 
son  opulence  s'était  aoorue  dans  rhumiliation  de  la 
patrie  ;  M.  de  Richelieu  méritait  bien  pour  cela  quelque 
reconnaissance.' Cet  homme,  néanmoins,  avait  une  àme 
loyale.  Ce  fut  son  malheur  d'avoir  eu  à  signer  l'abaisse- 
ment de  la  France  ;  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  ré-, 
compenser  était  un  scandale  :  on  ne  lui  devait  que  de  le. 
plaindre. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  vote  de  la  Chambre  dans  cette 
question  était  un  acheminement  manifeste  à  la  dictature, 
parlementaire  :  «  Prenez  garde  !  prenez  garde  1  criait-on 
«  des  bancs  de  la  droite  :  tout  ceci  est  anti-monarohique. 
«  Vous  imitez  les  assemblées  de  la  Révolution.  »  Mais  il 
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Mt  puéril  de  demander  i  od  pouvoir  de  se  limiter.  La 
Chambre  paua  ontre,  et,  dîna  cette  carrière,  elle  ne  de- 
Tait  pltu  «'arréler. 

Pour  la  gagner,  que  ne  fl(-OD  pas?  Le  roi  rappelait  lea 
proacriU.  Le  miniitre  de  la  guerre,  11.  de  Oouviou  Saial- 
Cjr,  ouvrait  lea  cadres  de  l'armée  i  de  vieux  ofSciera.  Le 
miniatre  de  la  justice,  M.  de  Serrea,  écrivait  ft  tous  les  pro- 
cureort-géDâraux  pour  leur  reoommaDder  en  termes  pres- 
sant* le  respect  de  la  liberté  individuelle.  Le  miuîàtre  de 
l'intérieur,  M.  Decaies,  décrétait  que  l'industrie  serait  in- 
vita i  exposer  périodiquement  ses  merveilleg,  iuaugurant 
de  la  aorte  lea  fétea  du  travail  là  où  n'eiisteient  déji  plus 
les  pompes  de  la  monarchie.  Que  dire  encore?  Dans  un 
projet  de  loi  sur  la  responsabilité  minUlérieUe,  les  repré- 
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tentants  de  la  couronne  rendaient  homniage  à  l'omnipo- 
tence politique  de  la  bourgeoisie,  teodis  que,  dans  un  pro- 
jet de  loi  qui  abolissait  Is  censure  préalable  et  soumettait 
les  journaux  Dujnrj,  ils  recon q aises  ient  son  omnipotence 
judiciaire.  C'était  aller,  ou  le  voit,  au-devant  de  toutes 
lea  exigence^.  Hais  quand  deux  pouvoirs  rivaux  sont  en 
pKsence,  c'est  trop  peu  que  le  plus  Faible  cède  ;  son  destin 
est  de  auccomber.  La  bourgeoisie  demandait  toujours  plus 
qu'on  ne  lui  donnait.  Le  projet  de  toi  sur  la  responsabilité 
ministérielle  fut  trouvé  trop  vague  et  incomplet.  Celui  qui 
réglait  la  liberté  de  la  presse  fut  attaqué  avec  violence, 
parce  qu'il  créait  des  éditeurs  responsables  et  imposait  un 
cautionnement.  Les  plaintes  de  la  tribune  trouvèrent  dans 
la  presse  de  bruyants  et  farmidablet  écbos.  Eponvaolée 
de  tout  le  bruit  qui  es  TaJeait  autour  d'elle,  la  Chambre 
dea  pair*  avait  parlé  de  modifler  le  loi  du  5  février,  et  les 
ministres  l'avaient  cbAtiée  aussitôt  par  une  promotion  de 
pair*  qui,  en  altérant  sa  majorité,   avaJi  Tait  entrer  dans 


son  sein  un  grand  nombre  de  bourgeois.  Cela  même  a« 
snfflaait  plus.  L'effervescence  allait  croissant.  La  iiintrve 
voulait  que  le  cens  d'éligibilité  fût  détruit.  L*  Conutitu- 
tionnel  demandait  avec  ironie  si  deux  cents  députés  repré- 
sentaient bien  ddèlement  trente  milliont  d'hommes.  M.  Ba- 
voui  adreasait  à  la  jeunease  des  Ecoles  des  discours  en- 
fiammés,  et  en  expliquant  les  articles  8G  et  SO  du  Code 
pénal,  qui  punissent  le  simple  complot  contre  la  vie  du  roi 
des  mêmes  peines  que  le  crime  consommé,  il  disait  ;  «  Le 
I  Téve  de  Mareyas,  puni  par  Denys  de  Syracuse,  comme 

•  crime  de  lése^majesté,  et  la  mort  de  ce  gentilhomme 
0  exécuté  aux  balles  pour  avoir  eu  !a  pensée  d'asaateiner 

•  Henri  III,  ne  aont-ce  pas  là  des  faite  légitimés  par  notre 

•  code  actuel,  malgré  la  réprobation  constante  et  univer- 
■1  selle  de  la  postérité?  ■  On  comprend  quel  devait  être 
l'effet  de  semblables  parolea  sur  de  jeunes  cœurs.  Dos 
troubles  eurent  Ueu  k  l'École  de  droit,  et  M.  Bavoui  fut 
Iraduitdevanlla  cour  d'assises.  Mais  la  bourgeoisie  a pi^u- 
dissait  à  son  courage  ;  le  Jury  le  déclarait  non  coupable; 
et,  au  aortir  de  l'audience,  les  étudiants  se  presMieot  en 
foule  pour  le  féliciter  et  l'embrasser. 

Lea  Donvelles  du  dehors  ajoutaient  k  cette  turbulence 
dea  eaprits  si  activement  entretenue  par  les  écrivains  de  ta 
bourgeoisie.  Les  manifestes  anti-monarcbïques  des  aocié- 
léa  allemandes  étaient  accueillis  avec  faveur.  Le  meurtre 
de  KotisbOe  avait  des  adm  ira  (eu  ra.- C'était  le  temps  oii 
la  voix  terrible  dea  réformateurs  de  Manchester  .reten- 
tissait  dans  toute  l'Europe.  Il  va  sans  dire  que  ta  pressa 
française  donnait  le  programme  de  ces  innombrables  aa- 
sembtéea  qui  couvraient  le  sol  de  la  Ûrande-Brelagne,  et 
un  lisait  dans  les  journaux  :  u  Une  assemblée  a  eu  lieu  à 
"  Smitbfleld.  Henri  Hunt,  accuse  par  les  adversaires  de 
t  la  réforme  d'avoir  reçu  de  l'argent,  a  répondu  :  •  Le 
■•  duc  d'Yorck  vient  de  perdre  au  jeu  la  somme  que  la  par- 

>  lement  lui  a  votée  comme  gardien  de  soa  père  inârme. 

-  C'est  aaos  doute  une  preuve  de  la  moralité  des  haulea 

•  classée  de  la  société.  C'est  la  même  moralité  qui  a  porté 
«  lord  Sidmouth  à  donner  la  charge  de  eltrk  of  the  pelU, 

•  rinécure  de   3,000  livres   sterling  par   an,   à   son   dis, 

-  encore  enfant.  L'épouse   légitime   dn   dac  de   SuMel, 

■  avec  laquelle   il   a  vécu  pendant  très  longtemps,  rient 

■  d'être  abandonnée   par  ce    prince,   et  ou  lui   a  donné 

■  2,S78  livres  sterling,  prises  sur  les  taxes   tirées  de  vos 

>  poches,  etc.,  etc.  • 

Ces  accusations  virulentes,  portées  contre  l'aristocratie 
en  Angleterre,  répondaient  en  France  à  dea  intérêts  et  t 
des  haines  qui  en  faisaient,  dsns  les  salona  de  la  magistra- 
ture et  de  la  finance,  une  application  paasionnée  ;  et  la 
royauté  recevait  le  contre-coup  de  ces  attaques. 

De  son  cfité,  et  par  une  tactique  habile,  le  parti  féodal 
aigrissait  la  bourgeoisie  contre  leamiuistres.  M.  de  Chateau- 
briand écrivait  dans  le  Coftscrvaleur,  que  M.  Decazes  s'é- 
tait fait  d'abord  le  persécuteur  des  révolutionnaires,  et 
qu'il  les  avait  persécutés  sans  mesure.  Le  général  Donna- 
dieu  lançait  un  pamphlet  dans  lequel  il  rejetait  sur  le  favori 
de  Louis  XVIII  tout  l'odieux  des  événements  de  tïrenobU 
an  1816.  Il  racontait  qu'en  réponse  à  une  demande  en 
griee  adressée  par  lai  au  roi  en  faveur  de  sept  condam- 
nés, une  dépêche  télégraphique  lui  avait  Iranamia  l'ordre 
de  la  tuer  nir-U-ehamp.  H  n'était  pas  jusqu'à  la  protec- 
tion manifeste  et  toute  spéciale  accordée  par  le  gouverne- 
ment au  génie  industriel,  dont  on  ne  lui  fit  un  crime  ;  et 
le  Drapeau  BUine  s'émerveillait  de  tout  ce  qu'il  y  avait  de 
délié  dans  la  politique  de  M.  Decaxes.   faisant  coïncider 
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i  dM  prodniM  ds  l'iiiduitrie  ; 
«'était  lÛK  entflDdre  à  la  bourgeoisie  qa'oa  la  flilUit  pour 
U  tromper. 

Il  faut  ajouter  qvM  la  politique  dei  ullreu  itait  alon  de 
poaiMr  an  jacobiniame  par  d'iosaltaDtei  provocatione. 

>  Vous  voilt  donc,  disait  le  Journal  dti  DébaU  aux  ad- 

•  Tenairei  du  parti  féodal,  à  propoa  d'une  résoluUoa  i4- 

■  ceoie  priw  par  la  Diile  gennaDiqua,  tous  voilà  foroés 
■1  de  reooDDaitre  que  l'Europe  eatiire  eit  ultra  comme 
«  noua.   Voua  loili  cODTaincua  que  ce  que  voui    appelei 

•  rSurope,  let  peupla,  U  tiicle,  se  réduit  en  dernière 
-  analjM  à  qndques  petite  marchanda  atiiE  inr  de*  balles 
K  de  colon  et  des  barriques  de  sucre  dans  la  rue  des  Ra- 

•  mauét,  à  Rouen,  à  quelques  écoliers  imberbes  del'Um- 

■  Tersité  d'Iéna,  en   cfaereui  long»  at  ea  veste  courte,  à 

•  quelques  milliers  d'honnétea  radicaux  illuminés  par  les 

■  Tapeurs  de  l'eau-de-Tie.  m  Cea  petits  marchauds  assis 
sur  des  balles  de  coton  loulnrant  montrer  qu'il  leur  était 
permis  d'oser  ;  ils  élurent  U.  Ûrégoire,  et  semblèrent  sTOir 
ainsi  jeté  aux  pieds  de  leurs  ennemis,  en  manière  de  déH, 
U  tétesanglaule  de  Louis  XVI. 

Hais  leurs  ennemis  s'en  réjouirent:  •  Plutôt  de*  élections 

>  jacobines  que  des  électims  ministérielles  >,  avait  dit  le 
Draptau  Blanc..  Ce  vran  était  accompli.  La  dncbesse 
d'Angouléme  redoubla  ds  gémissements  et  de  pleurs;  la 
parole  du  comte  d'Artois  eut  le  droit  de  se  Taire  écouter  ; 
Louis  XVIII,  qiù  sentait  peser  sursa  couronne  le  souvenir 
du  ministère  Pouché,  recula  cette  Tois  devant  le  Tautôme 
de  son  frère  ;  dès  ce  moment  l'abolîtioa  de  la  loi  du  &  fé- 
vrier fut  résolue. 

Les  ministres  Oessoles,  Louis  et  Qonvion  Saint-Cyr,  vou- 
laient le  maintien  de  celt^  loi  :  ilsdurent  se  retirer  du  pou- 
voir, et  à  la  téta  du  Cabinet  nouveau  on  vit  paraître  avec 
étoonement M.  Decaieal  M.  Decaies,  qui  avait  ap- 
pelé funatt,  du  baut  de  la  tribune  de  la  Chambre  des 
pair*,  la  proposition  Bartbélemj;  M.  Decaiei,  qui  avait 
forcé  le  duc  de  Richelieu  i  la  retraite  pour  garantir  de 
toute  atteinte  ce  même  système  électoral  qu'il  s'agissait 
maintenant  de  détruire.  Uais  le  favori  était  mol  conseillé 
par  aon  ambition.  Lorsqu'on  change  de  drapeau,  Il  faut 
donner  des  gages  au  parti  qu'on  embrasse:  H.  Oecaies  fut 
obligé  de  suspendre  la  liberté  individuelle.  La  loi  qui  an- 
nonçait d'une  manière  si  éclatante  la  dafeetion  du  ministre 
fut  flétrie  du  nom  de  loi  da  autpeau,  et  le  parti  auquel  il 
venait  de  livrer  tout  son  honneur  en  proie  se  serrit  de  cette 
lot  dt*  nttpecu  pour  faire  emprisonner  lea  propres  amis 
de  celui  qui  l'afiit  présentée.  Quant  au  parti  libéral,  il 
organisa  en  faveur  des  victimes  un  comité  de  souscrip- 
tion, dont  l'activité  devint  si  redoutable,  que  lea  souscrip- 
tions purent  être  et  furent  considérées  comme  des  enraie- 
ments pour  la  révolte.  Quel  profit  H.  Decaies  c's'ail-il  ti- 
rer de  son  apostasie?  La,  bourgeoisie  quil  trahissait  l'a- 
bandonna, et  le  parti  féodal  ne  lui  «ut  aur.un  gré  d'un  re-  ' 
tour  in  volontaire. 

Tout-à-eaup  une  uouvelle  étrange  se  répandit.  Au  mo- 
ment on  il  sortait  de  théâtre,  le  prince  sur  qui  reposait 
l'immortnlité  de  lu  race  rojale,  le  duc  da  Berry,  venait 
d'être  aaisi  par  un  Inconnu,  et  frappé  eu  flanc  d'nn  coup  de 
poignard. 

Lorsque,  sons  Charles  11,  en  Angleterre,  le  parti  domi- 
nant avait  voulu  perdre  les  papistes,  il  avait  suscité  un  au- 
dacieux imposteur,  nommé  Titus  Oates,  lequel  accusa  du 
crime  d'un  iAdivIdu  tout  le  parti  catholique.  Les  siècles 
ont  beau  passer  sur  les  sociétés,  ils  n'en  emportent  pas  dans 


leur  cours  le  vieux  limon.  Les  Titus  Oates  ne  manquèreni 
pas  après  l'assassinat  du  duc  de  Barr;.  Ce  prince,  disaient 
lea  ennemis  de  la  bourgeoisie,  vient  d'être  poignardé  par 
uneidét  Ii6^rab.Et,commeon  n'attendait  qu'une  oeeasion 
pont  renverser  H.  Decaiea,  ceux  qu'on  appelait  ultra-roja- 
listes  le  précipitèrent  du  pouvoir  pa<-  ce  cri  :  •>  Voaa  êtes 
le  complice  de  Loavel  I  •  Prétoites  menteurs  sans  doute  ! 
ruses  bien  connues,  de  partis  se  donnant  rendes-vous  sur 
le  tombeau  du  prince  assassiné,  pour  e'j  combattre  en 
quelque  sorte  avec  son  cadavre  I  Les  vraies  causes  de  la 
chute  de  M.  Dei:azes  étaient  beaucoup  moins  odieuses  et 
beaucoup  plus  décisives  :  il  tombait,  parce  que  le  jour  oii 
il  s'était  prononcé  contre  la  loi  du  5  février,  il  avait  eeaaé 
de  représenterquetque chose  au  pouvoil'.  Et  ce  n'était  pas 


asset,  pour  l'y  retenir,  de  la  tendresse  du  roi,  h  une  épo- 
que ou  la  royauté  n'était  plus  qu'un  vieillard  caduc.'au- 
quel  on  disait  tire  en  lui  parlant. 

L'assassinat  du  duc  de  Berry  ayant  été,  pour  ceux  qui  se 
prétendaient  les  amis  des  rois  et  des  princes,  une  spécula- 
tion tout  k  fait  benreuae,  U.  de  Richelieu  se  trouva  naturel- 
lement porté  aux  efl^aires.  Id  noua  touchona  aux  pagee  las 
plus  instructives  da  l'histoire  de  la  Restauration;  mais  avant 
d'expliquer  celte  pensée,  voyons  comment  fut  remplie  la 
mission  politique  du  nouveau  Cabinet. 

Cette  missiou  consiatsili  déplacer  la  puissance  pobtique 
par  le  changement  du  système  électoral.  On  us  perdit  pas 
de  temps,  et,  dès  le  mois  de  mai  iStO,  la  Chambre,  assem- 
blée, depuis  pau,  était  saisie  d'un  projet  de  loi  électorale. 
Menaoée,  la  bourgeoitis  rauembla  Coules  tei  força  et 
prépara  une  vigoureuse  dérense.  Ëllepublia  des  brochures, 
elle  Bt  gémir  ou  gronder  tous  ses  joumaui  è  la  fois,  elle 
suscita  du  fond  des  provinces  des  pétitions  ardentes,  elle 
déclara  la.  Charte  en.  danger.  Tous  les  esprits  étalent  en 
éveil  :  la  discussion  s'ouvrit  daus  l'orage. 

Il  existait  alors  i  Paris  une  association,  véritable  club 
éclos  de  la  franc-maronnene,  et  dont  les  puérilité*  solen- 
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nelles  du  Grand-OrienI  ne  serraieat  qu*à  masquer  Taction 
politique.  Fonde  par  quatre  commis  de  radmiuistration  de 
Toctroi,  MM.  Bacard,  Flotard,  Bûchez  et  Joubert,  ce  club, 
sous  le  nom  de  Loge  des  AmU  de  la  Vérité,  8*ëtait  d'a- 
bord recruté  dans  les  ESeoles  d»  droit,  de  médecine,  de 
pharmacie  ;  puis,  sur  la  proposition  de  Bazard,  il  avait  ap- 
pelé à  lui  im  grand  nombre  de  jeunes  hommes  voués  à 
l'apprentissage  du  commerce.  La  Loge  des  amis  de  la  Vé" 
rite  était  ainsi  parvenue  à  se  créer  dans  la  jeunesse  pari- 
sienne une  influence  puissante,  et  elle  était  en  mesure  de 
commander  à  Tagitation. 

Cependant,  la  discussion  avait  commencé,  àla  Chambre 
des  députés,  au  milieu  de  Tanxiété  la  plus  vive;  et  quoique 
fort  souffrant,  M.  de  Chauvelin  s'était  fait  transporter  au 
Palais-Bourbon  dans  un  appareil  propre  à  frapper  les  ima- 
ginations. Applaudi  par  les  uns,  il  fut  injurié  parles  autres. 
L  occasion  était  favorable  pour  exciter  le  peuple:  la  Loge 
des  Amis  de  la  Vérité  s'en  empare  ;  les  membres  qui  la 
composent  se  répandent  dans  la  capitale  pour  y  souffler 
Tesprit  qui  les  anime  :  les  Écoles  s'ébranlent,  et  des  grou- 
pes nombreux  d'étudiants  viennent  se  former  autour  du  pa- 
lais des  délibérations,  en  criant  Vive  la  Charte  I  De  leur 
côté,  des  militaires,  appartenant  au  parti  féodal  et  vêtus 
en  bourgeois  pour  la  plupart,  accoururent  armés  de  cannes. 
Il  y  eut  une  rixe,  des  désordres  :  un  jeune  homme  fut  tué. 
Qui  ne  se  rappelle  l'impression  produite  dans  Paris  par  la 
mort  de  Lallemand  ?  On  lui  devait  des  obsèques  touchantes, 
on  les  rendit  pompeuses.  Les  troubles  se  prolongèrent. 
Toute  la  garnison  fut  sur  pied.  On  vit  rouler  le  long  des 
boulevards  une  foule  grondante  de  jeunes  gens  auxquels  se 
mêlèrent,  dans  la  rue  Saint-Antoine,  tous  ces  ouvriers  que 
la  misère  tient  sans  cesse  à  la  disposition  de  l'imprévu.  Ce 
qui  serait  arrivé,  nul  ne  le  peut  dire,  si  la  pluie,  qui  tombait 
par  torrents,ne  fût  venue  en  aide  aux  charges  de  cavalerie. 
Le  trouble  n'était  pas  moins  grand  dans  la  Chambre.  Le 
père  de  l'infortuné  Lallemand  avait  écrit .  une  lettre  pour 
venger  la  mépaoire  de  son  flls,  que  quelques  feuilles  de  la 
Cour  avaient  lâchement  outragée.  M.  Laffltte  lut  cette 
lettre  d'une  voix  profonde,  tandis  que,  levant  les  mains 
au  ciel,  les  députés  dé  son  parti  criaient:  Quelle  horreur  I 
Manuel  parut  à  son  tour,  et  appuyé  contre  le  marbre  de 
la  tribune,  malade,  le  visage  couvert  de  pâleur,  il  prononça 
ce  mot  terrible  :  Assassins  l  Durant  plusieurs  séances,  ce 
ne  furent  que  récits  funèbres  faits  par  les  députés  de  la 
bourgeoisie.  M.  Demarçay  avait  vu  des  dragons  charger 
une  foule  inoffensive  dans  la  rue  de  Rivoli,  et  deux  d'en- 
tre eux  pousser  leurs  chevaux  jusque  dans  le  passage  De- 
lorme.  Des  peintures  non  moins  émouvantes  furent  fai* 
tes  par  M.  Casimir  Périer.  Et  pendant  ce  temps,  les  journaux 
publiaient  le  sombre  interrogatoire  de  Louvel,  cet  homm^ 
étrange  qui  n'avait  frappé  un  prince  que  pour  éteindre 
en  lui  d'un  seul  coup  toute  une  race  de  rois,  homme 
à  convictions  implacables,  plus  implacables  pourtant  que 
son  cœur. 

Dans  l'immense  agitation  que  tout  cela  faisait  naître,  les 
deux  partis  s'accusèrent  réciproquement  et  avec  amertume. 
Tous  deux  ils  avaient  raison,  dans  une  certaine  mesure.  La 
bourgeoisie  avait  droit  de  s'indigner  des  excès  d'une  répres- 
sion sauvage  ;  mais  on  pouvait  lui  reprocher  d'avoir  été  se- 
ditieuse  elle-même  et  violente. 

Quelques  cris  de  Vive  l'Empereur  avaient  été  poussés 
dans  les  rues  :  les  députés  de  la  gauche  prétendirent  que 
ceux  qui  les  avaient  poussés  étaient  des  agents  de  police, 
et  que  ceux-là  seuls  étaient  de  bons  citoyens,  qui  avaient 


crié  Vive  la  Charte \  l'esprit  de  la  bourgaotsie  se  montrait 
là  tout  entier. 

Ces  tumultes  de  la  place  publique,  qu'elle  protégeait 
hautement  en  1819,  noua  l'avons  vue  depuis  les  flétrir  avec 
passion.  Ah  1  c'est  qu'en  1819,  elle  n'était  pas  encore  à 
bout  de  conquêtes  I 

Quoi  qu'il  en  soit,  comme  tous  les  troublas  qui  n'aboutis- 
sent pas  à  une  révolution  tournant  au  profit  du  pouvoir  qui 
les  réprime,  la  bourgeoisie  fut  vaincue  dans  le  parlement, 
faute  d'avoir  vaincu  ses  ennemis  dans  la  rue.  Quelques- 
uns  de  ses  meneurs  prirent  l'épouvante  ;  quelques  conscien. 
ces  se  laissèrent  acheter,  et,  après  d'orageux  débats,  la  lot 
du  5  février  Ht  place  à  un  système  électoral  qui  donnait  au 
parti  féodal  une  représentation  à  part.  Il  avait  demandé 
l'élection  à  deux  degrés  :.  on  lui  donnait,  en  établissant 
dans  chaque  département  un  double  collège,  plus  et  mieux 
qu'il  n'avait  demandé.  Grande  fut  la  joie  des  vainqueurs* 
Pour  ce  qui  est  de  la  monarchie,  elle  se  trompait  si  aile  se 
crut  sauvée:  elle  était  perdue. 

Pour  élever  le  trône  au-dessus  des  orages,  c'était  trop 
peu,  ai-je  dit,  de  modifier  telle  ou  telle  combinaison  électo- 
rale :  il  aurait  fallu  détruire  le  principe  électif  lui-même.  On 
va  voir  la  vérité  de  cette  observation. 

Le  ministère  Richelieu  venait  de  remporter  sur  la  bour- 
geoisie une  de  ces  victoires  qui  semblent  décider  du  sort 
des  empires.  Quelle  reconnaissance  ne  lui  devait  pas  le 
parti  féodal?  Que  de  bénédictions  ne  devait  pas  attirer  sur 
la  couronne,  de  la  part  des  royalistes,-  s'il  y  en  avait  eu  de 
sincères,  un  service  aussi  éclatant? 

D'ailleurs,  il  venait  de  naître  un  fils  à  la  duchesse  de 
Berri,  comme  pour  prouver  que  la  main  de  Louvel  s'était 
égarée  en  frappant,  et  que  la  Providence  se  rangeait  du 
côté  de  la  monarchie.  Qu'il  y  ait  folie  à  croire  aux  dynas- 
ties impérissables,  quand  leur  avenir  repose  sur  la  tête 
d'une  pauvre  petite  créature  vagissante  et  frêle,  sans  doute 
et  certes,  depuis  que  Vienne  gardait  le  fils  de  Napoléon, 
il  n  était  plus  permis  à  personne  de  mettre  en  doute  la 
puérilité  de  la  gloire  et  la  fragilité  des  trônes.  Mais  tel 
est  l'imbécile  ot^eil  des  grands  de  la  terre,  que  cet  or- 
gueil abaisse  leur  intelligence  au-dessous  de  la  plus  vul- 
gaire philosophie.  Il  semblait  donc  que  la  naissance  du 
duc  de  Bordeaux  dût  entourer  la  royauté  d'un  nouveau 
prestige. 

Ajoutez  à  cela  que  les^  ministres  mirent  tout  en  œuvre 
pour  gagner  l'aristocratie.  Il  était  naturel  que,  dans  le 
nouveau  système,  les  élections  lui  assurassent  l'avantage  ; 
et  c'est  ce  qui  avait  eu  lieu.  Les  élections  de  1820  n'avaient 
donné  à  la  bourgeoisie  qu'un  fort  petit  nombre  de  repré- 
sentants, et  avaient  enfanté  une  Chambre  tout  aussi  féo- 
dale que  celle  de  1815.  M.  de  Richelieu,  pour  se  rendre 
cette  Chambre  favorable,  appela  aussitôt  à  lui  les  hommes 
qu'elle  protégeait.  Il  mit  M.  de  Corbière  à  la  tête  du  con- 
seil royal  de  l'instruction  publique,  et  nomma  M.  de  Vil- 
lèle  ministre  sans  portefeuille. 

Vaines  concessions  !  Les  deux  principes  ne  furent  pas 
plutôt  en  présence  qu'ils  se  combattirent.  La  Chambre  féo- 
dale de  1^0  ne  se  montra  pas  moins  hostile  au  ministre 
féodal,  M.  de  Richelieu,  que  ne  s'était  montrée  hostile  au 
ministre  bourgeois,  M.  Decazes,  la  Chambre  bourgeoise  de 
la  veille,  tant  la  lutte  des  deux  pouvoirs  était  chose  natu- 
relle, inévitable! 

Cette  hostilité  se  révélait  déjà  dans  l'adresse  en  réponse 
au  discours  de  la  couronne.  Après  avoir  parlé  des  amé- 
liorations qu'elle  voulait  introduire  dans  l'ordre  .social,  la 
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Chambre  ajoutait  :  «  Ces  améliorations  importantes,  nous 
«  les  poursuivrons  avec  la  modération,  compagne  de  la 
m  force,  »  Ce  langag^e  était  bien  celui  d'une  assemblée 
souveraine. 

Cependant  la  session  est  ouverte.  Ek  quelle  voix  reten* 
tit  la  première  à  la  tribune  ?  L*inexorable  voix  du  géné- 
ral Donnadien,  reprochant  aux  ministres  du  roi  des  tenta- 
tives honteuses  et  corruptrices.  Encore  tout  meurtris  des 
suites  de  cette  accusation,  les  ministres  présentent  un  pro- 
jet de  loi  sur  les  donataires,  projet  de  loi  qui  préparait 
l'indemnité  des  émigrés.  Et  voilà  que  touta  la  fraction  aris- 
tocratique de  la  Chambre  applaudit  à  M.  Duplessis  de  Gré- 
nedan  définissant  l'indemnité  des  donataires  un  salaire 
pour  les  conspirateurs.  Une  loi  municipale  était  atten- 
due avec  impatience  ;  les  ministres,  eu  l'élaborant,  s'étu- 
dient à  y  faire  revivre  l'esprit  des  temps  anciens  ;  livrent 
tout  le  pouvoir  communal  à  un  nombre  très  restreint  d'é- 
lecteurs choisis  parmi  les  plus  riches.  Que  leurs  idées  soient 
adoptées,  une  voie  est  ouverte  au  retour  de  la  féodalite 
dans  les  campagnes.  Mais  quoi  I  ils  ont  osé  attribuer  au 
roi  dans  les  communes  urbaines,  et  A  son  représentant 
dans  les  communes  rurales,  la  nomination  du  maire  et  des 
adjointe  I  Grime  irrémissible  aux  yeux  des  royalistes  de  la 
Chambre  I 

Ce  fut  alors  que  Louis  XVHI  laissa  échapper  ce  cri  d'une 
ime  blessée  :  «  Je  leur  abandonnais  les  droite  de  ma  cour 
«  ronne  ;  ils  n'en  veulent  pas,  c'est  une  leçon;  «  C'était  une 
leçon  en  effet,  et  dont  la  portée  était  plus  grande  que 
Louis  XVIll  ne  pouvait  le  supposer,  car  elle  avait  le  sens 
que  voici:  partout  où  le  gouvernement  d'un  roi  et  celui 
d*ane  assemblée  seront  face  à  face,  il  y  aura  désordre,  et 
la  sociéte  cheminera  entre  la  dictature  et  l'anarchie,  c'est-à^ 
dire  entre  deux  abîmes. 

Voilà  où  en  était  la  monarchie  en  France,  lorsque  sur- 
vint un  évènenoient  plus  important  pour  elle  que  la  nais- 
sance du  duc  de  Bordeaux.  Sur  un  rocher,  du  côté  de  l'Oc- 
cident, bien  loin  au  milieu  des  mers,  Napoléon  était  mort  ! 
Le  monde  s'eg  émut. 

La  chute  de  Napoléon  avait  éte  profonde,  immense:  donc 
mieux  que  ses  taomphes,  elle  attestait  son  génie.  A  quel 
vaste  cœur,  à  quelle  volonte  inexpugnable,  à  quelle  intel- 
ligence d'élite  l'histoire  a-t-elle  accordé  une  impunité  ab- 
solue? Quel  grand  homme  n'a  pas  éte  ou  ne  s'est  pas  cru 
destiné  à  l'illustration  des  revers  ?  César  meurt  assassiné 
dans  le  Sénat.  Sylla  s'étonne  et  s'épouvante  de  la  cons- 
tance de  son  bonheur:  il  abdique.  Charles-Oumt  prend 
ombrage  de  sa  propre  puissance:  il  se  fait  moine.  La  des- 
tinée des  âmes  vraiment  fortes  n'est  pas  de  rester  an  faite 
jusqu'à  la  fin,  mais  de  tomber  avec  édat.  Qu'on  me  montre 
un  homme  qui  ait  su  se  créer  de  nombreux  obstacles  et 
d'imptacablea  ennemis  :  quand  les  obstacles  auront  épuisé 
tout  son  vouloir  et  que  ses  ennemis  l'auront  foulé  aux  pieds, 
je.  saluerai  son  génie,  et  j'admirerai  quelle  force  il  lui  a 
fallu  pour  se  former  un  tel  malheur. 

La  dynastie  des  Bourbons  avait  un  ennemi  de  moins.  La 
Cour  se  trompait  cependant,  si  elle  crut  pouvoir  se  réjouir. 
Napoléon  vivant,  toute  autre  candidature  que  la  sienne 
était  impossible.  Napoléon  mort, 'les  prétendante  se  pressè- 
rent dans  la  carrière  obscure  des  conspirations.  Il  y  eut  un 
parti  pour  Napoléon  II,  un  parti  pour  Joseph  Bonaparte,  un~ 
l>arti  pour  le  prince  Eugène;  et  la  couronne  fiit  mise  à  Ten- 
oan  par  une  foule  d'ambitions  ténébreuses  et  'subaltemes. 
Ce  fut  alors  qu*on  vint  offrir  à  Lafayette,  de  la  part  du 
prince  Eugène,  la  somme  de  cinq  millions,  pour  couvrir  les 


premiers  frais  d'une  révolution  en  faveur  du  frère  de  la  reine 
Hortonse.  Celte  proposition,  qui  ne  fut  ni  acceptee  ni  re» 
poussée  par  Lafayette,  donna  lieu,  plus  tard,  à  son  voyage 
en  Amérique,  et  lui  suggéra  l'idée  des  étranges  démarches 
qu'il  fit  auprès  de  Joseph. 

Mais  le  plus  redoutable  ennemi  du  trône  des  Bourbonsi 
c'était  un  principe  sous  l'effort  duquel  Napoléon  lui-raéiA« 
avait  succombé,  le  principe  électif.  La  session  de  1821 
acheva  ce  qu*avait  commencé  la  session  de  1820.  Au  disr 
cours  de  la  couronne,  les  royalistes  de  la  Chambre  répon- 
dirent par  une  adresse  oii  se  trouvait  cette  phrase  person- 
nellement injurieuse  pour  le  monarque  :  «  Nous  noi  s  félici* 
«  tons,  Sire,  de  vos  relations  constamment  amicales  avee 
«  les  puissances  étrangères,  dans  la  juste  confiance  qu'une 
«  paix  si  précieuse  n'est  point  achetée  par  des  sacrifices 
«  incompatibles  avec  l'honneur  de  la  nation  et  la  dignité  de 
«  la  couronne.  »  ^ 

Ainsi,  lorsqu'au  1830,  la  bourgeoisie,  dans  une  adresse  à 
jamais  célèbre,  opposait  au  pouvoir  royal  )a  souveraineté 
parlementaire,  et  cela  au  risque  des  plus  effroyables  tem- 
pêtes, elle  ne  faisait  que  suivre  l'exemple  de  la  Chambre 
féodale  de  1821  ! 

«  Eh  quoi  !  s'écria  M.  de  Serres,  après  la  lecture  du  pro- 
«  jet  d'adresse,  votre  président  irait  dire  face  à  face  au  roi 
«  que  la  Chambre  a  la  juste  confiance  qu'il  n'a  pas  fait  de 
u  lâchetés  !  C'est  un  outrage  cruel.  »  Inutile  avertissement  I 
Ce  que  M.  de  Serres  regardait  avec  raison  comme  un  ou- 
trage, le  président  de  la  Chambre  Talla  dire,  et  face  à  face, 
au  roi  irrité,  mais  impuissant.  C'était  donc  sous  la  main 
de  ceux  qui  ne  vivent  que  par  les  adorations  ignorantes 
de  la  multitude,  que  vous  deviez  vousr' écrouler,  ô  vieilles 
idoles  !  , 

Ici  le  dualisme  politique  dont  on  vient  de  suivre  les  péri- 
péties va  revêtir  un  nouveau  caractère,  et  pendant  quelque 
temps  il  aura  pour  résultat,  au  lieu  de  la  lutte  des  deux 
pouvoirs,  le  volontaire  {^servissement  de  l'un  d'eux.  Pour 
faire  comprendre  ce  changement,  il  est  nécessaire  d'expo- 
ser l'origine,  le  but  et  la  marche  du  carbonarisme.  Car  son 
infiuence  sur  les  relations  des  deux  pouvoirs  devait  être  im- 
importante  et  durable. 

Le  i*r  mai  1821,  trois  jeunes  gens,  MM.  Bazard,  Flotard 
et  Bûchez,  se  trouvaient  assis  devant  une  table  ronde,  rue 
Copeau.  Ce  fut  des  méditations  de  ces  trois  hommes  in- 
connus, et  dans  ce  quartier,  un  des  plus  pauvres  de  la  ca- 
pitale, que  naquit  cette  charbonnerie  qui,  quelques  mois 
après,  embrasait  la  France. 

Les  troubles  de  juin  1820  avaient  eu  pour  aboutissement 
la  conspiration  militaire  du  19  apùt,  conspiratioft  étouffée 
la  veille  même  du  combat.  lie  coup  frappé  sur  les  conspi- 
rateurs avait  retenti  dans  la  Loge  des  Amis  de  la  Vérité, 
dont  les  principaux  membres  se  dispersèrent.  MM.  Jou- 
bert  etDugied  partirent  pour  l'Italie.  Naples  était  en  pleine 
révolution.  Les  deux  jeunes  Français  offrirent  leurs  servi- 
ces, et  ne  durent  qu'à  la  protection  de  cinq  membres  du 
parlement  napolitain  l'honneur  déjouer  leur  tete  dans  cette 
entreprise.  On  sait  de  quelle  sorte  avorta  cette  révolution, 
et  avec  quelle  triste  rapidité  l'armée  autrichienne  démen- 
•tit  les  brillantes  prédictions  du  général  Foy.  M.  Dugiqd  re- 
vint à  Paris,  portant  sous  son  habit  le  ruban  tricolore,  in- 
signe du  grade  qu'il  avait  reçu  dans  la  charbonnerie  ita- 
lienne. M.  Flottard  apprit  de  son  ami  les  détails  de  cette 
initiation  à  des  pratiques  jusque-là  ignorées  en  France.  Il 
en  parla  au  conseil  administratif  de  la  Loge  mxtçonnique 
djs  Amis  de  la  Vérité,  et  les  sept  membres  dont  ce  conseil 
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Mcompouit  r^Bolureot  de  fooâ«r  la  chartrannsm  TruiçaiM 
■prèa  «'être  juré  I'ud  à  l'autre  de  garder  iiiTiolablement  ce 
redoutable  *ecret.  UM.  Limpérani  et  Dngiect  furent  char- 
gé* de  traduire  le*  règlemeuts  que  ce  dernier  «Tait  rappor- 
ts de  son  Tojage.  lU  étaient  merreiUensement  appropriés 
an  caractère  italien,  mais  peu  propres  à  deTenir  en  France 
nn  codei  l'usage  dee  eonepiraleura.  La peuiêe qu'ill  expri- 
maient était  eueutiellement  religieuse,  inyttiqne  même.  Lea 
earbonari  n'y  étaient  considérés  que  comme  la  partie  mili- 
tante de  La  franc-maconnerieique  comme  une  armée  dévovéd 
m  Christ,  le  patriote  par  eicellence.  On  dut  songer  à  des 
modiacalioDS.  et  MH.  Bâchez,  Baiard  el  Flottard,  Turent 
choiiis  pour  préparer  les  bases  d'une   oi^anisalion  pins 


a  qu'autour  d'au 


n-mére,  appelée 


Le  duc  lie  Berry. 

(liia-iaïo.) 

La  pensée  dominante  de  ^as^^ociation  n'avait  rien  de 
précis,  rien  de  déterminé  :  les  comidéranU,  tels  que 
MH.  Baiard,  Flolard  et  Buchei  les  rodigèreut,  se  rédui- 
saient à  ceci:  Attendu  que  force  n'est  pas  droit,  et  que 
les  Bourbons  oot  été  ramenés  par  l'étranger,  les  charbon- 
niers l'associent  pour  rendre  i  la  nation  Trancaise  le  li- 
bre exercice  dn  droit  qu'elle  a  de  choisir  le  gouTeme- 
menl  qui  lui  couTÎeut.  C'était  de  décrétai-  la  soureraineté 
nationale,  sans  la  définir.  Hais  plus  la  formule  était  Tagoe, 
mieux  elle  répondait  k  ta  diversité  des  ressentiments  et  des 
haiiies.  On  allait  donc  conspirer  snr  une  échelle  immeoie, 
arec  une  immense  ardeur,  et  cela  sans  idée  d'arenir,  sans 
études  préalables,  su  gré  de  toutes    tes    passions   capri- 

Mais  si  la  charbonnerie  était  nn  jeu  puéril  comme  prin- 
cipe, elle  fut  comme  orgaaisatiDU  quelque  chose  de 
puissant  et  de  merveilleux.  Triste  condition  des  honunea  I 
leur  Force  éclate  dans  tes  moyens,  et  leur  faibles**  dans 
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la  Aowte  vente,  i 
imlu,  d'autres  ««sociation*  au-dessou*  desquels  agiraient 
des  ventes partieutiiret.  On  ttia  le  nombre  des  membre*  à 
vingt  par  association,  pour  écliapper  au  Code  pénal.  La 
Aawte  vente  fut  originairement  composée  dea  sept  fonda- 
teurs de  la  charbouDcrie  :  Baiard,  Flotard,  Buchei,  Dd- 
gied,  Carriol,  Joubert  et  Limperani.  Elle  se  recrutait  eile- 

Poor  former  le*  vtntet  etntrtt'.et,  on  adopta  te  mode 
anivant:  deux  membres  de  la  hattte  venu  s'adjoignaient 
un  tiers  sans  lui  faire  confidence  de  leur,  qualité,  et  ils  te 
nommaient  préiidetu  de  la  rente  future,  en  j  prenant  eni- 
raémai,  l'un  te  titra  de  député,  l'autre  celui  de  oeneeur.  La 
mission  dn  député  étant  de  correspondre  avec  l'asaociation 
supérieure,  et  eeUe  dn  cemeur  de  conb^ler  la  marche  de 
l'associalion  secondaire,  la  haute  vente  devenait  par  ce 
m.ay«o  comme  le  cerreau  de  cbacone  de*  ventée  qu'elle 
créait  tout  eu  restant,  ris-i-ris  d'elles,  maîtresse  de  son  se- 
cret et  de  ses  actes. 

Les  ceniet  particulière*  n'étaient  qn'niis  soMirision 
administrative  ayant  pour  but  d'éviter  la  complication  que 
le*  progrés  de  la  charbonnerie  pouvaient  amener  dan*  le* 
rapports  entre  la  AalUc  rente  el  les  députesdescenlu  wn- 
iralet.  Du  reste,  de  même  que  ceUe*M:i  procédaient  des  so- 
dé tée-mère  s,  de  même  les  sodétét  inrérisure*  procédaient 
des  sociétés  secondaires.  11  ;  avait  dans  cette  combïnaiaon 
une  admirable  élasticité:  bieutât  les  centet se  multiplièrent 
à  l'inBoi. 

On  avait  bien  prévu  l'impossibilité  de  déjonar  complè- 
tement les  effort*  de  la  police  :  pour  en  diminuer  l'im-' 
portauce,  ou  convint  que  les  venlee  'agiraient  en  commun, 
sans  cependant  se  connaîtra  le*  nne*  les  autres,  et  da 
manière  t  ea  que  la  police  ne  pât  qu'an  pénétrant  dans  la 
haute  vente  saisir  tout  l'ensemble  de  l'organisa  lion.  Il  tut 
couséquemment  interdit  à  lout  charbonnier  appartenant  k 
une  vente  de  chercher  t  s'introduire  dan*  une  autre.  Cette 
interdiction  était  sanctionnée  par  la  peine  d^  mort. 

Les  fondateurs  de  la  charbonnerie  avaient  compté  sur 
l'appui  des  Ironpes-  De  lè  l' organisation  double  donnée  à 
la  charbonnerie.  Chaque  vente  fut  lonmise  à  une  hiérar- 
chie atiiitaice,  parallèle  k  la  hiérarchie  civile.  A  côté  de  la 
charbonnerie,  de  la  haute  vente,  des  ventet  eenIraUe, 
detvenlet  particulières,  il  j  «ut  la  légion,  les  oohortet, 
les  centuries,  les  tnanipules.  Quand  la  charbonnerie 
agissait  dvilemeut,  la  hiérarcliie  militaire  était  comm* 
noo-avenue;  quand  elle  agissait  militairement,  au  con- 
traire, U  hiérarchie  civile  disparaissait.  Indépendamment 
de  la  force  qui  résultait  du  jeu  de  ces  deux  pouvoir*  et  de 
leur  gouvernement  attematif,  il  j  avait  dans  les  doubles 
dénominations  qu'ils  nécessitaient  un  mojen  de  faire  perdre 
à  ta  police  les  tracas  de  la  conspiration.  * 

Les  devoirs  dn  charbonnier  étaient  d'avoir  un  fusil  et 
cinquante  cartouches,  d'être  prêt  i  se  dévouer,  d'obéir 
aveuglement  aux  ordres  de  chefs  inconnus. 

Ainsi  constitué-,  la  charbonnerie  s'étendit  so  fort  peu 
de  temps  dans  tous  les  quartiers  de  la  capitale.  Elle  en- 
vahit toutes  les  écoles,  jis  ne  sais  quel  feu  péDétraut  cir- 
cula dans  les  veines  de  la  jeunesse.  Chacun  gardait  le 
secret,  chacun  se  montrait  dévoué.  Les  membres  de  chèque 
vente  se  reconnaissaiebl  à  des  signas  particuliers,  et  oo 
passait  des  revnss  mystérieuses.  Des  inspecteurs  furent 
ehargés,  dan*  plnsienn  ventes,  de  veiller  à  ce  que  ntd  ne 
B«  diapensU  d'avoir  de*  cartouches  et  unfusil.  La*  affilié) 
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•'«xarpaient  daDslearaderaenrMan maniement dMtrme*; 
plus  d'une  fois  od  â(  l'eierdce  aur  un  parqoel  recoureri 
de  paille.  Et  pendant  que  oette  eingnlitre  conspiration 
•'étendait,  protégée  per  noe  diicrétion  lana  exempte,  le 
goaTemement  l'eadormait  dana  l'ombre  t 

Lea  fandatenre  de  U  obarbonnerie,  on  l'a  m,  étaient 
de*  jeunee  geni  obsenr»,  aane  poeition  offlcielle,  «ans  in- 
Bnence  reconnne.  Qnand  il  fut  qaeition  pour  aux  d'agrui- 
dir  lanr  (envre  at  de  jeter  sur  la  France  entière  le  réeean 
dont  il*  avaient  enTaloppé  (ont  Paris,  ils  le  raeneillirent 
et  ae  déUranl  d'eai-mémea.  11  eiiatait  alon  un  aomiti 
parlemantaire  dont  H.  de  Lafayette  fa^aait  partie.  Lié 
iatimamenl  avec  le  général,  H.  Baurd  demanda  nn  jour 
fc  aea  amis  l'autoriia  lion  de  lui  confier  le  aeerel  de  leora 
elTorte.  Le*  objection!  ne  pouTaient  manquer  ;  pourquoi 
cette  conSdeoce  que  le  caractère  facile  de  Lafayette  ren- 
dait pleine  d'ioeoniénienta  et  de  përila  7  S'il  couBentaît  à 
entrer  dan*  la  charbonnerie,  eE  à  j  porter,  aineique  tout, 
M  tête  comme  enjeu...,  A  la  bonne  beure  I...  Lafajatle, 
a*erti,  n'hétita  pai  ;  il  entra  dana  la  haute  vente,  et  parmi 
•ei  collègue*  de  la  Chambre,  le*  pin*  hardis  le  snÎTirent. 
Lea  direoltnrs  delà  charbonneria  se  trompaient  s'ils  jugé' 
nnt  nette  adjonction  indispensable.  Les  obarbonniers 
ayant  toujours  ignoré  de  quelle*  maioa  partait  t'impulalon 
qui  leur  était  donnée,  il*  n'aTatent  jamais  cru  obéir  qu't 
cas  mimas  notabilitéa  libérales,  tardirement  appelées  au 
partage  d'un  ténébreni  ponvoir.  La  préeence  effectire  de 
ce*  hants  personnages  dans  la  haute  vente  n'ajootait 
donc  rian  h  l'effet  moral  qu'avait  jusqu'alors  produit  leur 
présence  supposée.  Quant  à  la  portée  de  ce  qu'il*  pon- 
Taienl  et  oeeraiant,  c'était  le  eecret  de  l'avenir. 

Quoi  qn'il  en  eoit,  leur  intervention  fut  d'abord  utile 
aux  progrès  de  la  cbarbonnerie  par  lea  rapporta  qu'ili 
entretenaient  avec  les  provinces.  Munis  de  lettres  dr 
recommandation,  plusieurs  jeunes  gens  allèrent  dan*  les 
départements  organiser  la  cbarbonnerie.  M.  Flotard  fut 
envoyé  dan*  l'Uueat,  M.  Dugied  partit  pour  la  Bonrgt^ne, 
U.  Ron«a  aine  pour  la  Bretagne,  M.  Joubert  pour  l'Al- 
sace. Considérée  dsns  ses  relation*  avec  les  départemeols, 
la  haute  centa  de  Paris  reçut  le  nom  de  vente  juprim*  ; 
et  la  cbarbonnerie  fut  organisée  partout  comme  elle 
l'était  dains  la  capitale.  L'entrainemeot  fut  général,  irré- 
natible  :  sur  presque  tonte  la  surface  de  la  France,  il  y 
eut  des  complots  et  des  conspirateur*. 

Les  ehosee  en  vinrent  au  point  que,  dans  lea  derniers 
jonn  de  l'année  1S2L,  tout  était  prêt  pour  nn  aoulère- 
ment.  h  la  Rochelle,  à  Poitiers,  k  Niort,  à  Colmar,  A 
Heur-firieaeh,  h  Nantes,  à  Béfort,  k  Bordeaux,  à  Toulouse. 
Des  vente*  avsient  été  créées  dan*  nn  grand  nombre  de 
régiment*,  et  les  changements  mêmes  de  garnison  étaient 
ponr  la  cbarbonnerie,  nn  rapide  moyen  de  propagande. 
Le  président  de  la  vente  militaire,  forcé  de  quitter  une 
ville,  recevait  la  moitié  d'une  pièce  de  métal,  dont  l'autre 
moitié  était  eofojée  dans  la  ville  où  se  rendait  la  régi- 
ment, A  nn  membre  de  AouCe  vente  ou  de  vente  oentraie. 
QrAce  A  ce  mode  de  communioalton  et  de  reconnaissance, 
inaaisieaaMe  pour  la  police,  les  soldais,  admis  dans  la 
,  «hartionneria,  en  doveiuient  les  commis- voyageurs,  en 
emportaient   pour  ainsi  dire  la  conspiration  dans  leors 

Cependant,  l'heure  d'edater  était  venue  :  on  le  peneait 
da  moin*.  Le  panonnel  de  la  cenle  tuprime  s'élantaccm 
plus  qu'il  ne  convenait,  on  y  créa  un  comité  mpérittii' 
t  chargé  de  tous  les  préparatifs  du  combat, 
-  Looii  Blase.  —  Hiil.  d*  Dii-Ai». 


mais  auquel  il  fnt  intardil  de  prendre,  «an*  l'aeaentimant 
delaBïiue  lupréme,  nneréaolnlioo  déSnitive.  Ce  conilê 
déploya  une  activité  extraordinaire.  Trente-six  jennee  gen* 
reçurent  l'ordre  de  partir  pour  Béfort,  oii  devait  être 
donné  le  signal  de  l'insurrection.  Ils  partirent  aans  héei- 
sitation,  qnoiqae  bien  convaincu*  qu'ils  marchaient  A  la 
mort.  L'un  d'eux  ne  pouvait  quitter  Parie  ssns  fuir  une 
affaira  d'honneur  :  il  n'héaita  pas  plus  que  sea  camarade*, 
BJoDraaDt  nn  duel  pour  des  oombale  plus  *à4eax,  etsacri- 
Baot  A  no  devoir  patoiotique  jnsqu'A  oette  réputation  de 
bravoure  si  chère  A  de  nobles  Ame*.  A  mesure  qn«  l'heure 
snpréme  approohait,  le*  conspiratear*  ee  montraient  plus 
OonSanla  ;  sur  la  routa  de  Paris  A  Béfort,  la  Maneillaite 
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lut  entendue,  chant  magique  qu'on  n'entendait  plus  depuis., 
bien  longtemps. 

Le  sang  allait  couler  :  comment  ne  pae  aooger  aux 
suites,  si  la  fortune  était  favorable?  Fidèle*  A  l'esprit  de  la, 
charbonuerie,  lea  membres  de  la  vente  rupréme  ne  son- 
geaie'nt  A  imposer  A  la  France  aucune  forme  particulière 
de  gouvernement.  La  dynastie  des  Bourbon*  elle-même 
n'était  pas  proscrite  dans  leur  pensée  d'une  manière 
abeolne  et  irrévocable,  liais,  en  tout  état  de  canae,  il  fal-. 
lait  pourvoir  A  celte  grande  néceseité  de  toutea  les  révo- 
lution* :  un  gouvernement  provisoire.  On  adopta  lea  bases, 
de  le  Constitution  de  l'an  IIJ,  et  lea  cinq  directeun  dési-. 
gnés  furent  MM.  de  Lafayette,  Corcelles  père,  Kœchlin, 
d'Argenson,  Dupont  (de  l'Eure)  ;  c'est-A-dire  un  homme 
d'épée,  nn  représentant  de  la  garde  nationale,  un  manu- 
facturier, nn  admiulatrateur,  un  magistrat. 

Manuel  >nsque-IA  n'avait  prêté  A  Is  cbarbonnerie  qu'un 
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ooDcoon  inquiafr  et  indéeû.  Ayant  appria  qn'on  ronUit 
«Dgtger  sur  le  thétire  de  l'iasurrectiaii  oeni  qui  étaient 
apptlëi  d'avance  k  en  rjgulariier  le  succès,  il  usa  ds  «on 
influença  mr  quetques-una  d'entre  eux.  et  notamment  eilr 
M.  de  I«fayette,  pour  les  diatnader  da  Tojage  de  Béfort; 
•oit  qu'il  jugeit  l'entreprite  mal  conçne  ou  prdmalurae, 
•oit  qu'eo  rdfléohiMant  aux  choeei  du  lendemain,  ton  ima 
rigide  ee  fdt  ouverte  k  nne  seorMe  déQancs. 

Toojoan  Mt-il  que  de  (ou  les  hominei  inBnenla  dont 
on  atlendaitla  prisenca  aur  le  théltre  de  l'insnirsctioii, 
la  lenl  ee  mit  en  roule,  le  général  Lafayelte.  Mais  un 
devoir  de  famille  qu'il  avait  (onjoura  rempli  religieusensnt 
et  «oquel  il  ne  voulut  pas  manquer,  le  retint  quelques 
heure*  de  trop  dam  sa  maison  de  campagne  de  Lagranga. 
Le  l"  janiier  1882,  à  quelque*  lianes  de  Béfort,  la  chaise 
de  poste  qui  transportaft  le  gioétai  et  ion  SU,  fut  ren- 
contra par  une  voiture  où  se  tronvaientUM.  Corcellei  fils 
•tBaiard.  •  Eh  bien!  quellesiaouvelleaî  —  Tout  est  fini, 
■  général,  tout  est  perdu.  ■  Lafajette,  déMspéré,  changea 
de  route,  pendant  que,  presa^  d'avertir  leurs  amis  de 
.  Paris,  MH.  Corcelles  fils  et  Baiard  se  faisaient  emporter 
vers  la  capitale  par  des  chevaux  de  posta  attelée  à  une 
charrette.  Le  froid  était  de  douze  degrés  ;  la  neige  con- 
vrait  les  chemins.  Bazard,  en  arrivant  à  Paris,  avait  une 
oreille  gelée. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  sur  tee  détails  de  ce  qui  venait  de 
■e  pawer  à  Béfort  :  ce  sergent  qui,  le  soir  du  31  décembre, 
rentrant  dans  md  quartier,  aborde  sou  capitaine,  lui 
frappe  lurTépanle,  et  par  la  familiarité  inaccoutumée  de 
son  langage,  éveille  des  loupcona  funestes  ;  le  commandant 
de  place,  Toustain,  averti  et  convoquant  les  officiera  qu'il 
rotient  autour  de  lui  ;  le  trouble  de  cëui  d'entré  aui  qui 
étaient  dans  le  complot  ;  l'hésitation  des  soldala  conèpira- 
teuri  en  ae  vojant  privés  de  leurs  chefs  ;  les  conjurés  ee 
réunissant  sur  la  p  le  poste  prenant  les 

afmes;  la  colonne  rrivéa  la  veille  dans  les 

faubourgs,  se  diijg  i,  et  coupée   en  deux 

par  la  herée  qui  se  i  décieir;   ce  conp  de 

pistolet  tiré  sur  le  i,  sur  la  croit  duquel 

la  balle  vient  s'ktaa  a  des  conjurés,  parmi 

lesquels  se  trouvait  )1  Paillhèx,  l'impëtueui 

Quinand,  Pance,  ci  cœur  dévoué  ;   l'arres- 

tation de  plusieurs,  les  sympathies  qu'ils  éveillent  par 
leur  courage,  leur  procès,  leur  aacendani  viclorieui  sur  les 
juges  :  tout  cela  forme  aseurément  un  des  épîdodes  les 
plus  pathétiques  de  ce  drame  delà  Restauration  si  souvent 
enaanglaoté.  Mais  quelques-uns  de  ces  détails  ont  été 
r«Ddua  publics  >.  Il  en  eet  d'autres  moins  connus  et  qnî 
méritent  une  place  dans  l'histoire  de  la  bourgeoisie. 

La  charbounerie  à  Béfort  était  loin  d'avoir  éprouvé  une 
défait»  irréparable.  Etouffée  sur  un  point,  t'insurreetiou 
pouvait  éclater  sur  un  autre.  M.  Plotard  avait  été  envoyé  à 
La  Rochelle  pour  y  préparer  un  mouvement,  et  cette' ville 
était  pleine  de  conspiratenra.  Lee  trois  chefs  de  bataillon 
dal'artiUerie  de  marina  n'attendaient  plus  que  le  signal. 
Od  avait  des  intelligences  avec  Poitiers  et  avec  la  garni' 
son  de  Niort.  Un  conrageua  officier,  M.  Sofréoa,  devait 
mettre  eu  service  de  la  charitonnerie  sept  cents  hommea 
faiaant  partie  du  dépât  colonial  établi  à  l'île  d'Uléron  et 
qu'il  avait  été  chargé  de  conduire  au  Sénégal.  J^e  chef  du 
dépât  lui-même  s'était  prêté  aux  conadenees  de  M.  80- 
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Moa,  et  l'on  comptait,  ainon  sur  l'appui  de  M.  Peittha- 
mel,  au  moine  aur  aa  neubalité.  On  s'i^tait  aussi  k 
Naotei,  et  le  général  Berton  «e  préparait  k  marcher  sur 
Saumur. 

M.  Flotard,  qui  allait  quitter  La  RocheUe,  dînait  un 
jour  k  table  d'hâte  à  l'hâtel  de*  Ambaaaadeura,  lorsqu'une 
conversation  s'engagea  devant  lui  aur  les  choses  da  mo- 
mant,  entra  deux  militaire*  quHI  ne  oonnaiasait  pat.  •  Ce 
>  fan  de  Berton  I  diaait  l'un  d'eux,  il  se  croit  fort  en  sA- 
<  relé,  il  a'imagine  conspirer  dana  l'ombre  ;  or,  le  général 

■  Deepinoia  estinstruit  heure  par  heure  de  sea  démarches, 

■  et  s'apprête  1^  le  faire  fiuillar  k  la  première  oceaaion.  ■ 
Vivement  ému,  M.  Flolard  partît  anaaitôt  pour  Nantes,  et 
ne  prit  la  roula  de  Paria  qu'après  avoir  averti  le  général 
Berton,  et  l'avoir  dissuadé  fortement  d«  son  deaeein. 
L'expMition  aur  Saumur  eut  lien  cependant  ;  elle  échoua 
comme  on  devait  ■';  attendre,  et  Berton  fut  obligé  de  fuir 
d'asile  en  asile. 

Il  y  avait  un  vice  radicaldana  la  charbonneiie. La  tougna 
des  fondateur!  et  la  timidité  dea  hommes  notables  qu'ils 
s'étaient  associés  ae  faisaient  parpétnallement  obstacle. 
D'un  aubv  câté,  U.  de  Lafayelte  s'était  livré  aani  résorve 
aux  jeunes  gène,  qu'il  croyait  dominer,  et  par  qui,  au  eoD- 
traire,  il  était  dominé  complètement.  Pour  leur  plaire,  il 
sa  tenait  à  l'éeart  de  se*  oollègnes  de  la  Chambra,  se  ca- 
ohait  d'eux  ;  d'oit  réaullaient  un  secret  désaccord,  et,  dans 
lai  plu*  graves  oiroonstances,  d'insurmontabtea  embarras. 
Ajoutas  k  cela  que,  par  une  politique  trèe  habile  quand  il 
•'agit  d'une  conspiration  d'an  Jour,  trèi  imprudente  quand 
il  s'agit  d'une  oonspiration  qui  dure,  les  premier*  direc- 
teurs de  la  charbonnerie  c'étaient  fait  un  système  d'exagé- 
rer lenra  forces  pour  les  accroître,  et  avaient  fini  par 
•emer  autour  d'eux  la  défiance. 

Ce  qui  est  certain,  c'eat  que  las  préparatifs  faite  4  La 
Rochelle  appdaient  un  conconi*  qui  fut  refusé.  De  ratour 
k  Paris,  M.  Flotard  exposa  l'état  dei  choies.  Le  sueeè* 
était  assuré,  disait-il,  si  un  personnage  important,  connu 
dans  le  pays,  revêtu  d'une  autorité  officielle,  consentait  à 
courir  penonnellemeot  tous  les  risques  de  l'entreprise.  Le 
général  Lafayette  et  M.  Flotard  s'adressèrent  à  H.  de 
Beauaéjour,  auquel  des  opinious  populaires,  des  manières 
simples,  des  antécédents  honorables,  avaient  acquis  une 
grande  infiuence  dans  La  Hochalle  et  aui  environs.  M.  de 
Beauséjoiur  refusa  de  partir,  prétextant  un  rendei-voas 
d'aflaires  avec  M.  ds  Villèle.  La  direction  ds  la  charbonnerie 
manqnail  doue  à  la  fois,  et  de  la  force  ^  naît  de  la 
sagesse,  el  de  celle  qui  résulte  de  l'siidace. 

M.  de  Lafayette,  qui  puisait  une  ardeur  de  jeune  homme 
dam  son  amour  de  popularité,  lecondé  d'ailleurs  par  uns 
âme  naturellement  généreuse, M.  de  LaTayette  s'oflnl  pour 
le  voyage  de  La  Rochelle  comme  il  s'était  offert  pour  celui 
de  Béfort,  mais  ion  sacrifice  ne  fut  pas  accepté,  et  1« 
colonel  Deotxel  fut  donné  à  U.  Flolard  pour  l'acoompa- 
gner. 

Ils  rejoignirent  k  La  Rochelle  le  général  Berton  et  ea* 
sergents  immortels  qu'attendait  la  place  de  Grève. 

On  touchait  an  14  mars,  jour  fixé  pour  l'eiploaioD  du 
complot.  La  charbonnerie  disposait,  par  le  moyen  des 
officiers  et  des  sous-ofQciers,  de  presque  toutes  les  garni- 
sons des  villes  de  l'Ouest.  Cinquante-quatre  pièces  attelées 
devaient,  au  moment  convenu,  apparteuir  aux  conjurés. 
La  Rochelle  avait  pri*  depnis  quelque  temps  une  pbysb- 
nomié  étrange.  Les  esp^ances  des  uns,  les  doutes  dea 
antres,  les  précautions  du  pouvoir,  les  demi- confidences. 
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les  conjectures,  tout  cela  répandait  dans  la  TÎlle  une 
inquiétude  qui  se  mêlait  en  quelque  sorte  à  Tair  que  chacun 
respirait.  Quand  Forage  s'amoncèle,  on  Toit  sous  un  ciel 
assombri  les  horisons  qui  s*éolairent  et  se  détachent.  II  en 
est  dfl  même  quand  se  forment  les  tempêtes  civiles  :  avant 
d*éolater,  elles  illuminent  et  agrandissent  les  esprits  en  les 
oontrifltant. 

Mais  il  est  rare  que,  dans  les  entreprises  humaineU,  on 
tienne  compte  de  oe  petit  grain  de  sable  dont  parle  Pascal» 
et  qui,  placé  quelque  part  dans  le  corps  de  Cromwell,  eût 
changé  la  face  du  monde.  Le  chef  militaire  du  complot, 
le  général  Qerton,  avait  dû,  en  fuyant  de  Saumur,  j  laisser 
son  uniforme.  Dana  les  révolutions,  rien  ne  vaurque  par 
les  apparences  :  les  conjurés  le  savaient.  Us  fliient  à  La 
Rochelle,  pour  se  procurer  un  uniforme  de  général,  des 
tentatives  qui  furent  vaines,  et  qui  alors  a*étaient  pas  sans 
danger.  Il  fallut  envoyer  à  Saunkur.  Mais  Venvoyé  ne  reparut 
que  dans  la  soirée  du  19  mars.  Les  sergents  Raoulx, 
Qoubin  et  Pommier,  depuis  longtemps  soupçonnés,  avaient 
été  arrêtés  dans  la  matinée  et  jetés  dans  une  prison  sur  la 
route  de  Téchafaud. 

Cependant  le  80  mars,  à  la  pointe  du  jour,  trois  hommes 
montaient  dans  une  barque  et  se  dirigeaient  vers  Tile  d* Aiz. 
«  La  frégate,  dit  le  patron  de  la  barque,  n*a  pas  dû  aisé- 

•  ment  franchir  les  passes  cette  nuit.  ^  De  quelle  frégate 
«  pariea-TOus?  a^écrièrent    les  trois  passagers,  à   peine 

•  maîtres  de  leur  émotion.  —  De  celle  qui  était  destinée 

•  au  Sénégal,  n  A  ce  coup  inattendu,  MM.  Berton,  Dentsel 
et  Plotard  se  regardèrent  en  silence.  Il  ne  leur  restait  plus 
qu'un  espoir. 

Dans  rile  d*Aix,  Berton  et  Dentzel  furent  reconnus  par 
le  commandant  ;  mais,  loin  de  les  dénoncer,  il  les  accueillit 
avec  amitié;  et  comme  ils  parlaient  de  pousser  leur  course 
jusqu*à  rUe  d'Oléron,  où  restaient  encore  cinq  cents 
hommes  :  «  Gardez-vous-en  bien,  leur  dit  le  oonunandant, 
«  vous  y  séries  fusillés  sur  place.  »  Ils  apprirent  alors  que, 
dans  une  conversation  qui  avait  eu  lieu  devant  un  agent 
du  gouvernement,  M.  Feisthamel  avait  demandé  à  M.  So- 
fréon  si  le  général  Berton  n'était  pas  connu  de  lui.  La 
réponse  affirmative  de  M.  Soflréon  avait  éveillé  les  plus 
vives  inquiétudes;  de  là  le  départ  précipité  des  troupes 
formant  le  dépôt  ooloniaL  Le  commandant  de  Tile  d'Aix 
fit  brûler  sous  ses  yeux  Tuniforme  de  général  qu'avaient 
apporté  les  trois  coigurés,  et  leur  fournit  une  barque  qui 
les  transporta  rapidement  à  Rochefort.  Les  tentatives  des 
conspirateurs  venaient  d'être  encore  une  fois  déjouées. 

On  connaît  la  suite.  La  charbonnerie  ne  fit  plus,  depuis» 
que  se  traîner  dans  le  sang  de  ses  martyrs.  Le  gouverne- 
ment organisa  contre  elle  un  vaste  et  hideux  système  de 
provocations.  Berton,  oœur  indomptable,  avait  refusé 
rhospitalité  qui  Tatteadait  sur  une  terre  étrangère.  11 
rentre  dans  la  lice,  et,  trahi  par  Wolfel,  il  meurt  sans 
s'étonner,  sans  se  plaindre,  en  homme  depuis  longtemps 
convaincu  que  sa  vie  appartient  au  bourreau.  Parmi  ses 
compagnons  d'mfortune,  deux  demandent  grâce;  mais 
Sauge  pousse  sur  Téchafaud  le  cri  de  vive  la  répt^bliquêf 
comme  une  prophétie  vengeresse;  et  Gaffé,  prévenant  ses 
ennemis,  s'ouvre  les  veines  et  meurt  à  la  manière  antique. 
Quelque  temps  après  l'arrestation  de  Berton,  un  lieutenant- 
colonel  qui  a  conçu  le  généreux  espoir  de  sauver  les  accusés 
de  Béfort,  Tinfortuné  Garon,  se  laisse  conduire  à  un 
rendes-vous  dans  la  forêt  de  Brissac.  LAcbe  plagiaire  de 
Wolfel,  le  sous-offloier  Thiers  se  jette  dans  les  bras  du 
colonel,  et,  par  des  marques  perfides  de  dévouement. 


ramène  k  révéler  ses  espérances,  tandis  que,  cachés 
derrière  un  buisson,  des  espions  recueillent  ces  témoignages 
accusateurs.  Caron  est  condamné  au  supplice  :  on  lui 
refVise  la  douceur  amère  d'embrasser,  avant  de  dire  adieu 
à  la  vie,  sa  femme  et  ses  enfants  ;  il  meurt  comme  était 
mort  le  maréchal  Ney.  Le  courage  me  manque  pour  aUer 
plus  loin  et  pour  vous  suivre  jusqu'à  cette  place  de  Orèvu 
où  vos  têtes  roulèrent,  après  qu'aux  yeux  d'une  foule 
attendrie,  vos  âmes  se  furent  réunies  dans  un  suprêmo 
embrassement,  ô  Bories,  et  vous,  dignes  compagnons  de 
ce  jeune  homme  immortel  I  La  Restauration,  attaquée, 
avait  oertainetnent  le  droit  de  se  défendre,  mais  non  de  se 
défendre  par  le  guet-apens;  car  c'était  faire  de  la  peine  de 
mort  un  assassinat. 

La  veille  du  jour  qui^  pour  lui  et  ses  camarades,  devait 
être  le  dernier,  Bories  écrivait  à  im  ami,  du  fond  de  son 
cachot  de  Bicétre  : 

«  On  nous  affame  ;  on  veut  nous  séparer.  Si  vous  ne 
f  pouvez  nous  sauver  aujourd'hui,  il  est  à  désirer  que  nous 
«  mourions  demain.  » 

Ge  vœu  mélancolique  fut  accompli.  On  avait  mis  la 
grâce  des  prisonniers  au  prix  de  quelques  révélations  ;  ils 
emportèrent  noblement  dans  la  tombe  le  nom  de  leurs 
complices. 

Comment  se  défendre  ici  d'un  rapprochement  doulou- 
reux! Pour  sauver  .ces  jeunes  gens  héroïques  qui  allaient 
mourir  pour  ello,  que  fit  la  bourgeoisie?  Quoi?  soixante 
mille  francs  offerts  à  un  concierge  dont  la  place  en 
rspportait  annuellement  ringt  mille,  voilà  tout  ce  qui  fut 
tenté  I  et  lorsque  la  charrette  fatale  fendait  les  fiots  d'une 
multitude  si  profondément  émue  .qu'on  vit  des  hommes 
tomber  à  genoux  et  des  vieillards  se  découvrir,  la  bour- 
geoisie ne  trouva  pas  moyen  de  soulever  le  peuple,  elle 
qui,  au  mois  de  juin,  avait  su  déployer,  pour  la  défense  de , 
ses  intérêts  menacés,  une  si  formidable  puissance  d'agita- 
tion! 

Je  m'arrête.  Après  la  mort  des  sergents  de  la  Rochelle, 
la  charbonnerie  t'affaiblit  et  se  décompose.  Deux  partis  se 
forment  dans  son  sein.  L'un  veut  qu'on  se  prononce  net- 
tement pour  la  république,  et  il  entoure  Lafayette  ;  l'autre 
ne  veut  pas  qu'un  gouvernement  quelconque  soit  imposé 
à  la  nation,  et  il  se  couvre  du  nom  de  Manuel.  Ges  divi- 
sions, sourdes  d'abord^  s'aigrissent  bientêt,  s'enveniment 
et  éclatent  en  accusations  réciproques.  L'anarchie  pénètre 
la  charbonnerie  par  tous  les  pores,  et  à  suite  s'introduisent 
les  défiances  injustes,  les  haines,  l'égolsme,  l'ambition. 
La  période  du  dévouement  passée,  celle  de  l'intrigue 
commence.  , 

.  La  charbonnerie  n'était  point  descendue  dans  les  profon- 
deurs de  la  société,  elle  n'en  avait  peint  remué  les  couobss- 
inférieures.  Gomment  se  serait-elle  longtemps  préservés 
des  vices  de  la  bourgeoisie  :  l'individualisme,  la  petitesse 
des  idées,  la  vulgarité  des  sentiments,  l'amour  exagéré 
d'un  bien-être  tout  matériel,  la  grossièreté  des  instincts? 
La  charbonnerie  avait  employé  la  partie  généreuse  et  saine 
de  la  bourgeoisie  ;  mais  après  l'avoir  fatiguée,  usée,  mise 
sous  la  main  des  agents  provocateurs  et  du  bourreau,  que 
lui  restait-il  de  noble  à  tenter  et  que  pouvait-elle  ?  Ge  fut. 
dans  cet  état  de  dépérissement  et  d'impuissance  pour  le 
bien,  qu'elle  accepta  et  subit  l'empire  d'hommes  tels  que 
MM.  Mérilhou  et  Barthe.  Ge  dernier,  dans  la  défense  des 
accusés  de  Béfort,  avait  eu  de  nobles  inspirations,  mais  si 
on  lui  attribua  les  vertus  d'un  ami  du  peuple,  ce  fut  le  tort 
de  ceux  qui  le  jugèrent. 
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On  k  botuconp  parlé,  depuis  1S30,  dM  mAum  dnnuiti- 
qoea  qne  la  charboanerie  oouiraît  de  aon  ombra,  dea  aar- 
«•nia  da  haioe  à  la  rojanté  prononoéa  anr  dea  poignarda, 
at  aulr«a  farmaliMa  ainialres.  La  vérilé  de  tout  cela,  c'est 
qa«  la  charbomuierie  ayant  pris  one  grande  extension,  les 
venta  avaient  âui  par  échappera  toute  directiou  centrale. 
Il  ;  en  arait  de  répnblieaiaes,  d'orléanistes,  de  bonapar- 
listes:  qnelqueS'^mes  conspiraient  aana  autr*  but  que  de 
MDSpirer.  Lea  pratiques  Tariaient  comme  les  principes; 
et  au  fond  d'une  association,  tm  tnom«nt  ai  terrible,  il  ue 
restait  phia  que  le  chaos.  Le  défaut  de^priDcipes,  xice  ori- 
ginel de  la  charbonqene,  se  retrouva  dans  let  aaoHi  de  m 
raine.  C'était  toul  limple. 


qu'ici  on  n'a  pas  surSfanimeot  btaa  étudié  lé  caractère  et 
apprécié  l'ïmporlaaeg. 

Aussi,  Toyei  quelle  modiflealioo  la  cburbiMlDeTie  ap> 
porte  dans  les  rapports  de  la  Chambre  et  de  la  royauté.  Ce 
D'est  pins  cette  lutta  de  tons  let  instant*  qui  data  dé  1814. 
La  royanlé  a'hnmilie,  elle  cAde.  Dan*  les  combats  que  la 
charbonuerie  lui  lÎTre  an  seio  de  la  aociélé,  son  attitude 
est  fiére  et  ses  lictoires  sont  cruelles.  Mais,  sur  la  scèue 
politique,  elle  n'apparaît  qoe  languiaaante  et  soumise. 
Il  n'y  a  plua  qu'un  Téritable  ponvoir  eu  Fraoce  :  c'est 
la  Chambra;  at  lea  n  ' 


Duc  de  Richelieu. 
(1786-1822.) 


Quant  à  *ou  inflneiice,  elle  se  maaifeela  par  deux  résul- 
tats divers. 

Bn  montrant  au  pouvoir  combien  aei  euDeuit  étaient 
nombreux  et  imptacablea,  la  charbannerie  le  précipité 
sur  cette  peote  des  réaelions  an  bai  de  laquelle  était  uq 

D'un  autre  cAté,  en  réagissant  d'une  égale  ardeur  etcou- 
tre  la  dynastie  de*  Bourbons,  qui  occupait  le  trAae,et  con- 
tre le  parti  féodal,  qui  dominait  dan*  la  Chambre,  elle  força 
le*  deuxpouvoira  ft  se  réunir,  et  amoKtit  pour  quelque  temps 
ce  qu'il  y  avait  da  nécessaire,  d'inévitable  dans  la  cause  de 
lenr  rivalité.  . 

La  force  que  la  Restauration  déploya  sons  le  mjnittère 
Villéle,  et  les  efforts  violents  qui  la  perdirent  sous  le  mi- 
nistère Polignac,  n'eurent  donc  qu'une  même  source  :  la 
charimunerie. 

Voilà  pourquoi  je  me  sois  étendu  sur  cet  épisode  de 
'histoire  de  la  Restauration,  dont, il  me  semble  que,  Ju*< 


pouvoir. 

-Four  première  preuve  dalajustesae  de  cette  ohservatioD, 
ja  trouva  la  guerre  d'Espagne. 

Est-il  besoin  de  rappeler  combien  furent  vives  et  obsti- 
nées lea  répugnance*  que  le  projet  d'une  expédition  en 
Espagne  rencontra  dans  le  Conseil?  H.  de  Villéle,  gni 
était  l'éme  du  mioistère,  regardait  une  semblable  expédi- 
tion comme  uns  calamité  publique.  Loui*  XVllI  ne  Fen- 
vitageait  qu'avec  effroi.  BH  que  de  motifs  pour  l'en  détour- 
nerl  Qu'allait^n  faire  en  EspagneTRenverserdanslesaog 
das  Espagnol*  la  pierre  de  la  Constitution  !  Faire  passer 
let  Pyrénées  à  une  sort*  de  18  brumaire  t  Pourquoi?  pour 
faire  tomber  violemment  la  Péninsule  sons  le  joug  d'Anto- 
nio Maranon  et  de  tes  pareils,  hommea  terrible*  qui  te- 
naient un  chapelet  d'une  main  etnnpistolet  de  rautrel  et 
pour  qui?  pour  Ferdinand  VII,  princedont  M.  de  Chl- 
teaubriand  a  dit  qu'il  itait  daetndu  de  CiMripidité  de  m 
tite  dont  la  lànhttÀ  de  ion  ecntr,  despote  qui  ne  gardait 
que  dédain  hui  monarques  constitulionuelt,  ï  Loui*  XVIII 
et  à  «a  Charte  1  Jl  fallait  de  l'aient,  d'ailleurs,  pour  celte 
expédition.  Et  M.  de  Villéle  montrait  le  trésor  épnisé.  le 
crédit  public  ruiné,  le  libéralisme  en  émoi,  l'industrie  en 
sntpens,  le  commerce  éperdu.  Etait-ce  toutf  La  charbon- 
uerie avait  semé  dao*  l'armée  l'esprit  de  révolte;  et  de  l'au- 
tre  c6té  de  la  Bidassoa,  le  drapea  u  ricolore  Sottait.  agité 
par  de*  main*  fraoçaisaa.  Enfln,  l'Angleterre  grondait; 
Canning  ae  montrait  menaçant,  et  Loui*  XVIII  craignait 
da  déplaire  à  WellingtoD. 

Uais  ce  que  la  roteuté  redoutait,  la  Chambra  rappelait 
an  contraire  de  tous  se*  vceux.  Ce  que  M.  de  A'illéle  repous- 
sait, k  Pari*,  comme  ministre  de  Louis  XVIII, U.deMoDt- 
moreucy,  au  Congrès  de  Vérone,  l'adoptait  comme  homme 
de  conHance  de  l'aristocratie  pBrIe.nenlaire.  Ce  fut  la  Cham- 
bre qui  l'emporta.  J'en  ai  dit  la  raison.  Entra  lea  deux 
pouvoirs  qu'attaquait  i  la  fois  une  conspiration  tans  limi- 
tes, l'accord  était  devenu  nécessaira,  c'était  au  pins  faible 
dea  deux  a  se  soumeltre. 

En  essayant  de  résister  k  la  volonté  de  la  Chambre, 
M.  de  Villéle  ne  faisaitdcoc  que  lutter  contra  la  force  des 
choses  ;  et  si  en  forçant  U.  da  Monlmorenoj  k  se  retirer 
du  miniglère,  il  crut  avoir  remporté  une  bien  grande  vic- 
toire, il  ne  larda  pas  k  èlre  détrompé.  Car  celle  même 
sonvertineté  parlementaira  que  H.  lltlhieu  de  Hont- 
morancy  représentait  alori,  elle  porta  aussitât  ani  sf- 
faîrea,  pour  remplacer  le  dnc  Mathieu,  le  vicomte  de  Cha- 
teaubriand, ce  qui  rendait  la  guerre  d'Espagne  inévitable. 

Pour  l'éviter,  cette  guerre,  LouiiXVIII  et  M.  de  Villils 
avaient  cherché  k  négocier  entre  les  Cortït  et  Ferdi- 
nand VII  une  réconciliation  qui  aurait  en  pour  base  la 
consécration  d'une  Charte  eapagnola  faite  k  l'image  de 
la  Charte  française,  tt  H.  de  Villéle  avait  écrit  dans  ce 
sens  b  M.  de  Lagarde,  notre  ambassadeur  k  Madrid.  C'é- 
tait bien  mal  juger  les  nécessités  du  moment. 


■INTRODUCTION 


Qu'importait  aa  parti  reKKiet»  at  féodal  qui  domihaîl, 
U  Utuation  politique  d<  l'Eltpagna,  «nviug^  au  point  da 
*«•  da  la  Dation  Mpagoole?  L«  parti  ffodal  désirait  U 
gn«m  pour* lui-même,  il  la  déairait  pour  qua  «aa  enaeinii 
de  PrauM  rmieDl  coniaiDoni  de  folie  on   Trappéa  d«  ter- 


Quant  k  M.  de  Chateaubriand  lea  vuei  ëtaient  plu»  él«- 
véea,  aon  déair  était  enoora  plul  rougneni,  plu*  absolu. 
M.  de  Chateaubriand   STait  accompagné  U.  de  Monlmo- 
rencf  an  Congru  de  Vérone;  il  y  avait  étudié  la>  diapoii- 
tioBi  dei  toutertini  ;  il  savait  qu'en  te  pronoDçaot  pour 
nnterrentioa  en  Espagne.  l'Autrioha  et  la  Pruue  ne  Tai* 
atient  qn«  auiTre  k'im- 
pnlaion  qui  leur  était 
imprimée  par  l'aropé' 
'  r«ar  de  Rniiia;  il  sa- 
▼ail  que  l'empereur  de  - 
RosM,  de  son  c6té,  ne 
demandait  cette  intar- 
Tenlion    que    par  or- 
teil, et  pour  que  «a 
main  reatlt  dao*  tou- 
tes UiafTaires  de  l'Eu- 
rope. Hait  H.  da  Cha- 
teaubriand  aurait  tu 
avec  un  regret  mortel 
da*  balailloDS    i^tses 
fouler  la    Tieille  terre 
de    Chariea-Quinl.    Il 
Toolait    faire     de    la 
guerre   d'Espagne 
quelque  ehoaa  de  fran- 

Bourbons,  la  souTenir 
deatraité*  de  1815  im- 
portunait sa  poétique 
fldélilé,  et  il  saperait 
relever  la  Reslauraiion 
en  loi  donnant  une 
épée. 

On  a  Oétti  la  guerre 
d'Bspagnaen  appaUnt 
le  principa  d'intarren- 
tion  un  principe  op- 
preaaaur.  Accusation 
puérile  I  Tous  les  peu  - 
plea  sont  fMres  et  ton- 
tes les  rérolntious  cos- 
mopolites. Lorsqu'un  goaremament  croit  représenter  noa 
eause  juste,  qu'il  la  fasse  triompher  partout  oiile  triompha 
«at  posaîble,  c'est  plus  que  son  droit,  c'est  son  devoir, 
llaia  pouvait-on  la  croire  justa,  cette  cauM  de  Ferdi- 
nand Vil  T  Ah  I  il  ;  avait  alors  en  Espagne  une  tyranoie 
plus  i  craindre  que  celle  des  Detoamitadoi,  c'était  celle 
des  SermUt.  Des  émea  cruallei  battaient  sous  la  robe  du 
Franciaeaiu,  at  plus  de  tombaaui  devaient  s'ouvrir  an 
chant  du  Vtni  C'tator  qu'aux  rafraio*  A«  la  Tragata. 
Souvent,  lorvqua  sous  las  ordres  dudued'Angouléma,  cent 
mille  hommes  passaient  le*  Pyrénées,  souvent  M  de  Cha- 
léaubriand  (il  l'a  dit  depnis)  sentit  reAroi  pénétrer  dans 
•on  cœur.  Le*  libéraux  avaient  fait  retentir  d'un  bout  de 
la  France  i  l'antre  d'eflVayantei  prédictions.  Si  la  cooflaoca 
émt  dana  la  Chambre,  la  déflance  était  sur  le  tr^ne,  au- 
lonr  dn  trAne  ;  et  &rs  généraux  qni  accompagnaientia  duo 


Un  des  sopérii 


d'Angonlèma,  la  plupart  étaient  partit  en  hoebaut  la  téta, 
parce  qu'ils  la  rappelaient  combien  da  Françaii,  toua 
Napoléon,  étaient  entré*  an  Eapagne,  qni  n'en  étaient  p«t 

L'eipéditioD  réussit  n^nmoint.  Mais  aa  oondamnatioo 
se  trouva  daot  son  tuccAi  même.  Que  dut  penser  M.  de 
Cbateanbriaud  lonqu'il  apprit  que  le  pMgnard  de*  séides 
de  Ferdinand  VII  menaçait  las  libérateurs  de  ca  monarquâ; 
lorsqa'il-lut  l'ordonnança  d'Andnjari  lorsqu'il  ne  lui  fut 
plus  permis  de  douter  que  U  France  s'était  fait  plus  d'en- 
nemis parmi  oanx  dont  «Ile  avait  terri  la  causa  que  parmi 
ceux  qu'aile  avait  combattua;  lorsqu'il  rit,  enfin,  H.  Pono 
di  801^   partir  pour 
Madrid,  et  Pardinand 
Vil  s'incliner   devant 
l'influence  de  la  Ru*- 
tie,  i  laquelle  il  ne  de- 
vait rien,  aprit  avoir 
repou«*é   Mlle   de    ta 
France,  i   laqueUa  il 
davait  tout? 

Quoi  qu'il  en  *oil,  le 
retour  triomphant  dn 
dued'Angouléma  frap- 
pait la  bourgeoisie  da 
ooDilarnation.  Et  cala 
seul  fut  remarqué.  Oir, 
dans  cette  guerre  en- 
treprise contra  le  vmn 
dn  p«Dvoir  royal,  et 
par  l'atceodani  du 
pouvoir  parlemanttire , 
n'y  avait-il  de  remar- 
quable qna  le  déeap- 
pomtemant  d'un  parti? 
Pour  quicooQae  serait 
allé  an  fond  de*  eho- 
taa,  n'était-il  pas  ma- 
aifeate  que  la  droit  de 
paix  elde  guerre  venait 
d'étrt  oonquis  sur  ta 
Couronoef 

Ce  fut  pourtant  du 
sain  de  oette  défaite 
inaperçue,  mai*  réelle 
du  principe  monarehi- 
quc,  que  M.  de  ViUèla 
.flt  sortir  l'étrange  idée 
.e  comprenait  donc  pat 
existence  de  sept  an- 
de  relief  î 


L'abbé  Ghiyou. 

t  des  Pérès  de  la  Poi  (Jésuites). 


de  la  septennalité.  H.  de  Villèle 
qu'en  donnant  t  la  Chambre  un 
nées,  il  lui  assurait  plu*  da 

Il  Bit  vrai  que  la  Chambre  fut  dissoute,  etqu'nne  Cham- 
bre nouvelle  fut  appelée  h  volar  la  septenoalllé.  Mail,  tout 
l'empire  de  la  loi  du  double  vota  at  dans  l'eisltation  pro- 
duite par  la  succès  de  la  guerre  d'Espsgne,  l'Assemblée  na 
pouvait  être  qu'ultra- féodale.  C'est  ce  qui  arriva.  Le  gou- 
veruement  oligarchique,  gouvernement  qui,  n'aynnt  pas  de 
racine  dam  la«ociëlà,  devait  bien  rite  s'user  par  ses  excès, 
mais  après  avoir  asserri  la  royauté,  et  l'avoir  miae  à  ja- 
mais hors  d'étal  de  sa  relever. 

Je  na  tais  si  U.  de  VillMa  avait  prévu  ce  résolut,  ou 
si,  l'ajadt  préru,  il  t'en  serait  baaneonp  préoccupé.  U.  de 
Villèle  n'avait  que  Is  génie  des  petites  choses.  C'était 
l'homme  d'atTairas  de  la  monarchie.  Régler  des  comptée, 
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préparer  des  budgets,  régbnter  lea  baaquiers,  gouveraer 
les  rages  de  la  Bourse,  il  suffisait  à  tout  oela  avec  une 
faeilHé  xuerreilleuse  ;  et  M.  de  Chateaubriand,  sous  ce 
rapport,  n'était  pas  pour  lui  un  collègue  incommode  ;  car 
la  petite  politique  eiiibarrassait  M.  de  Chateaubriand,  et 
il  avait  ce  genre  dHnoapaoité  que  crée  Thabitude  des  hau- 
tes pensées.  Mais  sa  réputation  littéraire,  le  faste  de  ses 
dernièras  et  la  somptuosité  de  sa  vie,  son  influeuce  sur  la 
partie  élégante  de  la*  nation,  tout,  jusqu'à  Téclat  de  sa  pa- 
role de  po^te  et  de  gentilhomme,  offusquait  M.  de  Yiilèle. 
M.  de  Chateaubriand  allait  un  jour  prendre  la  parole,  dans 
la  discussion  dç  la  septennalité,  lorsque  son  collègue  de 
l'intérieiir,  M.  de  Corbière,  le  pria  de  lui  céder  la  tribune. 
£t  le  lendemain,  dimanche  de  TAssomption,  M.  de  Cha- 
teaubriand, qui  se  trouvait  au  château,  y  reçut  des  mains 
de 'M.  Pilorge,  son  secrétaire,  un  billet  ainsi  conçu  : 

«  Monsieur  le  vicomte,  j'obéis  aux  ordres  du  roi,  et  je 
vous  transmets  l'ordonnance  ci-jointe. 
.  «,, Le. sieur  comte  de  Villéle,  président  de  notre  Conseil 
«les  ministres,  et  ministre-secrétaire  d'Etat.au  département 
des  flnanees,  est  chargé  par  intérim  du  portefeuille  des 
affaires  étrangères,  en  remplacement  du  sieur  vicomte  de 
Chateaubriand.  » 

.  M.de  Villéle  ne  pouvait  pas  faire  un  plus  brutal  essai 
de  son  inâu^noe.  Après  avoir  éconduit  successivement 
M*  4e  Montmorency  et  le  duc  de  Bellune,  il  compromettait 
.dans  la  destitution  injurieuse  d'un  homme  illustre  la  di- 
gnité de  la  Couronne.  11  resta  sans  riv^l  dans  le  Conseil  ; 
mais  dans  la. Chambre  il  avait  des  maîtres. 

Cette. dominaiion  de  la  Chambre,  une  circonstance  vint 
qui  )a  rendit  .i^bsolue.  Le»6  septembre  1824,  les  princes 
et  plusieurs,  grands  officiers  se  trouvaient  rétmis  au  clA- 
teau  et  paraissaient  dans  l'attente.  Tout-à-coùp,  la  porte 
de  rapp#rtei^ent  s'ouvrit,  et  une  voix  cria  :  «  Le  roi,  Mes- 
sieutts.  »  Ce  fut  Charles  X  qui  entra  :  Louis  XVIII  venait 
d'expirer. 

Louis  XVIII  s'était  ménagé  entre  les  partis,  et  il  s'en  fé- 
licitait à  soQ  heure  dernière.  Qu'y  avait-il  gagné?  De  mou- 
rir tranquille,  à  peu  près  comme  le  dernier  villageois  de 
son  royaume.  Pauvre  triomphe,  et  à  la  portée  des  plus 
dhétives  ambitions!  Quel  enfantillage  dans  cette  vanité  des 
grands  de  la  terre  1  Voici  un  roi  qui  résiste  au  choc  des 
factions,  faute  de  puissance  pour  les  vaincre,  et  de  courage 
pour  être  vaincu  par  elles  ;  de  concession  en  concession, 
il  allonge  son  règne,  il  allonge  sa  vie;  en  échange  des 
l»laisirs,  non  pas  donnés,  mais  promis  à  ses  eens  altérés, 
il  livre  Aune  femme  le  gouvernement  de  sa  propre  maison, 
après  avoir  abandonné  à  ses  ministres  le  soin  de  céder  en 
son  nom,  à  sa  place,  tout  ce  qu'il  consent  à  perdre  de  la 
royauté;  et  lorsqu'enfin,  vieux,  infirme,  éreinté,  à  bout  de 
voluptés  amères,  consumé  de  désirs  trompeurs,  il  sent  la 
vie  se  retirer  de  lui....,  il  se  redresse  sur  ce  trône  qu'il 
ne  peut  léguer  à  son  frère  que  dans  là  tempête,  et,  sur  le 
point  de  mourir,  il  se  vante  I 

On  raconte  qu'assis  sur  le  fauteuil  où  il  allait  s'éteindre, 
entouré  de  hauts  personnages,  qui  pleuraient,  et  tout  pâle 
de  sa  mort  prochaine,  il  fit  venir  le  plus  jeune,  le  plus 
frêle  d'entre  les  princes  de  sa  famille,  et  qu'alors,  les  mains 
étendues  sur  la  tête  de  l'enfant  courbé  sous  sa  bénédic- 
tion, il  dit  :  ft  Que  mon  frère  ménage  la  couronne  de  cet 
enfant.  » 

Bien  vaines  étaient  ces  paroles  1  On  ne  ménage  pas  leb 
couronnes  attaquées;  on  les  sauve,  ou  on  les  perd. 

Eh  mon  Dieu  l  qu'avait  donc  produit  cette  longue  série 


de  fiuotuations  et  d'atermoiements,  qui  fui  le  règne  de 
Louis  XVIII?  Sur  la  scène  politique,  des  discordes  sans 
fin;  et  au-dessous,  des  conspirations,  des  provocations, 
des  guet^pens,  des  exécutions  militaires,  voilà  ce  qui 
s'était  vu.  L'orage  avait  été  partout  :  dans  le  parlement, 
dans  la  presse,  à  la  Cour,  dans  les  villes,  dans  les  campa- 
gnes. Didier,  Tolleron,  Berlon,  Bories,  quels  souvenirs  ! 
Ah!  il  me  semble  que  dans  cette  molle  politique  de 
Louis  XVIII  le  bourreau  avait  pu  manœuvrer  à  l'aise  ! 

C'est  que  tout  est  mortel,  venant  des  rois  qu'on  attaque. 
Leur  faiblesse  est  aussi  fatale  que  leur  force,iet  leur  épou- 
vante que  leur  fureur.  S'ils  veulent  s'imposer  et  qu'ils  le 
puissent,  ils  écrasent  tout.  Si,  au  contraire,  ils  consentent 
à  céder,  ne  pouvant  céder  jusqu'au  bout,  ils  provoquent 
des  agressions  contre  lesquelles  il  n'est,  au  défaut  de  la 
guerre  civile,  que  la  guillotine.  Que  dis-je?  ce  qu'ils  cèdent 
ici  sous  forme  de  pouvoir,  ils  le  reprennent  ailleurs  sous 
forme  de  violence.  Pour  peu  que  leurs  ennemis  l'empor* 
lent,  ils  se  vengent  sur  les  petits  de  ce  qui  leur  est  enlevé 
par  les  grands;  et  leur  faiblesse  de  la  veille  cherche  une 
compensation  dans  leurs  cruautés  du  lendemain.  De  sorte 
que  leurs  concessions,  comme  leurs  exigences,  boivent 
le  sang  des  peuples.  Quand  Louis  XVIII  ordonnait  qu'on 
lansàt  à  la  Cour  à  la  même  heure  où  le  fossoyeur  recevait 
des  mains  du  bourreau  les  corps  sanglants  des  quatre  sol- 
dats de  la  Rochelle,  Louis  XVIII  prenait  sa  revanche  des 
victbires  de  la  Chambre.  Il  y  avait  fête  au  Château,  parce 
qu'au  milieu  des  humiliations  de  la  royauté,  l'atrocité  im-* 
punie  de  cette  fête  ressemblait  à  de  la  force.  Chassé  de 
partout,  l'orgueil  du  monarque  s'était  réfugié  dans  cette 
fanfaronnade  sauvage. 

Mais  un  système  de  transaction,  aboutissant  à  de  telles 
jonséquences,  aurait-il  longtemps  préservé  la  monarchie 
lie  sa  ruine  ?  Eluder  sans  cesse  l'antagonisme  des  deux  pou* 
voirs,  était-ce  le  détruire?  et  chaque  tentative  nouTelle 
pour  l'éluder  n'allait-elle  pas  à  user  le  principe  monar- 
chique et  à  l'avilir?  «  Que  mon  frère  ménage  la  couronne 
u  de  cet  enfant.  »  Eh!  comment  Charles  X  l'aurait-il long- 
temps ménagée,  en  présence  de  cette  autorité  parlemen- 
laire,  si  jalouse,  si  indomptable?  Elle  avait  changé  souvent 
lie  possesseurs  depuis  1814  :  avait-elle  changé  de  nature? 
Non,  non.  Lk  Chambre  de  1815,  toute  féodale,  n'avait  pas 
plus  ménagé  le  pouvoir  royal  que  la  Chambre  toute  bour- 
geoise de  181*^;  et  la  loi  du  double  vote  avait  été,  comme 
celle  du  5  février,  une  machine  de  guerre  dirigée  contre 
le  trône. 

S'il  eût  été  possible  que  la  société  vécut,  ainsi  partagée 
entre  l'autorité  d'un  roi  et  celle  d'une  assemblée,  ce  phé- 
nomène se  serait  certainement  produit  sous  le  règne  de 
Charles  X. 

Qu'on  se  reporte,  en  effet,  au  moment  de  la  mort  de 
Louis  XVIII.  Le  parti  qui  alors  dominait  dans  la  Chambre, 
ne  voulait-^  pas,  sur  toutes  choses,  que  la  grande  pro- 
priété fût  reconstruite;  que  les  corporations  religieuses 
fussent  rétablies  ;  qu'une  existence  indépendante  et  somp- 
tueuse fût  rendue  aux  npbles;  que  la  centralisation  fit 
place  au  régime  des  influences  locales?  Ces  tendances  si 
essentiellement  contraires  à  la  monarchie,  ces  tendances 
qui  attaquaient  l'œuvre  laborieuse  commencée  par  Louis  XI 
et  continuée  par  Louis  XIV,  c'étaient  précisément  celles 
de  Charles  X.  Charles  X  n'était  guère  en  état  de  com- 
prendre que  la  monarchie  avait  grandi  en  France  par 
l'abaissement  graduel  de  la  noblesse,  par  l'aliénation  des 
terres  féodales,  par  l'afiaiblissement  insensible  du  régime 
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de  primogénitnre  el  de  rabstiiation,  par  le  discrédil  des 
dictatures  sacerdotales,  par  la  centralisation  surtout.  Dans 
son  ignorance,  il  croyait  fortifier  la  monarchie  alors  qu'il 
ne  faisait  que  raviver  de  son  mieux  la  féodalité*  Louis  XI, 
pour  être  roi,  avait  cessé  d*ètre  gentilhomme.  Charles  X, 
par  ses  idées,  était  beaucoup  plus  gentilhomme  que  roi. 

11  arriva  donc  qu*à  la  mort  de  Louis  XVIII  le  pouvoir 
électif  et  le  pouvoir  royal  se  trouvèrent  réunis  par  une 
étroite  communauté  de  sentiments  et  de  vues* 

Aussi,  rien  de  comparable,  comme  vigueur,  à  Timpul- 
sion  qui  fut  un  moment  donnée  à  la  société.  Le  milliard 
d'indemnité  jeté  en  pâture  aux  émigrés,  la  loi  du  sacri- 
lège, la  loi  sur  les  communautés  religieuses,  l'élaboration 
Hl*un  système  qui  replaçait  la  propriété  eur  ces  deux  gran- 
des et  tortes  bases  de  la  féodalité,  le  droit  d^ainesse  et  le 
droit  de  substitution,  tout  cela  formait  un  ensemble  de 
mesures  dont  on  a  bien  pu  contester  Tà-propos  et  flétrir 
le  caractère,  mais  dont  il  est  impossible  de  nier  l'éclat  et 
l'audace. 

Rien,  d'ailleurs;  ne  fut  épargné  pour  le  succès  de  cette 
gigantesque  entreprise*  Les  forces  combinées  du  pouvoir 
législatif  et  du  pouvoir  royal  avaient  besoin  d'être  appuyées 
sur  une  force  morale  qui  tint  en  échec  ce  formidable  vol- 
tairianisme  sorti  des  flancs  du  XVIII*  siècle.  La  Congré- 
gation se  forme,  se  discipline,  s'étend.  Des  afttliations  mys- 
tiques enlacent  le  pays.  Les  Jésuites  s'emparent,  pour  les 
altérer,  des  sources  de  l'intelligence  humaine,  et  à  Sainte- 
Anne  d'Auray,  à  Bordeaux,  à  Billom,  àMontrouge,  à  Saint* 
Acheul,  ils  s'attachent  à  creuser  dans  les  jeunes  généra- 
tions le  tombeau  des  générations  précédentes.  C'était  le 
siècle  pris  à  rebours,  mais  avec  suite,  avec  ensemble, 
avec  énergie.  Djrai-je  ces  prédications  fantastiques,  ces  pro- 
cessions troublant  les  villes  et  couvrant  les  campagnes,  ces 
cérémonies  expiatoires,  le  Miserere  retentissant  le  long 
des  chemins,  le  sacre  venant  renouveler  aux  yeux  des  jpo- 
pulations  l'antique  alliance  de  la  royauté  féodale  et  de 
l'Église. 

Ce  fut  dans  le  mois  de  mai  1825  que  la  main  d'tm  arche- 
vêque tint  suspendue  sur  la  tète  de  Charles  X  la  couronne 
de  Charlemagne.  Quoi  donc  1  il  ne  lui  fallut  que  cinq  ans 
pour  mourir,  à  cette  dynastie  déclarée,  dans  la  cathédrale 
de  Reims,  fille  de  Dieu  et  immortelle  ?  Oui  certes,  et  on 
aurait  peine  à  concevoir  la  rapidité  de  cette  chute»  si  on 
n'en  oherehait  l'explication  que  dans  les  résistanees  de  la 
bourgeoisie. 

Ces  résistances  furent  vives,  sans  doute.  La  bourgeoisie 
déchaîna  contre  la  féodalité  parlementaire  toutes  les  puis- 
sances de  la  presse  ;  elle  créa  une  popularité  éphémère  et 
laotice  à  la  .Chambre  des  pairs,  toute  glorieuse  d'avoir  re- 
jeté le  droit  d'aînesse  et  d'avoir  repoussé  le  projet  de  loi 
de  M.  de  Peyronnet  contre  Is  presse  ;  elle  abaissa  la  majesté 
royale  aux  pieds  des  pamphlétaires  et  des  chansonniers  ; 
elle  applaudit  avec  transport  à  ces  mémoires  de  M.  de 
Montlosier,  qui  semaient  le  scandale  autour  de  l'autel  ;  elle 
réveilla  dans  les  cours  royales,  pour  l'opposer  à  la  ligue  des 
prêtres,  le  vieil  esprit  des  parlements;  et  puis,  à  son 
tour,  elle  voulut  frapper  les  imaginations,  avoir  ses  fêtes. 
Un  jour,  on  vit  des  milliers  de  citoyens  rassemblés  autour 
d'une  fosse  ouverte.  Des  jeunes  gens  s'approchèrent,  por- 
tant un  cercueil.  Suivait  une  longue  file  de  voitures  dorées. 
Tout  le  Paris  des  riches  était  là.  Les  funérailles  du  géné- 
ral Poy  furent  la  contre-partie  des  pompes  du  sacre. 

Mais  qu'importe!  Il  manquait  à  ces  mouvements,  pour 
qu'une  révolution  eu  sortit,  le  secours  de  la  misère.  Et  le. 


peuple,  qui  la  possédait,  cette  force,  que  pouvait-il  eom- 
prendre  à  de  semblables  querelles?  On  se  battait  au-dessus 
de  lui,  non  pour  lui. 

Ce  qui  explique  la  rapide  décadence  du  pouvoir  royaX 
sous  Charles  X,  o'est  qu'il  resta  ce  qu'il  était,  peûdani 
que  le  pouvoir  électif  se  transformait  insensiblement,  oo 
qui  allait  ramener  entre  les  deux  principes  l'inévitable 
guerre,  la  guerre  fatale. 

Et,  quant  à  cette  transformation  du  pouvoir  électif» 
pourquoi  s'en  étonner?  Les  adversaires  de  la  domination 
bourgeoise  n'avaient-ils  pas  eux-mêmes,  et  à  leur  insuy 
adopté  les  mœurs  de  la  bourgeoisie?  N'en  avaient-ils  pas 
contracté  les  vices  ?  L'industrialisme  n'avait-il  pas  fait  in-i 
vasion  parmi  les  preux  du  dix-neuvième  siècle?  Je  ne  veut 
pas  remuer  ici  tous  les  scandales  financiers  de  la  Restau* 
ration  ;  mais  qui  ne  connaît  l'histoire  des  marchés-Ouvrard, 
et  quels  noms  retentirent  dans  de  tristes  débats  ?  Après  la 
guerre  d'Espagne,  des  fortunes  colossales  s'élèvent  subi- 
tement :  et  pourquoi?  Parce  que  les  royalistes  qui  avaient 
joué  à  la  hausse  avaient  joué  à  coup  sûr.  On  sait  que  la 
protection  des  Jésuites  étaity  en  ce  temps-là,  un  moyen 
d'avancement  et  de  fortune;  on  sait  que  la  CoogrégatioB 
distribuait  les  emplois,  classait  les  ambitions,  et  offrait  un 
but  mondain  à  la  ferveur  de  toute  piété  mystique.  Et  le 
premier  ministre  du  roi,  celui  qui  avait  été  appelé  à  con- 
duire en  quelque  sorte  la  croisade  entreprise  contre  la 
bourgeoisie,  n'était-ce  pas  un  homme  de  bourse,  M.  de 
Villèle?  M*  de  Villèle,  en  qui  tout  était  bourgeois  :  les 
manières,  le  langsge,  les  seiAiments,  les  instincts,  les  ap- 
titudes? 

Le  parti  féodal  et  religieux  portait  donc  en  lui-même 
les  causes  de  sa  ruine.  Il  parlait  de  fonder  le  règne  des 
croyances,  et  il  ne  sacrifiait  qu'aux  intérêts;  il  s'échautîait 
contre  l'esprit  moderne,  et  il  en  subissait  l'empire.  De  telles 
contrsdictions  sont  le  suicide  des  psrtis. 

D'ailleurs  «  et  indépendamment  de  sa  force  morale,  la 
bourgeoisie  possédait,  par  l'institution  de  Is  garde  natio- 
nale, une  force  matérielle  parfaitement  organisée.  Exclue 
du  parlement,  il  était  tout  nature  qu'elle  choisit  pour 
arène  la  place  publique,  et  fSt  avec  des  menaces  ce  qu'elle 
ne  pouvail  faire  avec  des  lois.  Une  revue  imprudente  lui  * 
fournit  l'occasion  désirée.  Du  milieu  de  ses  rangs  armés 
sortirent  un  jour  des  cris  de  haine  qui  retentirent  aux 
oreilles  de  Charles  X  lui-même.  Au  fond,  cette  démons- 
tration était  peu  sérieuse,  peu  révolutionnaire,  du  moins. 
La  bourgeoisie  avait  trop  à  perdre  dans  un  ébranlement 
social,  pour  en  courir  volontairement  les- risques.  La  dé^ 
sarmer  était  non  seulement  une  puérilité,  mais  une  folie. 
Dans  un  pays  monarchique,  le  trêne  est  la  première  de 
toutes  les  propriétés  privées,  et  ne  saurait  être  placé  par 
conséquent  sous  une  sauvegsrde  plus  sûre  que  celle  d'une 
miUce  bourgeoise.  Mais,  apprenant  que  la  miyesté  royale 
venait  d'être  insultée,  la  duchesse  de  Berri  et  la  Dauphins 
firent  prévaloir  les  inspirations  de  leur  dépit  sur  les  conseils 
de  la  raison,  et  la  garde  nationale  licenciée  laissa  libre  la 
route  qui  devait  bientôt  conduire  jusqu'au  tr6ne  le  peuple 
déchaîné.  • 

A  tant  de  périls,  M.  de  Villèle  n'avait  (.lus  à  opposer  que 
la  Chambre.  M4lheureuseraent  pour  lui  et  pour  la  monar- 
chie, cette  féodalité  parlementaire,  d'abord  si 'ferme  dans 
sa  voie,  en  était  venue  à  chanceler  sur  elle-même  comme 
un  homme  ivre.  On  avait  licencié  la  garde  nationale,  il 
fallut  dissoudre  la  Chambre.  La  tempête  soufflait  de  tous  ' 
les  côtés  à  la  fois. 
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L'incompatibilité  absolue  des  deux  pouToin  était  pron- 
Tée,  cette  fois,  d*ane  manière  éclatante  et  décisÎTe.  Gei*oi, 
ces  ministres,  cette  Chambre,  n'avaient-ils  pas  vonla  les 
mêmes  choses?  N'avaient-ils  pas  marché  de  concert  à  Tac- 
complissement  des  plus  hardis  projets?  Ils  en  étaient  pour- 
tant au  point  de  ne  pouvoir  plus  s'entendre  !  Une  nouvelle 
Chambre  fut  convoquée,  et  les  élections  commencèrent. 

M.  de  ViJlèle  crut  que,  pour  rester  ministre,  il  n'aurait 
qu-à  changer  de  système.  Mais  un  roi  féodal  se  résigne- 
rait-il à  mettre  sa  couronne  aux  pieds  d'une  assemblée  de 
robins  et  de  marchands? 

On  n'a  pas  oublié  quelle  fut,  durant  le  cours  des  élec- 
tions, l'anxiété  des  âmes.  Une  émeute  avait  éclaté  dans 
Paris,  quand  il  avait  été  question  pour  la  bourgeoisie  de 
perdre  l'instrument  politique  :  une  émeute  éclata,  quand  il 
fiât  question  pour  elle  de  le  reconquérir.  Le  sang  coula 
donc  sur  le  pavé  de  la  rue  Saint-Denis.  Les  deux  partis 
s'accusèrent  réciproquement  :  c'est  l'usage.  Il  parait  en 
effet  que,  si  la  police  ne  fit  pas  naître  les  troubles,  elle  y 
poussa.  Voyes-vous  d'ici  les  hommes  foulés  aux  pieds  des 
chevaux,  ou  saignant  sous  le  sabre  des  gendarmes,  pour 
aider  au  triomphe  de  tel  candidat  de  la  droite  ou  de  la 
gauche?  cela  s'appelle  de  la  politique,  l'art  de  régner,  que 
sais-je?  Pour  moi,  je  crois  peu,  en  politique,  à  l'efficacité 
de  ces  machinations.  On  blasphème  Dieu,  en  faisant  dépeiw 
dre  de  quelques  plates  roueries  le  destin  des  empires  et  le 
lendemain  des  peuples. 

Les  élections  eurent  le  résultat  prévu.  Elles  portèrent  à 
la  Chambre  deux  partis  :  le  plus  fort  des  deux  était  celui 
des  intérêts  nouveaux.  M.  de  Villèle  aurait  consenti  à  le 
servir,  peut-être  ;  mais,  pour  se  faire  accepter,  il  avait  à 
braver  plus  de  haines  qu'il  n'en  avait  dû  soulever  pour  se 
maintenir.  Il  tomba,  entraînant  dans  sa  chute  des  collègues 
qui,  comme  MM.  de  Peyronnet  et  de  Corbière,  étaient  en- 
core plus  compromis  que  lui-même.  Or,  à  quoi  se  rédui- 
sait l'héritage  laissé  à  M.  de  Martignac? 

Le  roi  s'était  hâté  de  dire  à  ses  nouveaux  ministres  : 

«  Le  système  de  M.  de  Villèle  est  le  mien,  »  et  la  Chambre 
se  hâta  d'écrire  dans  son  adresse  que  le  système  de  M.  de 
Villèle  était  déplorable.  Toute  l'histoire  de  la  Restauration 
se  trouve  dans  ce  simple  rapprochement.  Comment  empê- 
cher la  Chambre,  qui  avait  la  force,  de  vouloir  l'exercer? 
Et  comment  empêcher  le  chef  de  l'État  de  s'écrier,  sous 
l'injure,  comme  fit  Charles  X,  à  la  lecture  de  l'adresse  : 
«  Je  ne  souffrirai  pas  qu'on  jette  ma  couronne  daos  la 
«  boue!»  Que  restait-il  donc  à  tenter?  S'associer  com- 
plètement au  pouvoir  électif? -M.  de  Martignac  ne  le  pou- 
vait qu*en  déclarant  la  guerre  à  la  royauté.  Servir  la 
royauté  selon  son  vœu  ?  il  ne  le  pouvait  qu*en  déclarant  la 
guerre  à  la  Chambre.  Combiner  ces  deux  sortes  d'assu- 
jettissement, et  pour  gouverner,  être  deux  fois  esclave?  H 
l'essaya. 

Et,  avant  tout,  il  est  à  remarquer  que  les  circonstances 
semblaient  favoriser  le  succès  de  ce  rôle  conciliateur.  A 
mesure  qu'elle  était  entrée  plus  avant  dans  l'exercice  du 
pouvoir,  la  bourgeoisie  avait  perdu  de  sa  turbulence,  fille 
veillait  même  avec  une  certaine  inquiétude  au  salut  de  la 
royauté  depuis  qu'elle  se  sentait  en  mesure  de  l'asservir. 
Les  cours  royales  qui,  sous  le  ministère  Villèle,  avaient 
oppobé  aux  procès  de  tendance  des  acquittements  systé- 
matiques, ne  gardaient  plus  aux  écrits  trop  violents  que 
châtiments  sévères,  et  les  condamnations  successives  de 
MM.  Béranger,  Cattchoi!)-Lemaire,Pon tan,  révélèrent  l'es- 


prit qui,  sous  le  ministère  Martignac,  animait  la  magt8« 
trature. 

Les  circonstances  étaient  donc  favorables  à  un  système 
de  conciliation  entre  les  deux  pouvoirs,  si  cette  concilia- 
tion n'eût  pas  été  en  soi  dérisoire  et  impossible.  Aussi« 
interrogez  l'histoire  de  cette  époque.  Pour  gagner  ropinion 
dominante,  M.  de  Martignac  s'épuise  en  concessions.  Il 
exclut  du  ministère,  dans  la  personne,  de  M.  de  Frayssi- 
nous,  le  parti  congréganiste,  et  il  remplace  l'évêque  d'Het- 
mopolis  par  l'abbé  Feutrier,  prêtre  mondain  qu'on  croit 
libéral  ;  il  -éteint  dans  les  élections  l'influence  des  agents 
du  roi;  il  affranchit  la  presse  du  joug  de  Tautorisation 
royale,  et,  substituant  le  monopole  financier  au  monopole 
politique,  il  met  aux  mains  des  riches  l'arme  du  journa- 
lisme; il  abolit  la  censure;  il  frappe  au  cœur  la  puissance 
des  Jésuites  ;  il  fait  passer  de  la  royauté  à  la  Chambre, 
dont  il  reconnaît  ainsi  la  suprématie,  le  droit  d'interpréter 
les  lois...  Et  la  bourgeoisie  d'applaudir. 

Mais  lorsqu*après  avoir  fait  si  large  la  part  du  pouvoir 
pariementaire,  il  veut  que  tout  ne  soit  paa  enlevé  au  pou- 
voir royal,  les  choses  changent  de  lace.  Il  présente  aux 
Chambres  deux  projets  de  loi,  l'un  sur  l'organisation  com- 
munale, l'autre  sur  l'organisation  départementale,  et  ces 
deux  projets  renferment  son  arrêt  de  mort.  On  trouve  sin- 
gulier que  les  ministres  refusent  de  faire  intervenir  le 
principe  électif  dans  la  nomination  des  maires  ;  on  sou- 
tient, contre  les  ministres,  que  la  Chambre  exerce  une 
initiative  souveraine,  et  peut,  par  un  amendement,  suppri» 
mer  les  conseils  d'arrondissement  établis  par  uoe  loi.  C'en 
est  fait  :  les  ministres  ont  perdu  la  majorité.  Qui  les  au- 
rait soutenus?  la  Cour  les  enveloppait  depuis  longtemps 
de  ses  intrigues  ;  le  roi,  dans  le  secret  de  son  cœur,  avait 
juré  leur  perte,  et  s'était  sourdement  préparé  à  leur  donner 
des  successeurs.  M.  de  Martignac  se  retire.  M.  de  Poli- 
gnac  est  ministre. 

Or,  le  2  mars  1890,  jour  fixé  pour  la  convocation  des 
Chambres,  Charles  X  adressait  à  l'Assemblée  ces  paroles 
solennelles  :  «  Pairs  de  France,  Députés  des  départements, 
«  je  ne  doute  point  de  votre  concours  pour  opérer  le  bien 
«  que  je  veux  faire.  Vous  repousseres  avec  mépris  les  pér- 
it fldes  insinuations  que  la  malveillance  cherche  à  propa- 
«  ger.  Si  de  coupables  manœuvres  ausoitaient  à  mon  gou- 
«  vemement  des  obstacles,  que  je  ne  veux  pas,  que  je  ne 
«  dois  pas  prévoir,  je  trouverais  la  force  de  les  surmonter 
m  dans  ma  résolution  de  maintenir  la  paix  publique,  dans 
«  la  juste  confiance  des  Français  et  dans  l'amour,  qu'ils 
«  ont  toujours  montré  pour  leur  roi.  » 

Et  que  répondait  l'Assemblée,  dans  la  fameuse  adresse 
des  221?  «  La  Charte  a  fait  du  concours  permanent  des 
«  vues  politiques  de  votre  gouvernement  avec  les  vœux  de 
et  votre  peuple,  la  condition  indispensable  de  la  marche 
«  régulière  des  affaires  publiques  Sire,  notre  loyauté, 
«  notre  dé voùment  nous  condamnent  à  vous  dire  que  ce 
m  concours  n'existe  pas.  » 

La  Chambre  fut  dissoute  :  elle  ne  devait  plus  être  ra- 
menée sur  la  scène  qu'à  travers  des  barricades,  au  hruit 
des  cloches  sonnant  des  funérailles  inconnues,  et  par  des 
enfants  du  peuple  couverts  de  vêtements  souillés.  Puis,  on 
devait  recommencer  l'expérience,  au  risque  de  faire  de 
nouveau  pleurer  les  mères  de  ceux  quÂ  se  dévouent,  les 
mères  des  pauvres  ! 

Des  pauvres  1  ai-je  dit?  et  c'est  la  premiers  fois  que  je 
prononce  ce  mot.  C'est  qu'en  effet  il  ne  s'était  pas  agi  d'eux 
dans  ces  débats  de  quinse  années.  Triomphes  de  TOppo 
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•itioD,  défaite*  on  viotoirei  de  la  Coar,  résMUiiMa  de   la 
royauté,    qu'anei-votu    dont  le  peupla   pût,  avee  raiaOD, 
•'attriiter  ou  m  réjouir  7  On  «vait  fait  beaucoup  de  bruit 
an-dawaa  de  Mt4ter  pourquoi?  Ouavaitmarahé  i  lacon- 
qutte  de  la  litterté  d'écrire  :  était-ce  pour  lui  qui  n'écrivait 
pas)  Noble*  et  riches  s'étaient  diaputé  le  droit  électoral  : 
était-CB  pour  lui  qui  vivait  au  jour  le  jour  ?  Dans  cette  tri' 
bnoe  qD'«T«it  Bilon^mpe  fatiguée  la  parole  des  factions, 
quellas  voit  avaient  retenti  pour  que  le  salaire  du  pauvre 
rat  augmenté,  ou  poor  qu'on  diminuit  son  labeurT  Dans 
caa  discussions  Bnaucièree,  aliments  des  haines  de  parti, 
avait'On  jamais  conclu  à  quelque  modiftcatioa  bien  profonde 
dan*  l'inique  répartilian  des  impôts?   Quoil  on  était  b  ta 
veille  d'une  grande  crise,  aprts  quiazeans  de  combali  U- 
Trés  au  nom.  de  la  justice, 
de  la  pairie,  de  la  liberté, 
et  le  peuple,  précipité  dans 
celte   crise,   n'en    devait 
sortir  que  pour  retrouver 
U  conscription  dans  le  re- 
crutement et    les    droits 
réunis  dans  les  contribu- 
tions   indirectes,    c'est-h- 
dire  l'éternel,  fardeau  I 

Vue  dans  son  ensemble, 
la  RaatanratHHi,  il  Anit  te 
dire,  offre  i.  l'historien  un 
sujet  de  médilatioua  dou- 
loureuses. Durant  cette 
longue  période,  si  remplie 
de  bruit  et  d'agitations,  le 
libéralisme  remporte  sou- 
vent des  victoires  funes- 
tes. Le  principe  d'autorité 
fut  attaqué  avec   une   ar- 


ba.  Le  pouvoir,  divisé  en 
deux  forces  perpétuelle- 
ment occupées  à  s'enlre- 
détmire ,  perdit  par  sa 
mobilité  ses  droits  au  re«- 
paet  de  tous.  Incapable 
de  diriger  la  sodélé,  puis- 
qu'il portait  dans  son  pro- 
pre sein  la  lutte,  l'anar- 
ehie,etqn'il  était  en  peine 
de  vivre,  il  accoutuma  les 
esprits  k  l'empire  de  U 
lîoence.    La    nation    fui 

presque  toujours  violentée,  jamais  conduite.  Qn'advint-il 
de  làT  Le  sentiment  de  la  hiérarchie  s'éteignit,  le  cultede 
la  tradition  disparut.  Pour  arriver  jusqu'aux  prêtres,  dont 
la  tyrannie  était  devenue  intolérable,  on  passa,  en  la  fou- 
lant aux  pieds,  sur  la  religion  elle-même.  Le  protestan- 
tisme devint  le  fond  des  idées  et  des  mœurs;  beaucoup 
l'exagérèrent  :  il  j  eut  an  moment  oii  le  dix-huitième  siècle 
sembla  revivre  tout^ntier  dans  le  dix-neuvième,  et  le  sar- 
casme, qui  était  monté  jusqu'aux  rois,  monta  jusqu'à 
Dieu. 

Le  monde  matériel  ne  fut  pas  moins  troublé  que  le 
monde  moral.  De  mime  qu'en  matière  de  polilique  et  de 
religion,  ^  bourgeoisie  avait  sacrifié  presque  complète- 
ment l'autorité  à  la  liberté,  la  communaaté  des  croyances 
k  l'indépendance  absolue  de  l'esprit,  la  fraternité  à  l'or- 
e  —  Looii  Blanc.  —  Rtit.  d«  Dix-Ans. 


gneil  ;  de  même,  en  matière  d'industrie,  elle  laerifla  l'as- 
sociation b  la  concurrence,  principe  dangereux  qui  Irans- 
farme  l'émnlatbn  en  une  guerre  implacable,  consacre  tous 
tee  abus  de  la  force,  tourmente  le  riche  de  désira  insatia- 
bles, et  laisse  mourir  le  pauvre  dans  l'abandon.  Aussi, 
avec  la  concurrence  devaient  sa  développer  rapidement 
dans  la  bourgeoisie  la  soif  immodérée,  des  richewes,  l'ar- 
deur des  spéculations,  le  matérialisme,  en  un  mot,  dans 
tout  M  qu'il  a  de  cruel  et  de  grossier.  Augmenter  la  masse 
des  biens  sans  tenir  compte  de  leur  répartition,  tel  fut  le 
résumé  des  doctrines  économiqnee  adoptées  par  le  libé- 
ralisme. Elles  étaient  sans  entrailles,  ces  doctrines,  elles 
éloiguaient  l'intervention  de  tout  pouvoir  '  tutélaire  dans 
l'industrie  ',  elles  protégeaient  le  fort,  et  laissaient  l'eiis- 
tence  du  faible  A  la  merci 
du  hasard. 

Qn'on  ne  s'étonne  pa«, 
après  cela,  si  la  bonrgeoi< 
sie  oublia  ce  qu'elle  de- 
vait  k  ces  fiommea  du 
peuple  qui  l'avaient  tou- 
jours soutenue.  Hélas  1  ils 
allaient  encore  une  fois 
verser  pour  sa  querelle  la 
plus  pur  de  leur  sang.  Et 


sauce   Tut   égale    au   ser- 
vice 1 

De  tels  résultats  sont 
Iristea  k  constater  sans 
doute,  et  l'historien  qui 
écrit  de  aemblablea  lignes 
a  besoin  de  quelque  cou- 
rage pour  imposer  silence 

luttes  dévorantes  des 
hommes  entre  euil  quoil 
ce*  générations  qui  l'une 
l'autre  se  pousvQt,  en 
gémÎBsant,  vers  nu  but 
toujours  incertain  et  lon- 
joDrs  désiré  1  quoil  les 
combats  sur  terre  et  sur 
mer,  les  débats  des  as- 
semblées, les  intrigues  des 
Cours,  les  couepi rations, 
les  égorgements  t  quoi  I 
ces  agitations  sans  nom- 
bre qui  changent  ta  révolte 
t  morteh  Eea  plus  hautaines 
espérancesl  quoi;  tout  cela  pour  aboutir,  dang  l'higtoire 
des  grandes  douleurs  et  des  grands  crimes,  A  je  ne  sais 
quelles  variantes  misérables  t  Dans  ces  formes  qui  éternel- 
lement varient,  qu'ai-je  vu  jusqu'ici?  une  tyrannie  éter- 
nelle. El  dans  la  diversité  des  choses,  je  n'ai  découvert 
que  le  mensonge  obstiné  des  mots.  Etrange  et  cruel 
mystère  l  i  quelle  fatalité  orageuse  sommes-nous  donc 
voués?  Que  d'elTorts  sans  aboutissement!  Depuis  l'origine 
des  sociétés,  que  d'énergie  perdus  sur  ta  terre  !  Les  peuples 
seraient-ils  condamnés  k  tourner  sans  relêche  dans  les 
ténèbres,  semblables  k  ces  chevaux  aveugles,  créateurs 
assidus  d'un  mouvement  qu'ils  ignorent?  Car  enfin,  que 
valent  les  évolutions  de  l'humanité  dans  l'histoire?  Une 
déception  anticipée,  c'est  l'espérance.  Un  commencement 
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de  défaite,  noas  rappelons  un  triomphe.  Il  y  a  durée  dans 
les  édifices  :  il  y  a  perpétuité,  .seulement  dans  les  ruines. 
Que  la  tyrannie  s'exerce  par  la  superstition,  par  le  glaive 
ou  par  For;  qu'elle  se  nomme  influence  du  clergé,  régime 
féodal,  ou  règne  de  la  bourgeoisie,  qu'importe  à  cette 
mère  qui  pleure  sur  le  fruit  de  ses  entrailles?  qu^im porte 
à  ce  vieillard  qui  n'a  connu  ni  le  repos  ni  l'amour,  et  qui, 
sur  le  grabat  où  il  meurt,  emploie  son  dernier  soupir 
à  maudire  la  vie?  Esclave,  serf  ou  prolétaire,  celui  qui 
souffre  depuis  le  berceau  jusqu'à  la  tombe,  trouvera-t*il 
dans  les  qualifications  changeantes  d'une  infortune  qui  ne 
change  point,  des  motifs  suffisants  pour  absoudre  la 
Providence? 

Ah!  gardons-nous  de  toute  parole  impie.  L^ensemble 
des  choses  nous  échappe  :  c'est  assez  pour  que  le  blasphème 
nous  soit  interdit.  Nous  ignorons  la  conséquence  dernière 
de  ce  que  nous  appelons  un  mal  :  ne  parlons  pas  d'efforts 
humains  sans  résultat.  Nous  condamnerions  peut-être 
comme  absurde  le  cours  des  fleuves,  si  nous  ne  connais- 
sions pas  rOcéan. 

Il  semble,  au  reste,  que  le  bien  se  trouve  toujours,  au 
fond  des  choses,  à  côté  du  mal,  comme  pour  le  détruire 
insensiblement  et  Tabsorber.  Tout  n'est  pas  à  blâmer  dans 
l'œuvre  du  libéralisme  sous  la  Restauration.  Quoiqu^en 
général  égoïste,  la  bourgeoisie  eut  ses  héros,  elle  eut  ses 
martyrs  ;  et  les  dévouements  que  le  libéralisme  enfanta*, 
pour  n'avoir  pas  embrassé  la  société  tout  entière,  ne 
furent  cependant  ni  sans  éclat  ni  sans  grandeur.  Manuel', 
se  faisant  exclure  de  la  Chambre  et  empoigner  par  un 
gendarme  jusque  sur  son  banc  de  législateur,  donna  un 
noble  exemple  de  la  résistance  à  l'oppression.  Dupont  (de 
l'Eure),  Voyer-d'Argenson,  Laffltte,  l'abbé  Grégoire,  le 
général  Tarayre,  appartinrent  au  peuple  par  leurs  sympa- 
thies. Dans  le  cercle  des  intérêts  qu'elle  représentait,  la 
presse  émit  des  vérités  utiles  et  poursuivit  avec  courage,  à 
travers  des  obstacles  sans  nombre,  la  conquête  de  la  liberté 
d'écrire.  Liberté  bien  incomplète,  d'ailleurs,  car  elle  ne 
fut,  à  tout  prendre,  que  la  substitution  d'un  privilège 
financier  à  un  privilège  politique.  Parmi  les  écrivains  de 
la  bourgeoisie,  il  y  eut  des  hommes  de  talent  et  de  cœur, 
MM.  Comtci  Dunoyer,  Bert,  Châtelain,  Cauchois-Lemaire, 
honorèrent  la  profession  de  journaliste.  On  peut  reprocher 
à  Paul-Louis  Courrier  d'avoir  manqué  dans  ses  pamphlets 
de  ce  généreux  amour  des  pauvres  qui  eût  quelquefois 
donné  à  son  indignation  l'éloquence  de  l'enthousiasme, 
et  à  son  talent  la  puissance  de  la  charité  ;  mais  ce  fut  une 
véritable  gloire  pour  la  bourgeoisie  d'avoir  salué  son  dé- 
fenseur dans  Béranger,  enfant  du  peuple,  parlant  d'une 
manière  sublime  le  langage  du  peuple. 

Ce  qui  caractérise  la  Restauration,  c'est  que  le  principe 
d'autorité  y  fut  combattu  sous  tous  ses  aspects.  Mais 
ce  qu'il  perdit,  le  principe  de  liberté  le  gagna,  et  d'autant 
])lu8  sûrement  qu'il  fut  tour  à  tour  invoqué  par  tous  les 
partis  contraires,  ses  ennemis  lorsqu'ils  se  sentaient  vain- 
queurs, ses  protégés  lorsqu'ils  étaient  vaincus.  11  y  eut 
aussi,  en  dépit  de  ce  mouvement  général  de  dissolution 
que  nous  avons  signalé,  un  certain  ensemble  dan^  les 
attaques  de   la   bourgeoisie,    surtout   vers  la  fin  de  la 


Restâuraticm.  Le  parti  libéral,  qui  n'avait  obéi  d*abord  qu'à 
d'aveugles  instincts,  avait  fini  par  se  discipliner  sous  la 
direction  de  quelques  hommes  studieux  appelés  doctri- 
naires ;  et  les  résultats  de  ce  concert  dans  la  négation  et  la 
haine  prouvèrent,  du  moins,  ce  qu'on  pourraii  attendre 
d'un  accord  fondé  sur  des  idées  de  fraternité  et  de 
dévouement. 

Disons  tout  :  le  libéralisme,  par  l'abus  même  de  son 
principe,  prépara  une  réaction  qui  contenait  en  germe  le 
Saint-Simonisme,  et  d'où  sortirent  les  différentes  écoles 
sociales  dont  nous  aurons  à  suivre  la  marche.  Les  conquêtes 
qu'il  fit  faire  à  l'esprit  d'examen  et  qui  n'engendrèrent 
d'abord  qu'une  critique  systématique,  sans  portée  et  sans 
profondeur,  devaient  plus  tard  ouvrir  carrière  à  des  études 
hardies  et  fécondes.  Enfin,  si  l'impulsion  donnée  an  génie 
industriel  éveilla  trop  fortement  la  cupidité  dans  les  Ames, 
et  fit  oublier  en  même  temps  que  les  traditions  de  la  grâce 
et  du  bon  goût,  les  devoirs  les  plus  impérieux  de  rhnma- 
nité,  elle  influa  favorablement,  d'autre  ^art,  snr  le  progrès 
des  sciences  qui  ont  pour  objet  le  bien-être  des  hommes, 
et  dont  l'application  n'attend  plus,  pour  améliorer  le  sort 
du  peuple  lui-même,  que  le  changement  du  noilien  impur 
dans  lequel  il  souffre  et  s'agite. 

Que  savons-nous,  après  tout?   Pour  que  le   progrès  se 
réalise,  peut-être  est-irnécessaire  que  toutes  les  chances 
mauvaises  soient   épuisées.   Or,   la  vie  de  l'humanité  est 
bien  longue,   et  le  nombre  des  solutions  possibles  bien 
borné.  Toute  révolution  est  utile,  en  ce  sens  du  moins 
qu'elle  absorbe  une  éventualité  funeste.  Parce  qae  d'une 
condition  malheureuse    les  sociétés  tombent  quelquefoû» 
dans  une  condition  pire,  ne  nous  hâtons  pas  de  conclure 
que  le  progrès  est  une  chimère.  Je  me  figure  un  phar  lancé 
par  des  mains  prévoyantes  :  la  route,  au  moment  du  dé- 
part, est  belle,  large,  parfaitement  unie  ;  à  mesure  que  le 
char  avance,  la  route  devient  étroite  et  bourbeuse;  mais 
ne   voyez- vous   pas  que  le  but   se  rapproche  à  mesure 
qu'avance   le  char?  Aussi  bien,  il  est  aisé  de  découvrir 
jusque  dans  la  succession  des  calamités  générales,  .une  loi 
souverainement  intelligente  et  logique.  Si  tout  dépendait 
du  hasard,  les  événements  seraient  plus  mêlés,  et  il  serait 
moins  facile  d'en  suivre  la  filiation.  D'un  autre  côté,  si  un 
génie  malfaisant  gouvernait  le  monde,  il  est  probable  que, 
dans  les  souffrances  publiques,  la  forme  serait  aussi  mo- 
notone que  le  fond,  et  l'oppression  alors  serait  moins  sou- 
ventchàtiée.  Courage  donc  I  Ne  voyons,  s'il  se  peut,  dans 
les  tyrannies  qui  s'élèvent,  que  la  punition  des  tyrannies 
qui  succombent.  La  domination  d'un  intérêt  exclusif,  celui 
d'un  homme  ou  d'une  caste,  telle  a  toujours  été  jusqu'il  i 
la  plaie  de  l'humanité.  Pourquoi  le  remède  ne  serait-il  pas 
dans  la  combinaison  de  tous  les  intérêts  qui,  sainement 
considérés,  ne  diffèrent  pas  l'un  de  l'autre  ?  Bientôt  toutes 
les  théories  auront  été  essayées  :  toutes,  si  ce  n'est  la  plus 
simple  et  la  plus  noble,  celle  de  la  fraternité.  Jusqu'à  ce 
que  cette  magnifique  expérience  ait  été  faite,  veillons  sur 
nos   croyances,    et  ne  nous  désespérons  pas,  alors  même 
que,  dans  les  décrets  de  Dieu,  le  bien   ne  devrait  être, 
hélas  l  que  l'épuisement  du  nul  I 
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Uiciistère  Poiignao.  —  Politique  extérieure  de  la  Restauratioa  à  eette  époque.  —  La  Russie  à  Goustantinople  et  la 
France  sur  le  Rhin.  —  Origine  de  Texpédifeion  d* Alger.  —  Propositions  faites  au  nom  de  Méhémet-Ali.  *  Situation 
intérieure  de  la  monarchie.  —  Adresse  des  221.  —  Prorogation  des  Ghamhres.  —  Portrait  de  Charles  X.  —  Menaces 
de  l'Angleterre.  —  Attitude  du  Cabinet  des  Tuileries.  —  Tentatives  de  lord  Stuart  de  Rothsay  auprès  de  MM.  de 
Polignac  et  d'Haussez.  —  Préparatifs  de  l'expédition  d'Alger  :  difficultés  suscitées  par  la  bourgeoisie  ;  vive  opposition 
des  amiraux.  —  Brevet  de  r&nviral  Roussin  déchiré  ;  hésitations  de  l'amiral  Duperré.  —  Départ  de  la  flotte  :  intrigues 
de  l'Angleterre.  —  Dissolution  de  la  Chambre  des  députés.  —  Agitation.  —  Caractère  de  l'Opposition  libérale  :  le  roi 
et  la  loi.  —  Gharies  X  chez  le  duc  d'Orléans.  —  Effet  produit  par  la  conquête  d'Alger.  —  Le  ministre  de  la  marine 
veut  traduire  l'amiral  Duperré  devant  un  conseil  de  guerre.  —  Vues  de  la  Restauration  sur  Alger.  —  Allures  déma- 
gogiques de  la  royauté;  attaques  dirigées  par  des  libéraux  contre  le  peuple.  —  Situation  de  la  bourgeoisie  :  elle 
redoute  une  révolution.  —  Dispositions  de  ses  chefs.  —  Portrait  de  M.  Laffitte.  —  Indifférence  politique  du  peuple. 
— Division  des  royalistes  en  deux  partis  :  les  hommes  de  l'Empire  et  les  émigrés.  —  Influence  du  clergé.  —  Gharies  X 
se  décide  k  un  coup  d'Etat.  —  Appréhensions  du  corps  diplomatique.  —  Les  hommes  de  Bourse  et  M.  de  Talley-: 
rand.  —  Discussion  secrète  des  ordonnances  :  opinions  des  divers  ministres.  —  Confidence  à  Casimir  Périer.  —  Signa- 
ture des  ordonnances. 


Depuis  l'entrée  de  M  de  Polignac  aux 
affaires,  la  bourgeoisie  vivait  dans  l'attente 
d'une  révolution,  et  elle  s'agitait,  partagée 
entre  la  colère  et  l'épouvante. 

La  Cour  avait  tout  l'aveuglement  du  fana- 
tisme, mais  elle  en  déployait  l'audace.  Des 
missionnaires  s'étaient  répandus  sup  toute  la 
surface  de  la  France,  remuant  les^esprits  par 
de  sombres  prédications,  promenant  sous  les 
yeux  des  femmes  les  pompes  d'une  religion 
redoutable,  et  élevant  sur  les  places  publiques 
l'image  de  Jésus  crucifié.  On  méditait  des 
mesures  propres  à  exalter  l'esprit  militaire. 
Et  la  royauté  se  préparait  &  tout  oser,  iq[»puyée 


qu'elle  était  sur  des  soldats  et  sur  des  prê- 
tres. 

Lorsqu'un  roi  passe,  que  ce  soit  sur  la 
route  du  trône  ou  sur  celle  de  Féchafaud,  il 
s'élève  presque  toujours  du  sein  de  la  foule 
quelques  clameurs  confuses.  Ces  clameurs^ 
Gharies  X  les  avait  entendues  dans  son 
voyage  en  Alsace  ;  il  les  avait  interprétées 
dans  le  sens  de  son  orgueil  :  il  se  crut  aimé. 

Ce  voyage,  pourtant,  avait  été  marqué  par 
des  scènes  de  sinistre  augure.  A  Yarennes,  la 
famille  royale  avait  dû  s'arrêter,  pour  chan- 
ger de  chevaux,  au  même  endroit  d'où  fut 
jadis  ramené  Louis  XYI  fuyant  sa  capitale  et 
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djésoiant  la  royauté.  Tool  à  coup,  et  à  V 
peet  da  rdai  fatale  la  Danphiiie  épronve  on 
tmsaiUement  eommlsif  ;  elle  ordonne  à  ses 
gens  de  passer  outre,  et  laisse  pour  adieux  an 
peupla  rassemblé  quelques-ones  de  ces  paro^ 
les  qoi  perdent  les  princes.  Vlus  loin,  à  Nancy, 
la  famille  royale  se  montre  sur  un  balcon 
pour  saluer  la  multitude.  Des  sifflets  reten- 
tissent. A  qui  s'adresse  Tinjure?  La  Danphine 
s'en  émeut  et  fait  brusquement  fermer  les 
fenêtres,  ^rès  être  rentrée  dans  ses  apparte- 
ments, frémissante  et  tonte  éplorée. 

Cepmidant,  considéré  dans  son  ensemble, 
le  Yoyage  d*Alsaee  n*était  pas  un  trop  mal- 
heureux essai  de  popularité,  et  Charles  X  en 
avait  nqiporté  un  surcroit  de  confiance. 

liais  avant  de  dire  à  quelles  extrémités  cette 
confiance  devait  le  pousser,  il  importe  de 
jeter  un  coup  d'œil  sur  la  politique  extérieure 
de  !a  France  à  cette  époque. 

C'était  dans  un  intérêt  de  dynastie  que  les 
traités  de  1 815  avaient  été  imposés  à  la  France 
par  les  Bourbons.  Ce  fut  dans  un  intérêt  de 
dynastie  que,  dès  1829,  on  parla  de  les  modi- 
fier profondément.  Car,  que  les  destins  d'un 
peuple  suivent  les  affaires  d'une  famille,  c'est 
la  règle  dans  les  monarchies. 

L'honneur  de  ce  projet  appartenait  en  par- 
tie à  M.  de  Reyneval  :  H.  de  Polignac  en  fit 
la  base  de  sa  politique  extérieure. 

Ainsi,  en  1830,  un  grand  changement  diplo- 
matique se  préparait  dans  le  monde.  D  s'agis- 
sait de  rendre  le  Rhin  à  la  France. 

Des  négociations  avaient  commencé  à  ce 
sujet  entre  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg 
et  celm  des  Tuileries.  Voici  quelles  enauraient 
été  les  bases  : 

La  France  et  la  Russie  contractaient  une 
alliance  étroite,  spécialement  dirigée  contre 
l'Angleterre.  La  France  reprenait  les  provin- 
ces rhénanes.  Du  Hanovre,  enlevé  à  la 
Grande-Bretagne,  on  faisait  deux  parts,  des- 
tinées, l'une  à  indemniser  la  Hollande,  l'autre 
à  désintéresser  la  Prusse,  dont  on  aurait,  en 
outre,  arrondi  le  domaine  par  l'adjonction 
d'une  partie  de  la  Saxe  aux  provinces  prus- 
siennes de  la  Silésie.  Le  roi  de  Saxe  aurait 
été  dédommagé  aux  dépens  de  la  Pologne.  On 


assurait  à  rAntriche  la  Servie,  une  partie  non 
possédée  par  eQe  de  la  Dafanatie,  et  Tune  des 
deux  rives  du  Danube.  De  son  c6té,  maîtresse 
de  la  rive  opposée,  la  Russie  dominait  la  mer 
Noire,  s'installait  à  Constantinople,  sauf  à 
s*élancer  de  là  sur  TAsie. 

Depuis  Pierre  I**,  on  le  sait,  la  Russie 
n*avait  cessé  de  convoiter  la  possession  du 
Bosphore,  et  son  ambition  n'avait  été  que 
trop  bien  secondée  par  la  France  et  par  l'An- 
gleterre trompées.  C*était  à  son  profit  cxdusif 
qu'avait  eu  lieu  le  fait  d'armes  de  Navarin. 
Elle  en  avait  poursuivi  les  conséquences  avec 
une  vivacité  menaçante  pour  nous,  et  cepen- 
dant applaudie.  Hais  elle  ne  devait  pas  m&me 
s'arrêter  au  traité  d*Andrinople. 

Mahmoud  avait  essayé  la  réforme  do  son 
empire.  Vaine  tentative!  L'originalité  des 
races  fût  leur  foree.  Mahmoud,  en  brisant  les 
vieilles  traditions,  énerva  son  peuple  sans  le 
rajeunir;  et  Tépuisement  de  la  race  jadis  si 
vigoureuse  des  Osmanlis  n'était  lui-même 
qu'un  symptôme  de  la  décadence  de  l'Isla- 
misme. 

Déjà  ie  dogme  du  fatalinne,  admis  par 
rOrient,  avait  laissé  reconnaître  à  des  signes 
certains  sa  désastreuse  influence.  Condamné 
par  ce  dogme  à  rester  immobile  pendant  que 
le  dogme  opposé  de  la  liberté  humaine  versait 
au  sein  des  nations  ocddentales  d^irrésistiUes 
ardeurs,  l'Orient  semblait  redemander  à  l'Eu- 
rope la  Tie  qu'autrefois  il  lui  avait  donnée,  et 
il  se  présentait  comme  un  domaine  riche  et 
sans  bornes,  mais  inculte  et  sans  posses- 
seurs. 

Y  appeler  la  Russie,  c'était  lui  livrer  tout 
l'avenir. 

Quant  à  la  France,  la  Révolution  de  1789 
l'avait  rendue  essentiellement  industrielle,  et 
avait  donné  à  son  génie  nouveau  les  ailes  de 
la  concurrence.  Elle  ne  pouvait  plus,  par^son- 
séquent,  contracter  que  des  alliances  conti-* 
nentales.  Car  étendre  devant  une  production 
toujours  croissante  un  marehé  toujours  plus 
vaste,  courir  de  comptoirs  en  comptoirs,  con- 
quérir des  consommateurs,  asservir  la  mer, 
glisser  en  un  mot  sur  la  pente  qu'avait  des- 
cendue le  génie  britannique,  telles  étaient  les 
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*  Cbarle*  X  arcç  oJmiOD,  aujourd'hui  tout  le  monde  l'ambrasM  (P.  17). 


Décessilés  de  la  siltiatioD  que  lui  avait  faite  le 
triomphe  de  la  bourgeoisie.  Eu  renonçant  à 
toute  alliance  avec  l'Angleterre,  elle  ne  fai- 
sait donc  qu'obéir  aux  lois  d'une  rivalité  iné- 
vitable :  eue  renonçait  à  l'impossible. 

Mais  pour  la  Russie  k  Constantïnople, 
était-ce  donc  assez  que  la  France  sur  le  Rhin? 
Était-it  digne  d'une  nation  telle  que  la  nAtre, 
d'abandonner  à  un  peuple  nouveau  venu  eu 
Europe  et  encore  à  dcmi-baibare,  le  soin  des 


afTaircs  du  monde  et  le  règlement  des  desti- 
nées universelles?  Fallait-il  fermer  à  l'activité 
française  la  carrière  que  semblait  lui  ouvrir 
le  vido  immense  fait  en  Orient?  Ltait-ce  trop 
d'une  semblable  issue  pour  cette  force  d'ex- 
pansion qui,  sous  la  République,  avait  éclaté 
en  catastrophes  immortelles,  et,  sous  l'Em- 
pire, en  prodigieuses  conquêtes?  La  Russie, 
placée  sur  les  routes  de  l'Inde,  ne  pourrait- 
elle  pas  un  jour,  même  comme  puissaucs 
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maritime,  remplacer  TAngleterre  et  nous 
causer  de  mortelles  angoisses  ?  La  Restaura- 
tion ne  voyait  ni  de  si  haut,  ni  de  si  loin.  Les 
traités  de  1815  avaient  laissé  dans  les  cœurs 
une  trace  ardente  :  on  espérait  Teffacer  en 
nous  rendant  le  Rhin  pour  frontière. 

Dans  cet  état  de  choses,  une  grave  déter- 
mination fut  prise  par  Charles  X  et  ses  minis- 
tres Le  coup  d'éventail  donné  par  le  dey 
d'Alger  au  consul  français  était  jusque-là 
resté  impuni.  Encouragé  par  la  faiblesse  que 
révélaient  dans  le  gouvernement  français  trois 
ans  d'un  blocus  inutile,  le  dey  d'Alger  avait 
fait  canonner  le  vaisseau  d'un  parlementaire, 
et  forcé  notre  consul  à  Tripoli  de  quitter  son 
poste  en  toute  hâte.  Où  s'arrêterait  Toutrage? 
Combien  de  temps  durerait  l'impunité?  Une 
expédition  contre  les  pirates  d'Afrique  fut  ré- 
solue. 

La  Russie  appuya  fortement  ce  projet.  La 
France  lui  plaisait  campée  sur  la  rive  africaine 
de  la  Méditerranée,  parce  qu'elle  pouvait  y 
tenir  en  échec  la  souveraineté  maritime  des 
Anglais  dans  ces  parages. 

Sur  ces  entrefaites,  deux  hommes  d'un  es- 
prit aventureux,  MM.  Drovetti  et  Liveron, 
arrivèrent  à  Paris.  Us  se  donnèrent  aux  mi- 
nistres de  Charles  X  pour  les  envoyés  de  Mé- 
hémet-Ali.  Le  pacha  d'Egypte,  disaient-ils, 
consentait  à  courir  sus  aux  pirates,  à  envahir 
leur  repaire,  et  à  venger  sur  teur  chef  les  in- 
jures de  la  France. 

Ces  singulières  ouvertures,  combattues  vi- 
vement par  MM.  de  Bourmont,  ministre  de  la 
guerre,  d'IIaussez,  ministre  de  la  marine,  de 
Guemon-RanvilleetCourvoisier,  reçurent  au 
contraire  du  prince  de  Polignac  l'accueil  le 
plus  empressé.  Il  les  fit  agréer  au  roi  ;  et,  sans 
que  le  Conseil  eût  été  consulté,  un  traité  fut 
conclu.  Il  contenait  des  stipulations  étranges  : 
la  France  s'engageait  &  fournir  à  Méhémet- 
Ali  dix  mUIions,  des  moyens  de  transport, 
et  quatre  vaisseaux  de  ligne  montés  par  des 
officiers  français. 

A  la  lecture  de  ce  traité,  passé  sans  leur 
participation,  les  ministres  de  la  guerre  et  de 
la  marine  éprouvèrent  un  mécontentement 
très  vif.  Ils  ne  négligèrent  rien  pour  en  en- 


traver l'exécution,  se  réservant  d'abandonner 
le  pouvoir  si  leurs  efforts  étaient  inutiles. 
Mais  les  scrupules  religieux  du  roi  leur  pro- 
mettaient une  victoire  aisée  ;  M.  de  Bourmont 
avait  dit  qu'il  ne  se  résoudrait  jamais,  pour 
son  compte,  à  faire  servir  des  officiers 
chrétiens  sous  les  ordres  d'un  musulman. 
Charles  X  était  ébranlé,  des  influences  puis- 
santes sur  son  cœur  le  décidèrent  :  le  traité 
fut  révoqué. 

Méhémet-Ali,  qui  en  avait  déjà  connais- 
sance, sans  en  avoir  toutefois  reçu  commu- 
nication officielle,  ne  se  montra  point  blessé. 
n  désavoua  même  tout  ce  qui  avait  été  pro- 
posé en  son  nom.  Aussi  bien,  il  avait  dû  de- 
mander au  sultan  un  firman  d'autorisation 
que  le  sultan  lui  avait  refusé.  Alors  seulement 
il  fut  décidé  que  la  France  s'armerait  pour  la 
querelle  de  la  France. 

L'Angleterre  sentit  aussitôt  se  réveiller 
toutes  ses  vieilles  haines.  Elle  se  montra  tour 
à  tour  surprise  et  indignée.  Elle  demanda  des 
explications,  fit  entendre  des  plaintes,  eut  re- 
cours aux  menaces. 

Le  gouvernement  français  n'en  fut  ni  trou- 
blé ni  ému.  U  était  assuré  de  l'appui  de  la 
Russie.  L'Autriche  et  la  Prusse  lui  étaient 
favorables.  Toutes  les  petites  puissances  de 
l'Italie  approuvaient  le  dessein  de  purger  la 
Méditerranée  des  pirates  qui  l'infestaient.  Le 
roi  de  Sardaigne  y  voyait  l'affranchissement 
du  commerce  de  ses  sujets.  La  Hollande  n'a- 
vait pas  oublié  qu'en  1808,  son  consul  à  Al- 
ger, M.  Frayssinet,  avait  été  mis  insolemment 
à  la  chaîne  par  ordre  du  bey,  pour  un  léger 
retard  dans  le  paiement  du  tribut  accoutumé. 
Seule,  l'Espagne  semblait  inquiète  des  ac- 
croissements possibles  de  notre  puissance,  qui 
allait  se  rapprocher  d'elle.  Mais  on  n'avait  rien 
à  craindre  de  l'Espagne:  son  rôle  diploma- 
tique en  Europe  n'avait  cessé  de  s'amoindrir 
depuis  le  jour  où  Charles-Quint  s'était  ense- 
veli vivant  dans  le  monastère  de  Saint-Just. 

Charles  X  avait,  d'ailleurs,  un  intérêt  pres- 
sant à  résister  aux  injonctions  de  l'Angle- 
terre. On  n'eut  pas  de  peine  à  lui  faire  com* 
prendre  que  les  embarras  de  sa  politique 
intérieure  exigeaient  une  diversion  éclatante; 
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que  la  monarchie,  qui  commençait  à  chance- 
ler sous  les  coups  répétés  du  libéralisme, 
voulait  être  défendue  avec  passion,  et  que 
l'éclat  d'une  récente  conquête  rendrait  moins 
périlleuse  une  atteinte  aux  libertés  publiques. 

La  monarchie,  en  effet,  s'était  créé  en 
France  une  situation  violente  et  désespérée. 
C'était  toujours  entre  le  pouvoir  du  roi  et  ce- 
lui de  r Assemblée,  cette  lutte  inévitable  et 
terrible  qui  s'était  terminée  au  10  août  pour 
Louis  XYI,  et  pour  Napoléon,  le  lendemain 
de  Waterloo.  Quinze  ans  d'essais  divers  n'a- 
vaient rien  changé  à  cet  antagonisme  néces- 
saire entre  deux  pouvoirs  opposés.  Le  2  mars, 
Charles  X  adressait  à  la  Chambre,  nouvelle- 
ment convoquée,  ces  paroles  solennelles  :  «  Je 
«  ne  doute  point  de  votre  concours  pour  opé- 
«  rer  le  bien  que  je  veux  faire.  Vous  repous- 
«  serez  avec  mépris  les  perfides  insinuations 
«  que  la  malveillance  cherche  à  propager.  Si 
«  de  coupables  manœuvres  suscitaient  à  mon 
«  pouvoir  des  obstacles  que  je  ne  dois  pas, 
i(  que  je  ne  veux  pas  prévoir,  je  trouverais 
«  la  force  de  les  surmonter  dans  ma  résolu- 
ce  tion  de  maintenir  la  paix  publique,  dans  la 
«  juste  confiance  des  Français  et  dans  ra- 
ce mour  qu'ils  ont  toujours  montré  pour  leur 
c<  roi.  »  Et  l'Assemblée  répondait  dans  une 
adresse  signée  par  221  de  ses  membres  :  «  La 
«  Charte  a  fait  du  concours  permanent  des 
((  vues  politiques  de  votre  gouvernement  avec 
(c  les  vœux  de  votre  peuple  la  condition  in- 
<(  dispensable  de  la  marche  régulière  des  af- 
«  f aires  publiques.  Sire,  notre  loyauté,  notre 
«  dévoûment  nous  condamnent  à  vous  dire 
«  que  ce  concours  n'existe  pas.  »> 

La  Chambre  fut  prorogée. 

n  avait  d'abord  été  question  de  la  dissoudre 
immédiatement.  C'était  l'avis  de  M.  de  Mont- 
bel,  qui  aurait  désiré  que  Fordonnance  de 
dissolution  fût  suivie  d'une  proclamation 
du  roi  adressée  aux  électeurs.  Cette  opinion 
fut  vivement  combattue  par  M.  de  Guernon- 
Ranville.  H  représenta  qu'en  faisant  ainsi 
descendre  le  roi  lui-même  dans  l'arène  des 
partis,  on  compromettrait  gravement  la  ma- 
jesté de  la  Couronne,  et  qu'une  défaite,  dans 
ce  cas,  serait  un  ébranlement  du  principe 


monarchique.  M.  de  Montbel  avait  paru  comp- 
ter beaucoup  sur  l'affection  des  Français  pour 
Charles  X  :  M.  de  Guernon-Ranville  n'hésita 
pas  à  déclarer,  en  présence  du  monarque,  que 
son  collègue,  sous  ce  rapport,  était  dans  une 
erreur  profonde.  «  Les  Français  ont  cessé 
«  d'aimer  leurs  rois,  disait-il.  Ne  le  voyez- 
«  vous  pas  à  cette  haine  implacable  qui  pour- 
ce  suit  au  pouvoir  les  hommes  les  plus  consi- 
«  dérables  et  les  plus  considérés  aussitôt  qu'ils 
«  ont  été  honorés  du  choix  de  la  Couronne?  » 
Cette  rude  franchise  ne  déplut  pas  à  Charles X. 
L'idée  d'une  dissolution  immédiate  fut  aban- 
donnée. Mais  les  choses  en  étaient  à  ce  point 
que  Charles  X  ne  pouvait  plus  que  se  réfu- 
gier dans  la  dictature. 

Ëh  !  quelle  autre  issue  restait  à  la  monar- 
chie? Etait-il  permis  à  Charles  X  d'oublier 
la  leçon  que  semblait  lui  donner  le  monument 
funèbre  élevé  en  face  de  son  palais?  Des  con- 
cessions avaient-elles  sauvé  Louis  XVI? 
Se  voyant  menacé,  lui  aussi,  il  s'était  mis 
à  reculer,  il  avait  reculé  jusqu'à  la  place 
Louis  XV  ;  et,  arrivé  là,  ne  pouvant  aller  plus 
loim,  il  s'était  arrêté  sous  la  main  du  bour- 
reau! 

Charles  X  aurait  pu  abdiquer,  il  aurait  pu 
déclarer  la  royauté  abolie  en  France  ;  mais 
quel  autre  genre  de  modération  lui  était  per- 
mis? Les  concessions  n'auraient  fait  que  le 
conduire  plus  tard  à  Talternative  d'abdiquer 
ou  de  s'imposer. 

N'importe.  Sacrifier  la  nation  à  ce  duel 
obstiné  entre  deux  pouvoirs  inconciliables, 
nîarcher  au  renversement  de  tous  les  princi- 
pes conquis  par  tant  d'années  de  révolutions, 
sans  autre  excuse  que  l'impossibilité  de 
maintenir  la  royauté  contre  la  force  des  cho- 
ses, c'était  un  crime  envers  le  peuple  et  en- 
vers Dieu . 

Que  si  Charles  X  croyait  sincèrement  à  son 
droit,  en  couvrant  sa  couronne  de  son  audace, 
il  lui  manqua  toujours,  pour  échapper  à  la 
condamnation  de  l'histoire,  d'avoir  person- 
nellement appelé  sur  sa  tête  les  dangers  de 
la  révolution  qu'il  préparait.  Ne  voulant  ni 
abaisser  son  trône  ni  en  descendre,  il  se  de- 
vait d'y  mourir. 
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Hais  par  ses  vertus  aussi  bien  que  par  ses 
défauts,  Charles  X  était  au-dessous  de  bob 
destin.  Plein  de  foi  et  de  loyauté,  degr&ceetde 
courtoisie,  fidèle  à  ses  amitiés,  fidèle  à  ses  ser- 
ments, il  avait  tout  d'un  chevalier,  si  ce  n'est 
l'enthousiasme  et  le  courage.  Seulement,  ses 
manières  avaient  quelque  chose  de  si  royal, 
que,  malgré  son  défaut  do  coeur,  il  conjurait 
le  mépris  dans  un  pays  de  guerriers.  Avec 
cela  il  aurait  peut-être  suffi  à  son  rôle,  si,  au 
lieu  d'être  obligé  de  porter  la  monarchie,  il 
eût  été,  Domme  ses  aiem,  soutenu  et  porté 


rière  le  dos;  ressusciter  enfin  fempiro  de 
l'étiquette  chez  une  nation  amoureuse,  sinon . 
de  l'égalité,  au  moins  de  ses  formes  et  do  ses 
mensonges.  La  tâche  était  immense,  elle  . 
aurait  épuisé  le  génie  d'un  grand  homme  : 
elle  n'étonnait  pas  Charles  X.  Il  est  vrai  qu'il 
en  ignorait  l'étendue.  II  était  dominé  par  les 
prêtres,  et,  depuis  le  jour  où,  expiant  les  vo- 
luptés de  sa  jeunesse,  il  avait  communié  aveo 
la  moitié  de  l'hostie  offerte  aux  lèvres  mou- 
rantes de  la  marquise  dePolaslron,  sa  piété 
s'était  empreinted'exaltationet  de  mélancolie; 
mais  ce  n'en  était  pas  moins  une  piété  naïve, 
sans  profondeur,  sans  portée,  et  qui  assurait 
au  catholicisme  déchu  un  genre  de  protection 
plus  fastueuxqu'héroïquo.IItenaitaus  vieilles 
idée8,mai8  faute  d'intelligence  pour  les  juger, 
et  de  force  pour  s'en  défendre.  Il  courait 
après  l'agrandissement  de  son  autorité,  mais 
pour  en  consacrer  le  principe  beaucoup  plus 
que  pour  en  étendre  l'usage.  Les  petites  dînes 
se  complaisent  dans  la  majesté  du  comman^ 
dément  :  seules,  les  flmcs  viriles  en  recher- 
chent la  puissance.  Le  despotisme  a  sa  gloire, 
puisqu'il  a  ses  orages  :  Charles  X  n'était 
même  pas  capable  de  s'élever  jusqu'à  la  ty- 
rannie. Il  disait  souvent  :  «  On  pilerait  tous 
tt  les  princes  de  la  maison  do  Bourbon  dans  un 
«  mortier,  qu'on  n'en  tirerait  pas  un  grain  do 
«despotisme.  »  Il  disait  vrai.  La  dictature, 
que  d'autres  aurûent  poursuivie  par  excès 
d'activité  ou  de  vouloir,  il  ne  la  convoitait, 
lui,  que  par  paresse.  Aussi  humain  que  mé- 
diocre, s'il  voulait  que  son  pouvoir  fût  absolu, 
c'était  pour  être  dispensé  de  le  rendre  violent; 
car  il  n'y  avait  en  lui  rien  d'énergique,  pas 
mémo  son  fanatisme,  et  rien  de  grand,  pas 
même  son  orgueil. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Charles  X  avait  pris  son 
parti,  et,  dans  sa  pensée,  la  guerre  d'Alger  se 
liait  de  plus  en  plus  aux  mesures  qui,  suivant 
lui,  devaient  mettre  la  royauté  hors  de  page. 
Les  représentations  de  l'Angleterre  furent 
donc  dédaignées.  De  là  une  dépêche  ministé- 
rielle adressée  le  12mars  à  notre  ambassadeur 
à  Londres,  M.  de  Laval. 

Cette  dépêche  était  rédigée  avec  une  obscu- 
rité   soigneusement  calculée.   Après  avoir 
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dit  que  rexpédition  avait  eu  d'abord  pour 
bat  de  venger  l'injure  faite  à  la  France, 
H.  de  Polignao  parlait  du  développement  plus 
étendn  que  les  événements  avaient  ensuite 
donné  aux  projets  du  roi. 

Hais  que  signifiaient  ces  paroles  ambiguës? 
Lord  Stunrt  fut  chargé  par  le  comte  d'Aber- 
deen  d'obtenir  une  réponse  moins  vague. 

Ces  ÏDStmctions,  datées  du  3  mai,  provo- 
quèrent une  seconde  dépêche,  qni  répondait 
en  ces  termes  anz  pressantes  instances  de 
l'Angleterre  : 


Dnpetll-Tljoiian. 

«  Le  roi,  ne  bornant  plus  ses  desseins  à 
«  obtenir  la  réparation  des  griefs  particuliers 
«  de  la  France,  a  résolu  de  faire  tourner 
«  au  profit  de  la  chrétienté  tout  entière 
«  l'expédition  dont  il  ordonnait  les  prépora- 
«  lifa,  et  il  a  adopté  pour  but  et  pour  prix 
«  de  ses  efTorts  la  destmction  définitive  de  la 
«  piraterie,  l'abolition  absolue  de  l'esclavage 
«  des  chrétiens,  l'abolition  du  tribut  que  les 
«  puissances  chrétiennes  paient  à  larégenoe.  » 

Une  autre  dépèche,  en  date  du  12  mai, 
portait  que  le  roi  ne  poserul  les  armes 
qn'aprbs  avoir  atteint  le  double  but  qu'il  s'était 


proposé  :  savoir,  lo  redressement  des  griefs, 
cause  immédiate  des  hostilités;  et,  en  se- 
cond lieu,  le  triomphe  des  intérêts  communs 
à  toute  la  chrétienté.  Mais  la  Franco  se  pro- 
posait-elle d'occuper  Alger  à  son  profit  et  de 
s'y  établir?  Voilà  ce  que  l'Angleterre  désirait 
surtout  connaître  ;  et,  sur  ce  point,  le  Cabinet 
des  Tuileries  se  renfermait  dans  une  réserve 
absolue. 

L'attitude  des  ministres  français  causa  une 
irritation  profonde  en  Angleterre.  A  Paris, 
lord  Stuart,  dans  des  entretiens  semi-diplo- 
matiqnes,  essaya  d'intimider  successivement 
le  ministre  de  la  marine,  M.  d'Haussez,  et  le 
président  du  Conseil,  M.  de  Polignac.  Le 
premier  repoussa  les  démarches  hautaines 
de  l'ambassadeur  anglais  avec  beaucoup  de 
véhémence'.  Le  second  leur  opposa  une  poli- 
tesse froide  et  dédaigneuse.  Anglais  par  ses 
habitudes,  par  ses  amitiés  personnelles,  par 
le  souvenir  de  sa  jeunesse  passée  à  Londres, 
par  ses  manières,  et  même  par  son  costume, 
M.  de  Polignac  était,  comme  homme  poli- 
tique, entièrement  dévoué  au  système  de 
l'alliance  russe. 

Le  sort  en  fut  donc  jeté  ;  les  préparatifs  de 
guerre  se  poursuivirent  avec  ardeur;  l'armée 
déterre  fut  rapidement  organisée;  et,  dans 
tous  les  ports  du  royaume,  la  tâche  des 
ouvriers  fut  doublée  ainsi  que  leur  salaire. 

Les  libéraux,  cependant,  avaient  pris  l'a- 
larme. Convaincus  que  cette  fougue  militaire 
de  la  royauté  cachait  une  pensée  funeste,  ils 
mirent  en  donte  les  résultats  de  la  guerre, 
exagérant  les  obstacles,  créant  k  plaisir  des 
difficultés  insurmontables,  et  mettant  tout  en  - 
œuvre  pour  effrayer  les  esprits.  Le  Journal 
des  Débats,  surtout,  faisait  à  la  politique 
belliqueuse  du  Cabinet  une  opposition  im  p  - 
cable. 

Au  ministère  de  la  guerre,  on  avait  en- 
touré M.  de  Bourmont,  dont  on  cherchait  & 
troubler  les  pensées  par  les  plus  noires  pro- 

1.  Dnni  U  cotiTerutioa  qu'il  eut  bt«c  rambaisideur 
anglais,  M.  d'Hanaiez,  irrita  da  ton  tranchant  qns  pr«nail 
lord  Stnart,  laîua  échapper  cea  mata  :  ■  Si  toos  désirer 

■  nna  réponM  diplomatiqua,  M.  la  prdiidant  du  ConMÎt 
•  TOUS  la  far*.  Pour  moi,  j*  vous  dirai,  aauf  le  Unftg* 

■  officiel,  qne  nous  dodi  f. Se  toui.  ■ 
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phétîes.  L'eau  manquait,  assuraitron,  dans 
les  environs  d'Alger,  on  n'y  ironveraii  pas 
de  bois  pour  les  fascines;  l'armée  serait 
détruite  sans  avoir  même  pu  combattre.  Il  y 
avait  alors  à  Paris  un  homme  qui,  fait  jadis 
prisonnier  par  les  Algériens,  avait  été  forcé 
de  vivre  quelque  temps  à  bord  d'un  corsaire, 
où  il  remplissait  les  fonctions  d'interprète. 
C'était  M.  Arago.  Le  ministre  de  la  guerre 
l'interrogea,  et  fl  répondit  que  les  environs 
d'Alger  fourniraient  de  l'eau  et  du  bois  en 
abondance. 

Mais,  de  leur  c6té,  les  amiraux  déclaraient 
le  débarquement  impossible,  et  irritaient, 
sans  la  déconcerter,  l'inexpérience  du  mi- 
nistre de  la  marine. 

Poussé  à  bout,  le  baron  d'Haussez  résolut 
de  consulter  deux  capitaines  de  vaisseau  qui, 
employés  au  blocus  d'Alger,  étaient  en  état 
de  donner  sur  la  question  des  renseignements 
exacts.  Mandés  par  lui,  MM.  Gay  de  Taradel 
et  Dupetit-Thouars  affirmèrent  que  le  débar- 
quement était,  non  seulement  praticable,  mais 
facile;  et,  appuyé  sur  leur  opinion,  M.  d'Haus- 
sez convoqua  les  amiraux. 

M.  Roussin  était  le  seul  d'entre  eux  qui  ne 
se  fût  pas  encore  prononcé  bien  nettement. 
Quand  son  tour  vint  de  s'expliquer,  il  se 
rangea  de  l'avis  de  ses  collègues,  et  combattit 
sous  le  rapport  maritime  le  projet  de  l'expé- 
dition. Alors,  tirant  un  papier  de  sa  poche  : 
a  Je  regrette.  Monsieur,  dit  le  ministre  de  la 
«  marine,  que  telles  soient  vos  convictions; 
«  car  je  tiens  dans  mes  mains  le  brevet  qui 
«  vous  créait  vice-amiral  et  vous  donnait  le 
a  commandement  de  la  flotte.  »  En  disant  ces 
mots,  le  baron  d'Haussez  mit  le  papier  en 
lambeaux.  Sa  résolution  était  irrévocablement 
arrêtée.  «  Pour  commander  la  flotte,  disait-il, 
«  le  roi,  si  les  amiraux  s'abstiennent,  est 
«  décidé  à  descendre  jusqu'à  un  capitaine  de 
«  brick,  et,  s'il  le  faut,  jusqu'à  un  enseigne.  » 

Une  secoiNe  réunion  eut  lieu  chez  le  prince 
de  Polignac.  L'expédition,  contre  laquelle 
l'amiral  Jacob  avait  préparé  un  discours  écrit, 
ne  fut  appuyée  que  par  MM.  de  Taradel,  Du- 
petitrThouars  et  Valazé.  «  Je  ne  suis  pas  ma- 
u  rin,  dit  le  général  Yalazé,  mais  je  ne  vois 


«  point  qu*à  aucune  époque  de  l'histoire,  les 
«  tentatives  du  genre  de  celle  qu'on  propose 
«  aient  échoué  par  Timpossibilité  du  débar- 
i<  quement.  La  marine  n'a-t-elle  fait  aucun 
c(  progrès?  qui  oserait  le  prétendre?  »  Cette 
opinion  devait  naturellement  prévaloir  dans 
le  Conseil.  C'est  ce  qui  arriva. 

Mais  à  qui  confier  la  conduite  de  la  flotte? 
Le  général  Bourmont,  qui  prenait  le  com- 
mandement de  l'armée  de  terre,  désigna  au 
choix  de  M.  d'Haussez  Tamiral  Duperré,  alors 
préfet  maritime  à  Brest. 

L'amiral  Duperré  n'eut,  d'abord,  aucune 
objection  à  présenter.  Mais,  le  lendemain,  il 
paraissait  avoir  perdu  toute  confiance,  soit 
que  des  influences  dont  il  ne  s'était  pas  rendu 
bien  compte,  eussent  victorieusement  agi  sur 
lui,  soit  qu'un  examen  plus  attentif  de  l'en- 
treprise lui  en  eût  mieux  révélé  les  obstacles 
et  les  dangers  :  il  accepta,  pourtant,  le  com- 
mandement qui  lui  était  offert.  Mais  comme 
son  attitude  et  ses  relations  inspiraient  aux 
ministres  quelque  défiance,  le  général  Bour- 
mont emporta  secrètement  une  ordonnance 
qui  lui  donnait  tout  pouvoir  et  sur  l'armée 
de  terre  et  sur  l'armée  de  mer. 

Du  reste,  les  préparatifs  étaient  inmienses, 
l'appareil  était  magnifique.  L'armée,  compo- 
sée de  trois  divisions,  que  commandaient  les 
lieutenants-généraux  Berthezène,  Loverdo  et 
d'Escars,  s'élevait  à  plus  de  37,000  hommes, 
y  compris  un  régiment  de  chasseurs  et  un 
détachement  du  corps  du  génie,  sous  les 
ordres  du  baron  Valazé.  La  flotte  compre- 
nait 103  bâtiments  de  guerre,  montés  par 
27,000  marins,  377  bâtiments  de  transport, 
et  environ  225  bateaux  ou  radeaux.  L'Angle- 
teiTe  nous  ayant  menacés,  on  s'était  préparé 
à  repousser  vigoureusement  ses  attaques,  le 
cas  échéant.  Les  marins  témoignaient  la  plus 
vive  ardeur;  l'amiral  qui  les  commandait 
était  brave,  expérimenté.  On  comptait,  pour 
le  reste,  sur  la  fortune  de  la  France. 

Voici  tout  ce  qui  tenta  l'Angleterre.  Sur 
ses  instigations,  la  Porte,  usant  de  son  droit 
de  suzeraineté,  résolut  d'envoyer  à  Alger  un 
pacha  chargé  de  saisir  le  dey,  de  le  faire 
étrangler,  et  d'offrir  à  la  France  toutes  les 


HISTOIRE  DE  DIX  ANS 


15 


satisfactions  qu'elle  pouvait  désirer.  C'était 
enlever  tout  prétexte  h  l'expédition.  Tahir- 
Pacha  partit  donc  pour  Algsr  sur  une  fré- 
gato  fournie  par  les  AngWs.  Mais  le  ministre 
de  la  marine,  prévenu  A.  temps,  avait  or- 
donné à  la  croisière  française  d'interdire  au 
pacha  l'entrée  du  port.  La  frégate  qu'il  mon- 
tait ayant  rencontré  un  petit  b&timent  com- 
mandé par  l'enseigne  Dubniel,  cet  intrépide 
officier  déclara  résolument  qu'il  ne  laisserait 
passer  la  frégate  qu'après  s'être  fait  couler  bas. 
Tahir- Pacha  n'osa  poursuivre  sa  route,  fut 


U.  de  Chant«]aiu«. 

joint  par  la  flotte  française,  et  envoyé  à  Tou- 
lon. Là  vinrent  aboutir  les  menaces  du  Ca- 
binet de  Saint-James. 

Le  16  mai,  jour  oii  la  flotte  devait  appa- 
reiller de  Toulon,  la  Chambre,  qui  n'avait 
été  que  prorogée,  fut  dissoute.  La  lutte  se 
déclarait  de  plus  en  plus  :  deux  ministres  qui 
en  prévoyaient  le  dénoûment,  se  retirèrent  : 
c'étaient  MM.  de  Chabrol  et  Courvoisier.  II 
fallait  les  remplacer.  Or,  depuis  quelque 
temps,  M.  de  Chantelauzc  était  désigné  au 
roi  comme  un  homme  capable,  résolu  et  en- 


tièrement dévoué  aux  intérêts  de  la  monar- 
chie. Le  Dauphin,  à  son  retour  de  Toulon, 
avait  eu  avec  lui,  avant  de  se  rendre  à  Paris, 
un  entretien  sérieux,  et  lui  avait  tait  de  vives 
instances.  M. de  Chantelauze  mit  à  son  entrée 
au  pouvoir  doux  conditions  :  la  première, 
qu'on  appliquerait  l'article  14  de  la  Charte  ; 
la  seconde,  que  M.  de  Peyronnut  aurait  place 
au  Conseil.  Le  portefeuille  de  l'intérieur  fut 
doncoiïertà  M.  de  Peyronnet,  et  lorsque  le 
prince  de  PoUgnac  lui  dit  :  «  Songez  que 
«  nous  voulons  appliquer  l'article  14,  »  M.  de 
Peyronnet  répondit  :  «  C'est  mon  opinion.  » 

M.  Capelle,  qui  s'était  acquis,  en  matière 
d'élections,  une  grande  réputation  de  dexté- 
rité, fut  aussi  appelé  à  faire  partie  duCon&eil, 
et  comme  il  n'y  avait  pas  de  portefeuille  va- 
cant, on  créa  pour  lui  le  ministère  des  travaux 
publics. 

La  Cour  marchait  évidemment  à  un  18  bru- 
maire. La  bourgeoisie  tremblait  àla  seule  pen- 
sée d'un  10  août.  Menacés  par  ces  deux  sortes 
de  révolutions,  également  redoutées  par  eux, 
les  libéraux  se  réfugièrent  dans  le  privilège 
électoral  dont  ils  jouissaient.  Ils  s'armèrent 
de  la  légalité,  ils  invoquèrent  la  Charte,  ils  dé< 
ployèrent,  en  un  mot,  cette  violence  fébrile 
qui  naît  des  grandes  frayeurs.  Des  associs- 
tions  se  formaient  partout  pour  le  refus  de 
l'impôt.  Des  comités  électoraux  s'étaient  éta- 
blis à  Paris.  D'ardentes  circulaires  recom- 
mandaient aux  électeurs  la  tactique  des  ova- 
tions. Pour  mieux  animer  les  esprits,  uu 
banquet  fut  donné  à  Paris  k  plus  de  six  cents 
électeurs;  deux  cent  vingt- une  couronnen 
décoraient  symboliquement  la  salle  du  festin; 
et  le  discours  prononcé  en  cette  occasion  par 
M.  Odilon  Barrot,  confondit  dans  un  même 
hommage  le  roi  et  la  loi. 

Car  il  est  à  remarquer  que,  dans  la  pensée 
des  libéraux,  le  trdne  restait  placé  au-dessus 
de  tous  ces  orages.  Dans  la  société  Aide-toi, 
dont  M.  Odilon  Barrot  faisait  partie,  on  avait 
très  vivement  agité  la  question  de  savoir  si, 
au  banquet  des  Vendanges  de  Bourgogne,  an 
toast  serait  porté  à  la  royauté.  Mais  ceux  qui 
étendaient  jusqu'au  monarque  la  haine  qu'in- 
spiraient ses  ministres,  s'étaient  trouvés  en 
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minorité,  et,  avaient  dû  s'abstenir.  Les  libé- 
raux réunis  aux  Vendanges  de  Bourgogne 
burent  à  la  santé  de  Charles  X. 
•  Et  ils  ne  s'éloignaient  pas  en  cela  de  l'es- 
prit qui  animait  les  221,  esprit  qui,  lors  de  la 
discussion  de  l'adresse,  s'était  clairement 
révélé  dans  ces  paroles  de  M.  Dupia  uiné 
«  La  base  fondamentale  de  l'adresse  est  un 
«  profond  respect  pour  la  personne  du  roi 
«  elle  exprime  au  plus  haut  degré  la  vénéra- 
«  tion  pour  cette  race  antique  des  Bourbons 
«  elle  présume  h  légitimité,  non  seulement 
«  comme  une  vérité  légale,  mais  comme  une 
«  nécessité  sociale,  qui  est  aujourd'hui,  dans 
«  tous  les  bons  esprits,  le  résultat  de  l'expé- 
(I  rience  et  de  la  conviction.  » 


majent  les  galeries  qui  l'entourent;  et  an 
dehors,  dans  le  jardin  gracieusement  ouvert 
à  la  foule,  se  pressaient  des  milliers  de  spec- 
tateurs. 

A  cette  fête  splendide  oîi  devait  figurer,  dans 
la  personne  d'un  grand  nombre  d'hommes 
célèbres  par  leur  opposition  à  la  Cour,  l'élite 
de  la  bourgeoisie,  le  duc  d'Orléans  avait  in- 
vité toute  la  famille  royale  et  toute  la  Cour. 
Charles  X,  que  les  assiduités  du  duc  et  ses 
prévenances  presque  obséquieuses  avaient 
toujours  tenu  en  gai-de  contre  les  soupçons 
qui  germaient  dans  l'esprit  des  courtisans, 
Charles  X  se  rendit  à  l'invitation  du  fils  de 
Pliilippe-Lgalité.  Mais  de,  hauts  personnages 
murmuraient  de  cette  démarche,  dans  la- 
quelle ils  aiïcctaient  de  voir  une  dérogation 
à  l'étiquette. 

Averti  de  l'appvoche  du  roi,  Je  duc  d'Orléans 
l'alla  recevoir,  accompagné  de  sa  famille,  au 
bas  de  l'escalier;  et  s'incliiianl  profondément, 
il  témoigna  en  termes  expressifs  à  son  sou- 
verain toute  la  reconnaissance  qu'il  éprouvait 
de  l'honneur  insigne  qui  lui  était  fait. 

La  fête  fut  d'une  somptuosité  royale.  Trois 
mille  personnes  circulaient  dans  les  apparte- 
ments décorés  avec  magnificence.  Et  déjà 
tous  les  cœurs  étaient  au  plaisir,  lorsqu'un 
grand  bruit  se  fit  entendre  dans  ce  mémo 
!  jardin  d'où  jadis  Saint-Hurugues  était  paiii 
pour  conduire  à  Versailles  la  foule  irritée, 
par  qui  furent  accomplies  les  journées  des  5 
et  6  octobre.  On  se  presse  dans  les  salons, 
on  se  précipite.  Des  flammes  s'élevaient  dans 
le  jardin,  au  pied  de  la  statue  d'Apollon.  Des 
lampions  remplis  de  graisse  brûlante  volaient 
çà  et  là,  lancés  par  des  mains  inconnues.  Les 
femmes  fuyaient  et  poussaient  des  cris  d'ef- 
froi. A  ce  spectacle,  les  ennemis  du  duc  d'Or- 
léans, invités  à  sa  fête,  se  regardent  les  uns 
les  autres  avec  surprise.  Des  propos  étranges 
circulent.  On  raconte  que,  le  matin  même, 
le  préfet  de  police  était  allé  demander  au 
duc  l'autorisation  de  placer  dans  le  jardin 
quelques  soldats  pour  piévenir  des  désordres 
possibles,  et  que  cette  autorisation  avait  été 
refusée.  On  interroge  des  yeux  l'attitude  du 
prince,  qui  au  milieu  d'un  gi'oupo  nombreux, 


HISTOIRE  DE  DIX  ANS 


i«  lettre  de  forme  triaDgnilaii 


n  présence  de  sa  ramille  (P.  35). 


semble  prononcer  de  vives  paroles,  accompii- 
gaées  de  gestes  animés. 

L'ordre  ne  tarda  pas  à  être  rétabli  ;  des 
Iroupes  rassemblées  d'avance  dans  lie  voisi- 
nage furent  appelées  ;  et  lo  bal  se  termina 
sans  autre  accident.  Mafs  indiquer  un  but  h 
defl  esprits  incertains  et  leur  donner  quelque 
chose  k  vouloir,  c'est  créer  une  force.  Une 
candidature  venait  d'être  posée  dans  le  tu- 
multe d'une  fête. 

Au  milieu  des  préoccupations  universelles, 
cent  coups  de  canon  retentirent  dans  Paris. 
Le  baron  d'Haussez  courut  aussitôt  chez  le 
roi,  le  c*Bur  plein  d'émotion  et  le  visage 
rayonnant.  Charles  X  s'avança  vers  lui  en 
étendant  les  bras,  et  comme  !e  ministre  s'in- 
clinait pour  baiser  la  main  du  monarque  : 
"  Non.  non,  s'écria  Charles  X  avec  eflusion, 
"  aujourd'hui,  tout  le  monde  s'embrasse.  » 
Alger  appartenait  h  la  France. 


A  cette  grande  nouvelle,  la  Cour  fit  éclater 
son  enthousiasme  en  l'exagérant.  Les  libé- 
raux ne  montrèrent  qu'une  joie  indécise,  et 
c'est  à  peine  si  les  principaux  meneurs  de  la 
bourgeoisie  dissimulèrent  l'amertume  de 
leurs  sentiments.  Par  un  déplorable  effet  de 
l'impiété  des  haines  de  parti,  les  conquêtes 
de  l'armée  française  attristèrent  la  moitié  de 
la  France.  L'honneur  national  venait  de 
s'élever,  la  renie  baissa.  Elle  avait  été  en 
hausse  le  jour  où  l'on  apprit  à  Paris  le  dé- 
sastre de  "Waterloo  ! 

Les  passions,  loin  de  se  calmer,  devin- 
rent donc  plus  ardentes  que  jamais.  Les 
feuilles  libérales  avaient  fait  revivre,  pour 
on  accabler  M.  de  Bourmoiit,  un  des  plus 
cruels  souvenirs  d'une  époque  féconde  en 
perfidies;  elles  cherchèrent  k  détourner  toute 
la  gloire  de  l'expédition  sur  l'amiral  Du- 
perré. 
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Les  royalistes,  à  leur  tour,  exhalaient 
contre  lui  des  plaintes  amères,  quoique  peu 
bruyantes. 

«  Le  départ  de  la  flotte,  se  disaient-ils  Tun 
M  à  l'autre,''  était  fixé  au  16  mai  :  pourquoi 
^<  Tamiral  a-t-il,  sans  aucun  motif  plausible, 
«  différé  le  départ  jusqu'au  23?  Et,  lorsque 
«  le  30  au  matin  la  flotte  n'était  plus  qu'à 
«  cinq  ou  six  lieues  du  cap  Caxine,  pourquoi 
«  l'a-t-il  ramenée  dans  la  baie  de  Paluia, 
«  malgré  les  instances  du  général  Bourmont, 
«  et  sans  que  la  force  du  vent  fournît  une 
<r  légitime*  excuse  à  cette  détermination  su- 
«  bite?  Et  puis,  que  ne  montrait-il  plus  de 
«  prévoyance?  N'aurait-il  pas  dû,  dans  tous 
«  les  cas,  fixer  d'avance  et  indiquer  aux  esca- 
«  dres  le  point  où,  dispersées,  elles  pourraient 
«  se  réunir?  La  Méditerranée  n'aurait. pas  vu 
«  plusieurs  de  nos  vaisseaux  errer  sur  ses 
«  flots  à  l'aventure,  et  la  flotte  n'aurait  pas 
f<  mis  huit  jours  à  se  rallier  dans  la  baie  de 
«  Palma.  Ce  n'est  pas  tout  encore.  A  qui  la 
«  faute,  si,  après  le  débarquement,  l'absence 
«  des  moyens  de  transport  a  trompé  l'ardeur 
((  de  nos  troupes?  Sans  l'arrivée  si  tardive  du 
«  convoi  qui  portait  les  chevaux  du  train,  la 
«  grosse  artillerie  et  le  matériel  du  siège,  le 
«  combat  de  Staouëli  n'aurait  pas  eu  lieu, 
«  peut-être,  et  nous  aurions  payé  do  moins 
((  de  sang  une  conquête  plus  rapide.  »  Quel- 
ques-uns prétendaient,   sur  la  foi  de  leurs 
correspondances   privées,   que,  pendant  lo 
siège  du  Château  de  f Empereur ,  la  flotte 
avait  défilé  hors  de  la  portée  du  canon,  et 
n'avait  que  très  imparfaitement  soutenu  tes 
efforts  de  l'armée  de  terre. 

Ces  accusations,  suspectes  d'ailleurs  dans 
la  bouche  d'adversaires  politiques,  étaient 
dirigées  moins  contre  l'amiral  que  contre 
ceux  k  l'influence  desquels  on  le  supposait 
accessible.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  baron 
d'Uaussez  demanda  que  M.  Duperré  fût  tra- 
duit devant  un  conseil  de  guerre.  Mais,  non 
content  de  s'y  refuser  formellement,  Char- 
les X  réleva  à  la  pairie.  Les  libéraux  se 
plaignirent,  disant  que  le  titre  de  pair  n'équi- 
valait pas  à  la  dignité  de  maréchal  de  France, 
accordée  à  M.  de  Bouimont. 


Le  bruit  du  Te  Deimi  se  perdit  dans  ces 
clameurs  des  partis  aux  prises  Elles  furent 
si  fortes,  que  Ton  remarqua  peu  le  rapport 
financier  où  M.  de  Chabrol  annonçait  pour 
1831  un  excédant  de  recettes  de  3  millions. 

Si,  lorsqu'il  s'était  agi  de  conquérir  Al- 
ger,,  la    politique    du    ministère    Polignac 
n'avait  pas  manqué  de  vigueur,   ses  vues, 
lorsqu'il  fut  question  de  mettre  à  profit  la 
conquête,  manquèrent  complètement  de  har- 
diesse et  de  portée.   Diaprés  l'opinion   qui 
semblait  prévaloir  dans  lo  Conseil,   on  se 
serait  borné  à  raser  la  ville  d'Alger,  à  occu- 
per Oran  comme  position  mihtaire,  et  Bone 
comme  position  commerciale.  Aussi  M.  de 
Bourmont  avait-il  Tordre  de  se  renfermer 
provisoirement  dans  Alger.  Son  expédition 
sur  Blidah  dépassait  les  limites  de  sa  mission  : 
considérée  à  la  Cour  comme  un  envahisse- 
ment de  l'esprit  militaire,  elle  y  fut   désap- 
prouvée. De  conquérants  de  l'Afriqne,  nous 
devenions  en  quelque  sorte  concierges  de  la 
Méditerranée.  La  puissance  des  moyens  dis- 
paraissait dans  l'inanité  du  résultat.  Mais  la 
piraterie  abolie,  et  la  chrétienté  délivrée  d'un 
tribut  honteux  suffisaient  pour  la  satisfaction 
de  Charles  X,  sa  dévotion  n'ayant  pas  besoin 
de  la  conquête  d*un  monde. 

Cependant  des  rumeurs  sourdes  commen- 
çaient à  se  répandre.  Etait-il  vrai  qu'uil  char- 
bonnier, parlant  au  nom  des  forts  de  la  halle 
et  des  ouvriers  du  port,  eut  dit  au  roi  : 
«  Sire,  le  charbonnier  est  maître  chez  lui; 
«  soyez  maître  chez  vous!  »  Les  courtisans 
l'affirmèrent,  et  commentèrent  le  mot  avec 
emphase,  tandis  que  les  écrivains  de  la  bour- 
geoisie, tout  en  le  niant,  insistaient  sur 
l'abrutissement  des  classes  ouvrières,  sur  le 
danger  de  leur  alliance,  et  dénonçaient  avec 
emportement  ce  qu'il  y  avait  d'artificieux 
dans  les  allures  démagogiques  de  la  royauté. 
Voici,  par  exemple,  ce  que  publiait  le 
22  juillet  1830,  le  National,  journal  créé 
dans  l'intérêt  de  la  maison  d'Orléans  :  «  Un 
«  journal  qui  n'a  pas  toute  la  confiance  du 
«  ministère,  mais  qui  partage  tous  ses  sen- 
«  liments,  s'écrie,  à  propos  d'une  opinion 
«  exprimée  par  nous  ces  jours  passés  :  «  On 
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<'  ne  veut  point  àe  sabots  ni  de  piques,  mais 
«  on  veut  bien  des  patentes.  Quoi  !  les  pâ- 
ti tentes  sont  au-dessus  des  sabots  !  Y  pense- 
«  t-on?  »  Voilà  ce  qui  caractérise ,  bien  mieux 
«  encore  que  la  petite  histoire  de  Toratcur- 
«  charbonnier,  la  situation  désespérée  de  nos 
«  contre-révolutionnaires.  Quand  on  s'est 
«  mis  en  opposition  avec  Tesprit  public  dans 
«  un  pays,  quand  on  ne  peut  s'entendre  ni 
«  avec  les  Chambres,  qui  le  représentent 
«  légalement,  ni  avec  les  organes  tout  aussi 
«  légaux  que  lui  fournit  la  presse,  ni  avec  la 
«  magistrature  indépendante,  qui  relève  de 
«  la  loi  seule,  il  faut  bien  trouver  dans  la 
«  nation  une  autre  nation  que  celle  qui  lit 
«  les  journaux,  qui  s'anime  aux  débats  des 
«  Chambres,  qui  dispose  des  capitaux,  com- 
«  mande  Tindustrie  et  possède  le  sol.  Il  faut 
«  descendre  dans  ces  couches  inférieures  de 
«  la  population  où  Ton  ne  rencontre  plus 
«  d'opinion,  où  se  trouve  à  peine  quelque 
«  discernement  politique,  et  où  fourmillent 
«  par  milliers  des  êtres  bons,  droits,  simples, 
«  mais  faciles  à  tromper  et  à  exaspérer,  qui 
«  vivent  au  jour  le  jour,  et  luttant  à  toutes 
«  les  heures  de  leur  vie  contre  le  besoin, 
«  n'ont  ni  le  temps  ni  le  repos  de  corps  et 
«  d'esprit  nécessaires  pour  pouvoir  songer 
«  quelquefois  à  la  manière  dont  se  gouver- 
«  nent  les  affaires  du  pays.  Voilà  la  nation 
«dont  il  plairait  à  nos  contre -révolution- 
«  naires  d'entourer  la  couronne.  Et,  en  effet, 
«  c'est  dans  les  bras  de  la  populace  qu'il  faut 
«  se  jeter  quand  on  ne  veut  plus  de  lois.  » 

On  verra  comment,  trois  jours  après  la 
publication  de  cet  article,  ceux  qui  traitaient 
la  populace  avec  tant  de  mépris,  se  servirent 
d'elle. 

La  dissolution  de  la  Chambre  avait  donné 
lieu  à  des  élections  nouvelles.  Là  devait  être 
le  triomphe  des  libéraux  :  là  fut  aussi  leur 
danger.  La  royauté  avait  résolu  d'exciter 
contre  eux  les  fureurs  populaires.  A  ce  pou- 
voir électif,  dont  ils  s'armaient  pour  la  con- 
tenir, elle  opposait  par  ses  écrivains  le  suf- 
frage universel.  Quelques-uns  de  ses  agents 
parcouraient  les  villes  du  Midi,  et  cherchaient 
à  y  fomenter  des  émeutes  factices.  A  Mon- 


tauban,  l'élu  de  la  bourgeoisie,  M.  de  Preis- 
sac,  fut  assailli  dans  sa  maison  par  une  bande 
furieuse  qui  demandait  sa  tète  en  criant  :  Vive 
le  roi!  Los  meneurs  du  parti  libéral  exagé- 
rèrent ces  actes  de  violence,  ne  songeant  pas 
que  c'était  gagner  au  parti  opposé  toutes  les 
âmes  sans  courage. 

Dans  la  Normandie,  on  avait  vu  s'allumer 
des  incendies  mystérieux.  Ces  calamités, 
nées  du  hasard  ou  des  haines  privées,  devin- 
rent bientôt,  interprétées  par  les  passions, 
des  eombinaisons  atroces  et  comme  un  essai 
de  terrorisme  monarchique.  On  se  rappela 
les  Verdets  ;  on  s'entretint  avec  inquiétude, 
dans  les  familles,  des  scènes  qui,  en  181  S, 
avaient  ensanglanté  le  Midi.  Alors  les  alarmes 
redoublèrent,  et,  parmi  les  agitateurs  opu- 
lents, plusieurs  commencèrent  à  se  repentir. 

La  santé  du  vieux  monarque,  qu'on  avait 
vue  dans  les  dernières  années  décliner  rapi- 
dement, semblait  s'être  tout  à  coup  ranimée. 
Il  se  montrait  alerte  et  triomphant,  sans  qu'on 
put  savoir  d'une  manière  bien  précise  sous 
quelle  influence  s'étaient  rouvertes  en  lui  les 
sources  épuisées  de  la  vie. 

Du  reste,  la  contenance  altière  du  premier 
ministre,  l'air  contraint  de  ses  collègues,  un 
redoublement  d'arrogance  chez  les  courti- 
sans, quelques  paroles  imprudentes,  recueil- 
lies à  la  dérobée  et  propagées  par  la  peur,  le 
langage  des  feuilles  publiques  plus  passionné 
que  jamais,  tout  cela  ouvrait  carrière  à  des 
conjectures  sinistres:  les  esprits  étaient  en 
suspens. 

Beaucoup,  dans  le  parti  libéral,  pressen- 
taient un  coup  d'ttat,  mais,  à  part  quelques 
jeunes  gens  qui  prenaient  leurs  désirs  pour 
de  la  prévoyance,  nul  ne  pensait  que  de  ce 
coup  d'État  dût  sortir  une  révolution  pro- 
chaine. Dans  la  journée  du  22  juillet,  M.  Odi- 
lon  Barrot  disait  à  deux  des  membres  les  plus 
hardis  de  la  société  Aide-toi:  «  Vous  avez  foi 
«  dans  une  insurrection  de  place  publique? 
«  Eh  mon  Dieu!  si  un  coup  d'Etat  venait  à 
«  éclater,  vaincus,  vous  seriez  traînés  à  l'é- 
«  chafaud,  et  le  peuple  vous  regarderait  pas- 
«  ser.  »  Les  chefs  politiques  de  la  bourgeoisie 
ne  comptaient  pas  sur  la  protection  armée  de 


20 


LOUIS   BLANC 


la  multitude,  sans  parler  de  tout  ce  qu'une 
protection  semblable  leur  paraissait  avoir  de 
violent  et  d'orageux. 

La  bourgeoisie,  en  oiïet,  avait  alors  trop  à 
risquer  pour  affronter  les  clinnces  d'une  révo- 
lution. Elle  jouissait  de  toutes  les  ressources 
du  crédit;  la  majeure  partie  des  capitaux  était 
dans  ses  mains;  son  intei-vention  dans  le  ma- 
niement des  alTaires  était  importante,  sinon 
décisive.  Elle  avait  donc  peu  de  chose  à  dé- 
sirer. Ce  qu'elle  voulait,  elle  le  demandait 
avec  fougue;  mais  l'hostilité  de  son  attitude 
dépassaitévidemmeutla portée  de  ses  préten- 
tions. Une  réduction  appréciable  dans  les  dé- 
penses publiques,  et  dans  le  cens  électoral 
une  diminution  légère;  la  suppression  des 
Suisses  et  de  quelques  états-majors  trop  fas- 
tueux, une  presse  moins  sévèrement  surveil- 
lée, le  rétablissement  de  la  garde  nationale  : 
voilà  tout  ce  que  lui  paraissait  réclamer  le 
Boiu  de  ses  intérêts. 

Quant  à  ses  passions,  elles  manquaient  trop 
complètement  de  grandeur  pour  la  pousser 
aux  extrêmes.  La  bourgeoisie  abhoiTait  les 
nobles,  parce  qu'elle  se  sentait  humiliée  par 
la  supériorité  de  leurs  manières  et  le  bon  goût 
de  leur  vanité;  le  clergé,  parce  qu'il  aspirait 
h,  une  domination  temporelle  et  faisait  cause 
commune  avec  les  nobles;  le  roi,  parce  qu'il 
était  le  protecteur  suprême  des  nobles  et  du 
clergé.  Mais  la  vivacité  de  ces  répugnances 
était  tempérée  chez  elle  par  une  crainte  exces- 
sive du  peuple  et  par  des  souvenirs  effrayants. 
Au  fond,  elle  aimait  dans  la  monarchie  un 
obstacle  permanent  aux  aspirations  démocra- 
tiques: elle  aurait  voulu  asservir  la  royauté 
sans  ta  déti'uire.  Ainsi,  tourmentée  de  senti- 
ments contraires,  furieuse  et  tremblante, 
placée  en  un  mot  dans  celle  alternative,  ou  do 
subir  un  régime  de  cour,  ou  de  déchaîner  le 
peuple,  elle  hésitait,  se  troublait,  ne  sachant 
ni  se  résigner  ni  agir. 

Cependant,  quelques  esprits  inquiets 
avaient  émis  des  idées  singulières.  On  avait 
comparé  les  Bourbons  aînés  à  la  famille  in- 
corrigible des  Stuarts;  on  avait  parlé  de 
Guillaume  III  ;  de  1688.  date  d'une  révolution 
pacifique  et  pourtant  profonde;  de  In  possi- 


bilité de  chasser  une  dynastie  sans  renverser 
un  trône;  du  meurtre  de  Charles  I",  inutile 
jusqu'au  moment  de  l'exil  de  Jacques  IL  Ces 
discours  avaientcirculé  d'abord  dans  quelques 
salons.  Le  National,  feuille  de  création  nou- 
velle, les  avait  divulgués  en  les  appuyant. 
Mais  de  telles  idées,  émises  avec  réserve  par 
des  écrivains  habiles,  MM.  Tliiers  et  Mignel, 
obtenaient  peu  de  créance  dans  le  public. 
Ceux-là  mAmes  qui  on  essayaient  la  vertu  ne 


M.  le  baron  d'Haustez,  miuiiilre  de  la  marine. 

les  présentaient  guère  que  comme  des  éven- 
tualités lointaines. 

Il  n'y  avait  pas  de  vrai  parti  républicain,  à 
cotte  époque.  Seulement,  quelques  jeunes 
hommes,  sortis  de  la  Charbonnerie,  s'étaient 
mis  à  exagérer  le  libéralisme  et  professaient 
pour  la  royauté  une  haine  qui  leur  tenait  lieu 
de  doctrine.  Quoiqu'en  petit  nombre,  ils  au- 
raient pu  remuer  fortement  le  peuple  parleur 
dévoùment,  leur  audace  et  leur  mépris  de 
la  vie;  mais  ils  manquaient  de  chef  :  M.  de 
Lafayette  n'était  qu'un  nom. 

Enfin,  en  dehors  de  toute  opinion  systéma- 
tique, quelquespersonnages  connus  voulaient 
pousser  à  une  révolution,  mus  par  des  motifs 
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ou  des  iustincts  divers  :  MM.  Barlhe  et  Mé- 
rilhou  par  habitude  de  conspiration;  M.  de 
Laborde  pur  chaleur  d'àmo  et  légèreté  d'es- 
prit; M.  Mauguin  pour  déployer  son  activité  ; 
M.  de  Schonon  par  exaltation  de  tête;  MM. 
Audry  de  Puyraveau  et  Labbey  de  Pompières 
par  principes;  d'autres  par  tempérament. 

Quelques-uns,  comme  MM.  de  Broglio  «l 
Ciuizot,  sentant  l'impuissance  du  dofimatismi.' 
on  des  jours  de  colère,  redoutaient  un  mouve- 
ment au  milieu  duquel  leur  personnalité  s'ef- 
facerait. Plusieurs,  tels  que  MM.  Sébastian! 
et  Dupin,  se  ménageaient  entre  la  peur  et 
l'espérance.  M.  de  Talleyrand  attendait. 

Mais,  de  tous  ces  hommes,  aucun  n'était 
en  état  d'influer  plus  puissamment  que  M.  Laf- 
fitte,  sur  le  dénoùment  d'une  révolution, 
parce  qu'il  était  à  la  fois  riche  et  populaire. 
Peu  propre  à  jouer  un  rôle  révolutionnaire 
sur  celte  grande  scène,  la  place  publique,  nul. 
mieux  que  lui,  ne  pouvait  diriger  une  révo- 
lution de  palais.  La  finesse  de  son  esprit,  son 
affabilité,  sa  vanité  remplie  de  grâce  et  son 
libéralisme  exempt  de  fiel,  lui  avaient  fait  une 
soi-to  de  royauté  de  salon  dont  il  soutenait 
l'éclat  sans  fatigue,  et  avec  complaisance  pour 
lui-même.  Sous  la  Restauration,  il  avait,  non 
pas  conspiré,  mais  causé  en  faveur  du  duc 
d'Orléans.  C'était  assez  pour  lui.  Car  il  n'a- 
vait ni  cette  persistance  passionnée,  ni  cette 
ardeur  dans  la  haine  et  l'amour,  double  puis- 
sance des  hommes  faits  pour  commander. 
Toutefois,  et  malgré  l'indolence  de  ses  désirs, 
il  était  capable,  dans  un  moment  donné,  de 
beaucoup  de  fermeté  et  d'élan,  comme  les 
femmes,  dont  il  avait  l'habitueUe  mollesse  et 
la  sensibilité  nerveuse.  Du  reste,  il  prenait 
volontiers  les  conseils  du  poète  Déranger, 
tète  froide,  volonUirc;  et  il  avait  besoin  de 
cet  appui,  étant  l'homme  des  situations  qui 
durent  peu. 

Telles  étaient  les  dispositions  de  la  bour- 
geoisie et  de  ses  chefs.  Les  sentiments  qui 
animaient  le  peuple  n'avaient  pas  le  même 
caractère.  Tout  entier  au  souvenir  de  celui 
qui  fut  l'Empereur,  le  peuple  ne  connaissait 
pas  d'autre  culte  politique.  Il  lui  était  resté 
des  habitudes  militaires  de  l'Empire  et  de  la 


licence  des  camps  un  profond  mépris  pour 
les  Jésuites  et  le  clergé.  Les  Bourbons,  il  les 
repoussait,  mais  seulement  à  cause  du  scan- 
dale de  leur  avènement,  que  son  orgueil 
associait  h  toutes  les  humiliations  de  la  patrie. 
Pour  lui-même,  il  demandait  peu  de  chose, 
parce  qu'entretenu  depuis  longtemps  dans 
l'ignorance  complète  de  ses  propres  affaires, 
il  était  aussi  incapable  de  désirer  que  de  pré- 
voir, n  n'y  avait  donc  entre  la  bourgeoisie  et 
le  peuple  ni  communauté  d'intérêts  ni  con- 
formité de  haines. 


U.  de  Peyronnet  (Orarure  de  Cardon). 

En  s' appuyant  sur  de  semblables  données, 
tenter  un  coup  d'État  monarchique  n'aurait 
eu  rien  de  téméraire.  Mais  il  n'y  avait,  en 
France,  ni  un  véritable  parti  royaliste,  ni  un 
véritable  roi. 

J'ai  dit  ce  qu'était  Charles  X.  Autour  de  ce 
monarque  débile  s'agitaient  deux  partis  roya- 
listes. L'un  s'appuyait  sur  le  clergé  :  il  se 
composait  d'émigrés,  de  gentilshommes,  et 
avait  pour  meneurs  le  prince  de  PoUgnac,  le 
baron  de  Damas,  le  cardinal  de  la  Fare. 
L'autre  s'appuyait  sur  l'année  :  il  compre- 
nait tous  les  hommes  nouveaux  que  la  Res- 
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lauration  avait  attirés,  la  plupart  des  géné- 
raux de  TEmpire,  et  ceux  des  anciens  nobles 
qui,  successivement  gagnés  à  la  cause  de 
tous  les  pouvoirs,  s^étaient  offerts  au  dernier 
par  intérêt  ou  scepticisme. 

Ces  deux  partis  voulai(înt  deux  choses  éga- 
lement impossibles,  quoique  opposées.  En 
demandant  que  les  droits  de  primogéniture 
et  de  substitution  fussent  rétablis,  que  TEglise 
fût  rendue  à  son  ancienne  splendeur,  que  les 
dignités  fussent  accordées  aux  titres,  que  la 
Cour  primât  le  Parlement,  le  premier  posait 
les  conditions  naturelles  et  nécessaires  de  la 
monarchie,  mais  sans  tenir  compte  de  Tétat 
de  la  société.  En  demandant,  au  contraire, 
que  le  partage  des  terres  fût  maintenu,  que 
le  clergé  se  fît  modeste,  que  les •scrvicess 
même  à  la  Cour,  eussent  le  pas  sur  les  titres, 
que  la  puissance  élective  fût  ménagée,  le 
second  tenait  compte  de  Tétat  de  la  société 
mais  sans  comprendre  à  quelles  conditions 
une  monarchie  peut  vivre  et  durer. 

Cette  division  des  royalistes  était  deve- 
nue de  jour  en  jour  plus  marquée,  et 
Charles  X,  par  l'éclat  de  ses  préférences,  en 
avait  multiplié  les  dangers.  Ceux  qui  n'a- 
vaient pas  reçu  le  baptême  de  Témigration, 
ceux  que  le  roi  n'avait  pas  eus  pour  amis 
d'enfance  ou  compagnons  d'exil,  trouvaient 
auprès  de  lui  un  accueil  bienveillant;  mais 
sa  confiance  leur  était  refusée  ;  il  leur  faisait 
sentir,  h  travers  les  formes  d'une  politesse 
exquise,  qu'ils  n'étaient,  après  tout,  que  des 
bleus  rentrés  en  grâce,  et  qu'ils  devaient  s'es- 
timer fort  heureux  qu'on  voulût  bien  em- 
ployer leur  dévoûment.  Ces  dédains  du  mo- 
narque, qu'il  savait  adoucir  par  une  extrême 
délicatesse  de  procédés,  se  traduisaient  chez 
les  favoris  jen  airs  impertinents,  et  prépa- 
raient à  la  royauté  des  déceptions  mortelles. 
L'étiquette  de  la  Cour  était  surtout  offensante 
pour  les  royalistes  qui  ne  devaient  leur  illus- 
tration qu'à  leur  épée.  Car,  au  Château,  un 
gentilhomme  de  pure  noblesse  était  préféré, 
n'eût-il  été  que  simple  sous-lieutenant,  à  un 
plébéien  maréchal  de  France.  De  là,  des  mé- 
contentements, une  désaffection  sourde;  et, 
dans  les  chefs  de  Tarmée,  une  grande  dé- 


iiance  de  leur  propre  autorité.  Combien  ne 
devait  pas  être  irritante  pour  d'anciens  sol- 
dats comme  le  duc  de  Raguse  et  le  général 
Vincent,  cette  prédominance  absolue  de  la  hié- 
rarchie de  Cour  sur  la  hiérarchie  militaire? 
Dans  les  pays  despotiques,  ils  avaient  vu  la 
splendeur  des  titres  s'éclipser  à  côté  de  l'éclat 
des  grades  :  ils  s'étonnaient  tout  à  la  fois  et 
s'indignaient  que,  dans  un  régime  constitu- 
tionnel, on  fît  plus  de  cas  d'un  parchemin 
que  des  plus  brillants  états  de  sei-vice. 

A  ces  fautes  de  Charles  X,  le  clergé  ajou- 
tait les  siennes.  Pendant  que  le  bas  clergé 
déconsidérait  le  pouvoir  par  ses  taquineries, 
le  haut  clergé  le  compromettait  par  ses  in- 
trigues et  son  orgueil.  L'influence  des  aumô- 
niers dans  les  régiments  y  était  un  sujet  de 
sarcasmes  quand  elle  n'y  était  pas  un  encou- 
ragement à  l'hjrpocrisie.  Lorsqu'il  s'était  agi 
d'inaugurer  le  monument  expiatoire  élevé  à 
Louis  XVI,  Charles  X  devait  figurer  dans 
cette  cérémonie  en  habit  violet,  le  violet  étant 
la  couleur  de  deuil  pour  les  rois.  Eh  bien,  le 
bruit  courut  parmi  les  soldats  que  son  inten- 
tion était  de  paraître  en  public  revêtu  d'un 
costume  d'évêque.  Tout  cela  prêtait  au  ridi- 
cule chez  un  peuple  qui  n'est  jamais  plus 
frondeur  que  sous  les  armes.  Du  reste,  quand 
on  appelle  à  soi  la  protection  divine,  il  ne 
faut  pas  la  faire  trop  descendre.  C'est  insulter 
le  suprême  arbitre  des  choses  que  d'associer 
la  majesté  de  son  nom  à  des  actes  sans  gran- 
deur. L'alliance  conclue  par  Charles  X  entre 
la  monarchie  et  la  religion  n'élevait  pas  le 
trône:  aux  yeux  du  peuple,  elle  rapetissait 
Dieu. 

Voilà  dans  quel  milieu  la  royauté  se  trou- 
vait quand  elle  résolut  de  briser  toutes  les 
résistances  légales.  Violer  la  Charte,  le  roi 
n'y  songeait  même  pas.  Non  qu'il  la  trouvât 
bonne,  mais  il  l'avait  jurée.  Or,  il  était  à  la 
fois  gentilhomme  et  dévot  *.  Entre  l'accom- 
plissement de  ses  désirs  et  le  respect  de  sa 

1.  «  Charles  X,  croyant  son  trône  et  la  Charte  menacés, 
u  a  voulu  défendre  run  et  Tautre.  On  ne  saurait  nier  au- 
«  jourd'hui  queVun  etTautre  ne  fussent  en  danger,  puisque 
u  la  Charte  et  le  trône  ont  été  renversés  à  la  fois.  » 

(Note  manusci''ite  de  M.  de  Polignac.) 
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parole,  Tarticle  14  lui  semblait  offrir  une 
conciliation  possible.  User  du  bénéfice  de 
cet  article  devint  bientôt  sa  plus  ardente  pré- 
occupation, et  mille  circonstances  la  dénon- 
cèrent sans  en  définir  exactement  Tobjet. 

Alors,  parmi  les  royalistes,  les  plus  clair- 
voyants se  montrèrent  inquiets.  M.  de  Vil- 
lèle  fit  un  voyage  à  Paris  pour  détourner  de 
la  royauté,  s'il  en  était  temps  encore,  le 
coup  qu'il  prévoyait.  De  son  côté,  M.  Beu- 
gnot  disait  :  «  La  monarchie  va  sombrer  sous 
«  voile  comme  un  vaisseau  tout  armé.  »  Cha- 
que jour,  et  de  toutes  parts,  on  assiégeait  les 
ministres  pour  avoir  le  mot  de  cette  redou- 
table énigme  ;  mais  ils  s'enveloppaient  de 
mystère,  et  le  président  du  Conseil  rassurait 
les  membres  du  corps  diplomatique,  lorsque, 
tremblant  pour  la  paix  du  monde,  ils  venaient 
l'interroger  sur  les  choses  du  lendemain.  Ins- 
truit de  tout  ce  qu'il  y  avait  d'extraordinaire 
à  Paris  dans  la  physionomie  de  la  Cour,  M.  de 
Metternich  s'était  ouvert  de  ses  craintes  à 
l'ambassadeur  de  France,  M.  de  Reyneval,et 
il  avait  prononcé  ces  paroles  remarquables  : 
«  Je  serais  beaucoup  moins  inquiet,  si  le 
«  prince  de  Polignac  Tétait  davantage  ^  » 

La  vérité  est  que  l'attitude  de  M.  de  Poli- 
gnac vis-à-vis  des  ambassadeurs  étrangers 
avait  toujours  eu  un  caractère  particulier  de 
défiance  et  de  hauteur.  Aussi  leurs  disposi- 
tions étaient-elles  peu  favorables  au  dernier 
ministère.  L'expédition  d'Afrique  avait  irrité 
la  jalousie  des  Anglais,  dont  lord  Stuart  re- 
présentait en  France  les  craintes  et  les  répu- 
gnances. Dans  le  projet  relatif  à  la  cession 
des  provinces  du  Rhin,  on  n'avait  pas  fait  à 
la  Prusse  une  part,  suivant  elle,  assez  large, 
et  les  relations  de  M.  de  Werther  avec  la 
Cour  en  avaient  été  légèrement  altérées. 
Quant  à  l'ambassadeur  de  Russie,  M.  Pozzo 


1 .  Nous  avons  sous  les  yeux  un  recueil  de  notes  écrites  de 
la  main  de  M.  de  Polignac  et  relatives  aux  événements 
de  1830.  Nous  publierons  ces  notes  au  fur  et  à  mesure,  alors 
même  que  nous  serions  fondés  à  croire  inexactes  les  asser- 
tions qu*eUes  contiennent.  Car  il  s'agit  ici  pour  nous  d'un 
devoir  de  loyauté.  Voici  une  de  ces  notes: 

u  Les  ambassadeurs  ne  firent  aucune  représentation.  Je 
tt  ne  les  laissais  pas  s'immiscer  dans  les  affaires  intérieures 
<(  de  la  France.  » 


di  Borgo,  il  étiiit  secrètement  irrité  contre 
Charles  X,  qui,  sans  blesser  les  convenances, 
n'avait  jamais  pu  se  résoudre  à  le  traiter  au- 
trement que  comnie  un  parvenu. 

Tout  se  réunissait  donc  pour  rendre  la 
situation  grave  et  alarmante.  Mais  Charles  X 
communiquait  à  M.  de  Polignac  une  sécurité 
qu'il  recevait  de  lui  à  son  tour.  Il  l'avait  pris 
pour  ministre  précisément  parce  qu'il  n'avait 
pas  à  redouter  en  lui  un  contradicteur. 
Charles  X  manquait  tout  à  fait  de  décision  ; 
mais,  ainsi  que  tous  les  esprits  irrésolus, 
lorsqu'une  fois  il  avait  pris  un  parti,  il  vou- 
lait avec  fougue,  pour  n'être  pas  obligé  de 
vouloir  longtemps. 

C'est  pourquoi  le  monarque  et  le  ministre 
mirent  l'un  et  l'autre  à  s'aveugler,  une  folie 
opiniâtre  et  impatiente.  Malheureux  à  qui 
manquait  la  vigueur  de  leur  témérité,  et  qui 
fermaient  les  yeux  devant  le  péril,  capables 
qu'ils  étaient  de  le  braver,  mais  non  de  lo 
braver  sans  s'étourdir  ! 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'incertitude  publique, 
en  se  prolongeant,  éveilla  cet  esprit  de  spé- 
culation propre  à  la  haute  bourgeoisie.  L'au- 
dace des  hommes  de  Bourse  trouvait  dans 
les  obscurités  de  la  politique  un  aliment  dont 
elle  ne  manqua  pas  de  s'emparer.  Les  ban- 
quiers assiégeaient  par  leurs  émissaires  toutes 
les  avenues  du  trône.  Des  influences  de  sa- 
cristie furent  mises  en  jeu  ;  des  traités  furent 
passés  avec  certains  personnages  qui  avaient 
l'oreille  des  ministres.  Un  financier  qui, 
sous  l'Empire  d'abord,  puis  sous  la  Restau- 
ration, s'était  acquis  une  déplorable  réputa- 
tion de  hardiesse  et  d'habileté,  s'engagea, 
•par  acte  passé  devant  notaire ,  à  payer 
cinquante  mille  francs  la  communication 
d'un  travail  préparatoire  des  ordonnances 
qu'on  prévoyait.  Les  cinquante  mille  francs 
furent  payés,  et  l'heureux  spéculateur  se  mit 
à  jouer  à  la  baisse.  Moins  bien  informé,  et 
convaincu  que  la  crise  n'éclaterait  qu'au  mois 
d'août,  M.  Rothschild,  au  contraire,  jouait  à 
la  hausse.  Dans  la  nuit  du  25  au  26  juillet, 
le  prince  de  Talleyrand  manda  auprès  de  lui 
un  de  ses  amis,  dont  la  fortune  était  forte- 
ment engagée  dans  les  affaires  de  Bourse.  Il 
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lui  apprit  qu'il  était  allé  à  Saiot-Cloud  dans 
la  journée;  qu'il  avait  cherché  k  entretenir 
Charles  X  des  appréhensions  du  roi  d'Angle- 
terre, dont  il  avait  reçu  confidence;  mais 
que,  pour  l'éloigner  du  monarque,  tout  avait 
été  mis  en  œuvre  par  les  familiers  du  Châ- 
teau; qu'il  avait  dû  en  conséquence  quitter 
Saint-Cloud,  et  qu'il  croyait,  d'après  l'accueil 
qu'il  venait  de  recevoir,  à  l'imminence  d'une 
catastrophe.  «  Jouez  à  la  baisse,  ajouta-l-il, 
«  on  le  peut.  » 

Le  24,  en  effet,  les  ministres  avaient  tenu 
conseil  à  Paris,  et  le  sort  de  la  monarchie  en 
France  y  avait  été  discuté  pour  la  dernière 
fois. 

Les  ministres  ne  mettaient  pas  en  douteja 
nécessité  d'un  coup  d'État.  La  proposition  en 
avait  été  faite  formellement  au  Conseil  par 


.M,  de  Bourmont, 
gënéral  en  ch?f  de  rei|iédiliou  d'Al;ji.T. 

M.  de  Chantelauzc,  dans  les  premiers  jours 
de  juillet'.  Sortir  uudacicuapment  de  la  léga- 


I.Toua  les iniDislivs  fureat  unanimes  si 
onliiQQflucea  et  sur  le  droit  de  les  rendre.  M.  (le  R.inville. 
seul,  dësirail  qu'on  eu  ajournât  l'eiécutioD  de  quelque; 
).  Ce  n'êltiit  qu'une  question  de  temps. 

(.Vote  manuscrite  dt  M.  di  Polignac.) 


lité  était  le  but  que  M.  de  PoUgnac  s'était 
proposé.  MM.  d'Haussez  et  de  Chanlelauze 
avaient  presque  fait  do  l'adoption  des  mesures 
les  plus  vigoureuses  la  condition  de  leur 
entrée  au  ministère.  Mais,  sur  l'opportunité 
du  coup  d'État,  M.  de  Guernon-Ranville  éle- 


L'oniiral  Dnperré  (Procédé  Montallï). 

viiit  plus  que  des  doutes.  «  Les  élections, 
"  disait-il,  ont  prononcé  contre  nous.  N'im- 
«  porte.  Laissons  la  Chambre  s'asseiphler. 
"  Si,  comme  il  est  probable,  elle  refuse  son 
Il  concours,  il  restera  démontré  aux  yeux  des 
«  peuples  que  c'est  elle  qui  rend  le  gouver- 
0  nement  impossible.  La  respousEibilité  d'un 
<'  budget  refusé  ne  saurait  peser  sur  la  Cou- 
«  ronne.  Notre  situation  alors  sera  bien  plus 
_n  favorable,  et  nous  pourrons  aviser  bien  plus 
«  aisément  au  salut  de  la  monarchie.  » 

M.  de  Guernon-Ranville  avait  une  facilité 
oratoire  qui  lui  peimetlait  d'affronter  les  dé- 
bats du  la  Chambre.  Ces  motifs  n'existaient 
pas  pour  ses  collègues.  M.  de  Peyronncl 
n'avait  rien  d'enti'ainant  dans  sou  langage. 
M.  de  Chaiitelauze  était  animé  d'une  sorte 
d'ardeur  maladive  qui  supportait  malaisé- 
ment la  discussion.  MM.  de  Polignac,  de 
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Lecture  du  Moniteur  au  Patois-Rojal  '.  (P.  Zï.) 


MoDtbel,  Capelle,  d'Haussez,  n'étaient  pas 
hommes  de  tribune.  Ces  considérations 
nviiient  prévalu,  et  on  était  décidé  à  prévenir 
la  Chambre,  lorsqu'eut  lieu,  le  24,  la  réunion 
des  miuisU'os. 

La  première  question  qu'on  y  agita  était 
relative  aumode  électoral  à  établir.  M.  d'Haus- 
sez  n'approuvait  pas  le  travail  préparatoire 
de  M.  de  Peyronnet.  Il  pensait  que,  puisqu'on 
voulait  s'alTranchir  de  la  légalité,  il  fallait  le 
faire  plus  complètement  et  plus  hardiment; 
qu'il  était  tout  aussi  dangereux  et  moins  pro- 
hUible  d'altérer  le  système  électoral  que  de  le 
détruire;  que  les  riches,  nobles  ou  bourgeois, 

I.  OU'>comp<uitioD,lr^stloeTncnt gravée  par  MM.  DelBDgte 
pt  JanïsoD,  a  été  eiêculéc  il'après  la.  belle  lithographie  de 
Victor  Adam,  l'artisle  fécond  qui  a  été,  no»  lecteurs  le 
taveut,  le  véritable  hittoriograplie  des  journées  de  18-%, 
l.'teurre  de  V.  Adam  élniit  Iréi  considérable,  nous  j  pui- 
■eroni,  pour  illuatrer  c«tle  édition,  la  plupart  des  deuioa 
qui,  eonune  celui-ci,  reproduisenl  des  tableaux  de  ootre 
hiitoire  contemporaine.  Noua  devons  cette  facilité  k  l'obli- 
geant concours  de  MM.  Bulla  frères,  éditeurs. 


étant  les  soutiens  naturels  delà  royauté,  c'était 
sur  eux  qu'il  convenait  de  l'appuyer,  et  qu'en 
conséquence,  le  meilleur  parti  à  prendre  était 
d'appeler  provisoirement  à  faire  les  lois,  les 
plus  imposés  de  chaque  département,  eu 
nombre  égal  à  celui  des  députés.  Ce  projet, 
dont  l'audace  ét^iit  du  moins  logique,  ne  fut 
pas  adopté. 

Le  système  électoral  do  M.  de  Peyronnet 
avait  aussi  été  combattu  par  M.  de  Guernou- 
tianville,  qui  finit  par  lui  dire  :  «  Autant  va- 
«  luit  réduire  votre  ordounance  à  quatre 
«  lignes,  et  régler  que  les  députés  seraient 
n  élus  par  les  préfets  des  départements.  » 

On  passa  ensuite  à  l'examen  des  forces 
dont  on  pouvait  disposer.  Sous  ce  rapport, 
{ilusieurs  ministres  n'étaient  pas  sans  avoir 
conçu  de  vives  inquiétudes.  M.  de  Polignac, 
au  départ  de  M.  de  Bourmont,  avait  ajouté  à 
ses  fonctions  de  président  du  Conseil  celles 
de  ministre  de  la  guerre.  Double  fardeau, 
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bien  lourd  pour  une  tète  aussi  faible  !  C'est 
en  vain  qu'en  partant,  M.  de  Bourmont  avait 
jecommandé  à  son  collègue  de  ne  rien  tenter 
avant  son  retour  :  M.  de  Polignac  avait  en 
lui-même  une  confiance  sans  bornes.  «  Sur 
«  combien  d'hommes  vous  est-il  peimis  de 
compter  à  Paris?  lui  demanda  M.  d'Haus- 
sez.  En  avez-vous  au  moins  28  ou  30,000? 
—  Mieux  que  cela,  répondit  M.  de  Poli- 
«  gnac,  j'en  ai  42,000.  »»  Et  roulant  un  pa- 
pier qu'il  tenait  à  la  main,  il  le  jeta  au  baron 
.  d'Haussez,  placé  de  l'autre  côté  de  la  table. 
—  «  Eh  quoi  !  s'écria  le  ministre  de  la  ma- 
<<  riue,  je  ne  vois  ici  que  13,000  hommes! 
13,000  hommes  sur  le  papier!  Mais  cela 
veut  dire  que,  pour  combattre,  il  y  eu  au- 
rait à  peine  7  ou  8,000  !  Et  les  29,000 
qui  complètent  votre  chiffre,  où  sont-ils  ?  » 
M.  de  Polignac  assura  qu'ils  étaient  répandus 
autour  de  Paris,  et  qu'au  bout  de  deux  heures 
s'il  en  était  besoin,  ils  seraient  rassemblés 
dans  la  capitale. 

Ce  dialogue  fit  sur  les  ministres  une  im- 
pression profonde.  Us  allaient  jouer  les  yeux 
fermés  une  partie  formidable. 

Cependant,  on  était  au  25  juillet,  et  rien 
de  tout  à  fait  certain  n'avait  encore  transpiré. 
Tel  était  même  le  vague  des  prévisions,  que 
le  prince  de  Condé,  ce  jour-là,  donna  au  duc 
d'Orléans  une  grande  fête.  Les  heures  s^é- 
coulèrent  dans  la  joie  au  château  de  Saint- 
Leu.  Le  soir,  il  y  eut  spectacle,  et  la  baronne 
de  Feuchères  parut  en  scène. 

Pendant  ce  temps,  un  personnage  qui  en- 
tretenait avec  la  Cour,  depuis  quelques  mois, 
des  relations  assidues  et  secrètes,  M.  Casimir 
Périer,  reçut  dans  sa  maisoii  du  bois  de  Bou- 
logne une  petite  lettre  de  forme  triangulaire. 
Il  l'ouvrit  avec  anxiété  en  présence  de  sa 
famille,  et  laissa  retomber  ses  bras  avec  dés- 


espoir.   Son  vîsaçe   avait  pris  une   teinte 
livide. 

Il  était  exactement  renseigné-  Ce  jour-là 
même,  les  ministres  se  réunissaient  à  Saint- 
Cloud  pour  y  signer  des  ordonnances  qui 
suspendaient  la  constitution  du  pays. 

Le  Dauphin  était  présent.  Il  s'était  d'abord 
prononcé  contre  les  ordonnances,  mais  son 
opinion  s'était  bien  vite  effacée  devant  celle 
du  roi.  Car  le  Dauphin  tremblait  sous  l'oeil 
de  son  père,  et  il  poussaitjusqu'à  la  puérilité, 
à  l'égard  du  chef  de  la  famille,  ce  respect 
dans  lequel  Louis  XIV  voulait  que  les  princes 
fussent  entretenus. 

Les  ministres  se  rangèrent  en  silence  au- 
tour de  la  table  fatale.  Charles  X  avait  le 
Dauphin  à  sa  droite  et  le  prince  de  Polignac 
à  sa  gauche.  Le  roi  interrogea  l'un  après 
l'autre  ses  serviteurs.  M.  d'Haussez,  quand 
son  tour  fut  venu  de  répondre,  reproduisit 
ses  observations  de  la  veille.  «  Refusez-vous? 
«  dit  Charles  X.  —  Sire,  répondit  le  ministre, 
«  qu'il  me  soit  permis  d'adresser  une  ques- 
<(  tion  au  roi.  Sa  Majesté  est-elle  décidée  à 
«  passer  outre,  dans  le  cas  où  ses  ministres 
«  se  retireraient?  —  Oui,  dit  Charles  X,  d'un 
«  ton  ferme.  » 

Le  ministre  de  la  marine  prit  la  plume  et 
signa. 

Toutes  les  signatures  ayant  été  apposées, 
il  V  eut  un  moment  solennel  et  teiTible.  Une 
:'xaltation  mêlée  d'inquiétude  se  peignaitsur  le 
visage  des  ministres.  Seul,  M.  de  Polignac 
avait  un  front  radieux.  Charles  X  se  prome- 
nait dans  la  salle  avec  beaucoup  de  sérénité. 
Passant  à  cùté  de  M.  d*Haussez,  qui  levait  les 
veux  d'un  air  fortement  préoccupé:  «  Que  re- 
»<  gardez-vous  ainsi?  lui  demanda-t-il.  —  Sire, 
«  je  cherchais  s'il  n'y  avait  pas  ici,  par  hasard, 
'(  quelque  portrait  de  A>trafford.  « 
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26  Juillet.  —  Publicalioa  (le«  ordoanaDces.  —  Le  peuple  s'en  préoccupa  peu.  —  Stupeur  de  la  bourgeoisie.  —  Consul- 
tation d*avocat8.  —  SeD^ation  produite  à  la  Bourse  par  les  ordonnances;  douleur  d^^s  joueurs  à  la  haussa».  — Agitijtion 
à  rinstitùt;  désef^poir  de  Marmont.  —  Conciliabule  tenu  parles  journalistes;  ils  protestent  au  nom  de  la  loi:  — 
Incertitudes  et  frayeurs  des  députée;  attitude  de  Casimir  Përier;  son  portrait.  —  L esprit  de  résistance  B>tead; 
l'autonté  judiciaire  engagée  dans  la  lutte.  —  La  bourgeoisie  poussée  peu  à  i)eu  à  rijisurrection  par  les  plus  audacieux 
ou  les  plus  compromis.  ^  Ebranlement  communiqué  au  peuple. 


A  Paris,  la  journée  du  26  fut  très  calme. 
Au  Palais-Royal,  cependant,  on  vit  quelques 
jeunes  gens  monter  sur  des  chaises,  comme 
autrefois  Camille  Desmoulins.  Ils  lisaient  le 
Moniteur  à  voix  haute,  en  appelaient  au  peuple 
de  la  violation  de  la  Charte,  et  par  des  gestes 
ardents,  des  discours  enflammés,  cherchaient 
à  exciter  dans  les  autres  et  dans  eux-mêmes 
un  vague  besoin  d'agitation.  Mais  on  dansait 
aux  environs  de  la  capitale.  Le  peuple  était  à 
ses  travaux  ou  à  ses  plaisirs.  Seule,  la  bour- 
geoisie se  montrait  consternée.  Les  ordon- 
nances venaient  de  l'atteindre  doublement: 
dans  sa  puissance  politique  en  frappant  ses 
législateurs,  et  dans  sa  puissance  morale,  en 
frappant  ses  écrivains. 
.  Ce  ne  fut  d'abord,  dans  toute  la  partie  bour- 
geoisedelapopulation,  qu'une  stupeurmorne. 
Banquiers,  commerçants,  manufacturiers, 
imprimeurs,  hommes  de  robe,  journalistes, 
s'abordaient  avec  étonnement.  Dans  cette  sou- 
daine interdiction  de  la  liberté,  d'écrire,  dans 
cette  altération  profondé  et  hardie  du  régime 
électif,  dans  ce  renversement  de  toutes  les 
lois  en  vertu  d'un  article  obscur,  il  y  avait 
une  sorte  de  provocation  hautaine  dont  on 
fut  généralement  étourdi.  Tant  d'audace  sup- 
posait la  force. 

Par  une  assez  triste  bizaiTerie,  cette  révo- 
lution qui  devait  faire  tomber  la  couronne 
dans  le  greffe,  commença  précisément  par 
une  consultation  d'avocats.  A  la  première 
nouvelle  des  ordonnances,  plusieurs  journa- 
listes coururent,  suivis  de  quelques  juriscon- 
sultes, chez  M.  Dupin  aine.  Ils  voulaient 
savoir  s'il  n'y  aurait  pas  moyen  de  publier 
tes  journaux  sans  autorisation,  et  jusqu'à 


quel  point  une  semblable  audace  serait  cou- 
verte par  la  protection  des  juges  et  par  celle 
des  lois.  Là,  se  dessinèrent  quelques  hommes 
destinés  à  un  rôle  applaudi.  A  côté  de  M.  de 
Rémusat,  qui  montrait  une  fermeté  réfléchie, 
M.  Barthe  semblait  plongé  dans  une  sorte 
d'ivresse  morale  qu'il  exhalait  en  paroles  ar- 
dentes et  juvéniles.  Assis  un  peu  à  l'écart, 
M.  Odilon  Barrot  feuilletait  un  code  d'un  air 
distrait,  mais  son  trouble  paraissait  dans 
l'altération  de  son  visage.  Quant  à  M.  Dupin, 
habile  à  cacher  sous  une  aiîectation  de  rudesse 
la  pusillanimité  de  son  cœur,  il  ne  refusait 
pas  ses  conseils,  mais  il  s'écriait,  non  sans 
emportement,  qu'il  n'était  plus  député,  décli 
nant  de  la  sorte  toute  responsabilité  politique 
dans  des  événements  dont  l'issue  était  igno- 
rée. 

Cependant  les  joueurs  de  Bourse  n'avaient 
pas  été  les  derniers  à  s'émouvoir.  Dans  les 
lignes  funestes  du  Moniteur  ils  avaient  lu, 
ceux-ci  des  millions  perdus,  ceux-là  des  mil- 
lions gagnés.  M.  Rothschild  apprit,  dans 
l'avenue  des  Champs-Elysées,  en  revenant  de 
sa  maison  de  campagne,  la  nouvelle  des  or- 
donnances. Il  pâlit  :  c'était  un  coup  de  foudre 
pour  un  joueur  à  la  hausse.  Nous  dirops  plus 
bas  à  quelle  mesure  il  dut  de  ne  perdre  à  cette, 
crise  que  quelques  millions.  D'autres  avaient 
mieux  calculé.  Les  ordonnances  furent  pour, 
eux  le  point  de  départ  d'une  série  d'opéra- 
tions fructueuses.  La  rente  3  pour  cent  étant 
subitement  descendue  de  78  à  72.  il  y  eut  des 
hommes  qui  purent  dater  leur  fortune  de  ce 
jour-là. 

A  l'Institut,  l'émotion  fut  aussi  vive  qu'à 
la  Bourse,    avec  un  caractère  plus  élevé. ^ 
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M.  Arago  y  vit  accourir  à  lui,  l'œil  en  feu 
et  les  traits  bouleversés,  le  maréchal  Mar- 
mont,  duc  de  Raguse.  «  Eh  bien!  s'éciiuil 
«  impétueusement  le  maréchal,  les  ordon- 
«  naaces  viennent  de  paraître.  Je  l'avais  bien 
«  dit!  Les  malheureux,  dans  quelle  horrible 
(,  situation  ils  me  placent!  Il  faudra  peut- 
«  être  que  je  tire  l'épée  pour  soutenir  des 
«  mesures  que  je  déteste  !  »  Il  ne  se  trom- 
pait pas.  11  était  dans  la  destinée  de  cet  homme 
d'être  deux  fois  fatal  à  son  pays. 


L'éloge  de  Fresnel,  que  M.  Arago  devait 
prononcer  le  26  juillet,  avait  attiré  â  l'instilut 
un  grand  concours  de  monde  ;  mais  la  nou- 
velle du  jour  occupait  tous  les  esprits. 
H.  Arago  résolut  de  ne  point  prononcer  son 
discours  :  il  en  aurait  donné  pour  motif  la 
gravité  de  la  situation.  Plusieurs  de  ses  col- 
lègues l'engageaient  vivement  à  cet  acte  de 
courage.  Quelques-uus,  et  parmi  ceux-ci 
M.  Cuvier,  homme  plus  grand  par  l'intelli- 
ligence  que  par  le  cœur,  lui  représentaient, 
au  contraire,  qu'en  de  telles  circonstances, 
son  sileDce  serait  factieux,  et  qu'il  devait  à 
l'ordre  public,  qu'il  se  devait  à  iui-méme  de 


ne  pas  compromettre  dans  les  luttes  de  parti 
la  majesté  de  la  science.  Sur  ces  entrefaites. 
M.  Villemain  parut,  et  il  s'engagea  entre  lui 
et  M.  Cuvier  un  débat  d'une  violence  extrême. 
M.  Arago  se  décida  enfin  à  parler,  mais  il 
eut  soin  d'introduire  dans  l'éloge  de  Fresnel 
d'ardentes  allusions  aux  choses  du  moment. 
Elles  excitèrent  dans  l'assemblée  un  sombre 
enthousiasme. 

Les  rentes  avaient  baissé,  les  paroles  de 
M.  Arago  étaient  applaudies;  la  vieille  mo- 
narchie eut  donc  contre  elle,  dès  le  premier 
jour,  l'argent' et  la  science  :  de  toutes  les 
puissances  humaines,  la  plus  vile  et  la  plus 
noble. 

Mais  elle  avait  défié  un  pouvoir  plus  for- 
midable encore.  Menacés  dans  leur  propriété, 
dans  leur  importance  politique,  dans  leur 
liberté  peut-être,  les  journalistes  s'étaient 
réunis  tumultueusement  dans  les  bureaux  du 
National.  Quel  parti  prendre  ?  Jeter  dans  les 
rues  un  long  cri  d'alarme,  déployer  le  dra- 
peau tricolore,  soulever  les  faubourgs,  atta- 
quer en  un  mot  la  royauté  par  le  glaive  :  les 
rédacteurs  de  la  Triètme  l'auraient  osé;  mais 
les  écrivains  des  feuilles  libérales  ne  pous- 
saient pas  encore  si  loin  l'ardeur  de  leurs 
convictions.  Remplis  des  souvenirs  de  93,  ils 
auraient  volontiers  demandé  k  une  révolu- 
tion de  place  publique  la  protection  de  leurs 
intérêts  menacés,  s'ils  n'eussent  craint  de 
déchaîner  d'irrésistibles  tempêtes.  D'ailleurs, 
pouvaient-ils  espérer  qu'ils  associeraient  aux 
ressentiments  de  la  bourgeoisie  los  passions 
de  lu  multitude  ?  Les  ateliers  fourniraient-ils 
h.  la  cause  d'une  Chambre  oft  le  peuple  n  n- 
vail  pas  de  représentants,  h  celle  d'unci  presse 
qui  n'avait  pas  encore  donné  un  puhliciste  à 
la  pauvreté,  un  nombre  suffisant  de  soldats 
et  do  martyrs  ?  Parmi  les  écrivains  rassemblés 
au  Nnlional,  quelques-uns  venaient  de  tra- 
verser Paris  :  rien  n'y  annonçait  l'approrhe 
des  orages  populaires.  On  avait  dit  :  Le 
peuple  nf  remue  pas.  Et  ce  mot  était  bien 
propre  à  glacer  les  courages. 

Aussi  ne  songea-t-on  qu'à  protester  au 
nom  de  la  Charte,  et  la  protestation  des  jour- 
nalistes, telle  que  la  i-édigèrent  MM.  Thicrs, 
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Cliateluin  et  Cauchois-Ltitnaii'e,  ne  fut,  en  ef- 
fet,  qu'un  intrépide  et  solennel  hommage 
rendu  k  rinviolabililé  de   la  loi.  On  y  op- 
posait au  pouvoir  dictatorial  des  ordonnances 
l'autorité  du  pacte  fondamental  ;  on  y  invo- 
quait contre  les  modifications  arbitrairement 
introduites,  soit  dans  le  régime  électif,  soil 
dans  la  constitution  do  la  presse,  non  seule- 
ment les  termes  de  la  Charte,  mais  les 
décisions  des  tribunaux  et  la  pratique 
suivie  jusqu'alors  par  le  roi  lui-même; 
enfin,  la  violation  de  la  légalité  par  le 
gouvernement  y  était  présentée  comme 
la  consécration  d'une  désobéissance  qui 
devenait  par  là  nécessaire,  légitime,  et 
en  quelque  sorte  sacrée.  C'était  combi- 
ner dans  une  juste  mesure  la  prudence 
et  l'énergie.  Conçue  dans  cet  esprit,  la 
protestation   fut    unanimement   adop- 
tée. 

Mais  fallait-il  la  revêtir  des  signa- 
tures de  tous  ceux  qui  y  avaient  con- 
couru? MM.  Baude  et  Coste,  l'un  admi- 
nistrateur, l'antre  rédacteur  en  chef  du 
journal  le  Temps ,  représentèrent  que 
l'influence  des  journaux  tenait  en  partie  - 
au  mystère  dont  les  écrivains  restaient 
enveloppés  ;  que  la  solennité  d'une  sem- 
blable résistance  serait  inévitablement 
atténuée  par  la  désignation  de  quelques 
noms  obscurs,  et  qu'il  convenait  de  lais- 
ser toute  son  action  à  la  puissance  de 
l'inconnu.  M.  Thiors  répondit  qu'il  va- 
lait   mieux  assurer  à  la    protestation 
ce  genre  de  faveur  que  mérite  et  obtient 
toujours  le  courage.  Cet  avis  prévalut  à 
cause  de  son  appai'ente  hardiesse.  Au  fond, 
partager  la  responsabilité  de  !a  résistance  et 
l'étendre   sur  tant   de  têtes,    c'était  l'alTai- 
blir. 

Il  faut  dire,  toutefois,  que  l'a  plupart  des 
signataires  croyaient  jouer  leur  vie,  et  quel- 
ques-uns coururent  au-devant  de  la  mort  avec 
une  véritable  magnanimité.  Une  députation 
d'étudiants  s'étant  présentée,  M.  de  Laboriîe 
n'hésita  pas  k  les  encourager  à  la  révolte. 
Mais  l'opinion  de  M.  Thiers,  de  M.  Mignet  et 
de  la  plupart  des  électeurs  influents,'  était 


qu'il  fallait  emprunter  à  la  ioi  elle-même  les 
moyens  de  la  faire  triompher.  Parmi  ces 
moyens  se  trouvait  le  refus  de  l'impôt.  La 
Chambre  ayant  été  illégalement  dissoute,  en 
refusant  l'impôt  on  ne  faisait  qu'en  appeler  à 
la  Charte.  Une  nouvelle  réunion,  composée 
principalement  d'électeurs,  eut  donc  lieu  au 
National.  Il  s'agissait  d'organiser  ce  mode 


ludoni,  baron  île  Montbel. 


d'opposition  qui,  en  Angleterre,  avait  com- 
mencé par  la  résistance  de  Uampden  pour 
aboutir  au  supplice  de  Charles  I".  Car  c'est 
un  des  traits  caractéristiques  de  la  bour- 
geoisie française  au  xrx*  siècle  d'avoir  tou- 
jours copié  les  procédés  de  l'Angleterre  sans 
les  comprendi-e. 

Dans  cette  réunion  s'étaient  glissés  des 
hommes  ardents  ;  quelques  mesures  violentes 
y  furent  proposées.  M.  de  Schonen  y  mon- 
trait une  exaltation  singulière,  et  ses  dis- 
cours, entrecoupés  de  sanglots,  remuaient 
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profondément  l'assemblée.  M.  Thiers,  de  son 
côté,  cherchait  à  calmer  cette  effervescence. 
S'adressant  aux  plus  fougueux,  il  leur  deman- 
dait où  étaient  les  canons  qu'ils  opposeraient 
h  railillerie  royale,  et  s'il  leur  suffirait,  pour 
sauver  la  liberté,  de  présenter  aux  balles  des 
Suisses  leurs  poitrines  découvertes.  Mais  cette 
timidité  était  condamnée,  et  par  ceux  qu'ani- 
mait un  enthousiasme  sincère,  et  par  ceux 
qui,  craignant  de  s'être  mis  trop  en  avant, ne 
songeaient  plus  qu'à  brouiller  toutes  choses, 
pour  se  faire  oublier  et  disparaître  en  quelque 
sorte  derrière  le  chaos. 

Pendant  ce  temps,  quelques  députés,  réu- 
nis chez  M.  do  Lahorde,  s'y  essayaient  à  l'au- 
dace. Le  cri  aux  armes  avait  retenti;  «  il 
«  s'agit  d'un  nouveau  Jeu  de  Paume,  » 
disait  M.  Bavoux;  et  M.  Daunou  ajoutait 
qu'il  fallait  recourir  à  Y  appel  au  peuple, 
M.  Casimir  Périer  parut  tout  à  coup.  II  ve- 
nait, non  pour  pousser  au  mouvement,  mais 
pour  l'arrêter,  s'il  était  possible.  Il  dit  que  la 
Chambre  avait  été  dissoute;  que,  par  consé- 
quent il  n'y  avait  plus  de  députés,  depuis  que 
le  Moniteur  avait  paru  ;  qu'après  tout,  les  fai- 
seurs de  coups  d'Etat  invoquaient  la  Charte, 
eux  aussi,  et  qu'entre  le  pouvoir  et  l'opinion 
il  n'y  avait  plus  de  juge;  qu'il  fallait  attendre 
les  événements,  laisser  à  l'indignation  pu- 
blique le  temps  de  se  déclarer,  ou  plutôt,  à 
la  royauté  trompée,  celui  do  rentrer  dans 
une  voie  meilleure.  Et  tout  cola,  il  le  disait 
avec  un  geste  dominateur,  avec  un  accent 
passionné.  En  fallait-il  davantage  pour  bri- 
ser le  ressort  des  âmes  dans  un  moment  où 
l'hésitation  pouvait  sembler  naturelle?  Vai- 
nement MM.  de  Schonen,  de  Laborde  et  Vil- 
lemain,  qui  avaient  été  envoyés  par  leurs  col- 
lègues dans  la  réunion  des  électeurs,  en 
rapportèrent  -  ils  de  \ives  exhortations  au 
courage,  rien  ne  fut  décidé.  Casimir  Périer, 
qui  no  cherchait  qu'à  contenir  les  esprits,  of- 
frit sa  maison  pour  le  lendemain.  On  se  sé- 
para. 

Quel  était  donc  cet  homme  qui  se  présentait 
ainsi  comme  médiateur  entre  les  libéraux  et  le 
trône,  à  cette  heure  solennelle?  Casimir  Périer 
avait  la  taille  haute  et  la  démarche  assurée. 


Sa  figure,  naturellement  douce  et  noble, 
était  sujette  à  des  altérations  subites  qui  la 
rendaient  effrayante.  L'ardeur  mobile  de  son 
regard,  l'impétuosité  de  son  geste,  son  élo- 
quence fiévreuse,  les  fréquents  éclats  de  sa 
colère,  fougueuse  jusqu'à  la  frénésie,  tout 
semblait  révéler  en  lui  un  homme  né  pour 
exciter  des  orages.  Mais  l'élévation  manquait 
à  son  esprit,  et  la  générosité  à  son  cœur.  Il 
n'avait  pas  ce  dévoûment  sans  lequel  l'art  de 
dominer  n'est  plus  qu'un  charlatanisme  il- 
lustre. Il  ne  haïssait  l'aristocratie  que  par 
rimpuissance  de  s'égaler  à  elle,  et  le  peuple 
soulevé  n'apparaissait  à  son  imagination  ma- 
lade que  comme  une  horde  de  barbares  cou- 
rant au  pillage  à  travers  le  sang.  L'amour  de 
l'or  possédait  son  âme  et  ajoutait  à  la  frayeur 
que  lui  inspirait  ce  peuple,  qui  se  compose  de 
pauvres.  Timide  avec  véhémence,  et  prompt  à 
écraser  sous  son  humeur  tyrannique  quicon- 
que la  provoquait  en  paraissant  la  redouter, 
il  aimait  le  commandement,  parce  qu'il  pro- 
met rimpunité  à  la  violence.  Du  reste,  son 
énergie  ne  prenait  sa  source  que  dans  la  ruse, 
mais  la  ruse  chez  lui  était  merveilleusement 
servie  par  un  tempérament  aigiv,  et  bilieux. 
Aussi  apportait-il  un  immense  orgueil  à  faire 
de  petites  choses.  D'autant  plus  hautain  en 
apparence  qu'il  était  plus  humble  en  réalité, 
son  empire  au  sein  de  l'abaissement  avait 
quelque  chose  d'irrésistible  ;  et  jamais  homme 
ne  fut  plus  propre  que  lui  à  faire  prévaloir  de 
pusillanimes  dessein»;  car  il  ne  les  conseil- 
lait pas,  il  les  imposait. 

Casimir  Périer  aurait  donc  certainement 
étouffé  la  révolution  à  son  berceau,  s'il  n'a- 
vait eu  besoin  pour  cela  que  de  l'appui  de  ses 
collègues.  Mais  ce  n'était  pas  à  eux  qu'obéis- 
saient ce  jour-là  les  événements. 

Je  l'ai  déjà  dit  :  après  avoir  cédé  à  un  pre- 
mier élan,  beaucoup  craignirent  de  s'être 
trop  engagés,  et,  comptant  peu  sur  la  clé- 
mence royale,  ilB  résolurent  de  généraliser  la 
résistance  et  d'intéresser  le  peuple  à  leurs 
périls.  C'est  ainsi  que,  dès  le  26,  le  bruit  se 
répandit  parmi  les  bourgeois  qu'on  avait  pris 
le  parti  de  fermer  les  ateliers  et  de  pousser 
les  ouvriers  sur  la  place  publique.  On  s'adressa 
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aussi  à  l'autorité  juiliciaire  pour  la  compro- 
mettre. On  y  réussit  aisément,  les  tribunaux 
6e  recrutant  surtout  dans  lu  bourgeoisie,  et 
les  gérants  du  Coiimer  Français,  du  Journal 
du  Commerce,  du  Joiinial  de  Paris,  obtinrent 
du  président  du  tribunal  depremière  instance, 
M.  Debelleyme,  une  ordonnance  qui 
prescrivait  aux  imprimeurs  de  prêter  -im 
leurs  presses  aux  journaux  rioii  auto-  f  jj 
risés. 

On  a  vu  de  quelle  manière  l'agitation 
produite  à  la  surface  de  la  société  avait 
enfanté  la  protestation  des  journalistes. 
Cette  protestation,  en  donnant  une  for- 
mule k  la  résistance  légale,  compromit 
quelques  noms.  Les  existences  menacées 
tirent  effort  pour  propager  l'esprit  de 
révolte,  ce  qui  revenait  à  décentraliser 
le  danger.  Si  bien  que  peu  ji  peu  les  cou- 
rbes inférieures  de  la  société  furent 
ébranlées.  Quelques  pierres  lancées  con- , 
tre  la  voiture  de  M.  de  Polignac,  dans 
la  soirée  du  lundi,  n'étaient  qu'un  pré- 
lude à  de  plus  audacieuses  entreprises. 
Voilà  par  quel  encbutnement  de  petites 
mesures,  par  quelle  filiation  de  nobles 
instincts,  d'indécisions,  de  frayeurs,  la 
résistance  légale  tendait  k  se  transformer 
en  une  émeute,  qui  devait  à  son  tour  en- 
gendrer une  révolution .  Révolution 
étrange  assurément  !  car  elle  fut  amenée 
parla  haute  bourgeoisie,  qui  la  redou- 
tait, et  accomplie  par  le  peuple,  qui  s'y 
jeta  presque  sans  y  songer. 

Dana  la  nuit  du  26  au  27,  voici  eu  quels 
lermes  un  postillon  apprenait  h  un  de  ses  ca- 
marades, sur  la  route  de  Fontainebleau,  la 
nouvelle  des  ordonnances  ;  «  Les  Parisiens 
"  étaient  joliment  vexés  hier  soir.  Plus  de 
"  Chambre,  plus  de  journaux,  plus  de  liberté 
<i  de  la  presse.  —  Vrai  !  répondit  l'autre.  Eh 
"  bien,  tant  mieux  !  Moi,  pourvu  que  le  pain 
"  soit  à  deux  sous  et  le  vin  à  quatre,  je  nu- 
«  moque  du  i-osto.  »   Sur  une  feuille  où  ectio 


anecdote  était  racontée,  nous  avons  lu,  écrite 
de  la  main  même  du  prince  de  Polignac,  la 
note  suivante  :  <c  C'est  qu'une  Charte  pour  le 
"  peuple  se  réduit, avant  tout,à  trois  choses': 
»  avoir  du  travail,  du  pain  à  bon  marché,  et 
"  payer  peu  d'impAfs.  »  M.  Polignac  se  trom- 


pait en  ceci.  Il  ne  parlait  que  des  inlérèls 
matériels  du  peuple,  peu  exigeant,  en  elîet, 
dans  des  temps  d'ignorance.  Or,  il  aurait  fallu 
tenir  compte  de  ses  passions, dans  ce  qu'elles 
avaient  de  plus  élevé.  Car,  pour  que  le  lan- 
gage du  postillon  ccssiU  d'être  vrai,  il  suffi- 
sait que  le  drapeau  tricolore  fût  déployé  et 
vînt  rappeler  aux  vieux  soldats  que  la  der- 
nière amorce  de  Waterloo  n'élail  pus  encore 
brûlée. 
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27  JUILLET.  —  La  bourgeoisie  soulève  le  peuple.  —  La  révolution  commence  par  les  ouvriers  imprimeurs  renvoyés  de 
leurs  ateliers.  —'  Causes  réelles  de  la  colère  dn  peuple.  —  Confiance  du  premier  ministre.  —  Joie  des  royalistes 
exagérés.  —  Exemple  de  résistance  légale.  —  Nouvelle  réunion  des  députés  :  vains  discours.  -—  Des  jeunes  gens 
chargés  par  des  gendarmes,  sous  les  fenêtres  de  M.  Casimir  Périer.  —  Bourgeois  et  prolétaires  confondus  dans 
Fémeute;  surprise,  hésitation  des  soldats.  —  Le  Palais-Royal,  point  de  départ  de  Tinsurrec^ion,  comme  en  89.  — 
Les  élèves  de  FÉcole  polytechnique  se  préparent  au  combat.  —  Un  drapeau  tricolore  déployé.  —  Aspect  sinistre  de 
la  ville  de  Paris  dans  la  soirée  du  27.  —>  Les  meneurs  de  la  boui^eoisie  s*étonnent  et  s'effraient  de  Timportance  du 
mouvement  imprimé  par  eux-mêmes.  —  Réunion  d'électeurs.  —  Les  bonapartistes  se  concertent.  —  Parmi  les 
hommes  de  la  bourgeoisie,  plusieurs  ne  songent  qu'à  faire  capituler  Charles  X;  et  de  ce  nombre,  Casimir  Périer; 
ovation  que  lui  font  des  hommes  du  peuple  qui  le  croient  révolutionnaire.  —  Élèves  de  TËcole  polytechnique  allant 
frapper  à  la  porte  de  M.  Laffitte.  —  Distribution  de  cartouches  à  Saint- Denis  ;  le  6*  régiment  de  la  garde  marche 
sur  la  capitale. 


Le  27,  la  portion  la  plus  active  de  la  bour- 
geoisie se  mit  à  l'œuvre,  et  rien  ne  fut  épar- 
gné pour  émouvoir  le  peuple.  La  Gazette,  la 
Quotidienne,  V  Universel,  s'étaient  soumis  aux 
ordonnances  par  conviction  ou  esprit  do 
parti  ;  le  Journal  des  Débats  et  le  Constitu- 
tionnel, par  frayeur  et  mercantilisme.  Le 
Globe,  le  National,  le  Temps,  qui  avaient 
paru,  furent  répandus  avec  profusion.  L'or- 
donnance de  police  qui,  la  veille,  en  avait 
interdit  la  publication,  ne  faisait  qu'irriter  la 
curiosité.  On  les  jetait  par  centaines  dans  les 
cafés,  dans  les  cabinets  de  lecture,  dans  les 
restaurants.  Des  journalistes  couraient,  pour 
les  lire  et  les  commenter,  d'atelier  en  atelier, 
de  boutique  en  boutique.  On  vit  des  hommes 
d'une  mise  soignée,  de  mœurs  et  de  manières 
élégantes,  monter  sur  des  bornes  et  se  faire 
professeurs  de  l'émeute,  tandis  que  des  étu- 
diants, attirés  du  fond  de  leur  quartier  par  ce 
besoin  d'émotions  naturel  à  la  jeunesse,  par- 
couraient les  rues,  armés  de  cannes,  agitant 
leurs  chapeaux  et  criant  :  Vive  la  Charte! 

Lancés  au  milieu  d'un  mouvement  qu'ils 
ne  pouvaient  comprendre,  les  hommes  du 
peuple  regardaient  toutes  ces  choses  avec 
surprise;  mais,  cédant  peu  à  peu  à  Faction 
de  ce  fluide  qui  se  dégage  de  toute  agitation 
forte,  ils  imitaient  les  bourgeois,  couraient 
de  côté  et  d'autre  d'un  air  effaré,  et  criaient 
à  leur  tour  :  Vive  la  Charte! 

Parmi  les  fauteurs  de  la  sédition,  il  y  en 


eut  qui  ti'cmblerent  d'avoir  trop  fait.  Ce  qui 
ne  devait  être  qu'une  démonsti^ation  propre  à 
ramener  la  royauté  en  l'effrayant,  ne  pou- 
vait-il pas  devenir  un  ébranlement  au  bout 
duquel  seraient  le  pillage,  et  la  dictature  de 
quelques  tribuns,  plus  redoutable  encore  que 
celle  d'un  roi?  Y  avait-il  prudence  à  réveiller 
toutes  les  passions  endormies  au  fond  d'une 
société  sans  lien?  Quelques  maîtres  d'ateliers 
retinrent  donc  leurs  ouvriers.  D'autres,  plus 
hardis ,  les  renvoyèrent  en  leur  disant  : 
i<  Nous  n'avons  plus  de  pain  à  vous  donner,  w 
Bientôt  les  imprimeries  furent  désertes  et  les 
rues  inondées. 

Là  commençait  l'alliance  révolutionnaire 
de  la  bourgeoisie  et  du  peuple.  Elle  fut  ren- 
due plus  étroite  par  la  folie  de  Charles  X  et 
de  ses  ministres. 

L'officier  général  qui  devait ,  pendant  la 
journée  du  27  et  les  journées  suivantes,  avoir 
le  commandement  de  Paris,  ne  put  remplir 
sa  mission.  Le  duc  de  Raguse  fut  désigné 
pour  le  remplacer.  Désignation  funeste  !  car, 
Paris  livré  à  l'ennemi,  nos  palais  occupés 
par  des  barbares,  nos  musées  dévastés,  nos 
places  publiques  éclairées  par  le  feu  des  bi- 
vouacs, les  Cosaques  galopant  la  lance  à  la 
main  devant  nos  mères  éperdues,  et  venant 
renverser  l'Empire  sur  des  chevaux  marqués 
aux  flancs  de  l'N  impériale,  douleurs  et 
hontes  de  la  patrie,  tout  cela,  pour  le  peuple, 
se  résumait  dans  un  nom,  et  ce  nom,  c'était 
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ir  chargé  deriv«rIesrersdesrorçat«(P.3A). 
(D'après  Victor  Adam). 


celui  du  duc  de  Raguse.  Eu  le  metlaut  k  lu 
tète  de  ses  défenseurs,  la  vieille  monarchie 
comblait  ia  mesure  de  ses  fautes;  elle  faisait 
elle-même  d'une  querelle  toute  bourgeoise 
la  cause  du  peuple.  Comment  se  serait- il 
abstenu?  Derrière  lui,  des  agitateurs  pour 
lui  faire  peur  de  la  fatm;  devant  lui,  Mar- 
mont  pour  lui  rappeler  l'Empereur  trahi  k 
Waterloo  ! 

Mais  l'aveuglement  de  Charles  X  et  de  son 
premier  ministre  était  immense.  Aucune 
précaution  n'avait  été  prise.  II  y  avait  tout 
au  plus  12,000  soldats  h  Paris,  dont  la  gar- 
nison venait  d'être  affaiblie  ;  le  parquet 
n'avait  pas  été  prévenu  ;  au  ministère  de  ■  la 
guerre,  M.  de  Champagny  était  relégué  dans 
des  détails  administratifs,  et  M.  de  Polignac 
regrettait  de  n'avoir  pas  de  capitaux  disponi- 
bles pour  les  mettre  dans  les  fonds  publics. 

Les  exagérés  du  parti  royaliste  allaient 
jusqu'à  se  réjouir  de  tout  ce  bruit.  Us  avaient 


dit  souvent  qu'il  fallait  faucher  dans  le  champ 
des  factions  ;  que  Louis  XVI  s'était  perdu 
par  exc&s  de  bonté;  que  le  salut  de  la  mo- 
narchie demandait  des  victimes,  et  93  des 
expiations.  Le  spectacle  qui  se  passait  sous 
leurs  yeux  n'était  donc  pour  leur  fanatisme 
que  l'indication  de  l'heure  suprême  fixée  par 
la  Providence.  A  quoi  ser\'irait  cette  grande 
secousse  donnée  à  la  société,  sinon  k  faire 
sortir  de  la  foule  les  têtes  qu'il  importait  de 
couper.  Des  mandats  d'amener  furent  lancés 
contre  les  signataires  do  la  protestation  des 
journalistes,  et  l'ordre  fut  donné  do  saisir  les 
presses  des  journaux  en  révolte. 

Le  Temps  était  celui  de  tous  qui  avait  dé- 
ployé le  plus  d'énergie.  On  devait  s'y  atten- 
dre à  une  invasion.  Et  en  effet,  vers  midi,  un 
détachement  do  gendarmerie  à  cheval  vint  se 
ranger  en  bataille  devant  la  porte.  La  maison 
menacée  était  située  dans  la  rue  Richelieu, 
nue  des  plus  pa.ssantes  de  Paris,  et  les  près- 
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ses  qu*il  s'agissait  de  saisir  étaient  établies 
au  fond  d'une  vaste  cour.  On  annonce  Tarri- 
vée  du  commissaire.  Aussitôt,  M.  Baude  fait 
fermer  les  portes  de  Timprimerie  et  ouvrir  à 
deux  battants  celle  qui  donnait  sur  la  rue. 
Ouvriers,  rédacteurs,  employés  de  toute  es- 
pèce se  rangent  sur  deux  files  ;  M.  Baude  se 
place  au  milieu,  tête  nue,  et  Ton  attend  dans 
un  profond  silence.  Les  passants  s'arrêtaient 
émerveillés  ;  quelques-uns  s'inclinaient  avec 
respect;  les  gendarmes  étaient  inquiets. 

Le  commissaire  arrive.  Forcé  de  passer  au 
milieu  de  ces  hommes  impassibles  et  muets, 
il  se  trouble,  pâlit,  et  parvenu  jusqu'à 
M.  Baude,  il  lui  fait  connaître  avec  politesse 
l'objet  de  sa  mission,  c  C'est  en  vertu  des 
'^  ordonnanc(3S,  Monsieur,,  lui  dit  M.  Baude 
•X  avec  fermeté,  que  vous  venez  briser  nos 
«  presses.  Eh  bien  !  c'est  au  nom  de  la  loi 
<  que  je  vous  somme  de  les  respecter.  >  Le 
commissaire  envoya  chercher  un  serrurier. 
Les  portes  de  l'imprimerie  allaient  être  en- 
foncées. M.  Baude  arrête  l'homme  du  peuple, 
et  prenant  un  cufe,  il  lit  à  voix  haute  l'ar- 
ticle qui  punit  le  vol  avec  effraction.  Le  ser- 
rurier se  découvre  pour  rendre  hommage  à 
la  loi;  mais,  sur  une  injonction  nouvelle  du 
commissaire,  il  paraissait  prêt  à  céder, 
lorsque  M.  Baude  lui  dit  avec  un  sang-froid 
ironique  :  «  Faites  !  il  ne  s'agit  pour  vous 
«  que  des  travaux  forcés.  >  En  même  temps, 
il  en  appelle  du  commissaire  à  la  cour  d'as- 
sises, et  tire  de  sa  poche  un  portefeuille  pour 
y  dresser  la  Hste  des  témoins.  Le  portefeuille 
passe  de  main  en  mahi,  et  chacun  y  inscrit 
son  nom.  Tout,  dans  cette  scène,  était  émou- 
vant et  singulier  :  la  stature  de  M.  Baude,  sa 
figure  rude,  son  œil  perçant  voilé  par  d'épais 
sourcils,  la  loi  pour  laquelle  il  demandait 
respect,  l'attitude  indomptable  des  specta- 
teurs, la  protection  des  juges  absents  inva- 
quée à  quelques  pas  d'un  détachement  do 
gendarmes,  la  foule  qui  s'amoncelait  au 
dehors  de  minute  en  minute  et  grondait. 
Frappé  de  terreur,  le  serrurier  se  retira  au 
milieu  des  applaudissements  et  des  bravos. 
Un  autre  fut  appelé.  Il  essaya  d'exécuter  les 
ordres  qu'il  nvaît  reçus  :  on  vonaît  de  lui  dé- 


rober ses  instruments.  Il  fallut  recourir  au 
serrurier  chargé  de  river  les  fers  des  forçats. 
Ces  débats,  qui  durèrent  plusieurs  heures  et 
eurent  un  grand  nombre  de  témoins,  em- 
pruntaient des  circonstances  une  véritable 
importance  historique.  En  donnant  au  peuple 
l'exemple  de  la  désobéissance  combinée  avec 
l'amour  des  lois,  on  flattait  en  lui  ce  double 
besoin  de  sa  natm*e  :  faire  acte  d'indépen- 
dance et  se  sentir  gouverné. 

Des  assemblées  tumultueuses  se  tenaient 
pendant  ce  temps  sur  divers  points  de  Paris. 
Dans  celle  des  électeurs,  où  se  trouvait 
M.  Thiers,  on  commençait  à  agiter  la  ques- 
tion du  soulèvement  des  masses,  et  M.  Fé- 
line s'écriait  :  «  Il  faut  mettre  tous  nos  en 
«  nemis  hors  la  loi,  roi  et  gendarmes.  »  Mais, 
préoccupé  de  l'idée  qu'une  lutte  entre  une 
multitude  sans.armes  et  des  troupes  réglées 
ne  pouvait  qu'amener  d'affreux,  malheurs, 
M.  Thiers  insistait  pour  qu'on  se  bornât  à  la 
résistance  légale,  et  surtout,  pour  «  qu'on  ne 
«  mêlât  pas  le  nom  du  roi  à  ces  discussions 
K    brûlantes.  » 

Ces  sentiments  étaient  ceux  de  la  plupart 
des  députés  présents  à  Paris.  Rassemblés 
dans  le  salon  de  M.  Casimir  Périer,  ils  y  per- 
daient en.  discours  des  heures  irréparables. 
Ce  fut  vainement  que  l'assemblée  des  élec- 
teurs leur  envoya  MM.  Mérilhou  et  Boulay 
(de  la  Meurthe)  pour  échauffer  leur  zèle.  Ce 
fut  vainement  que  MM.  Audry  de  Puyraveau, 
Mauguin,  Labbey  de  Pompières,  les  adjurè- 
rent de  protester,  à  l'exemple  des  journalistes, 
contre  un  coup  d'État  qui  les  désarmait. 
M.  Sébastiani  ne  parlait  que  d'une  lettre  au 
roi;  M.  Dupin  soutenait,  comme  la  veille, 
qu'il  n'y  avait  plus  de  députés  ;  et  comme  la 
veille,  M.  Casimir  Périer  conseillait  à  ses 
collègues  de  s'endormir  dans  leur  défaite  et 
d'ajouiTier  le  courage.  Tout  s'était  agité  pour- 
tant depuis  la  veille  autour  de  ces  législateui-s 
immobiles.  Et  ils  purent  s'en  convaincre  ;  car, 
de  leur  cénacle,  ils  entendirent  le  pas  des 
chevaux  retentir  sur  le  pavé;  et  des  jeunes 
gens  qui  venaient  encourager  Casimir  Pé- 
rier, l'applaudir,  furent  chargés  par  des*  gen- 
darmes sous  ses  fenêtres,  et  vinrent  tomber 
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sanglants  contre  les  portes  fermées  de  son 
hôtel. 

A  sept  heures  du  soir  il  n'y  avait  pas  eu 
encore    d*engagement    bien    sérieux.     Des 
pierres  avaient  été  lancées  contre  les  gen- 
darmes sur  la  place  du  Palais-Royal.  Dans  la 
me  du  Lycée,  les  troupes  avaient  fait  feu  après 
quelque  hésitation,  et  un  homme  avait  été 
tué.  Dans  la  rue  Saint-Honoré,  un  coup  de 
fusil  parti  des  fenêtres  d'un  hôtel,  et  tiré  par 
un  étranger,  avait  provoqué  une  décharge 
qui  avait  tué  cet  étranger  et  ses  doux  domes- 
tiques. Enfin,  une  barricade  avait  été  con- 
struite à  quelques  pas  du  Théâtre-Français, 
et  les  lanciers  avaient  parcouru,  le  sabre  à  la 
main,  les  rues  voisines,  où  quelquespersonnes 
furent  blessées.  Ce  n'était  qu'une  insurrection 
essayée.  Mais  la  physionomie  de  la  ville  était 
lugubre  y  et  Paris  ressentait  déjà  ce  frémisse- 
ment précurseur  d'une  grande  lutte.  La  foule 
regorgeait  dans  les  rues,  poussée  par  une 
curiosité  sombre.  Quelques  boutiques  d'ar- 
muriers venaient  d'être  pillées  ;  deux  barri- 
cades nouvelles  coupaient  la  rue  Saint-Ho- 
noré,  eij  pour  les  détruire,  un  dét|ichement 
de  la  garde  accourait  du  côté  de  la  Madeleine, 
tandis  qu'un  bataillon  du  15*  léger  partait, 
pour  aller  à  sa  rencontre,  du  marché  des  In- 
nocents.   Des  fusils  étincelaient  d'un  bout  à 
l'autre  de  la  rue  Saint-Denis,  et  des  cris  de 
Vive  la  ligne  I  sortaient  du  sein  de  ce  mugis- 
sement populaire,  aussi  vague  et  plus  profond 
que  celui  de  la  mer.  Flattés  et  menacés  tour 
à  tour,  les  soldats  étaient  en  proie  aux  plus 
cruelles  incertitudes  :  ils  chassaient  devant 
eux  la  multitude  avec  des  regards  amis  et  des 
gestes    suppliants.    Cela    devait   être  :   des 
femmes  élégatites  avaient  été  vues  aux  fenê- 
tres, criant  sur  le  passage  des  troupes  :  «  Ne 
faites  pas  de  mal  au  peuple  »  ;  et  le  frac  des 
gens  du  monde  paraissait  dans  l'émeute  à 
côté  de  la  veste  en  lambeaux  des  prolétaires. 
Ce  n'était  donc  pas  ici.  comme  plus  tard  à 
Lyon,  une  armée  d^esclaves  modernes  con- 
duite au  combat  par  d'autres  esclaves.  Les 
chefs,  ici,  étaient  puissants  par  l'intelligence, 
par  la  richesse,  par  les  honneurs.  Or,  tel  est 
dans  toute  société  en  enfance  le  servilismo 


des  âmes,  que  le  malheur  protestant  contre 
l'iniquité  y  est  moins  sacré  que  la  puissance 
soulevée  contre  qui  a  osé  la  méconnaître. 

Au  reste,  l'agitation  ne  fut  pas  plus  tôt  des- 
cendue des  salons  dans  les  carrefours,  qu'elle 
y  rencontra  des  milliers  d'hommes  atteints  du 
dégoût  de  la  vie.  Et  il  est  à  remarquer  qu'elle 
prit  naissance  au  Palais-Royal,  c'est-à-dire 
dans  ce  quartier  tout  ruisselant  d'or  et  de 
pierreries  où  la  civilisation  enveloppe  ses  mi- 
sères dans  ses  pompes,  quartier  des  riches  et 
des  prostituées.  Aussi,  ce  fut  du  fond  de  ces 
repaires  impurs  que  masquaient  d'étincelantes 
boutiques,  qu'on  vit  sortir,  dans  la  soirée  du 
27,  le  regard  égaré  et  le  visage  en  feu,  quel- 
ques-uns des  hommes  du  commencement. 
Mais  au  vrai  peuple,  à  celui  qui  travaille  et 
qui  souffre,  il  devait  être  donné  de  remplir 
tout  entière  l'histoire  de  ces  combats.  Et,  do 
\i\  part  de  ce  peuple,  tout  ne  fut  qu'héroïsme, 
nobles  instincts,  générosité  ignorante  et 
aveugle. 

Aux  dernières  lueurs  du  jour,  un  homme 
parut  sur  le  quai  de  l'Ecole  tenant  à  la  main 
ce  drapeau  tricolore  qu*on  n'avait  pas  vu  pen- 
dant quinze  ans.  Aucun  cri  ne  fut  poussé, 
aucun  mouvement  ne  se  fit  dans  la  foule, 
rangée  le  long  desparapets  du  fleuve.  Etonnée, 
silencieuse,  et  comme  recueillie  dans  ses  sou- 
venirs, elle  regarda  passer,  en  le  suivant 
longtemps  des  yeux,  cet  étendard,  évocation 
inattendue  de  glorieux  fantômes!  Quelques 
vieillards  se  découvrirent,  d'autres  versaient 
des  pleurs  :  tout  visage  avait  pâli  ! 

Pendant  ce  temps,  voici  ce  qui  se  passait  à 
l'École  polytechnique,  destinée  à  un  rôle  si 
brillant.  Un  élève,  qui  s'était  vu  chassé  de 
l'École  pour  avoir  chanté  la  Marseillaise  dans 
un  banquet  cinq  mois  trop  tôt,  M.  Charras, 
écrivit -à  un  de  ses  camarades  que,  selon 
toute  apparence,  on  en  viendrait  aux  mains, 
et  qu'il  fallait  pousser  au  mouvement.  Il  lui 
faisait  passer  en  même  temps  les  journaux 
qui  avaient  paru  dans  la  matinée.  Les  sim- 
ples élèves  n'avaient  pu  sortir  en  ville,  les 
jours  de  sortie  étant  le  mercredi  et  le  samedi 
de  chaque  semaine;  mais  les  élèves  gradés, 
les  sergents  el  sergents-majors,   qui  jouis- 
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saient  du  privilège  de  sortir  tous  les  jours, 
de  deux  à  cinq  heures,  allèrent  parcourir 
Paris,  et,  en  rentrant,  ils  racontèrent  que  la 
troupe  avait  chargé,  qu'il  y  avait  eu  des  vic- 
times, que  tout  semblait  se  préparer  pour 
une  lutte  terrible.  Vers  six  heures,  en  effet, 
les  élèves  entendent  distinctement  le  bruit 
des  feux  de  pelotoa  exécutés  de  l'autre  cdlé 
de  la  Seine.  Aussitôt  l'effervescence  la  plus 
vive  se  manifeste  parmi  eux;  les  études  sont 


M.  de  Poligunc. 

intcn'ompucs;  les  élèves  méprisent  les  me- 
naces (i'îibord,  puis  les  remontrances  des 
ofliciersct  de  l'inspecleurgénéral  des  études, 
M.  BincL;  ils  se  réunissent  dans  les  salles  de 
billard  et  se  mettent  k  délibérer  sur  le  parti  à 
prendre.  L'agitation  était  extrême.  Enfin,  il 
fut  lurèté  qu'une  députation  de  quatre  élèves 
serait  envoyée  auprès  de  MM.  Laffittc , 
Casimir  Périer  et  Lafayelle,  pour  leur  déola- 
rer  que  l'I'^cole  était  prête  à  seconder  leurs 
elforts,  et,  s'il  le  fallait,  à  se  jeter  dans  l'in- 
surrection. Les  élèves  choisis  furent  MM.  Lo- 
thon,  Berthelin,  Pinsonniëre  et  Toumeux. 
lis  forcèrent  la  consigne  et  se  rendirent  rue 
des  Fossés-du-Tempie ,  chez    M.    Charras, 


Là,  ils  revêtirent  des  habits  bourgeois,  parce 
qu'ils  craignaient  d'être  arrêtés,  le  pavé 
n'étant  pas  libre,  et  ils  prirent  tous  les  cinq 
la  route  de  l'hôte!  Laffitte. 

Quel  aspect  que  celui  de  la  ville  de  Paris 
au  moment  où  les  ténèbres  descendirent  sur 
elle!  Le  long  des  boulevards,  sur  la  place 
Louis  XV,  sur  la  place  Vendôme  et  sur  celle 
de  la  Bastille,  des  Suisses,  ou  des  lanciers, 
ou  des  gendarmes  d'élite,  ou  des  cuirassiers 
de  la  garde,  ou  des  fantassins  ;  des  patrouilles 
se  croisant  dans  tous  les  sens;  à  la  rue  de 
l'Échelle,  à  celle  des  Pyramides,  des  tenta- 
tives de  barricades  ;  et,  tout  autour  du  Palaift- 
Royal,  une  fourmilière  d'hommes  accourus 
pour  humer  la  révolte;  des  coups  de  fusil, 
rares  encore  ;  au  pied  des  colonnes  de  la 
Bourse,  un  corps  de  garde  incendié  et  inon- 
dant la  place  de  clartés  sinistres  ;  sous  le  pé- 
ristyle du  théâtre  des  Nouveautés,  un  cada- 
vre qu'on  venait  d'y  jeter  après  l'avoir 
promené  en  criant  vengeance;  l'obscurité 
s' épaississant  de  plus  en  plus  sur  la  ville  par 
le  bris  des  réverbères;  des  hommes  parcou- 
rant la  ru^  Richelieu  les  brus  nus  et  la  torche 
à  la  main Ah!  les  meneurs  durent  s'ef- 
frayer alors  ;  car  où  s'arrêterait  le  char  qu'ils 
avaient  lancé?  u  Non,  s'écriait  avec  force 
H  M.  de  Rémusat  dans  les  bureaux  du  Globe, 
«  non,  ce  n'est  pas  une  révolution  que  nous 
«  avons  prétendu  faire  :  il  s'agissait  unique- 
(1  ment  d'une  résistance  légale.  >•  —  Ces  pa- 
roles ayant  été  vivement' relevées  par  le  doc- 
teur Paulin,  un  débat  violent  s'engnge;  des 
exclamations  menaçantes  font  craindre  une 
lutte  plus  sérieuse. 

M.  de  Rémusat,  pourtant,  avait  fait  preuve 
d'une  honorable  fermeté,  tant  qu'il  ne  s'était 
agi  que  d'une  protestation  constitutionnelle. 
Mais  il  s'aluiinail  de  tout  ce  qui,  alors,  pou- 
vait être  osé. 

Cai'  tous  ces  bourgeois  craignaient  le  peuple 
encore  plus  que  la  Cour.  «  Songez-y  bien, 
(1  disait  ce  soir-là  à  ses  amis  du  National  un 
0  manufacturier  du  faubourg  Saint^Marceau, 
«  si  vous  donnez  des  armes  aux  ouvriers,  ils 
«  se  battront;  si  vous  ne  leur  en  donnez  pus, 
"  ils  voleront.  » 
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Boldita  que  It  dernière  amorce  de  Waterloo  n'était  pa*  encore  brùlee  (P.  31). 
.,  d'après  une  lithographie  du  temps,  signée  Minel). 


On  ne  leur  en  donna  point,  ils  en  jinri-nt, 
ne  volèrent  pas,  et  ne  songèrent  qu'à  com- 
battre. 

Cependant,  quelques  ciloyeus,  paimi  les- 
quels MM.  Thiers,  Cauchois-Lemaire,Clieva- 
lier,  Baslide,  Dupont,  discutaient  chez  M.  Cu- 
del-Gassicourt  les  moyens  de  régulariser  la 
résistance.  La  maison  était  située  dans  la  rue 
Saint-Honoré  :  on  y  délibérait  au  bruit  de  la 
ftisillade,  et  il  y  régnait  plus  de  confusion 


que  d'ardeur.  La  nécessité  de  recourir  aux 
formes  légales  y  fut  énergiquement  proclamée 
par  M.  Thiers.  Dans  l'esprit  de  la  plupart  des 
assistants,  le  mouvement  qui  agitait  la  capi- 
tale n'avait  pas  un  autre  caractère  et  ne  de- 
vait pas  avoir  une  autre  issue  que  celui  qui, 
en  1827,  avait  éclaté  dans  ta  rue  Saint-Denis. 
La  réunion  elle-même  n'avait  pour  Objet  que 
de  former  dans  chaque  arrondissement  un 
comité  de  résistance  chargé  de  correspondre 
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avec  les  députés.  Mais  les  révolutions  ne  se 
font  point  avec  tant  de  méthode.  Retirés 
dans  un  coin  de  la  salle,  quelques  hommes 
intrépides,  tels  que  MM.  Charles  Teste  et  An- 
fous,  s'impatientaient  de  ces  lenteurs  de  hi 
discussion  ;  sans  attendre  la  fin,  ils  sortirent, 
et  coururent  dans  la  ville  se  concerter  avec 
leurs  amis  pour  la  bataille  du  lendemain. 

Une  autre  réunion  eut  lieu  chez  le  général 
Gourgaud ,  dans  laquelle  se  trouvèrent  MM . Cla-- 
vet-Gaubert,  ancien  aide-de-camp  du  général 
Bertrand,  M.  Dumoulin,  le  colonel  Dufays, 
le  commandant  Bacheville,  tous  hommes  de 
TEmpire.  On  s'y  donna  rendez-vous  pour  le 
lendemain  sur  la  place  des  Petits-Pères,  non 
loin  du  Palais-Royal. 

D'autres  ne  songeaient  qu'à  faire  capituler 
Charles  X,  seul  moyen,  suivant  eux,  de  passer 
entre  ces  deux  écueils  :  le  despotisme  et  le 
pillage.  Le  baron  de  VitroUes  reçut  la  visitr 
du  docteur  Thibault,  qui  avait  avec  le  général 
Gérard  d'assez  étroitesrelations.Lebut  de  cette 
visite  était  d'engager  M.  de  VitroUes  à  une 
démarche  conciliatrice  auprès  de  Charles  X, 
sur  Tesprit  duquel  on  connaissait  son  in- 
fluence. 

Mais  une  révolution  était  devenue  inévi- 
table. Or,  ce  peuple,  qui  allait  la  faire,  en 
comprenait-il  bien  le  sens,  et  pouvait-il  en 
pressentir  la  portée  ?  Savait-il  où  étaient  ses 
ennemis?  Savait-il  quels  hommes  il  devait 
prendre  pour  chefs?  Dans  cette  soirée,  une 
voiture  fut  arrêtée,  rue  de  Clichy,  par  une 
bandé  d'ouvriers  armés  de  bâtons.  «  C'est  un 
ministre  qui  s'enfuit,  »  crièrent  ces  ouvi'iers 


d'une  voix  terrible.  Dans  la  voiture  se  trou- 
vaient M"'  Danrémont,  ses  deux  enfants  et 
un  inconnu.  La  portière  s'ouvre  et  l'in- 
connu s'élance  à  terre.  Il  aurait  été  tué 
peut-être,  car  il  n'osait  livrer  le  secret  de  son 
nom,  lorsqu'un  passant,  l'ayant  reconnu,  s'é- 
cria :  Casimir  Périer  !  A  ces  mots,  l'enthou- 
siasme succède  à  la  menace,  et  on  porte  en 
triomphe  comme  un  des  plus  implacables  ad- 
versaires de  Charles  X  celui  qui,  dans  ce  mô- 
me nt>même,  ne  réfléchissait  qu'aux  moyens 
de  lui  sauver  une  couronne.  Car,  trop  souvent, 
le  peuple  ne  combat  que  pour  un  déplacement 
de  tyrannie,  et  prend  des  chefs  dont  il  ne  sait 
que  le  nom. 

Apeu  près  à  la  même  heure,  les  jeunes  gens 
députés  par  l'tcole  polytechnique  venaient 
frapper  à  la  porte  de  l'hôtel  Laffitte.  On  leur 
répondit  que  le  maître  do  la  maison  était  cou- 
ché. Il  devait  se  réveiller  le  lendemain  au  bruit 
d'une  révolution;  cai*on  descendait  une  pente 
qu'il  n'était  déjà  plus  possible  de  remonter. 

M.  de  Polignac,  de  son  côté,  prenait  ses 
mesures,  et  envoyait  l'ordre  à  deux  batail- 
lons du  6*  régiment  de  la  garde,  alors  en  gar- 
nison à  Saint-Denis,  de  marcher  sur  Paris  en 
toute  hâte.  Il  était  nuit  quand  cet  ordre  par- 
vint au  colonel.  Le  tambour  appela  les  deux 
bataillons  autour  du  drapeau  ;  quinze  car- 
touches par  giberne  furent  distribuées  aux 
soldats;  et,s'adressant  aux  officiers,  le  colonel 
leur  dit  d'une  voix  profondément  émue  :  «  Mes- 
«  sieurs,  nous  allons  à  Paris.  Maintenez  l'or- 
((  dre  dans  vos  compagnies,  et,  si  la  garde 
«  donne,  que  chacun  fasse  son  devoir.  » 
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28  JUILLET.  —  ^insurrection  devenue  populaire  par  le  déploiement  du  drapeau  tricolore.  —  On  donne  au  peuple  un  cri 
de  guerre  qui  n'est  pas  le  sien.  —  Des  gardes  nationaux  8*armenfc  pour  le  maintien  de  Tordre.  —  Dëputation 
envoyée  par  TEcole  polytechnique  à  Lafayette.  —  Dictature  militaire  confiée  au  duc  de  Raguse;  son  plan  de 
défense.  —  Frayeurs  de  la  haute  bourgeoisie  ;  elle  ne  croit  pas  au  succès.  —  Combats  sur  la  plaœ  de  Grève  ; 
héroïsme  des  combattants.  —  Barricades.  —  Physionomie  particulière  de  4^insurrection  dans  les  quartiers  riches.  — 
Passage  des  troupes  sur  les  boulevards  ;  engagements  partiels.  —  Les  hommes  du  peuple  qui  crient  Vive  la  Charte^ 
86  battent;  ceux  qui  crient  Xh$  travail  ou  du  pain  t  ne  se  battent  pas.  —  Combats  dans  la  rue  Saint- Antoine.  — 
Paris  deyenu  un  vaste  champ  de  bataille.  —  Scènes  diverses;  magnanimité  du  peuple;  hésitation  des  soldats;  intré- 
pidité des  enfants  et  des  femmes.  —  Caractère  merveilleux  de  cette  lutte.  —  Combats  dans  la  rue  Saint-Denis.  — 
Les  députés  se  rassemblent  ;  vains  discours  ;  protestation  froide  et  timide  ;  députés  chargés  d'entrer  en  négociation 
ayec  le  duc  de  Raguse.  —  Démarche  de  M.  Arago  auprès  du  duc  de  Raguse;  étranges  incidents.  —  Cinq  députés  se 
présentent  au  duc  de  Raguse;  inutile  tentative.  —  Fanatisme  du  prince  de  Polignac.  —  Lettres  et  messager  envoyés 
à  Saint-Cloud.  —  Confusion  universelle  à  Paris.  —  Nouvelle  réunion  de  députés;  vains  discours.  —  Confiance 
extrême  de  Charles  X  ;  attitude  des  courtisans.  —  Le  général  Vincent  propose  de  conduire  le  duc  de  Bordeaux  à 
Paris;  la  duchesse  de  Berri  approuve  ce  projet;  le  secret  en  est  éventé.  —  Nouvelle  réunion  de  députes,  aussi 
stérile  que  les  précédentes.  —  Apparition  de  Lafayette  ;  son  entourage.  —  Occasion  offerte  à  l'audace  des  hommes 
nouveaux.  —  Les  troupes,  à  minuit,  évacuent  1  Hôtel-de-Ville. 


Dans  la  journée  du  27,  le  peuple  s'était 
essayé  à  rinsurrection,  réveillé  en  sursaut 
par  le  bruit  de  passions  qui  n'étaient  pas  les 
siennes.  Lorsque,  le  28,  il  descendit  dans  la 
rue,  il  ne  s'était  encore  rendu  compte  ni  de 
ses  affections,  ni  de  ses  haines,  mais  il  souf^ 
frait,  il  avait  respiré  Todeur  de  la  poudre  : 
que  fallait-il  de  plus?  D'ailleurs,  Tamour  du 
péril  et  le  goût  des  aventures  sont  naturels  à 
ceux  que  la  misère  a  longtemps  ployés  sous 
sa  rude  discipline. 

Gomme  c'est  par  les  signes  extérieurs  des 
choses  que  se  fondent  les  pouvoirs  humains, 
c'est  aussi  par  là  qu'ils  s'écroulent.  Le  peuple 
se  mit,  tout  d'abord,  à  proscrire  dans  cette 
société  où  il  se  sentait  mal  à  l'aise,  ce  qu'elle 
avait  de  plus  élevé,  et  dans  ce  qu'elle  avait  de 
plus  élevé,  ce  qui  était  le  plus  apparent.  Il 
insulta  l'idée  monarchique  dans  tout  ce  qui 
en  était  un  symbole.  Il  effaça  les  enseignes  des 
fournisseurs  de  la  Cour  et  traîna  dans  la 
boue  les  emblèmes  de  la  royauté. 

Tout  cela  n'était  encore  que  du  désordre. 
Le  drapeau  tricolore  fut  déployé.  Alors  la 
révolution  commença. 

Dans  ces  trois  lambeaux  d'étoife,  de  cou- 
leurs diverses,  il  y  avait  pour  le  peuple  toute 
un«%  histoire  héroïque  et  touchante.  C'était  la 


France  qui  allait  redevenir  la  première  nation 
du  monde  ;  c'était  l'épopée  impériale  qui 
allait  recommencer  ;  qui  sait  enfin  ?  c'était 
l'Empereur  qui  n'était  pas  mort.  Au  poste  de 
la  Banque  parurent  deux  hommes  de  l'Em- 
pire :  l'un,  M.  Dumoulin,  portait  un  chapeau 
à  plumes  et  l'uniforme  d'officier  d'ordon- 
nance ;  l'autre,  le  commandant  Dufays, 
s'était  déguisé  en  ouvrier  ;  il  avait  enveloppé 
sa  tête  d'un  foulard  rouge  et  noué  autour  de 
ses  reins  un  drapeau  tricolore.  Ils  marchaient 
suivis  de  deux  ou  trois  cents  hommes  qui 
mêlaient  le  nom  de  l'Empereur  à  des  voeux 
de  liberté.  Mais  vipe  la  Charte! était  le  cri  des 
bourgeois.  Les  hommes  du  peuple,  qui  ne 
connaissaient  pas  la  Charte,  fii*ent  passer 
dans  ce  cri  toutes  les  espérances  confuses 
qu'ils  avaient  au  fond  du  cœur.  Beaucoup 
moururent  pour  un  mot  qu'ils  ne  compre- 
naient pas  :  ceux  qui  le  comprenaient  de- 
vaient se  montrer  ensuite  pour  ensevelir  les 
morts.  Des  meneurs  habiles  osèrent  même\ 
dès  le  commencement  de  la  lutte,  faire  cir- 
culer sourdement  dans  quelques  groupes  le 
nom  de  Prince  noir.  Ils  savent  combien  est 
irrésistible  le  pouvoir  du  mystèl'e,  et  combien 
l'ignorance  du  peuple  est  poétique. 

L'invasion  de  la  mairio/  dos  Petits-Pères 
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fut  un  des  premiers  épisodes  de  la  journée 
du  28.  Là  s'étaient  rendus  de  grand  matin, 
armés  de  fusils  et  prêts  pour  le  combat, 
MM.  Degousée,  Higonnet,  Laperche.  M.  De- 
gousée  portait  l'uniforme  de  la  garde  natio- 
nale ,  et  beaucoup  d'hommes  du  peuple 
s'étfiieat  joints,  le  long  des  boulevards,  à  ce 
groupe  de  citoyens  courageux.  Bientôt  le 
poste  fut  forcé,  la  mairie  occupée,  les  fusils 
qu'elle  contenait  furent  distribués  au  peuple. 


M.   Degousée. 

on  battit  le  rappel.  A  ce  bruit  solennel  du 
tambour,  annonçant  l'émeute,  plusieurs 
bourgeois  s'émeuvent,  revêtent  leurs  unifor- 
mes de  gardes  nationaux,  et  accourent  en 
armes  sur  la  place.  Quelques-uns  se  déta- 
cbent  et  vont  garder  le  poste  de  la  Banque, 
mêlés  aux  soldats  de  la  ligne;  d'autres  s'ins- 
lalleut  à  la  mairie,  pour  y  veiller  k  l'ordre 
public.  C'étaient  là  pour  des  insurgés  d'étran- 
ges auxiliaires.  Cependant  l'agitation  se  ré- 
pandait partout,  et  des  coups  de  fusil  reten- 
tissaient dans  les  rues  voisines.  Quelques- 
uns  de  ceux  qui  s'étaient  pmparés  du  poste, 


vuuleul  en  sortir  pour  aller  combattre.  Les 
gardes  nationaux  les  arrêtent ,  un  d'eux 
s'écrie  :  «  Que  faites-vous?  l'on  va  nous 
«  croire  hostiles  !  —  C'est  bien  ainsi  que  je 
«  l'entends,  »  répond  M.  Higonnet  avec  mé- 
pris, et  il  menace  son  interlocuteur  de  le  cou- 
cher enjoué.  Ainsi,  au  sein  de  cette  aiTreuse 
mêlée  dans  laquelle  des  ouvriers  et  des  en- 
fants allaient  se  précipiter  avec  un  aveugle- 
ment chevaleresque,  la  plupart  des  bourgeois 
n'apportaient  que  déliance  et  terreurs.  Ils 
cherchaient  l'ordre  dans  la  révolte,  et  ne 
voyaient  que  la  conservation  de  quelques 
boutiques  dans  la  chute  possible  d'un  trône. 
Mais  déjà  les  robustes  habitants  des  fau- 
bourgs se  levaient  en  masse,  et  s'ébranlaient 
pour  inonder  le  centre  de  Paris.  Des  groupes 
se  formaient  à  la  porte  Saint-Denis  et  à  la 
porte  Saint-Martin.  A  l'entrée  du  faubourg 
Saint-Denis,  on  commençait  une  barricade 
avec  une  grosse  charrette  de  moellons.  Les 
ouvriers  imprimeurs  se  réunissaient  dans  le 
passage  Dauphine,  où  M.  Joubert  avait  trans- 
formé en  arsenal  son  magasin  de  librairie. 
Sur  un  autre  point,  ouvrant  à  deux  battant^ 
les  portes  de  sa  maison  de  roulage,  M.  Audry 
do  Puyraveau  appelait  à  grands  cris  les  com- 
battants et  leur  distribuait  des  mousquets. 
Dans  le  faubourg  Saint-Jacques,  les  étudiants 
passaient  leurs  pistolets  k  leur  ceinture  et  s'ar- 
maient de  leurs  fusils  de  chasse.  Sur  la 
place  de  la  Bourse  parurent,  conduites  par 
-M.  Etienne  Arago,  deux  longues  mannes 
remplies  d'armes  et  d'uniformes  impériaux. 
Elles  venaient  du  théâtre  du  Vaudeville,  où 
Ton  avait  joué,  quelques  jours  auparavant,  le 
Sergent  Mathieu,  pièce  qui  avait  exigé  l'ar- 
mement d'une  compagnie  d'acteurs.  M.  Char- 
les Teste  distribua  ces  armes  et  ces  uniformes 
dans  sa  maison,  surnommée  la  petite  Jacobt- 
nière.  Les  élèves  de  l'École  polytechnique, 
do  leur  côté,  avaient,  pendant  la  nuit,  forcé 
les  salles  d'escrime  et  enlevé  les  Ueurets  dont 
ils  firent  sauter  les  boutons  et  aiguisèrent  les 
lames  sur -les  dalles  des  corridors  (').  Ayant 

1.  Soue  U  ReïtBiiraliim,  les  élèves  de  l'École  polylech- 
niqne  étaient  saaB  armes,  à  l'exception  des  urgeDl*  qui 
portaient  IV|>ée. 
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appris  vers  dix  heures  du  matin  l'ordou- 
naace  qui  licenciait  l'Ecole,  ils  en  étaient 
sortis,  portant  pour  la  plupart  l'uniforme  de 
grande  tenue.  Des  cris  de  Vive  r École  poly- 
technique! les  accueillirent  dans  la  rue  de  la 
Monlagne-Sainte-Geneviève.  Ils  répondirent 
par  les  cris  de  Vive  la  Liberté!  Vive  la 
Charte!  il  y  en  eut  un  qui,  élevant  son  cha- 
peau en  l'air,  en  arracha  la  cocarde  blanche, 
la  foula  aux  pieds,  et  ht  retentir  ce  cri  terri- 
ble :  A  bas  le»  BourbomI  Cet  exemple  fut 
promptement  suivi.  Mais  l'École  se  dispersa, 
et  les  efforts  des  élèves  devinrent  à  peu  près 
individuels  ;  il  en  résulta  que  beaucoup 
purent  être  retenus  par  leurs  familles  ou  leurs 
correspondants;  de  sorte  qu'au  lieu  de  deux 
cent  cinquante  qui,  n'étant  point  légitimistes, 
aiuraieat  pria  part  au  combat,  soixante  seule- 
ment combattirent. 

Vers  dix  ou  onze  heures,  MM.  Gharrus  et 
LothoD  se  présentèrent  chez  Lafayette  :  on 


leur  dit  qu'il  était  absent.  Une  autre  députa- 
tion,  qui  les  avait  précédés,  avait  reçu  du 
général  cette  étrange  réponse  :  h  Conseillez  à 
vos  camarades  de  se  tenir  tranquilles.  »  Le 
mouvement  était  partout,  et  ceux  qui  sem- 
blaient naturellement  appelés  h  le  diriger 
restaient  frappés  de  stupeur  !  Châtelain,  rédac- 
teur en  chef  du  Courrier  Français,  s'était 
écrié,  en  apprenant  que  le  peuple  décrochait 
les  armoiries  des  fournisseurs  brevetés  et  les 
traînait  dans  le  ruisseau  :  «  Que  la  partie 
«  serait  belle  pour  le  duc  d'Orléans,  s'il  avait 
)j  le  cœur  de  la  jouer  !  » 

Cependant  le  duc  de  Raguse,  ayant  reçu  à 
huit  heures  du  matin  ses  lettres  de  service, 
se  rendit  aussitôt  chez  M.  de  Polignac.  Alors 
seulement  fut  remise  au  maréchal  l'ordon- 
nance royale  qui  le  chargeait  du  commande- 
ment de  la  Indivision  militaire.  Cette  ordon- 
nance aurait  dû  lui  être  notifiée  la  veille  ; 
mais  le  27,  M.  do  Polignac  avait  jugé  &  pro- 
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pos  de  mettre,  par  arrêté  spécial,  à  la  tête 
des  régiments  de  la  garde  en  garnison  à 
Paris,  le  commandant  de  la  place.  Car,  d'un 
côté,  M.  de  Polignac  croyait  qu'on  viendrait 
fort  aisément  à  bout  de  ce  qu'il  regardait 
comme  une  simple  émeute  ;  et,  de  l'autre,  il 
aurait  mieux  aimé  procurer  l'honneur  de  ce 
petit  triomphe  à  un  homme  do  son  parti 
qu'au  duc  de  Raguse  qui,  à  la  Cour,  passait 
presque  pour  un  libéral. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Paris,  le  28,  ayant  été 
mis  en  état  de  siège,  le  duc  de  Raguse  se 
trouva  investi,  sous  la  surveillance  du  pre- 
mier ministre,  d'une  véritable  dictature  mili- 
taire. Sa  situation  était  cruelle.  En  se  ran- 
geant du  côté  des  insurgés,  il  trahissait  un 
roi  qui  avait  compté  sur  lui  ;  en  faisant  pren- 
dre le  deuil  à  tant  de  mères,  sans  .croire 
même  à  la  justice  de  sa  cause,  il  commettait 
une  atrocité  ;  en  s'abstenant,  il  se  déshono- 
rait deux  fois.  De  ces  trois  partis  il  prit  le 
plus  funeste  au  peuple. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ayant  accepte  la  dicta- 
ture, il  avait  un  moyen  bien  simple  de  domp- 
ter l'insurrection  :  c'était  de  menacer  Paris 
d'un  incendie.  Mais  il  est  des  hommes  qui 
n'ont  ni  le  courage  de  la  vertu  ni  celui  du 
crime.  Voici  quel  fut  le  plan  du  duc  de 
Raguse  : 

Les  troupes  étaient  concentrées  autour  des 
Tuileries.  Il  fut  décidé  qu'elles  partiraient  de 
là  et  se  mettraient  en  marclie  vers  le  sud-est, 
après  s'être  partagées  en  deux  grandes  divi- 
sions. De  ces  deux  divisions,  la  première 
reçut  ordre  de  gagner,  en  longeant  la  Seine, 
la  place  de  Grève  et  l'Hôtel-de-Ville.  La  se- 
conde devait  parcourir  les  boulevards  depuis 
la  Madeleine  jusqu'à  la  place  de  la  Bastille, 
et  de  là  tout  le  faubourg  Saint-Antoine.  Ainsi, 
on  aurait  pu  dire  que,  de  ses  deux  bras 
immenses  jetés  du  haut  des  Tuileries  et  dans 
la  direction  générale  du  sud-est,  l'un  à  droite 
le  long  des  quais,  l'autre  à  gauche,  le  long 
des  boulevards,  l'armée  royale  enserrait  l'in- 
surrection dans  la  partie  la  plus  importante 
et  la  plus  tumultueuse  de  la  ville.  Mais  il 
fallait  qu'entre^  ces  deux  lignes ,  sépai^ées 
par  toute  la  largeur  du  terrain  qu'elles  enve- 


loppaient, une  communication  fût  ména- 
gée autre  part  qu'à  leur  point  même  de  jonc- 
tion. Deux  bataillons  de  la  garde  furent  donc' 
chargés  d'occuper  le  marché  des  Innocents, 
dans  la  rue  Saint-Denis,  et  de  tenir  cette  rue 
libre,  en  la  parcourant,  l'un  vers  le  nord 
jusqu'aux  boulevards,  l'autre  vers  le  midi 
jusqu'à  la  Seine. 

Les  vices  de  ce  plan  étaient  manifestes. 
Les  troupes  pouvaient  bien  parcourir  le  san- 
glant itinéraire  qui  leur  était  tracé  sur  la 
carte,  mais  elles  n'étaient  pas  àbeaucoup  près 
assez  nombreuses  pour  occuper  tant  d'espace. 
Et  puis,  les  engager  dans  ces  rues  Saint- 
Denis  et  Saint-Antoine,  que  coupent  une  infi- 
nité de  ruelles  tortueuses  et  obscures ,  c  était 
les  exposer  à  recevoir  la  mort  de  toutes  parts 
sans  la  pouvoir  donner. 

Mais  quel  autre  plan  était  praticable  ? 
Comment  bloquer  ,  avec  quelques  milliers 
d'hommes,  cette  immense  ville  de  Paris  ?  Si 
Charles  X,  en  signant  les  ordonnances,  avait 
pu  prévoir  une  révolution  ;  si  on  avait  eu 
soin  de  faire  provision  de  vivres  pour  les 
troupes  ,  il  aurait  été  possible  sans  doute 
de  recommencer  le  13  vendémiaire;  l'armée 
royale,  se  serrant  autour  du  palais  des  rois, 
aurait  attendu  l'insurrection,  la  baïonnette  au 
bout  du  fusil  et  la  mèche  des  canons  allumée  ; 
et  si  les  insurges  s'étaient  bornés  à  parcou- 
rir la  ville,  s'emparant  des  postes,  occupant 
les  édifices,  brisant  les  armoiries  royales,  la 
bourgeoisie,  dans  ses  terreurs  exagérées, 
n'aurait  pas  tardé  à  venir  demander  pardon 
à  genoux,  trop  heureuse  d'échapper  à  la 
crainte  du  pillage  en  subissant  le  despo- 
tisme. 

Mais  les  soldats  manquaient  de  vivres,  et 
ils  auraient  été  les  premiers  désarmés  par  la 
faim.  Encore  une  fois,  pour  un  serviteur  de 
Charles  X,  il  n'y  avait  pds  de  milieu  entre 
laisser  tomber  dans  l'abîme  la  couronne  de 
ce  vieillard  moribond  et  mettre  le  feu  aux 
quatre  coins  de  sa  capitale.  Car  il  faut  bien 
qu'une  société  sache,  quand  elle  se  soumet 
au  régime  des  monarchies,  qu'il  peut  en  coû- 
ter cela  pour  les  sauver  ! 

Les  troupes  se  mirent  donc  en  mouve- 
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ment,  les  canons  roulèrent  sur  le  pavé,  et  la 
guerre  civile  éclata  dans  Paris. 

Quelle  allait  être  Tissue  de  cette  guerre  ? 
Les  savants,  les  hommes  de  lettres,  presque 
tous  les  militaires,  prirent  en  pitié  les  com- 
battants et  leur  folie.  M.  Thiers  courut  cher- 
cher un  refuge  chez  M**'  de  Courchamp,  dans 
la  vallée  de  Montmorency.  Dans  les  bureaux 
du  Globe ,  M .  Cousin  parlait  du  di^apeau 
blanc  comme  du  seul  drapeau  que  la  nation 
pût  reconnaître  ;  et  il  reprochait  à  M^.  Pierre 
Leroux  de  compromettre  ses  amis  par  Tallure 
révolutionnaire  qu'il  faisait  prendre  au  jour- 
nal. Le  rédacteur  en  chef  du  Globe^  M.  Du- 
bois, se  trouvait  absent.  Enfin,  tout  n'était 
que  trouble,  incertitudes,  confusion,  dans  les 
rangs  de  la  haute  bourgeoisie. 

Il  y  avait,  parmi  les  écrivains  les  plus 
remarquables  de  ce  temps,  un  homme  à  la 
taille  élancée,  aux  mouvements  brusques  mais 
nobles,  au  front  fuyant  mais  pensif.  Il  avait 
été  soldat.  Au  premier  bruit  de  la  fusillade, 
il  secoua  tristement  la  tète;  puis,  il  s'en  alla 
par  la  ville,  sans  armes  et  une  baguette  noire 
à  la  main,  indifférent  aux  balles  qui  sifflaient 
autour  de  lui,  et  bravant  la  mort  sans  cher- 
cher le  succès.  Cet  homme,  destiné  à  un  rôle 
illustre  et  malheureux,  était  peu  connu  alors  : 
il  se  nommait  Armand  Carrel.  «  Avez- vous 
seulement  un  bataillon?  »  demandait-il  sans 
cesse  à  ses  amis,  plus  confiants.  Dans  la  ma- 
tinée du  28,  passant  sur  le  boulevard  avec 
M.  Etienne  Arago,  qui  témoignait  beaucoup 
d'ardeur  :  a  Tenez,  lui  dit-il,  en  lui  montrant 
(c  un  homme  du  peuple  qui  cirait  ses  souliers 
«  avec  l'huile  d'un  réverbère  cassé,  voilà  le 

«peuple,  voilà  Paris!  Légèreté ,  insou- 

«  ciancë ,  application  à  de  petits  usages 

«  de  ce  qui  représente  de  grandes  choses...  » 
Il  se  trompait  de  moitié.  Le  peuple  devait 
prendre  part  au  combat  d'une  manière  sé- 
rieuse :  il  ne  fut  indifférent  qu'aux  résultats 
de  la  victoire. 

Les  deux  bataillons  de  la  garde  chargés  de 
parcourir  la  rive  droite  de  la  Seine,  s'étaient 
mis  en  marche  sous  la  conduite  du  général 
Talon.  Au  pont  Neuf,  ils  entraînèrent  dans 
leur  mouvement  le  15'  léger,  qu'ils  rencon- 


trèrent ;  et,  quittant  la  rive  droite  de  la  Seine, 
ils  entrèrent,  par  le  milieu  du  pont,  dans  l'île 
de  la  Cité.  Débouchant  ensuite  sur  le  quai  de 
l'Horloge,  ils  gagnèrent  l'entrée  du  pont 
Notre-Dame,  où  ils  s'arrêtèrent  un  instant. 

L'Hôtel-de- Ville  était  occupé,  depuis  la 
pointe  du  jour,  par  quelques  jeunes  gens 
intrépides,  et  beaucoup  de  citoyens  craintifs,  * 
qui  s'y  étaient  rendus  pour  veiller  à  l'ordre 
public,  y  étaient  entrés  parce  que  la  place 
était  vide,  et  paraissaient  fort  effrayés  de  la 
fougue  de  leurs  compagnons.  Mais  sur  la 
place  de  Grève  et  dans  toutes  les  rues  qui 
viennent  y  aboutir,  se  pressaient  des  hommes 
indomptables.  Le  tocsin  sonnait  à  l'église  de 
Saint-Séverin,  et  le  bourdon  de  Notre-Dame 
répondait  à  ce  bruit  de  deuil  par  un  bruit 
plus  formidable  encore.  Le  tambour  retentis- 
sait dans  la  rue  Planche-Mibray,  qui  fait  face 
au  pont  Notre-Dame,  et  la  foule  se  précipitait 
vers  le  quai. 

La  garde  s'avança  sur  le  pont,  et,  s'ou- 
vrant  tout  à  coup,  démasqua  deux  pièces 
d'artillerie.  Le  bruit  du  tambour  cessa;  sur 
le  pavé  de  la  rue  il  ne  resta  que  les  morts. 
La  garde  passa  le  pont,  se  déploya  sur  les 
quais  de  Gèvres  et  Pelletier,  laissa  un  pelo- 
ton pour  garder  l'entrée  de  la  rue  Planche- 
Mibray,  et  se  répandit  sur  la  place  de  Grève, 
chassant  devant  elle  les  Parisiens,  qui  s'écou- 
lèrent rapidement  par  toutes  les  issues  de  la 
place,  tandis  que  les  défenseurs  de  l'Hôtel-de- 
Ville  s'échappaient  par  les  portes  de  derrière 
en  tirant  des  coups  de  fusil. 

Le  15*  léger  était  resté  de  l'autre  côté  du 
pont,  et  couvrait  le  marché  aux  Fleurs.  Im- 
mobiles, l'arme  au  pied,  les  soldats  du  15'  as- 
sistaient au  combat  sans  y  prendre  part. 
Devant  eux  passaient  à  tout  moment  des  ci- 
toyens en  armes,  et  l'officier  se  contentait 
de  leur  dire,  en  leur  montrant  de  la  pointe  de 
son  épée  des  ouvriers  qu'on  emportait  tout 
sanglants  :  «Vous  voyez!...  de  grâce,  n'allez 
«  pas  de  ce  côté.  »  Mais  des  tirailleurs  venus 
du  passage  Dauphine  et  du  faubourg  Saint- 
Jacques  s'entassaient  peu  à  peu,  sans  que 
rien  pût  les  retenir,  sur  le  quai  de  la  Cité. 
La  hauteur  du  parapet  de  la  Seine  les  mettait 
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à  Tabri  du  feu  que  la  garde  dirigeait  sur  eux 
de  la  rive  droite,  et  les  balles  qu'ils  lançaient 
allaient  frapper  à  coup  sûr  les  soldats  qui 
couvraient  la  place  de  Grève.  Telle  était,  du 
reste,  l'ardeur  des  hommes  du  peuple,  que 
beaucoup  d'entre  eux  s'élancèrent  sur  le 
pont  suspendu  qui  conduit  à  la  place,  au  mi- 
lieu de  laquelle  une  pièce  de  canon  était  en 
batterie.  Plusieurs  coups  furent  tirés  à  mi- 
traille, et,  plusieurs  fois  de  suite,  le  pont  fut 
horriblement  balayé.  Un  élève  de  l'École  po- 
lytechnique, M.  Charras,  était  sur  la  rive 
gauche,  l'épée  à  la  main.  Il  hérita  du  fusil 
d'un  ouvrier  qui  venait  de  recevoir,  à  ses 
côtés,  une  balle  dans  la  poitrine;  mais  les 
munitions  manquaient.  Un  enfant  de  quinze 
ou  seize  ans  s'approcha  de  M.  Charras,  et  lui 
montrant  un  paquet  de  cartouches  :  «  Nous 
«  partagerons,  si  vous  voulez,  mais  à  condi- 
«  tion  que  vous  me  prêterez  votre  fusil,  povr 
«  que  je  tire  ma  part,  »  Le  fusil  lui  est  remis, 
et  il  court  se  placer  sur  le  tablier.  En  ce  mo- 
ment un  peleton  de  gardes  royaux  s'avança 
sur  le  pont.  Les  insurgés  disparurent  dans 
les  rues  qui  débouchent  sur  le  quai,  et,  au 
milieu  d'eux,  l'intrépide  enfant.  Ce  fut  sur 
ce  mème^  champ  de  bataille  que  fut  poussé, 
par  un  jeune  homme  qui  portait  un  drapeau 
tricolore,  ce  cri  héroïque  :  «  Mes  amis,  si  je 
«  meurs,  souvenez-vous  que  je  me  nomme 
«  d'Arcole.  »  Il  tomba  mort,  en  effet;  mais  le 
pont  qui  reçut  son  cadavre  a,  du  moins, 
gardé  son  nom. 

A  quelques  pas  de  ce  champ  de  bataille,  des 
étudiants  élevaient  des  barricades.  Puis,  c'é- 
taient des  tambours  de  la  garde  nationale  qui 
couraient  çà  et  là,  battant  le  rappel  et  la  gé- 
nérale. Il  y  eut  dans  ce  drame  fabuleux  des 
épisodes  d'une  inconcevable  grandeur.  Au 
coin  du  boulevard,  vis-à-vis  du  faubourg 
Montmartre,  un  groupe  armé,  dont  faisait 
partie  le  célèbre  sculpteur  David  (d'Angers), 
avait  planté  une  perche  surmontée  d*un  lam- 
beau tricolore  et  au  pied  de  laquelle  gisait  un 
cadavre  :  des  pelotons  d'infanterie  vinrent 
défiler  devant  le  trophée  glorieux  et  sinistre. 
Les  soldats  étaient  mornes,  silencieux.  Quand 
passa  le  dernier  peloton,  l'officier  s'arrêta, 


salua  le  mort  en  abaissant  son  épée,  et  les 
soldats  portèrent  les  armes.  Des  spectacles 
singuliers  venaient  quelquefois  se  mêler  à 
tout  ce  qu'un  pareil  drame  avait  de  terrible. 
Dans  la  rue  Saint-André-des-Arts,  par  exem- 
ple, on  vit  une  colonne  de  quinze  à  vingt 
hommes  conduite  par  un  violon. Les  femmes 
étaient  aux  croisées,  applaudissant  à  tout 
homme  armé  qui  passait.  A  ces  encourage- 
ments s'en  joignaient  d'autres  d'une  nature 
différente,  et  particulièrement  adressés  aux 
troupes.  On  répandait  de  petits  imprimés 
contenant  ces  mots  :  La  patrie  tient  un  bâton 
de  maréchal  à  la  disposition  du  premier  colo- 
nel qui  fera  cause  commune  avec  le  peuple. 
Ainsi  tout  concourait  à  augmenter  l'énergie 
de  ce  mouvement,  le  plus  extraordinaire  qui 
ait  jamais  emporté  la  population  d'une  grande 
ville. 

Mais,  dans  les  quartiers  riches,  l'insurrec- 
tion avait  un  tout  autre  caractère  que  dans 
ceux  d'où  sortaient  les  combattants  de  la 
place  de  Grève.  Au  faubourg  Saint-Honoré, 
ce  qui  dominait  les  âmes,  c'était  l'amour  de 
l'ordre,  le  désir  de  la  conservation.  Ce  senti- 
ment avait  conduit  à  la  mairie  du  1"'  arron- 
dissement un  grand  nombre  de  gardes  na- 
tionaux :  un  détachement  du  6*  de  la  garde 
y  fut. envoyé,  sous  les  ordres  de  M.  Sala; 
mais  pas  un  coup  de  fusil  ne  fut  tiré.  «  Nous 
«  ne  sommes  ici,  criaient  les  gardes  natio- 
«  naux,  que  pour  assurer  la  conservation  des 
«  propriétés.  »  —  «  C'est  dans  le  même  but 
«  que  nous  venons,  »  répondit  l'officier.  L'al- 
tercation fut  vive.  Enfin  les  gardes  nationaux 
cédèrent,  et  M.  Sala  qui,  d'après  les  instruc- 
tions du  général  Saint-Hilaire,  devait  les  re- 
tenir prisonniers,  les  renvoya  chez  eux  l'un 
après  l'autre,  rassurés  et  satisfaits.  Le  ba- 
taillon continuant  sa  marche,  une  demi- 
compagnie  fut  assaillie,  devant  la  Madeleine, 
par  des  ouvriers  armés  de  fusils  et  de  pisto- 
lets. Ilsfurent  reçus  vigoureusement,  et  pen- 
dant que  les  uns  se  dispersaient  dans  les  rues 
voisines,  les  autres  couraient  se  réfugier  dans 
Téglise.  Une  compagnie  les  y  suivit,  à  travers 
les  barricades  renversées.  Les  ouvriers  mon- 
tent dans  les  combles.  On  les  menace  de  met- 
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tre  le  feu  aux  échafaudages,  au  moyen  de  la 
paille  semée  sur  les  dalles.  Ils  descendent,  et 
sont  enfermés  dans  l'église.  Deux  heures 
après,  un  autre  détachement  accourut,  et  les 
mit  en  liberté.  Les  soldats  qui  venaient  de  se 
battre  à  la  Madeleine  et  dans  les  environs, 
avaient  versé  du  sang,  et  ils  en  avaient  perdu. 
Leur  situation  était  douloureuse,  leur  tris- 
tesse profonde.  Et  pourtant,  quand  sonna 
l'heure  de  leur  repas  ordinaire,  on  les  enten- 
dit se  répandre  en  plaisanteries  sur  la  sur- 
prise et  l'impatience  de  leurs  cuisiniers,  res- 
tés à  Saint-Denis.  Voilà  ce  qu'était  cotte 
guerre.  Le  rire  y  fut  continuellement  à  c6té 
des  larmes.  Tantôt  généreuse  et  courtoise, 
tantôt  implacable;  grave  comme  sur  un 
champ  de  bataille,  et,  par  instants,  bouffonne 
comme  sur  des  tréteaux,  elle  mit  en  relief 
dans  tout  son  éclat,  mais  aussi  dans  toute  sa 
mobilité,  le  génie  de  notre  nation. 
Au  sein  decetteimmenseet  confuse  mêlée, 


la  plupart  des  officiers  de  la  garde  crurent 
devoir  rester  ioviolablement  fidèles  à  leur 
drapeau.  Quelques-uns,  tels  que  M.  Lemo- 
theux,  écrivirent  leur  démission,  bien  réso- 
lus  à  ne  ia  notifier  qu'après  le  combats  D'au- 
tres comprirent  leur  devoir  d'une  manière 
différente.  M.  le  comte  Raoul  de  la  Tour-du- 
Fin,  par  exemple,  adressa  au  prince  de  Poli* 
gnac  la  lettre  saivante  : 

•  Monseigneur, 
-  Après  uns  journée  de  masiacrei  et  de  d^ssElres, 
•I  entrepriee  contre  toutei  les  lois  dirines  et  humaines  et 
D  à  laquelle  je  n'ai  pris  part  que  par  uq  reipect  humaïn 
"  que  Je  me  reproche,  ma  conscience  me  d'ifend  impérieu- 
II  sèment  de  servir  on  moment  de  plus.  J'ai  donné  dans 
u  ma  Tie  d'assez  nombreuses  preuves  de  dévoûment  au 

•  roi,  pour  qu'il   me  eoit  permis,  saui  que  mes  iatentioiu 

•  puitSGDt  Aire  calomniées,  de  distinguer  ce  qui  émane  de 
Il  loi  des  airocilés  qui  se  commettent  en  sou  nom.  J'ai  donc 
'  l'honneur  de  tous  prier,  Monseig^ieur,  de  mettre  sous 
>■  les  jeuxduroi  ma  démission  de  capitaine  de  sagarde<.' 

1.  •  Je  n'ai  jamais  reçu  cette  lettre  ;  je  l'eusse  renvoyée 
«  ù  son  auteur.  An  moment  du  danger,  on  n'accepte  la 
1.  démission  de  personne.  • 

(Noie  manuwriu  de  M.  de  PoHgtute.) 
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Cependant,  une  colonne  commandée  par 
M.  de  Saint-Chamans,  et  composée  de  deux 
bataillons  du  1*'  de  la  garde,  d'un  bataillon 
du  6' et  d'environ  150  lanciers,  s'était  dirigée 
par  les  boulevards  vers  la  place  de  la  Bas- 
tille, traînant  avec  elle  deux  pièces  de  canon. 
Elle  marcha  longtemps  sans  rencontrer  une 
résistance  bien  vive,  mais,  arrivée  à  la  hau- 
teur des  jiorles  Saint-Denis  et  Saint-Martin, 
elle  fut  assaillie  avec  une  extrême  vigueur. 
Là,  combattaient  à  la  tète  d'une  foule  héroïque 
et  en  guenilles,  des  jeunes  gens  qui  appor- 
taient au  milieu  du  péril  la  vieille  gaîté  fran- 
çaise, chefs  de  prolétaires  qu'à  leur  bravoure 
élégante  et  à  leur  ardeur  chevaleresque,  on 
eût  pris  pour  les  héritiers  de  cette  vaillante 
noblesse  qui  vainquit  à  Fontenoy.  Attaquées 
de  toutes  parts,  les  troupes  royales  s'arrêtè- 
rent et  firent  feu.  Il  n'y  eut,  cette  fois,  ni 
morts  ni  blessés.  Les  combattants  s'en  aper- 
çurent et  revinrent  à  la  charge  avec  des  éclats 
de  rire  qui  se  mêlèrent  au  bruit  sinistre  de  la 
fusillade.  On  fil  avancer  les  canons  :  au  mo- 
ment où  on  allait  v  mettre  le  feu,  un  enfant 
s'élance,  court  sur  les  soldats,  et  leur  tire  un 
coup  de  pistolet  à  bout  portant.  Les  troupes 
royales  continuèrent  leur  marche,  mais  der- 
rière elles  la  foule  s'amoncelait;  les  arbres 
des  boulevards  tombaient  sous  la  hache,  et  de 
solides  barricades,  construites  avec  une  éton- 
nante rapidité,  venaient  enlever  aux  soldats 
tout  espoir  de  retour.  Sur  la  place  de  la  Bas- 
tille, M.  de  Saint-Chamans  rencontra  un  ras- 
semblement nombreux  composé  en  partie  de 
femmes  et  d'enfants.  «  Du  travail  !  du  pain  !  » 
tels  étaient  les  cris  qui  sortaient  du  sein  de  ce 
rassemblement.  Ceux  qui  le  formaient  étaient 
presque  tous  sans  armes.  Chose  étrange! 
Pendant  qu'ailleurs  le  peuple  combattait  avec 
des  cris  dont  il  ignorait  le  sens,  sur  la  place 
de  la  Bastille  il  poussait  son  vrai  cri  de  guerre 
sans  songer  à  se  battre!  M.  de  Saint-Chamans 
s'avança  au  milieu  des  groupes,  et  distribua 
tout  l'argent  qu'il  portait  sur  lui. 

Il  avait  trouvé  sur  la  place  un  régiment 
des  cuirassiers  de  la  garde,  le  50*  régiment 
d'infanterie  de  ligne  et  un  escadron  de  gen- 
darmerie. Bien  que  ces  troupes  n'eussent  pas 


été  mises  sous  son  commandement,  M.  de 
Saint-Chamans  ordonna  aux  cuirassiers  et  au 
oO*  de  marcher  sur  la  place  de  Grève  pour 
maintenir  les  communications  libres  entre  sa 
colonne  et  les  soldats  envoyés  à  THôtel-de- 
Ville.  Mais  le  50'  et  les  cuirassiers  n'ayant 
pu  remplir  celle  mission,  revinrent  se  mettre 
en  position  sur  la  place  de  la  Bastille. 

De  son  côté,  M.  de  Saint-Chamans  s'était 
engagé  dans  le  faubourg  Saint-Antoine,  dont 
il  se  rendit  maître  après  une  heure  de  combat. 

De  retour  sur  la  place  de  la  Bastille,  il  y 
retrouva  le  oO^  et  les  cuirassiers.  Les  chefs 
lui  rendirent  compte  des  obstacles  qui  avaient 
empêché  l'exécution  des  ordres  reçus;  et, 
d'après  leurs  rapports,  il  se  décida  aussitôt  à 
entrer  dans  la  rue  Saint-Antoine,  à  la  tête  de 
cette  même  colonne  qu'il  avait  amenée  du 
boulevard  de  la  Madeleine.  Le  trajet  fut  long 
et  sanglant.  Des  gi*oupes  de  tirailleurs  invisi- 
bles faisaient  pleuvoir  sur  les  troupes  une 
grêle  de  balles,  et  de  chaque  fenêtre  tom- 
baient des  fragments  de  bouteilles,  des  tuiles, 
des  meubles.  De  faibles  femmes  portaient  au 
haut  de  leurs  maisons  de  lourds  pavés,  pour 
les  précipiter  ensuite  sur  la  tête  des  soldats. 
Le  nombre  des  hommes  du  peuple  qui  étaient 
descendus  dans  la  rue  un  fusil  à  la  main,  n'é- 
tait pas  en  réalité  bien  considérable,  mais  le 
nombre  de  ceux  qui  prenaient  au  combat  une 
part  indirecte  était  immense.  Au  plus  fort  de 
la  fusillade,  on  vît  dans  la  rue  Culture- 
Sainte-Catherine,  qui  aboutit  à  la  rue  Saint- 
Antoine,  plusieurs  hommes  en  blouse  glisser, 
suspendus  à  des  cordes,  le  long  des  murs  de 
la  caserne  des  pompiers.  C'étaient  des  com- 
battants qui  avaient  été  faits  prisonniers, 
qu'on  avait  déposés  dans  la  caserne,  et  que 
les  pompiers  renvoyaient  de  la  sorte  au  com- 
bat. Plusieurs  coups  de  canon  furent  tirés, 
mais  cette  situation  extrême  qui  faisait  d'une 
ville  un  champ  de  bataille,  exaltait  les  cou- 
rages et  répandait  dans  l'air  une  ivresse  con- 
tagieuse. Des  portes  s'ouvraient  aux  hommes 
du  peuple  pour  les  recevoir  à  l'instant  du 
danger,  et  se  refermaient  subitement  sur  eux  ; 
les  blessés  étaient  recueillis  avec  empresse- 
ment et  soignés  par  des  mains  caressantes; 
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faire  de  la  charpie  ou  broyer  de  la  poudi^e 
était,  dans  chaque  maison,  Toccupation  des 
femmes  :  mères,  sœurs  ou  épouses  de  ceux 
qui  allaient  mourir  !  Le  soleil  ne  fut  jamais  si 
brûlant  :  il  ajoutait  à  cette  fièvre  des  âmes. 
A  la  hauteur  de  Téglise  Saint-Gervais,  la 
colonne  de  M.  de  Saint-Ghamans  vint  se 
heurter  à  une  énorme  barricade,  qu'escaladè- 
rent vivement  les  voltigeurs  d'avant- garde, 
mais  qu'on  ne  put  démolir  malgré  de  coura- 
geux efforts.  La  cavalerie  et  l'artillerie  se 
trouvaient  donc  invinciblement  arrêtées.  Ge 
fut  alors  qu'après  avoir  brûlé  ses  dernières 
cartouches,  M.  de  SaintrGhamans  prit  par  la 
gauche  pour  aller  passer  la  Seine  au  pont 
d'Austerlits;,  gagner  l'esplanade  des  Invalides 
en  suivant  les  boulevards  neufs,  et  se  rendre 
sur  la  place  Louis  XV.  Tel  était,  du  reste, 
l'ordre  formel  qu'il  avait  reçu  avant  son  entrée 
dans  la  rue  Saint-Antoine,  ordre  consigné 
dans  une  dépèche  que  lui  avait  remise  un  in- 
dividu vêtu  en  bourgeois. 

Pendant  ce  temps,  les  soldats  qui  occu- 
paient la  place  de  Grève  se  défendaient  avec 
beaucoup  de  courage  et  de  tristesse.  Chaque 
maison  était  devenue  un  château-fort,  et  on 
tirait  de  toutes  les  fenêtres.  Trois  hommes 
s'étaient  postés  derrière  une  cheminée,  et  de 
là  ils  faisaient  depuis  longtemps  sur  la  troupe 
un  feu  meurtrier,  lorsqu'ils  furent  enfin  dé- 
couverts. Un  canon  fut  pointé  contre  cette 
cheminée  fatale,  mais  avant  de  l'abattre,  le 
canonnier  fit  signe  à  ceux  qu'elle  protégeait 
do  se  retirer.  Il  n'y  avait  pas  dans  les  assail- 
lants moins  de  bravoure  et  de  générosité. 
Mais  qu'attaquaient  ceux-ci?  Que  défendaient 
ceux-là?  D'autres  le  savaient!  Tout  à  coup, 
il  se  fit  sur  le  quai  de  la  Grève  un  grand  bruit 
d'armes  et  de  chevaux.  Un  détachement  du 
50*,  précédé  par  des  cuirassiers,  arrivait  par 
les  quais  pour  gagner  la  place  de  Grève.  On 
le  fit  entrer  dans  la  cour  de  l'Hôtel,  et  ses 
cartouches,  dont  il  refusa  de  faire  usage, 
furent  distribuées  aux  soldats  de  la  garde, 
défenseurs  plus  persévérants  de  la  royauté. 
Un  détachement  suisse  avait  été  envoyé  des 
Tuileries  au  secours  de  l'Hôtel^de- Ville  :  il 
entra  sur  la  place  de  Grève  au  pas  de  charge. 


A  l'aspect  de  ces  uniformes  rouges,  la  fureur 
des  insurgés  redouble  ;  de  chaque  ruelle  s'é- 
lancent des  combattants  nouveaux  ;  une  bar- 
ricade est  occupée  par  le  peuple.  Les  Suisses 
soutiennent  cette  attaque  avec  vigueur,  la 
garde  arrive  pour  les  appuyer,  et  déjà  les 
Parisiens  pliaient,  lorsqu'un  jeune  homme, 
pour  les  ranimer,  s'avance  agitant  un  dra- 
peau tricolore  au  bout  d'une  lance  et  criant  : 
«  Je  vais  vous  apprendre  à  mourir.  »  A  dix 
pas  de  la  garde,  il  tomba  percé  de  balles.  Cet 
engagement  fut  terrible  :  les  Suisses  lais- 
sèrent beaucoup  des  leurs  sur  le  pavé. 

La   guerre    éclatait   dans   tout  Paris   en 
scènes    bizarres ,    héroïques ,    lamentables. 
Dans  la  colonnade  du  Louvre,  en  face  de 
Saint-Germain-l'Auxerrois,  le  marquis  d'Au- 
tichamp  était  assis  sur  une  chaise.  Accablé 
d'années  et  pouvant  à  peine  se  soutenir,  il 
animait  les  Suisses  au  combat  par  sa  pré- 
sence, et,  les  bras  croisés,  il  contemplait  ce 
spectacle  de  deuil   avec    une    impassibilité 
stoïque.  Sur  le  boulevard  de  l'Hôpital,  une 
bande  courait  attaquer  la  poudrière  d'Ivry, 
enfonçait  les  portes  à  coups  de  hache  et  de 
merlin,  inondait  la  cour,  et  forçait  les  em- 
ployés à  lui  jeter  par  les  fenêtres  des  paquets 
de  poudre,  que,  dans  la  fougue  de  leurs  pré- 
occupations, les  insurgés  recevaient  la  pipe  à 
la  bouche,  et  emportaient  rapidement  dans 
leurs  bras.  Sur  un  autre  point,  les  détenus, 
pour  dettes,  au  moyen  d'une  poutre  trans- 
formée en  bélier,    brisaient  les  portes  de 
Sainte-Pélagie,  et  se  joignaient  ensuite  au 
poste  pour  empêcher  l'évasion  des  malfai- 
teurs. Une  rencontre  sanglante  eut  lieu  dans 
la  rue  des  Prouvaires,  et  présenta  le  spectacle 
assez  commun  dans  les  guerres  civiles,  de 
frères  combattant  dans  des  rangs  opposés. 
C'était  par  toute  la  ville  une  sorte  d'ivresse 
morale  dont  la  parole  humaine  est  impuis- 
sante à  rendre  la  physionomie.  A  travers  les 
coups  de  fusil,  le  roulement  des  tambours, 
les    cris,    les    gémissements,    mille  bruits 
étranges  se  répandaient  et  venaient  ajouter 
au  frémissement  universel.  Dans  quelques 
quartiers  on  promena  un  chapeau  à  plumes 
qu'on  disait  être  celui  du  duc  de  RagusC) 
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dont  on  annonçait  la  mort.  II  y  avait  quelque 
chose  do  surnaturel  dans  l'audace  de  certains 
combattants.  Un  ouvrier  voyant  une  compa- 
gnie du  5'  de  Hgne  déboucher  sur  la  place  de 
la  Bourse,  court  droit  au  capitaine  et  lui  dé- 
charge sur  la  tête  une  barre  de  fer.  Ce  capi- 
taine se  nommait  Caumann.  Il  chancelle  et 
son  visage  se  couvre  de  sang;  mais,  par  nu 
mouvement  sublime,  il  peut  encore  relever 
avec  son  épée  les  baïonnettes  de  ses  soldats 


Le  maréchal  de  Msrmoiit,  duc  de  Ragiue.  1T!4'1852. 

qui  allaient  foire  feu  sur  l'agresseur.  A  l'in- 
trépidité li;s  hommes  du  peuple  joignaient 
l'abnégation  la  plus  absolue,  et  ils  se  ran- 
geaient de  préférence  sous  les  ordres  de  tout 
combattant,  qu'une  mise  plus  élégante  leur 
indiquait  comme  appartenant  &  une  condi- 
tioo  favorisée.  Au  reste,  les  jeunes  gens 
trouvaient  à  chaque  pas,  pour  guider  leur 
inexpérience,  d'anciens  militaires  échappés 
aux  batailles  de  l'empire,  génération  guer- 
rifere,  que  les  Bourbons,  en  4815,  avaient 
irritée  à  jamais. 

Mais  la  magnanimité  de  ce  peuple  n'était 
pas  moins  étonnante  que  son  courage.  Dons 


l'ardeur  du  combat,  s'il  arrivait  que  le  riche 
offrit  sa  bourse  au  pauvre,  haletant  et  prêt  à 
défaillir,  le  pauvre  n'acceptait  que  le  néces- 
saire et  couraitrendre,  jusque  sous  les  balles, 
le  reste  de  la  piëce  d'or  qu'il  avait  reçue  dans 
ces  jours  de  brûlante  et  passagère  fraternité. 
Souvent  il  se  mêlait  à  ce  désintéressement 
glorieux  une  poésie,  telle  que  peuvent  seuls 
la  comprendre  de  nobles  cœurs  battant  sous 
des  haillons.  Quelques  ouvriers  défendaient 
une  barricade  élevée  duns  la  rue  Saint-Joseph. 
Un  bourgeois,  qui  combattait  h  leur  c&té,  vit 
l'un  d'eux  s'appuyer  languissamment  contre 
les  pierres  de  la  barricade.  Il  le  crut  blessé; 
car  la  chemise  du  jeune  homme  était  ensan- 
glantée, et  sou  visage  couvert  d'uuc  pâleur 
mortelle.  Le  bourgeois  se  penche  sur  lui; 
mais  l'ouvrier  dit  d'une  voix  faible  :  «  J'ai 
faim.  "  Une  piëce  de  cinq  francs  lui  est  offerte. 
Alors,  glissant  sa  maia  sous  sa  chemise  san- 
glante, il  tire  de  son  sein  un  lambeau  d'éten- 
dard royaliste,  et  dit  à  celui  qui  l'avait  assisté  : 
H  Prenez,  Monsieur  :  voici  ce  que  je  vous 
Il  donne  en  échange.  » 

Et  au  milieu  de  tant  de  scènes  lugubres, 
que  d'épisodes  consolants!  Sur  la  place  des 
Victoires,  où  campaient  les  troupes  du  géné- 
ral Wall,  des  femmes  du  peuple  furent  vues 
portant  des  cruches  remplies  d'eau  et  de  vin, 
qu'elles  présentaient  aux  lèvres  altérées  des 
soldats.  En  même  temps,  le  général  entrait 
en  négociation  avec  M.  Degousée  pour  le 
transport  des  blessés.  On  plaçait  ces  malheu- 
reux sur  des  eharrettes,  et  c'était  un  chef 
d'insurgés  qui,  suivi  de  quatre  fantassins, 
vêtu  d'une  blouse,  un  bonnet  de  police  surla 
tête  et  un  fusil  à  la  main,  se  chargeait  de 
conduire  à  travers  Paris  en  deuil  ce  convoi 
gémissant  et  funèbre.  Guerre  inouïe,  où  tout 
combattant  affrontait  fa  mort  deux  fois  ;  pour 
frapper  son  ennemi  d'abord,  et  ensuite  pour 
le  sauver  ! 

Mais  c'était  au  marché  des  Innocents  qu'é- 
tait le  fort  de  l'action.  Le  bataillon  qui  partit 
de  Ih,  pour  éclairer  jusqu'au  boulevard  la  rue 
Saint-Denis,  ne  put  qu'avec  des  efforts  in- 
croyables remplir  sa  triste  mission.  Arrivé  k 
la  cour  Batave,  il  essuya  une  fusillade  meur- 
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trière,  et  ne  parvint  à  la  porte  Sainl-Denis 
qu'après  avoir  eu  près  de  trente  hommes 
tués  ou  blessés.  Son  brave  colonel,  M.  de 
Pleineselve,  avait  été  blessé  :  les  soldats  le 
portaient  sur  un  brancard.  La  rue  Saint- 
Denis,  k  mesure  que  le  bataillon  avançait, 
s'était  couverte  de  barricades  :  il  ne  put  reve- 
nir sur  ses  pas.  Le  général  Quinsonnas  resta 
donc  au  marché  des  Innocents  avec  un  petit 
nombre  d'hommes,  et  enveloppé  par  l'insur- 
rection. 

Pendant  que  la  lutte  s'engageait  ainsi  sur 
divers  points  de  Paris,  voici  ce  que  faisaient 
les  députés.  M.  Audry  de  Puyraveau  leur 
avait  donné  rendez-vous  à  midi  dans  son  h6- 
tel.  M.  Âudry  était  puissant  et  riche,  alors. 
Depuis,  il  est  tombé  dans  la  pauvreté  et  dans 
l'abandon  ;  il  s'est  senti  frappé  à  toutes  les 
parties  sensibles  du  cœur,  et  aujourd'hui 
même  il  erre  en  pays  étranger,  n'ayant  pu 
trouver  oii  reposer  sa  tête  sur  une  terre  où  il 


avait  cru  fonder  la  liberté  !  M.  Audry  se  dé- 
fiait de  la  fermeté  de  ses  «ollègues.  Avant  de 
leur  ouvrir  les  portes  de  sa  maison,  il  fit  sa- 
voir secrètement  &  plusieurs  étudiants  et  à  un 
grand  nombre  d'ouvriers  qu'une  réunion  de 
députés  devait  avoir  lieu  chez  lui,  et  que, 
pour  les  pousser  à  une  résolution  énergique, 
il  fallait  leur  faire  peur.  Aussi,  en  arrivant 
chez  M.  Audry  de  Puyraveau,  les  députés 
trouvèrent-its  la  cour  de  l'hôtel  remplie  d'une 
foule  bruyante  et  animée.  Quelques  jeunes 
gens  essayèrent  de  s'introduire  dans  la  salle 
de  délibération  :  ce  fut  en  vain  ;  mais  cette 
salle  était  au  rez-de-chaussée  ;  les  fenêtres 
étaient  ouvertes  :  il  fallut  délibérer  sous  l'oeil 
du  peuple.  M.  Mauguin  prit  le  prender  la 
parole.  «  C'est  une  révolution  que  nous  avons 
Il  k  conduire,  dit-il  ;  entre  la  garde  royale  et 
«  le  peuple  nous  avons  à  choisir.  »  Ces  mots 
firent  tressaillir  MM.  Sébastiani  et  Charles 
Dupin,  qui  s'écrièrent  vivement  :  «  Restons 
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dans  Tordre  légal  !  »  M.  de  Lafayette  se  mit 
à  sourire  avec  dédain;  et,  pendant  que 
M.  Guizot  proposait  à  ses  collègues  d'inter- 
venir dans  rinsurrection  comme  médiateurs, 
on  apporta  la  fausse  nouvelle  que  FHôtel-de- 
Ville  venait  de  tomber  au  pouvoir  du  peuple. 
Ge  fut  alors  qu'au  milieu  de  cette  assemblée, 
en  proie  à  une  double  terreur,  M.  Guizot  se 
leva,  tenant  à  la  main  un  projet  de  protesta- 
tion conçue  en  ces  termes  : 

«  Les  soussignés,  régulièrement  élus  à  la 
((  députation  par  les  collèges  d'arrondissc- 
«  meuts  et  do  départements  ci-dessous  nom- 
«  mes  en  vertu  de  l'ordonnance  royale  du..., 
«  et  conformément  à  la  Charte  constitution- 
ce  nelle  et  aux  lois  sur  les  élections  des....,  et 
(c  se  trouvant  actuellement  à  Paris,  se  regar- 
«  dent  comme  absolument  obligés,  par  leur 
«  devoir  envers  le  roi  et  la  France,  de  protes- 
«  ter  contre  les  mesures  que  les  conseillers 
((  de  la  Couronne,  trompant  les  intentions  du 
«  monarque,  ont  fait  naguère  prévaloir  pour 
«  le  renversement  du  système  légal  des  élec- 
(i  tions  et  la  ruine  de  la  liberté  de  la  presse. 
«  Lesdites  mesures,  contenues  dans  les  or- 

«  donnancesde ,  sont,  aux  yeux  des  sous* 

«  signés,  directement  contraires  à  la  Charte 
«  constitutionnelle,  aux  droits  constitution- 
ce  nels  de  la  Chambre  des  pairs,  au  droit  pu- 
li  blic  des  Français,  aux  attributions  et  aux 
«  arrêts  des  tribunaux,  et  propres  à  jeter  TE- 
«  tat  dans  une  confusion  qui  compromet  éga- 
((  lement  la  paix  du  présent  et  la  sécurité  de 
«  l'avenir.  En  conséquence,  les  soussignés, 
«  inviolablement  fidèles  à  leur  serjment  au  roi 
«  et  à  la  Charte  constitutionnelle,  protestent 
«  d'un  commun  accord,  non  seulement  contre 
«  lesdites  mesures,  mais  contre  tous  les  actes 
«  qui  en  pourraient  être  la  conséquence.  Et, 
w  attendu,  d'une  part,  que  la  Chambre  des 
«  députés,  n'ayant  pas  été  constituée,  n'a  pu 
rt  être  légalement  dissoute  ;  d'autre  part,  que 
«  la  tentative  de  former  une  autre  Chambre 
«  des  députés,  d'après  un  mode  nouveau  et 
«  arbitraire,  est  en  contradiction  formelle 
«  avec  la  Charte  constitutionnelle  et  les  droits 
((  acquis  des  électeurs,  les  soussignés  décla- 
«  rcnt  qu'ils  se  considèrent  toujours  comme 


«  légalement  élus  à  la  députation  par  les  col- 
ce  lèges  d'arrondissements  et  de  départements 
((  dont  ils  ont  obtenu  les  suffrages,  et  comme 
«  ne  pouvant  être  remplacés  qu'en  vertu  d'é- 
«  lections  faites  selon  les  principes  et  les  for- 
ce mes  voulues  par  les  lois.  Etsi  les  soussignés 
ce  n'exercent  pas  effectivement  les  droits  et  ne 
ce  s'acquittent  pas  de  tous  les  devoirs  qu'ils 
ce  tiennent  de  leur  élection  légale,  c'est  qu'ils 
ce  en  sont  empêchés  par  une  violence  maté- 
<i  rielle  contre  laquelle  ils  ne  cesseront  de 
ce  protester.  » 

Des  flots  de  sang  coulaient  dans  Paris  au 
moment  où  M.  Guizot  donna  lecture  de  cet 
acte.  U  fut  diversement  accueilli.  Les  uns, 
comme  MM.  de  Lafayette,  Laffitte,  Audry  de 
Puyraveau,  Bérard,  Daunou,  de  Schonen, 
Mauguin,  Bavoux,  de  Laborde,  Labbey  de 
Pompières,  avaient  peine  à  comprendre  qu'on 
parlât  de  fidélité  au  roi  et  de  conseillers  trom- 
pant les  intentions  du  monarque,  au  sein 
d'une  ville  ravagée  et  à  la  lueur  de  cent  com- 
bats. Les  autres,  tels  que  MM.  Charles  Dupiu 
et  Sébastiani,  trouvaient  la  déclaration  témé- 
raire. M.  Casimir  Périer  se  faisait  remarquer, 
entre  tous,  par  son  agitation  convulsive.  Il 
s'approcha  de  M.  Laffitte  et  lui  dit  :  ce  II  faut 
ce  absolument  négocier  avec  Marmont.  Quatre 
ee  millions  ici  ne  seraient  pas  mal  employés.» 
L'idée  d'une  démarche  à  faire  auprès  de  Mar- 
mont ne  tarda  pas  à  se  répandre  dans  l'assem- 
blée. M.  Laffitte  est  chargé  de  désigner  les 
cinq  membres  qui  doivent  composer  la  dépu- 
tation. Il  nomme  MM.  Casimir  Périer,  Mau- 
guin, Lobau  et  Gérard.  Une  nouvelle  réunion 
est  indiquée  pour  quatre  heures  chez  M.  Bé-* 
rard.  La  séance  est  levée,  et  les  cinq  commis- 
saires se  mettent  en  marche  pour  le  quartier- 
général,  après  s'être  rendus  préalablement 
chez  M.  Laffitte  pour  s'y  concerter.  En  met- 
tant le  pied  sur  la  place  du  Carrousel,  M.  Ca- 
simir Périer,  dans  l'excès  de  son  trouble,  ne 
put  s'empêcher  de  dire  à  M.  Laffitte  :  ee  Je 
ee  crains  bien  que  nous  n'allions  nous  jeter 
ce  dans  la  gueule  du  loup.  » 

Les  députés  furent  précédés  auprès  du  duc 
de  Raguse  par  M.  Arago.  Ce  jour-là  même, 
dans  la  matinée,  M.  Arago  avait  reçu  une 
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lettre  de  M™*  de  Boignos.  Cette  dame  le  con- 
jurait d'aller  trouver  Marmont,  et  d'essayer 
l'empire  qu'il  avait  sur  l'esprit  du  maréchal, 
afin  de  sauver  Paris  d'un  irréparable  désastre. 
M.  Arago  hésitait:  dans  les  discordes  civiles, 
la  haine  est  si  soupçonneuse  !  Une  noble  in* 
spiration  le. décida.  Il  fait  venir  son  fils  aîné 
et  lui  ordonne  de  le  suivre,  un  père  ne  pou* 
vaut  être  soupçonné  d'avoir  voulu  faillir  en 
présence  de  son  fils.  Ils  partent  ;  ils  arrivent 
à  l'état-major  à  travers  les  balles.  Une  salle 
s'ouvre  devant  eux.  Au  milieu,  une  table  de 
billard  sur  laquelle  M.  Laurentie  rédigeait  un 
article  pour  la  Quotidieîine,  et  dans  toute 
cette  enceinte^  la  plus  effroyable  confusion. 
Les  aides-de-camp  se  croisaient  en  désordre, 
pAles,  couverts  de  sueur  et  de  poussière.  De 
la  pièce  occupée  par  le  général  en  chef,  des 
dépêches  partaient  à  chaque  instant;  mille 
rumeurs  orageuses  venaient  du  dehors,  mê- 
lées au  bruit  des  coups  do  fusil  ;  et,  réunis  là 
pêle-mêle,  les  officiers  supérieurs  suivaient 
avec  anxiété  les  péripéties  dû  combat,  debout, 
Toreille  attentive  et  le  visage  altéré. 

Quand  M.  Arago  se  présenta  tout  à  coup 
avec  9a  taille  colossale,  sa  tête  puissante  et 
son  œil  ardent,  ce  fut  une  agitation  terrible. 
On  Tentouro  de  toutes  parts  avec  des  accents 
de  frayeur  ou  des  menaces,  comme  si  on  eût 
vu  apparaître  en  lui  quelque  soudaine  et 
vivante  image  du  peuple  soulevé.  Alors  un 
officier  polonais,  M.  Komiérawski,  s'appro- 
chant  de  lui  rapidement  :  «  Monsieur,  si  quel- 
«  qu'un  porte  la  main  sur  vous,  je  lui  fais 
«  tomber  le  poignet  d'un  coup  de  sabre.  » 

M.  Arago  est  conduit  auprès  du  général 
en  chef.  Mais,  avant  qu'il  eût  ouvert  la  bou- 
che, Marmont  lui  criait  d'une  voix  brève  et 
en  étendant  le  bras  : 

«  Ne  me  proposez  rien  qui  me  déshonore. 
«  —  Ce  que  je  viens  vous  proposer  vous 
«  honorerait,  au  contraire.  Je  ne  vous  de- 
«  mande  pas  de  tourner  votre  épée  contre 
«  Charles  X;  mais  refusez  tout  commande- 
«  ment,  et  partez  à  l'instant  même  pour 
"  Saint-Cloud. — Comment  !  que  j'abandonne 
«  le  poste  où  la  confiance  du  roi  m'a  placé! 
M  que  je  lâche  pied,  moi,  soldat,  devant  des 


<  bourgeois  ameutés!  que  je  fasse  dire  à 
(  l'Europe  que  nos  braye^  troupes  ont  reculé 

<  devant  une  populace  armée  de  pierres  et  de 

<  bâtons!  C'est  impossible  !  c'est  impossible! 
(  vous  connaissez  mes  sentiments.  Vous 
(  savez  si  je  les  ai  approuvées,  ces  ordon* 
(  nances  maudites  !  Âlais  une  horrible  fatar 
(  lité  pèse  sur  moi  :  il  faut  que  mon  destin 
(  s'accomplisse.  —  Vous  pouvez  combattre 
(  cette  fatalité.  Un  moyen  vous  reste  pour 
(  effacer  dans  la  mémoire  des  Parisiens  les 
(Souvenirs  de  l'invasion...  Partez,  partez 

<  sans  retard  !  » 

En  ce  moment,  un  homme  s'élance  dans  la 
salle  d'attente.  Il  est  en  veste  et  porte  une 
casquette  de  loutre.  Al'aspect  de  cet  inconnu, 
on  se  trouble,  on  veut  l'arrêter,  et  c'est  à 
peine  s'il  a  le  temps  d'abattre  sa  casquette 
d'un  revers  de  main,  en  s'écriant  :  «  Vous  ne 
(f  me  reconnaissez  donc  pas  !  Je  suis  l'aide-de- 
«  camp  du  général  Quinsonnas.  J'ai  coupé 
«  mes  moustaches  pour  pouvoir  arriver  jus- 
ce  qu'ici.  »  Il  demande  à  parler  au  duc  do 
Raguse.  Il  lui  annonce  que  les  troupes  pos- 
tées au  marché  des  Innocents  ont  déjà  beau- 
coup souffert;  qu'un  renfort  est  nécessaire. — 
«  Eh!  n'avez- vous  pas  du  canon?  —  «  Du 
«  canon,  Monsieur  le  maréchal  !  mais  on  ne 
«  dresse  pas  les  canons  en  l'air!  Et  que 
«  peuvent  les  canons  contre  les  pavés,  les 
<(  meubles  qui,  de  chaque  fenêtre,  tombent 
«  sur  la  tête  des  soldats  ?  » 

On  apporta  en  effet  dans  la  salle  voisine  un 
lancier  qui  venait  d'être  renversé  de  cheval. 
Ce  malheureux  était  tout  taché  de  sang,  et 
son  uniforme  entrouvert  laissait  voir,  en- 
foncés dans  sa  poitrine,  des  caractères  d'im- 
primerie qui  avaient  été  employés  en  guise 
de  balles. 

Le  duc  de  Raguse  se  promenait  à  grands 
pas  ;  les  mouvements  tumultueux  de  son  cœur 
passaient  rapidement  sur  son  visage.  «  Des 
»>  bataillons,  dit-il  avec  impatience  à  l'aide- 
'<  de-camp  !  Je  n'ai  pas  do  bataillons  à  leur 
«  envoyer.  Qu'ils  se  tirent  de  là  comme  ils 
«  pourront!  » 

L'aide-de-camp  sortit,  et  M.  Arago  repre- 
nant ses  exhortations  avec  une  chaleur  crois- 
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santé.  —  <(  Eh  bien!...  murmurait  le  duc  de 
«  Raguse...  ce  soir...  je  verrai...  —  Ce  soir! 
'<  mais  y  songez-vous?  Ce  soir  des  milliers 
«  de  familles  seront  en  deuil  !  Ce  soir,  tout 
«  sera  fini  !  Et  quel  que  soit  le  sort  du  com- 
«  bat,  votre  position  sera  terrible.  Vainqueur, 
ce  on  ne  vous  pardonnera  jamais  tout  ce 
«  sang.  » 

Le  maréchal  parut  ébranlé.  Alors,  conti- 
nuant avec  plus  de  force  :  —  «  Faut-il  tout 
«  vous  dire,  s'écria  M.  Arago?  J'ai  recueilli 
«  dans  la  foule,  sur  mon  passage,  des  paroles 
«  sinistres  :  On  mitraille  le  peuple  ;  c'est  Mar- 
«  mont  qui  paie  ses  dettes?..,  »  A  ces  mots, 
Marmont  porta  la  main  à  la  garde  de  son 
épée. 

On  annonça  l'arrivée  de  cinq  députés  qui 
venaient  parlementer.  M.  Arago  leur  céda  la 
place  et  fut  témoin,  à  l'instant  même,  d'une 
scène  extraordinaire.  Le  gouverneur  des  Tui- 
leries, M.  Glandevez,  ayant  pressé  la  main  à  un 
deikcinq  négociateurs,  M.  d'Ambrugeac  avait 
osé  dire  qu'il  s'en  plaindrait  au  roi.  Indigné, 
le  général  Tromelin  pousse  droit  à  lui,  l'apos- 
trophe d'une  voix  tonnante,  et  se  félicite  d'a- 
voir enfin  trouvé  une  occasion  de  faire  écla- 
ter ce  qu'il  avait  au  fond  de  l'âme.  L'explosion 
de  cette  colère  fut  si  impétueuse  que,  si  elle 
avait  rencontré  quelque  résistance,  les  épées 
seraient  sorties  du  fourreau,  tant  il  y  a  d'an- 
tipathies ardentes  sous  cette  froide  et  trom- 
peuse uniformité  de  la  vie  des  cours! 

En  se  retirant,  M.  Arago  apprit  à  M.  Dela- 
rue,  aide-de-camp  du  duc  de  Raguse,  qu'il 
avait  vu  sur  la  place  de  l'Odéon  des  soldats 
disposés  à  se  joindre  au  peuple.  Vivement 
frappé  de  cette  nouvelle,  M.  Delarue  court  la 
communiquer  au  prince  de  Polignac,  et  re- 
vient découragé,  en  disant  :  «  11  veut  que,  si 
«  la  troupe  passe  du  côté  du  peuple,  on  tire 
«  aussi  sur  la  troupe.  » 

Sur  ces  entrefaites,  arrivèrent  les  cinq 
commissaires.  Ils  furent  introduits  dans  l'ap- 
partement du  duc  de  Raguse.  Il  était  seul. 
M.  Laffitte,  prenant  la  parole  au  nom  de  ses  , 
collègues,  conjura  le  maréchal  de  faire  arrê- 
ter l'effusion  du  sang.  Il -lui  représenta  tout 
ce  qu'il  y  aurait  de  funeste,  non  seulement 


pour  la  nation,  mais  pour  le  trône,  dans  une 
violation  obstinée  de  toutes  les  lois  constitu- 
tives du  paya.  Le  maréchal  répondit  qu'il  ne 
lui  appartenait  pas  de  juger  de  l'inconstitu- 
tionnalité  des  ordonnances  ;  qu'il  était  mili- 
taire et  devait,  sous  peine  d'infamie,  rester 
au  poste  où  la  confiance  du  roi  l'avait  placé  ; 
que,  d'ailleurs,  avant  de  demander  la  révoca- 
tion des  ordonnances,  il  fallait  faire  mettre 
bas  les  armes  aux  Parisiens,  et  qu'il  y  allait 
de  son  honneur  de  ne  pas  céder.  En  pronon- 
çant ces  ^paroles,  il  interrogeait  du  geste  et 
du  regard  les  généraux  Gérard  et  Lobau.  — 
«  Votre    honneur,    reprit   alors    vivement 

<  M.  Laffitte!  Votre  honneur!  Monsieur  le 
(  maréchal;  mais  il  n'y  a  pas  deux  honneurs, 

<  et  de  tous  les  crimes,  le  plus  grand  est  de 
(  verser  le  sang  de  ses  concitoyens  !  —  Pou- 
(  vez-vous  bien  me  tenir  ce  langage,  Mon- 

<  sieur  Laffitte,  vous  qui  me  connaissez,  dit 

<  le  duc  de  Raguse  d'une  voix  pénétrée?  Eh! 
(  que  puis-je  faire?  J'écrirai  au  roi.  » 

M.  Laffitte  ayant  alors  demandé  à  Marmont 
s'il  avait  quelque  espoir  dans  le  succès  de 
cette  dernière  tentative,  Marmont  secoua 
tristement  la  tète.  «  Dans  ce  cas,  ajouta 
«  M.  Laffitte,  je  suis  décidé  à  me  jeter  corps 
«  et  biens  dans  le  mouvement.  » 

Un  officier  entra  et  entretint  Marmont  à 
voix  basse.  Tout  à  coup  se  retournant  vers 
les  négociateurs  :  «  Répugneriez-vous,  leur 
«  dit  le  maréchal,  à  voir  le  prince  de  Poli- 
«  gnac?  >i  Sur  leur  réponse  négative,  il  sor- 
tit, mais  rentra  presque  aussitôt.  Le  prince 
refusait  de  voir  les  députés.  Tel  était,  en 
effet,  l'indomptable  fanatisme  de  cet  homme. 
Dans  la  nuit  même  qui  suivit  cette  journée 
sanglante,  il  disait  à  un  officier  nommé 
Blanchard,  qui  avait  une  fort  belle  voix,  et 
qui,  le  28,  avait  fait  jouer  le  canon  sur  la 
place  de  Grève  :  «  Monsieur,  j'ai  souvent  ad- 
«  miré  votre  voix  ;  mais  jamais  elle  ne  m'a 
«  été  au  cœur  comme  aujourd'hui  !  » 

Le  duc  de  Raguse,  on  l'a  vu,  n'avait  ac- 
cepté qu'en  frémissant  la  mission  funeste  qui 
lui  avait  été  imposée.  Cependant  il  avait  d^ 
lancer  des  mandats  d'arrestation  contre  quel- 
ques hommes  depuis  longtemps  suspects  à  la 


HISTOIRE  DE  DIX  ANS 


53 


Cour,  tels  que  MM.  Lafayette,  Làffitte,  Au- 
dry  de  Pujraveau,  Eusëbe  de  Salverte,  Mar- 
chais. D  profita  de  la  visite  des  députés  pour 
retirer  ces  cruels  mandats.  Sa  loyauté  lui 
servait  ici  de  prétexte.  Il  écrivit  ensuite  au 
roi,  comme  il  l'avait  promis.  C'était  la  troi- 
sième lettre  qu'il  adressait  k  Charles  X,  de- 
puis la  mise  en  état  de  siège  de  la  capitale. 
La  première  s'était  égarée.  Dans  la  seconde 
il  disait  :  »  Sire,  ce  n'est  plus  une  émeute, 
«  c'est  une  révolution.  L'honneur  de  la  cou- 
II  ronne  peut  encore  être  sauvé  :  demain 
«  peut-être  il  ne  aérait  plus  temps,  h  Dans  la 
troisième,  enfin,  après  avoir  rendu  compte 
au  roi  de  la  démarche  des  cinq  commissaires, 
ii  le  pressait  de  retirer  les  ordonnances,  tout 
en  lui  donnant  avis  que  les  troupes  potwatent 
tenir  tm  mois.  M.  de  Polignac  lut  cette  lettre, 
et,  s'appuyant  sur  les  assurances  qu'elle  con- 
tenait, il  écrivit  à  son  tour  à  Charles  X  pour 
l'encourager  h  une  résistance  vigoureuse.  La 
dépêche  du  maréchal  fut  portée  à  SaintrCloud 
par  M.  Komiérawski  ;  mus  il  ne  partit  que 
quelques  instants  après  le  courrier  que,  de 
son  côté,  le  prince  de  Polignac  expédiait  à 
Charles  X.  Aussi  les  recommandations  du 
maréchal  ne  lirent-elies  aucune  impression 
sur  l'esprit  du  roi,  qui  lui  ht  répondre  par 
M.  Komiérawski  de  rassembler  les  troupes 
autour  du  palais  des  Tuileries  et  d'agir  avec 
des  masses. 

Mais  déjà  il  n'était  plus  temps  de  placer 
dans  de  nouvelles  dispositions  stratégiques 
le  salutdelfLmonarchie.  L'insurrection  crois- 
sait de  minute  en  minute  ;  tous  les  quartiers 
s'ébranlaient.  Comment  éteindre  cet  incen- 
die allumé  sur  mille  points  divers?  La  révolte 
avait,  depuis  longtemps,  passé  la  Seine.  Le 
passage  Dauphiue  était  une  véritable  place 
d'armes  d'où  sortaient  à  tout  moment  des 
combattants  nouveaux.  Il  régnait  là  un  en- 
thousiasme qui  tenait  du  délire.  Armand  Car- 
rel,  qui  déplorait  des  combats  qu'il  jugeait 
inutiles,  s'était  rendu  au  milieu  de  ses  amis, 
pour  leur  représenter  ce  qu'il  y  avait  de  nér 
cessairement  stérile  dans  leur  héroïsme,  et, 
monté  sur  une  table,  il  était  occupé  à  les  ha- 
ranguer, lorsqu'un  pistolet  dirigé  contre  sa 


poitrine  lui  montra  combien  le  mouvement 
était  devenu  irrésistible.  Ces  clameurs  furieu- 
ses retentissaient  rue  de  Grenelle-Saiat- 
Germain,  autour  de  l'hôtel  du  ininistre  de  la 
guerre.  Effrayée,  M"*  de  Bourmont  avait  elle- 
même  fait  arborer  le  drapeau  tricolore;  M.  de 
Champagny  le  fil  disparaître. 

Cet  officier  supérieur  ne  négligeait  rien 
depuis  deux  jours  pour  s'employer  au  service 
de  sa  cause  ;  mais  on  lui  laissait  tout  ignorer 


I,a  dncheue  de  Berri.  ITOS-ISTO. 

et  on  ne  le  consultait  pas.  C'était  d'un 
homme  parfaitement  étranger  au  ministère 
de  le  guerre  que  le  prince  de  Polignac  rece- 
vait les  informations  militaires  dont  il  avait 
besoin  ;  et  tel  étaitl' esprit  de  vertige  qui  avait 
saisi  les  chefs,  qu'on  n'avait  pas  même  songé 
à  prévenir  les  camps  de  LunévilleetdeSaint- 
Omer.  M.  de  Champagnyen  fitia  proposition 
expresse.  Mais  la  ligne  télégraphique  était 
coupée.  Des  trois  frères,  directeurs  du  télé- 
graphe, deux  étaient  libéraux,  le  troisième 
royaliste.  La  dépèche  fut  portée  jusqu'à 
Écouen,  à  travers  les  barricades,  par  un  pau- 
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NTe  invalide  qui  avait  une  jambe  de  bois. 
C'était  enfin  dans  la  haute  sphère,  d'où  tous 
lès  ordres  devaient  partir,  une  imprévoyance 
complète,  une  confusion  inexprimable.  Au- 
cune distribution  régulière  de  vivres  n'avait 
oncareété  faite  aux  troupes.  M.  de  Champa- 
gny,  apprenant  que  la  manutention  était  me- 
nacée, en  fit  sur-le-champ  passer  l^avis  au 
quartier-générfil.  On  y  envoya  deux  compa- 
gnies de  vétérans  qui,  à  peine  arrivées,  se 
laissèrent  désarmer.  M.  de  Champagny  s'a- 
dressa aussitôt  à  M.  de  Latour-Maubourg, 
gouverneur  des  Invalides,  et,  avec  les  appro- 
visionnements particuliers  de  Fhôtel,  on  éta- 
blit à  l'Ecole  militaire  une  sorte  de  manuten- 
tion nouvelle.  Efforts  inutiles  !  Quand  il  fut 
question  de  faire  escorter  les  vivres  destinés 
aux  troupes,  les  communications  étaient  in- 
terrompues, et  la  faim  vint  s'ajouter  à  toutes 
les  souffrances  qui,  dans  cette  journée,  acca- 
blèrent le  soldat. 

A  quatre  heures,  les  députés,  commeon  en 
était  convenu,  se  trouvèrent  réunis  chez 
M.  Bérard.  Une  vive  anxiété  se  peignait  sur 
tous  les  visages.  M.  Laffitte  rendit  compte  de 
la  démarche  des  commissaires  auprès  du  duc 
de  Raguse.  Ainsi  donc,  la  royauté  ne  se  ju- 
geait pas  en  péril  !  elle  se  croyait  même  en 
mesure  de  dicter  des  conditions.  N'était-il  pas 
bien  imprudent  de  braver  un  pouvoir  aussi 
sûr  de  lui-même?  Des  exclamations  parties 
de  tous  les  coins  de  la  salle  témoignèrent  de 
l'effroi  de  rassemblée.  D'un  autre  côté  la  per- 
sistance des  Parisiens  dans  la  révolte,  les  cris 
de  mort  poussés  dans  la  cour  même  de  Thô- 
tel,  l'ardeur  bruyante  des  citoyens  qui  se 
pressaient  aux  portes  ;  le  bruit  lointain  des 
cloches  mêlé  aux  détonations  de  la  mous- 
queterie  et  aux  roulements  des  tambours, 
tout  cela  prouvait  que  ce  n'était  pas  à  Saint- 
Cloud  seulement  qu'était  la  force,  et  que, 
comme  la  royauté,  le  peuple  avait  ses  pas- 
sions. Quel  parti  prendre?  Celui  du  courage, 
disaient  M.  Bérard  et  quelques-uns  de  ses 
amis.  Deux  journalistes,  MM.  Andra  et  Bar- 
baroux,  s'étaient  précipités  dans  la  salle,  et 
ils  étaient  là,  faisant  hpnte  aux  députés  de 
leur  faiblesse,  les  adjurant  de  se  mettre  h  la 


tête  des  insurgés,  et  de  ne  pas  laisser  sans 
chefs  une  population  armée  pour  la  querelle 
de  la  bourgeoisie.    M.   Coste  apportait  en 
même  temps  une  épreuve  de  la  protestation 
que  nous  avons  rapportée  et  qu'il  avait  été 
chargé  d'imprimer;  mais,  non  content  de  l'a- 
voir purgée  de  toute  expression  monarchique, 
il  refusait  de  la  publier,  à  moins  que  les  dé- 
putés n'y  apposassent  leurs  signatures.  Il 
fallait  se  décider.  M.  Sébastiani  eut  peur,  et 
sortit  accompagné  de  M.  Bertin  de  Vaux  et 
du  général  Gérard.  Peu  &  peu  l'assemblée  se 
trouva  réduite  à  un  fort  petit  nombre  de 
membres.    Pour  échapper  au    danger   des 
signatures  réelles,  on  imagina  de  faire  une 
liste  de  noms  :  c'était  laisser  à  chacun  la  res- 
source d'un  désaveu  ;  et,*  comme  le  n^oyen  ne 
paraissait  pas  encore  assez  rassurant,  on  pro- 
posa de  grossir  cette  liste  des  noms  de  tous 
les  députés  libéraux  absents  de  Paris.  «  Yoilà 
«  qui  est  fort  bien  vu,  dit  M.  Laffitte  d'un  ton 
«  railleur  :  si  nous  sommes  vaincus,  personne 
«  n'aura  signé  ;  si  nouîi  sommes  vainqueurs, 
«  les    signatures    ne    manqueront    pas.  » 
M.  Dupin  aîné  n'assistait  point  à  cette  réu- 
nion. Son  nom  fut  porté  sur  la  liste,  mais 
rayé  par  M.  Mauguin,  qui  paraissait  craindre 
de  la  part  de  son  collègue  une  réclamation 
violente  en  cas  d'insuccès.  Les  députés,  en  se 
retirant,  eurent  à  traverser  une  foule  que 
leur    conduite     remplissait     d'indignation. 
M.  Sébastiani,  entre  autres,  fut  poursuivi  par 
cette  malédiction  populaire  qui,  deux  jours 
après,    se    perdait     dans    des    chants    de 
triomphe  ! 

Le  général  Vincent  qui,  en  compagnie  du 
général  Pajol,  avait  parcouru  divers  quar- 
tiers de  cette  ville  en  feu,  partit  pour  Saint- 
Cloud  dans  la  soirée.  Il  allait  rendre  compte 
à  Charles  X  de  ses  impressions,  et  lui  ap- 
prendre que  la  situation  s'assombrissait  de 
plus  en  plus  ;  qu'on  n'avait  reçu  de  nouvelles 
ni  du  comte  de  Saint-Chamans  ni  du  géné- 
ral Talon  ;  que  les  troupes  étaient  sans  vivres, 
qu'elles  mouraient  de  soif,  et  ne  trouvaient 
sur  leur  passage  que  visages  menaçants  ou 
portes  fermées.  Un  courtisan  que  le  général 
Vincent  rencontra  en  route,  et  auquel  il  fit 
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part  de  ces  tristes  détails,  trouva  moyen  de 
le  devancer  à  Saint-Cloud  pour  Vy  démentir 
d'avance,  bien  sûr  de  faire  sa  cour  au  mo- 
narque en  le  tenant  en  garde  contre  la  vérité. 
Charles  X  reçut  donc  avec  froideur  les  ren- 
seignements douloureux,  mais  fidèles,  que 
le  général  Vincent  lui  apportait.  «  Les  Pari- 
<i  siens  sont  dans  l'anarchie,  lui  dit-il, 
«  l'anarchie  les  ramènera  nécessairement  à 
«  mes  pieds.  »  Semblable  en  cela  à  tous  les 
princes,  Charles  X  ne  croyait  guère  qu'au 
dévoûment  de  ceux  qui  consentaient  à  entrer 
dans  ses  illusions.  Or,  comme  en  un  tel  mo- 
ment, on  ne  pouvait  les  caresser  sans  le  trahir, 
les  courtisans  le  trahissaient  dans  la  crainte 
de  lui  déplaire. 

Au  reste,  à  mesure  que  les  heures  s'écou- 
laient, l'anxiété  des  hommes  de  transactions 
devenait  plus  vive.  Casimir  Périer,  surtout, 
se  montrait  saisi  d'épouvante.  II  avait  dit  h 
M.  Alexandre*  de  Girardin,  dans  la  matinée 
du  28:  «  Ce  qui  convient  le  mieux  à  la 
«  France,  ce  sont  les  Bourbons  sans  les 
«  ultra.  »  Et  en  effet,  il  ne  songeait  alors  qu'à 
garantir  le  trône  de  Charles  X.  D'accord  avec 
lui,  M.  Alexandre  de  Girardin  courut  à  Saint- 
Cloud  presser  le  monarque  de  rapporter  les 
ordonnances. 

Une  sourde  agitation  s'était  répandue  dans 
la  demeure  royale.  Personne  n'y  était  à  son 
poste  ;  le  service  du  château  était  presque  en- 
tièrement interrompu,  et  les  gens  de  la  haute 
domesticité  s'esquivaient  l'un  après  l'autre. 
Toutefois,  chez  les  courtisans  les  plus  exer- 
cés, l'inquiétude  était  tempérée  par  la  crainte 
d'offenser  le  maître  ;  quelques-uns  même  se 
montraient  pleins  de  confiance,  par  un  raffi- 
nement d'adulation  que  dénonçait  leur 
pâleur. 

Dans  la  matinée,  M""'  de  Gontaut  traversa 
en  courant  la  salle  des  gardes  ;  elle  se  diri- 
geait vers  l'appartement  de  Charles  X,  et, 
cachant  à  demi  son  visage  dans  ses  mains, 
elle  s'écriait:  «  Sauvez  le  roi.  Messieurs! 
«  sauvez  le  roi  !  A  l'instant,  chacun  fut 
sur  pied;  les  gardes  mirent  leurs  casques  en 
toute  hâte  ;  M.  de  Damas,  qui  se  promenait 
dans  le  parc  avec  son  royal  élève,  le  prit  dans 


ses  bras  et  se  mit  à  gravir  rapidement  le  Tro- 
cadéro,  suivi  par  M.  Mazas,  qui  soutenait 
M"'  de  Damas  consternée.  Le  cri  aux  amies! 
poussé  mal  à  propos  par  un  factionnaire, 
avait  suffi  pour  mettre  en  émoi  tous  les  ha- 
bitants du  château. 

M.  de  Girardin  trouva  cependant  Charles  X 
parfaitement  convaincu  du  succès,  et  inébran- 
lable dans  son  dessein.  Mais,  pendant  qu'il  le 
suppliait  de  rapporter  les  ordonnances,  la 
duchesse  de  Berri  parut  ;  et  comme  elle  par- 
lait avec  emportement  de  la  nécessité  de  sau- 
ver par  une  attitude  ferme  la  majesté  royale  : 
«  Eh  mon  Dieu!  Madame,  s'écria  le  premier 
«  veneur,  ce  ne  sont  pas  mes  intérêts  que  je 
«  défends  ici,  mais  bien  les  vôtres.  Le  roi  ne 
«  joue  pas  seulement  sa  couronne,  il  joue 
u  celle  de  monseigneur  le  Dauphin  ;  il  joue 
celle  de  votre  fils.  Madame  !  »  Et  il  continua 
ses  sollicitations.  Charles  X  l'envova  au 
Dauphin;  mais  celui-ci  répondit  d'un  ton  sec  : 

«  Je  suis  le  premier  sujet  du  royaume,  et, 
«  comme  tel,  je  ne  dois  pas  avoir  d'autre 
«  volonté  que  celle  du  roi.  »  Politique  des 
princes,  obéissants  jusqu'au  servilisme,  ou 
traîtres  jusqu'à  l'assassinat. 

D'autres  tentatives  du  même  genre  furent 
faites  dans  cette  journée  auprès  de  Charles  X. 
Le  baron  de  Yitrolies  parut  au  château.  Il 
engagea  le  roi  en  termes  fort  pressants  à  trai' 
ter  avec  les  factieux,  lui  représentant  qu'il 
était  bon  de  céder  quelquefois  aux  circons- 
tances pour  mieux  se  mettre  en  mesure  de 
les  domiiier  plus  tard  ;  que  cette  politique 
avait  été  celle  de  Mazarin,  et,  jusqu'à  un  cer- 
tain point,  celle  de  Richelieu  lui-même. 
Charles  X  ne  cacha  point  la  répugnance*  qu'il 
éprouverait  à  ruser  avec  la  révolte.  D'ail- 
leurs, il  croyait  la  force  de  son  côté ,  et  il 
parla  du  triomphe  inévitable  de  sa  volonté 
avec  tant  d'assurance,  que  le  baron  fut  un 
moment  convaincu.  Mais,  quand  le  soir  il 
rentra  dans  Paris,  à  travers  des  barricades 
ensanglantées  et  au  bruit  de  la  fusillade,  il 
jugea  que  la  voix  des  courtisans,  toujours 
menteuse,  endormait  le  malheureux  roi  sur 
les  bords  d'un  abîme.  Il  revit  le  docteur  Thi- 
bault, qui  lui  remit,  non  pas  précisément  de 
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la  part  du  général  Gérard,  mais  en  son  nom, 
un  lambeau  de  papier  sur  lequel  étaient  écrits 
deux  noms  :  ceux  de  MM.  de  Mortemart  et 
Gérard .  Le  baron  de  Vitrollea  se  chargea 
d'aller  le  lendemain  à  Satnt-Cloud  proposer 
au  roi  les  deux  ministres  qui  venaient  d'être 
désignés.  Et  telle  fut  l'origine  de  ce  minis- 
tère Mortemart  ,  qui  devait  être  si  vite 
emporté  par  la  tempête. 

Pendant  que  Charles  X  ne  songeait  qu'à 
répandre  autour  de  lui  sa  sécurité  fatale,  un 


Henri  da  Bourbon  duc  de  Bordeaux,  comte  de  Chambord, 
Dé  i  Paris,  le  S9  Beplembre  18t0. 


projet  hardi  se  tramait  presque  sous  ses 
yeux,  dans  l'appartement  de  M"'  de  Gontaut. 
Convaincu  de  l'impuissance  du  vieux  monar- 
que'à  défendre  sa  dynastie,  le  général  Vin- 
cent avait  résolu  de  sauver  la  royauté  sans 
le  roi,  à  l'insu  du  roi,  et,  s'il  le  fallait,  mal- 
gré le  roi.  II  se  rendit  auprès  de  M"'  de  Gou- 
taut  et  lui  exposa  que,  dans  l'état  des  cho- 
ses, le  sort  de  ta  monarchie  dépendait  d'une 
résolution  héroïque.  Il  lui  proposait  donc  de 
conduire  à  Paris  la  duchesse  de  Berri  et  son 
fils.  On  aurait  fait  une  pointe  surNeuilly,  on 
se  serait  emparé  du  duc  d'Orléans,  qu'on 


aurait  engagé  de  vive  force  dans  les  hasards 
de  l'entreprise,  puis  on  serait  entré  dans 
Paris  par  les  faubourgs,  et  la  duchesse  de 
Berri ,  montrant  au  peuple  l'enfant  royal, 
l'aurait  confié  à  la  générosité  des  combat- 
tants. M"'  de  Gontaut  approuva  ce  projet. 
Malgré  ce  qu'il  avait  d'aventureux,  ou  plu- 
tôt h  cause  de  cela  même,  il  séduisait  l'ima- 
gination mobile  de  la  duchesse  de  Berri  : 
tout  fut  convenu  pour  l'exécution.  Mais  l'infi- 
délité d'un  confident  mit  Charles  X  sur  la 
trace  du  complot,  et  il  échoua. 

Cependant  l'insurrection  embrasait  tous 
les  quartiers  de  la  ville,  et  partout  le  peuple 
avait  l'avantage.  Un  bataillon  suisse  couvrait 
le  quai  de  l'Lcolc.  Le  duc  de  Raguse  qui, 
comme  nous  l'avons  dit,  avait  reçu  ordre  de 
concentrer  ses  troupes  autour  des  Tuileries, 
ouvoya  dire  au  lieutenantHwlonel,  M.  de 
Maitlardoz  ,  de  se  rendre  sur-le-champ  au 
marché  des  Innocents,  et  d'eu  ramener  le 
géuéral  Quinsonnas,  qui  y  était  cerné  de  tou- 
tes parts.  M.  de  MaiUardoz  partit  du  quai  de 
l'Ecole  à  la  tête  des  Suisses,  et  atteignit  par 
la  rue  de  la  Monnaie  la  pointe  Saint-Eusta- 
che  ;  mais,  au  lieu  de  redescendre  au  marché 
des  Innocents  par  la  rue  Montmartre,  il  sui- 
vit la  rue  Montorgueil.  Erreur  fatale  !  car  il 
n'était  pas  arrivé  à  la  me  Mandar  que  déjà  le 
pavé  était  jonché  de  morts  ;  et  quand  il  fallut 
entrer  dans  cette  rue,  que  fermait  une 
énorme  barricade,  ce  fut  une  horrible  bou- 
cherie. La  barricade  fut  franchie  cependant  ; 
mais  le  lendemain,  sur  les  pierres  dont  elle 
était  formée,  on  voyait  étendus  les  cadavres 
de  plusieurs  soldats  suisses,  et  en  travers 
celui  d'un  de  leurs  officiers  :  monument 
funèbre  de  l'intrépidité  et  des  vengeances  du 
peuple  !  M.  de  MaiUardoz  poursuivit  sa 
route,  regagna'  la  rue  Montmartre  et  la  par- 
courut, au  milieu  des  coups  de  fusil,  jus- 
qu'au marché  des  Innocents.  Là  ses  soldats, 
se  réunissant  à  ceux  du  général  Quinsonnas, 
descendirent  avec  eux  vers  le  fleuve,  et  allè- 
rent prendre  position  au  quai  de  l'École. 

Quant  aux  troupes  qui  occupaient  l'Hôlel- 
de-Ville,  elles  continuaient  à  se  défendre 
contre  une   masse    sans   cesse   renouvelée 
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d'insurgés.  Postées  aux  fenêtres  de  l'Hôtel- 
de-Ville,  elles  faisaient  de  là  sur  toutes  les 
rues  qui  l'entourent  un  feu  plongeant  etcon- 
Unu.  Le  nombre  des  victimes  sur  ce  point 
était  considérable  à  onze  heures  du  soir,  c'est- 
à-dire  au  moment  où,  réunis  pour  la  seconde 
fois  chez  M.  Audry  de  Puyraveau,  les  dépu- 
tés y. donnaient  le  spectacle  de  leurs  incer- 
titudes et  de  leur  impuissance.  Dans  cette 
réunion,  MM.  Laffille,  Lafayette,  Mauguin, 
Audry,  de  Laborde,  Bavoux,  Chardel,  dé- 
ployèrent une  fermeté  honorable.  Mais  M.  Sé- 
bastîani  s'y  montra  plus  partisan  que  jamais 
de  l'ordre  légal.  «  Nous  négocions,  Mes- 
II  sieurs,  disait-il.  Notre  rôle  ici  est  celui  de 
'<  médiateurs,  et  nous  n'avons  même  plus  la 
Il  qualité  de  députés.  —  Nous  conspirons 
Il  comme  conspire  le  peuple,  et  avec  lui,  » 
répondait  M.  Mauguin  d'une  voix  émue,  et 
M.  Laftitte  rappelait  cette  menace  qu'il  avait 


faite  au  duc  de  Raguse  :  «  Si  les  ordonnances 
Il  ne  sont,  pas  retirées,  je  me  jette  corps  et 
H  biens  dans  le  mouvement.  »  La  salle  était 
au  rez-de-chaussée,  le  peuple  entendait  tout 
par  les  fenêtres,  que  M.  Audry  de  Puyraveau 
avait  fait  ouvrir.  Ce  ne  fut  bientôt  contre  le 
général  Sébastian!  qu'un  cri  de  colère.  Plu- 
sieurs combattants  s'étaient  élancés  dans  ta 
cour  :  ils  venaient  dire  combien  la  lutte  avait 
été  meurtrière.  Alors,  pénétrés  de  douleur. 
Mm.  do  Lafayette,  Laffille,  Audry  de  Puyra- 
veau, de  Laborde,  sécrièrent  tous  qu'il  fal- 
lait diriger  les  efforts  du  peuple,  s'associer  à 
ses  périls,  adopter  son  étendard.  M.  Guizot 
restait  silencieux  et  immobile.  M.  Mécliin lais- 
sait percer  dans  l'expression  de  son  visage  son 
mécontentement  et  son  embarras.  Quant  à 
M.  Sébastiani,  il  n'eut  pas  plutôt  entendu 
parler  du  drapeau  tricolore,  que,  se  levant 
avec  les  signes  de  la  plus  violente  anxiété,  il 
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déclara  que,  pour  son  compte,  il  ne  pouvait 
prendre  part  à  de  semblables  discussions,  et 
qu'il  n'y  avait  de  drapeau  national  que  le 
drapeau  blanc.  Puis,  s' adressant  à  M.  Mé- 
chin  :  «  Venez-vous?  lui  dit-il.  »  Et  ils  sor- 
tirent. «  C'est  assez  de  taqt  de  paroles  vaines, 
«  dit  M.  Audry  de  Puyraveau,  il  est  temps 
;<  d'agir.  Montrons-nous  au  peuple,  et  en 
«  armes.  »  De  son  côté,  M.  de  Lafayette  de- 
mandait qu'on  lui  assignât  un  poste,  ajoutant 
qu'il  était  résolu  à  s'y  rendre  à  l'instant 
même.  On  se  sépara  encore  une  fois  sans 
rien  conclure,  et  en  se  donnant  rendez- vous 
chez  M.  Laffitte  pour  six  heures  du  matin. 
Mais  cette  séance  pouvait  servir  à  apprécier 
plus  tard  certains  hommes  qu'on  vit  parmi 
les  triomphateurs. 

Lafayette  fut   accueilli,    en    sortant,  par 
quelques  vives  acclamations.  L'âge  avait  af- 
faibli son  corps,  sans  glacer  son  cœur.  Ivre, 
d'ailleurs  de  popularité,  il  était  prêt  au  sacri- 
fice de  sa  vie.  Mais  son  ardeur  était  conti- 
nuellement combattue  et  attiédie  par  les  per- 
sonnes de  son  entourage.  Dans  cette  nuit  du 
28  au  29,  il  chemina  quelque  temps  à  pied, 
appuyé  sur  le  bras  de  M.  Carbonnel  et  suivi 
de  M.  de  Lasteyrie  et  d'un  domestique.   Il 
ouvrait  déjà  l'oreille  aux  cris  qui,  le  lende- 
main, salueraient  sans  doute  son  passage,  et 
respirait  avec  exaltation  ces  parfoms  de  ré- 
volte répandus  dans  la  ville.  Arrivé  à  sa  voi- 
ture, il  allait  y  monter,  lorsqu'un  citoyen  se 
présente  :  «  Général,  je  vais  à  la  cour  des 
«  Fontaines,  où  m'attendent  quelques  insur- 
«  gés.  Je  leur  parlerai  en   votre  nom;'  je' 
.4c  leur  dirai  que  la  garde  nationale  est  sous 
«  vos  ordres.  —  Y  pensez-vous.  Monsieur? 
«  s'écrie  aussitôt  M.  Carbonnel,  vous  voulez 
«  donc  faire  fusiller  le   général  ?  »    Voilà 
quelles  influences  poursuivaient  Lafayette  au 
sein  d'une  crise  où  il  lui  était  commandé  de 
jouer  sa  tète.  Aussi  bien,  quelte  que  soit  la 
puissance  des  noms  connus,  elle  ne  suffit  pas 
toujours  ;  et  certes,  parmi  les  combattants  de 
juillet,  il  y  en  avait  plus  d'un  capable  de  com- 
prendre que  les  agitations  populaires  pcrmet- 
en't  tout  à  l'audace  des  hommes  nouveaux. 
Eu  effet,  tandis  que,  sur  un  point  de  Paris,  i 


les  plus   chauds   amis   de    Lafayette    crai- 
gnaient de  voir  compromettre  ce  grand  nom, 
voici  la  scène  caractéristique  qui  se  passait 
sur  un  autre  point.  A  la  même  heure,  deux 
citoyens,  MM.  Higonnet  et   Degousée,   se 
promennient  sur  la  place  des  Petits-Pères, 
devenue  déserte.  Un  inconnu  les  aborde  et 
leur  dit  :  «  Le  combat  recommence  demain. 
«  Je  suis  militaire.  Avez-vous  besoin  d'un 
«  général?  —  D'un  général,  répond  M.  De- 
«  gousée?  Pour  en  faire  un  en  temps  de  ré- 
«  Yolution,  il  suffit  d'un  tailleur.  >>  Et  M.  Hi- 
gonnet ajoute  :  «  Vous  voulez  être  général  ? 
«  eh  bien,  prenez  un  uniforme  et  courez  où 
«  l'on  se  bat.  »  Cet  inconnu  se  nommait  Du- 
bourg.  Il  trouva  le  conseil  bon;  ille  suixit^ 
comme  on  verra  plus  bas,  et,  le  lendemain, 
il  fut  roi  de  Paris  pendant  quelques  heures. 
Le  silence  était  descendu  sur  la  ville  avec 
la  nuit.  Quelle  journée  !  Paris  n'en  avait  pas 
eu  de  plus  terrible,  même  durant  les  sauva- 
ges querelles  des  Armagnacs  etdesBom'gui- 
gnons.    Or,  pourquoi  tout   ce  sang  versé? 
On  avait  crié  Vive  la  Charte!  mais  ce  cri 
avait  fait  tressaillir  au  fond  de   leurs  de- 
meures et  les  députés  et  la  plupart  de  ceux 
dont  la  Charte  fondait  le  pouvoir.  On  avait 
crié  Vive  la  Charte!  mais  quels  étaient  les 
combattants?  c'étaient  quelques  jeunes  bour- 
geois, hommes  de  résolution  et  de  cœur,  qui 
ne  voyaient  dans  la  Charte  qu'un  despotisme 
habilement  déguisé:  c'étaient  des  prolétaires 
à  qui  la  Charte  était  inconnue,  et  qui,  la  con- 
naissant, l'auraient  maudite  ;  c'étaient  enfin, 
et  surtout,  les  enfants  des  rues  de  Paris,  race 
étourdie  et  vaillante,  héroïque  à  force  d'in- 
souciance,   avide  d'amusement  et  par  cela 
même  guerrière,  parce  que  les  combats  sont 
une  manière  de  jeu.  Et  comme  pour  mettre 
le  comble  à  cette  dérision  înunense  et  crucUcv 
le  généralissime  des  troupes  royales,  le  duc 
de    Raguse,    condamnait   ces    ordonnances 
pour  le  maintien  desquelles  il  faisait  tiçer  sur 
le  peuple.  N'importe,  on  devait  aller  jusqu'au 
bout,  car  la  sottise  humaine  ne  s'épuise  pas 
si  vite.  On  se  mit  donc,  après  les  massacres 
du  28,  à  élever  des  barricades,  en  prévision 
des  massacres  du  29.  Et  dans  cette  nuit  sans 
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repos,  combien  de  mères  attendirent  un  fils, 
qui  ne  revint  pas  ! 

Les  troupes,  cependant,  s'étaient  repliées 
de  toutes  parts  vers  les  Tuileries.  Celles  qui 
occupaient  l'Hôtel-de-Ville,  n'ayant  plus  à 
minuit  que  quarante  cartouches,  s'étaient 
décidées  à  la  retraite.  Les  soldats  sortirent, 
emportant    ceux    de  leurs    camarades   qui 


avaient  été  tués  ou  blessés.  Ils  marchaient 
avec  défiance,  prêtaient  Toreille  au  moindre 
bruit,  et  semblaient  soupçonner  derrière 
chaque  barricade  des  assaillants  nouveaux. 
Mais  ils  ne  rencontrèrent  pas  d'ennemis.  Seu- 
lement, il  V  avait  sur  leur  route  des  morts 
que  Ion  heurtait  du  pied  dans  les  ténè- 
bres. 


20  JUîLLET.  —  Préparatifs  du  combat.  —  Abattement  des  troupes.  —  Le  général  Dubourg  à  rHôlel-de-Ville.  —  Dépêche 
de  l'ambassadeur  de  Suède  saisie  ;  dispositions  du  corps  diplomatique.  —  Terreurs  des  dignitaires  du  royaume  :  ils 
désirent  une  transaction  ;  départ  de  MM.  de  Sémonville  et  d'Argout  pour  Saint-Cloud.  —  Le  général  Vincent  à 
Versailles.  —  Entrevue  de  Charles  X  et  de  M.  de  Sémonville.  —  Combats  dans  Paris  :  prise  de  la  caserne  de  Baby- 
lone.  —  Invasion  du  Louvre  et  des  Tuileries  ;  retraite  des  troupes  ;  frayeur  de  M.  de  Talleyrand.  —  Le  peuple  dans 
le  palais  des  rois;  son  désintéressement.  ~  Combat  dans  la  rue  de  Rohan;  scènes  de  vengeance;  scènes  de  géné- 
rosité. —  Tentatives  pour  tromper  le  peuple.  —  Défection  de  deux  régiments.  —  Panique  à  l'hôtel  Laffitte. —  Après 
la  bataille,  scènes  de  fraternité;  combien  elles  durent.  —  Les  voleurs  fusillés  sur  place  :  philosophie  de  ces  exécu- 
tions. —  Aspect  de  Thôtcl  Laftitte  ;  un  complot  dans  une  révolution.  —  Paris  gouverné  par  un  pouvoir  imagi- 
naire. —  Côté  bouffon  de  ces  prodigieux  événements.  —  Commission  municipale.  —  Lafayette  à  l'Hôtel-de-Ville.  — 
Promenade  du  général  Gérard.  —  Prévoyance  du  duc  de  Choiseul.  —  Courage  mêlé  de  cruauté.  —  Les  troupes 
en  retraite  rencontrées  par  le  Dauphin;  insensibilité  de  ce  prince.  —  Arrivée  des  troupes  à  Saint-Cloud.  —  Le 
duc  de  Mortemart  nommé  ministre  à  Saint-Cloud.  —  Négociations  entre  le  gouvernement  de  THôtel-de-Ville  et  les 
messagers  de  Charles  X.  —  La  signature  de  Casimir  Périer  toute  puissante.  —  Démarche  de  M.  d^Argout  auprès 
de  M.  Laffitte.  —  Paroles  remarquables  du  général  Pajol.  —  La  famille  royale  à  Saint-Cloud.  —  Générosité  de 
Charles  X  à  Tégard  du  duc  d'Orléans.  —  Partie  de  whist.  —  Étranges  scènes  qui  précèdent  la  révocation  des 
ordonnances.  —  M.  de  Mortemart  arrive  à  Paris.  —  Nuit  du  29. 


Le  29,  à  la  pointe  du  jour,  quelques  bour- 
geois vigilants  sortirent  de  la  maison  de 
M.  Baude  pour  parcourir  la  ville  :  elle  était 
silencieuse,  déserte,  et  les  combats  de  la 
veille  y  avaient  laissé  des  traces  sanglantes. 
Arrivés  sur  la  place  de  Grève,  où  gisaient 
encore  quelques  cadavres,  ils  furent  frappés 
du  calme  lugubre  qui  y  régnait.  Us  convinrent 
alors  de  se  partager  les  divers  quartiers  de 
Paris  et  d'aller  partout  répandre  la  fausse 
nouvelle  qu'un  rassemblement  immense  s'é- 
tait formé  dans  THôtel-de- Ville,  et  qu'on 
devait  partir  de  là  pour  marcher  sur  le  Lou- 
vre. 

Déjà  les  ouvriers  des  faubourgs  se  prépa- 
raient à  recommencer  la  lutte,  mais  des  préoc- 
cupations d'un  autre  genre   tourmentaient 


une  certaine  portion  de  la  bourgeoisie. 
M.  Baude,  suivi  d'une  bande  nombreuse  avec 
laquelle  il  avait  visité  plusieurs  casernes  et 
interrogé  la  fidélité  du  soldat,  trouva  sur  la 
place  Royale  une  compagnie  de  gai'des  na- 
tionaux rangés  en  bataille.  Il  les  harangua 
vivement,  leur  apprit  que  les  troupes  se  lais- 
saient partout  désarmer,  et  voulut  les  entraî- 
ner sur  ses  pas  à  l'Hôtel-de-Ville.  Ils  s'y 
refusèrent  obstinément  :  ils  ne  s'étaient  armés, 
disaient-ils,  que  pour  sauver  leurs  maisons 
du  pillage. 

Pendant  ce  temps  un  citoyen,  nommé 
Galle,  perçait  la  ligne  des  factionnaires  éta- 
blie sur  la  place  du  Carrousel.  Il  s'avançait 
guidé  par  un  inconnu  auquel  les  soldats  ou- 
vraient passage.  Introduit  auprès  du  duc  de 
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Raguse  :  «  Monsieur  le  maiéchal,  s'écria-t-il 
«  d'une  voix  tremblante  d*émotion,  vos  trou- 
ce  pes  tirent  du  haut  de  quelques  balcons  de 
«  la  rue  Saint-Honoré  sur  des  citoyens  inof- 
«  fensifs;  ne  pouvez-vous   faire  cesser  de 
«  telles  atrocités  ?  —  Vous  m'insultez ,  Mon- 
«  sieur,  en  me  regardant  comme  l'auteur  de 
((  pareils  ordres,  répondit  le  duc  de  Raguse. 
«  Je  viens  d'ordonner  aux  troupes  de  ne  faire 
a  feu  que  pour  se  défendre  :  une  proclama- 
«  tion  va  en  instruire  Paris.  —  Comment  ! 
«  reprit  M.  Galle,  depuis  deux  jours,  Mon- 
i<  sieur  le  maréchal,  vous  faites  tirer  sur  le 
u  peuple,  et  l'autorité  municipale,  ne  s'est 
«  pas  encore  montrée  !  —  C'est  vrai,  dit  le 
«  maréchal,  en  portant  la  main  à  son  front 
u  avec  désespoir,  c'est  vrai  !  »  Et  appelant 
son  secrétaire  :  «  Que  les. maires  de  Paris 
«  soient  convoqués  d'ici  à  une  heure.  — 
«  D'ici  à  une  heure,   Monsieur!  mais  qui 
«  sait  ce  qui  arrivera  d'ici  à  une  heure  ?  Pent- 
es être  n'existerez-vous  plus,  ni  deux  cent 
<(  mille  Parisiens,  ni  le  roi,  ni  moi  qui  vous 
«  parle  :  Ce  qu'il   faut   faire.  Monsieur  le 
«  maréchal,  permettez-moi  de  vous  le  dire  : 
«  partez  à  l'instant,  arrètez-ces  fusillades  que 
«  vous  entendez  d'ici  ;  allez  à  Saint-Cloud 
«  dire  au  roi  que  nous  avons  dépavé  nos 
((  rues  ;  que  le  haut  de  nos  maisons  est  rem- 
«  pli  de  pavés  ;  que  cent  mille  des  plus  braves 
«  soldats  ne  prendraient  point  Paris;    que 
((  beaucoup  de  gens  qui  entendent  la  guerre, 
«  moi,  tout  le  premier,  vont  se  mettre  à  la 
«  tête  de  la  population  si  des  concessions 
«  immenses  ne  sont  pas  faites  !  » 

Le  duc  de  Raguse  répondit  avec  accable- 
ment que  le  roi  savait  tout,  mais  qu'il  prête- 
rait peut-être  l'oreille  à  une  dépulation, 
pourvu  que  ce  fût  une  députation  de  la  bour- 
geoisie^. 

Le  duc  de  Raguse,  au  sortir  de  cet  entre- 
tien, donna  ordre  aux  maires  de  se  réunir. 
Quatre  d'entre  eux  se  rendirent  à  cet  appel. 
La  proclamation  dont  le  maréchal  avait  parlé 
était  imprimée.  On  mit  en  liberté  des  prison- 


^  Déposition  de  M.  Galle  dans  le  procès  des  ministres, 
tome  II,  p.  128. 


niers  qu'on  chargea  de  la  répandi*e  dans  le 
peuple. 

Les  troupes  royales  se  trouvaient  alors  re- 
foulées loin  des  quartiers  populeux,  dont  les 
innombrables  barricades  élevées  dans  la  nuit 
leur  fermaient  irrévocablement  l'accès.  EUles 
n'occupaient  plus  que  le  cordon  qui  s'étend 
du  Louvre  aux  Champs-Elysées.  Des  troupes 
de  ligne  stationnaient  dans  le  jardin  des 
Tuileries  et  sur  la  place  Vendôme.  La  garde 
couvrait  le  Carrousel,  la  place  Louis  XV, 
le  boulevard  de  la  Madeleine,  la  cour  inté- 
rieure  du  Palais-Royal;  plusieurs  postes 
avaient  été  établis  dans  la  rue  Saint-Honoré  ; 
deux  bataillons  suisses  défendaient  le  Louvre, 
et  la  gueule  des  canons  était  tournée,  par- 
tout, du  côté  par  où  la  foule  pouvait  venir. 

Les  Suisses  se  montraient  inquiets.  Un 
tout  autre  sentiment  animait  le  reste  des 
troupes.  Epuisés  par  la  faim,  domptés  par  la 
fatigue,  fils  du  peuple,  après  tout,  en  qui  la 
honte  de  céder  était  combattue  par  l'horreur 
de  vaincre,  tous  ces  soldats  s'affaissaient  sm* 
leurs  armes,  l'âme  abattue,  le  regard  fixe  et 
morne.  Ces  maisons  où,  derrière  chaque  fe- 
nêtre fermée,  ils  devinaient  un  ennemi;  ces 
rues  inondées  de  soleil  et  désertes  qu'on  leur 
avait  fait  sillonner  et  où  gisaient  tant  de  leurs 
camarades  morts  sous  les  balles  d'assaillants 
invisibles  ;  ces  hautes  barricades  ;  ce  silence  ; 
cette  vaste  cité  où  n'étaient  plus  ni  le  tumulte 
ni  le  repos  ;  ces  cris  aigus  et  rares  de  Vive  la 
Charte  !  appel  sauvage  à  une  légalité  que  la 
plupart  ignoraient,  tout  cela  déconcertait  les 
plus  fermes,  et  les  chefs  feux-mêmes  hésitaient, 
troublés  jusqu'au  fond  du  cœur. 

Le  peuple,  maître  chez  lui,  quittait  par 
bandes  les  faubourgs  et  descendait  le  long 
des  boulevards  en  colonnes  serrées. 

« 

Une  scène  bizarre  se  passait  en  même 
temps  au  milieu  de  Paris.  De  dix  à  onze 
heures,  un  homme  d'une  taille  moyenne, 
d'une  figure  énergique,  traversait,  en  uni- 
forme de  général,  et  suivi  par  un  grand  nom- 
bre d'hommes  armés,  le  marché  des  Inno- 
cents. C'était  de  M.  Évariste Dumoulin,  rédac- 
teur du  Constitutionnel,  que  cet  homme  avait 
reços,  un  uniforme  pris  chez  un  fripier;  et 
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les  épaulettes  qu'il  portait  lui  avaient  été  don- 
nées par  Tacteur  Perlet  :  elles  venaient  du 
magasin  de  l'Opéra-Comique.  Quel  est  ce 
général,  demandait-on  de  toutes  parts?  Et 
quand  ceux  qui  l'entouraient  avaient  ré- 
pondu :  «  c'est  le  général  Dubourg,  »  vive  le 
général  Dubourg  !  criait  lé  peuple,  devant 
qui  ce  nom  n'avait  jamais  retenti.  Mais  tous 
alors  avaient  un  immense  besoin  d'être  com- 
mandés. 

Le  cortège  €e  rendit  à  l'Hôtel-de-Ville.  Le 
général  s'y  installa.  Quelques  instants  après, 
le  drapeau  tricolore  -avait  cessé  de  flotter  sur 
l'Hôtel.  Uq  homme  entra  dans  le  cabinet  où 
se  trouvaitM.  Dubourg etoùplusieurajeunes 
gens,  rangés  autour  d'une  table,  étaient  oc- 
cupés à  écrire.  «  Général,  voici  le  tapissier. 
'(  De  quelle  couleur  le  drapeau  ?  —  Il  nous 
((  faut  un  drapeau  noir,  et  la  France  gardera 
«  cette  couleur  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  recon- 
"  quis  ses  libertés.  » 

M.  Baude  parut  à  son  tour  à  l'Hôtel-de- 
Ville  pour  y  jouir  des  privilèges  de  l'audace. 
Il  se  fit  secrétaire  d'un  gouvernemeut  idéal, 
il  répandit  des  proclamations.  Un  avocat, 
M.  Franque,  reçut  ordre  de  courir  chez  le 
premier  président  de  la  cour  royale,  M.  Sé- 
guier,  de  l'arrêter  el  de  le  conduire  de  force 
à  l'Hôtel-de- Ville.  On  voulait  placer  l'insur- 
rection sous  le  patronage  apparent  des  auto- 
rités judiciaires.  Ainsi,  les  deux  hommes  qui 
avaient  voulu  être  le  pouvoir  pendant  quel- 
ques heures,  furent  le  pouvoir.  On  obéissait. 

A  peine  installé,  M.  Baude  prit  quelques 
mesures  d'urgence.  Il  fit  faire  par  M.  de  Ville- 
neuve l'inventaire  de  la  caisse  de  l'Hôtel-de- 
Ville,  où  l'on  trouva  un  peu  plus  de  cinq 
millions.  Il  convoqua  les  syndics  de  la  bou- 
langerie, qui  l'informèrent  que  Paris  était 
approvisionné  de  pain  pour  un  mois.  Il  fit 
-prévenir  les  syndics  de  la  boucherie  que  du- 
rant la  crise,  le  bétail  entrerait  librement  à 
Paris.  Enfin,  une  commissioti  chargée  de 
correspondre  avec  l'Hôtel -de- Ville,  se  forma 
par  ses  soins  dans  chacun  des  douze  arron- 
dissements de  la  capitale. 

Au  milieu  des  soucis  de  cette  puissance  si 
hardiment  usurpée,  M.  Baude  reçut  la  visite 


de  M.  Claprote,  attaché  à  l'ambassade  de 
Pi-usse.  Il  apprit  de  lui  que  l'attitude  du  peu- 
pie  parisien  pendant  ces  étonnantes  journées 
iivait  frappé  tous  les  membres  du  corps  diplo- 
matique non  seulement  de  stupeur,  mais  en- 
core d'admiration;  que  leurs  dépêches  conte- 
naient l'expression  de  ce  double  sentiment, 
et  rendaient  probable  le  maintien  de  la  paix 
entre  l'Europe  monarchique  et  la  France  ré- 
volutionnaire. 


Bemadotte.  (I'î64  —  ISli.) 

Peu  de  temps  après,  des  ouvriers  poussant 
de  grands  cris  amenèrent  à  l'Hôtel-de-Ville 
un  homme  qu'ils  avaient  arrêté  aux  barrières 
et  qu'ils  avaient  trouvé  porteur  d'un  paquet 
soigneusement  cacheté.  On  interrogea  cet 
homme  :  c'était  un  officier  suédois  que  le 
comte  de  Lœwenhtclm,  ministre  de  Suède  et 
do  Norw-ége,  avait,  dans  la  nuit,  expédié  au  ' 
cabinet  de  Stockholm,  avec  un  rapport  sur  les 
événements  qui  venaient  de  s'accomplir. 
M.  Baude  fit  reconduire  l'officier  chez  Ii' 
comte  de  Lœvenhiclm,  auquel  il  renvoya. 
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parfaitement  intacte,  la  dépèche  trouvée  sur 
le  courrier.  Touché  de  tant  de  courtoisie,  le 
ministre  de  Suède  s'empressa  d'en  écrire  à 
M.  Baude  ;  mais  il  ne  parut  pas  à  THôtel-de- 
Ville,  ainsi  qu'on  l'a  dit  dans  le  temps,  et  il 
ne  l'aurait  pu  faire  sans  sortir  imprudem- 
ment de  la  réserve  qui  lui  était  commandée. 
Car  quelques  personnages  politiques  soupçon- 
naient Bemadotte  d'avoir  nourri  longtemps 
des  espérances  ambitieuses;  ils  croyaient 
qu'en  le  tirant  d'un  camp  pour  le  placer  sur 
un  trône  étranger,  la  fortune  lui  avait  enflé 
le  cœur  au  point  de  lui  faire  rêver  la  cou- 
ronne de  France.  La  chute  des  Bourbons 
était  une  catastrophe  dont  il  pouvait  essayer 
de  tirer  parti.  En  eut-il  la  pensée?  Nous 
l'ignorons.  En  tous  cas,  les  événements  de- 
vaient marcher  plus  vite  que  son  désir. 

Il  y  avait  deux  gouvernements  militaires 
dans  Paris.  Auquel  des  deux  aUait  rester  le 
pouvoir?  Tout  espoir  de  conciliation  était 
alors  chimérique.  On  avait  envoyé  aux  diffé- 
rents postes  l'ordre  de  cesser  le  feu  ;  cet 
ordre  n'était  point  parvenu.  Les  fourriers 
des  compagnies  postées  sur  la  place  du  Car- 
rousel avaient  été  charges  de  copier  la  pro- 
clamation du  maréchal,  et  l'avaient  copiée  en 
effet,  les  uns  sur  leurs  genoux,  les  autres  sur 
des  tambours;  niais  la  fusillade  n'en  conti- 
nuait pas  moins  devant  la  colonnade  du 
Louvre  et  ailleurs  avec  une  extrême  vivacité. 
Un  mois  et  demi  de  solde  fut  alloué  à  chaque 
militaire ,  et  la  distribution ,  que  rendait 
possible  la  proximité  du  trésor,  se  fit  à  l'ins- 
tant même  sur  la  place  du  Carrousel.  On 
braqua  une  pièce  de  huit  à  l'entrée  de  la  rue 
de  Rohan.  Enfin,  des  soldats  du  6^  de  la 
garde,  établis  dans  les  maisons  qui  avoisi- 
nent  le  Palais-Royal,  s'y  préparèrent  à  sou- 
tenir l'assaut,  car  la  masse  des  assaillants 
grossissait,  le  mugissement  de  la  ville  s'éten- 
dait de  plus  en  plus,  el,  dans  la  rue  Richelieu, 
les  barricades,  se  rapprochant  des  soldats 
'avec  une  rapidité  surprenante,  devenaient 
des  tranchées  d'attaque. 

L'audace  des  chefs  royalistes  ne  répondait 
ni  au  caractère  menaçant  des  mesures  prises, 
ni  à  la  gravité  du  péril.  Le  duc  de  Raguse 


refusa  formellement  aux  ai-tilleurs  l'autori- 
sation de  mettre  le  feu  à  la  pièce  de  la  rue  de 
RohaUp  et  un  jeune  officier  du  6«  de  la  garde 
étant  venu  lui  demander  de  lancer  quelques 
boulets  sur  le  quai  Voltaire  :  «  Eh  !  Monsieur, 
«  répondit  le  maréchal  avec  colère ,  vous 
«  voulez  donc  détruire  cette  ville  de  fond  en 
«  comble  !  » 

Quant  aux  dignitaires  du  royaume,  aux 
pairs  de  France,  ils  n'étaient  occupés  en  ce 
moment  qu'à  se  lamenter  sur  leur  position 
compromise,  sur  leurs  biens  jetés  en  pâture 
à  la  populace,  sur  leurs  tètes  menacées  peut- 
être  !  Le  peuple  était  déchaîné  :  comment  le 
contenir?  Et  ils  maudissaient  à  l'envi  M.  de 
Polignac.  Possesseurs  d'une  fortune  com- 
posée des  débris  de  quatre  révolutions,  heu- 
reux pendant  quinze  ans  dans  un  pays  dont 
leur  bonheur  résumait  les  calamités,  ils 
s'étaient  attachés  à  la  royauté  absolue  par 
calcul,  non  par  conviction.  Cela  même  leur 
avait  permis  une  prévoyance  dont  M.  de  Po- 
lignac n'était  point  capable,  parce  qu'il  était 
désintéressé  comme  tous  les  fanatiques,  et 
loyal  dans  son  aveuglement. 

«  Nous  l'avions  bien  prédit,  se  disaient 
«  l'un  à  l'autre  tous  ces  grands  personnages. 
«  Il  fallait  endormir  la  bête  féroce  :  on  l'a 
«  irritée.  Nous  voilà  sur  les  bords  d'un  gouf- 
«  fre.  Et  pourquoi?  parce  qu'on  a  repoussé 
«  nos  sages  conseils  ;  parce  que  la  Cour,  do- 
«  minée  par  l'ascendant  fatal  d'un  insensé, 
«  n'a  pas  su  modérer  le  mouvement  de  la 
«  contre-révolution.  Qu'allons-nous  devenir? 
«  Qui  sait  si  le  retrait  des  ordonnances  ne 
«  suffirait  point  pour  calmer  le  peuple?  Là 
«  serait  notre  salut.  » 

Le  grand  référendaire  de  la  Cour  des 
pairs,  M.  de  Sémonville,  partit  donc  du 
Luxembourg  pour  se  rendre  à  l'état-major  : 
M.  d'Argout  l'accompagnait.  Ils  arrivent;  ils 
trouvent  le  duc  de  Raguse  inquiet,  déses- 
péré. En  les  voyant  entrer,  le  maréchal  passe 
dans  la  pièce  voisine  où  les  ministres  étaient 
rassemblés,  et  en  sort  aussitôt  après  avec 
M.  de  Polignac.  M.  de  Sémonville  accabla  le 
prince  de  reproches  amers  et  violents.  Ce- 
lui-ci   répondit  avec    calme,  et  se    retira. 
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Furieux  d'une  résistance  qui  les  laissait 
Ii\Tés  au  péril,  les  deux  négociateurs  monar- 
chiques proposèrent  au  maréchal  d'arrêter 
les  ministres  coupables  d'avoir  risqué,  pour 
la  cause  du  roi,  la  fortune  des  serviteurs  de 
la  royauté.  M.  de  Peyronnet  reparut.  Et  ten- 
tant un  dernier  effort,  MM.  de  Sémonville  et 
d'Argout  partirent  pour  Saint-Cloud. 

Au  moment  où  leur  voiture  entrait  dans 
la  grande  allée  du  jardin  des  Tuileries,  un 
homme  s'élança  devant  les  chevaux,  mon- 
trant Saint-Cloud  d'une  main,  et  de  l'autre, 
une  voituïe  qui  suivait.  C'était  celle  de  M.  de 
Polignac,  et  l'homme  qui,  avec  cette  élo- 
quence muette,  engageait  M.  de  Sémonville 
à  se  hâter,  était  un  de  ceux  qu'il  voulait  un 
instant  auparavant  faire  arrêter,  M.  de  Pey- 
ronnet*. 

Une  grave  et  récente  nouvelle  avait  jeté 
la  consternation  dans  ce  château  de  Saint- 
Cloud  vers  lequel  se  dirigeaient  les  minis- 
tres :  on  y  avait  appris  de  grand  matin  que 
la  ville  de  Versailles  était  en  pleine  insurrec- 
tion. Le  voisinage  de  Versailles  donnait  à 
cet  événement  un  caractère  formidable.  En- 
core quelques  heures,  et  la  révolte,  peut- 
être,  viendrait  assiéger  la  royauté  jusque 
dans  son  palais.  Il  était  urgent  de  déployer 
de  la  vigueur.  Deux  compagnies  de  gardes- 
du-corps  se  trouvaient  dans  la  cour  du  châ- 
teau :  on  pouvait  les  faire  marcher  sur 
Versailles  ;  mais  pour  conduire  cette  aventu- 
reuse expédition,  aucun  capitaine  des  gardes 
ne  se  présentait.  D'un  autre  côté,  faire  passer 
sous  les  ordres  de  quelque  général  de  l'Em- 


1  «  Ce  ne  furent  ni  les  sommations  du  duc  de  Raguse,' 
<i  ni  celles  de  M.  de  Sémonville  qui  donnèrent  lieu,  comme 
'<  on  Ta  supposé,  au  départ  des  ministres  pour  Saint- 
<t  Gloud.  Et  cela,  par  une  raison  toute  simple,  c*est  qu'ils 
«c  n'en  firent  aucune,  n'ayant  aucune  qualité  pour  leur  en 
K  adresser.  Le  dépai*t  des  ministres  fut  occasionné  par 
«  une  lettre  de  Charles  X,  qui  leur  faisait  connaître  son 
u  intention  de  réunir  son  Conseil  le  lendemain  matin.  Ma 
«  voiture  m'attendait  dans  la  cour  des  Tuileries  longtemps 
«  avant  l'arrivée  de  M.  de  Sémonville. 

u  La  déposition  de  M.  de  Sémonville  à  la  Chambre  des 
«  pairs  n'est  qu'une  scène  à  effet,  composée  dans  le  silence 
X  du  cabinet.  Je  déclare  ignorer  la  majeure  partie  des 
«  choses  rapportées  par  lui  et  où  il  me  fait  agir  comme 
M  acteur;  mais  chacun  a  sa  manie  !  celle  de  M.  de  Sémon- 
<  ville  est  de  mettre  toujours  quelque  drapeau  en  scène.  >» 


{Xote  manuscrite  de  M,  de  Polignac). 


pire  un  corps  auquel  des  gentilshommes  de 
la  plus  haute  noblesse   se  croyaient  seuls 
dignes  de  commander,  c'était  une  bien  rude 
atteinte  aux  prérogatives  de  la  cour.  Dans 
l'esprit  de  Charles  X,  une  pareille  dérogation 
à  l'étiquette  avait  presque  l'importance  d'une 
bataille  perdue.  Mais  un  moment  vient  où 
les  choses  reprennent   invinciblement  leur 
niveau  naturel  et  où  la  logique  l'emporte 
sur  les  petits  arrangements  de  la  vanité  hu- 
maine. Le  général  Vincent  s'offrit  à  prendre 
le  commandement   des  gardes ,  et  dans  la  ' 
circonstance,   s'offrir  c'était  s'imposer.  Ses 
sei'vices  furent  acceptés  par   le   Dauphin; 
Charles  X  dissimula  son  mécontentement;  et 
le  général  partit  pour  Versailles  S*  la  tête  de 
deux  compagnies  de  gardes-du-corps  soute- 
nues par  deux   ou   trois  cents'  gendarmes. 
Parvenu  au  dernier  détour  de  la  route,  il  fit 
faire  halte  à  sa  troupe,  et  s' avançant  tout 
seul  vers  la  grille,  il  envoya  demander  une 
entrevue  aux  autorités  de  la  ville.  Bientôt 
il  vit  venir  à  lui  le  secrétaire-général  et  le 
maire,  suivis  d'un  nombreux  détachement 
de  gardes  nationaux.  Ce  groupe  paraissait 
fort  animé,  et,  chose  assez  remarquable,  le 
cri  qui  sortait  de  toutes  les  bouches   était 
celui-ci  :  A  la  Commune  1  A  la  Commune  ! 
cri  révolutionnaire    de    la  bourgeoisie    au 
XII*  siècle.  Le  général  Vincent  qui,  dans  ce 
même  lieu,  en  1814,  avait  été  renversé  de 
cheval  en  combattant  les  Cosaques,  déploya 
une  grande  fermeté  mêlée  de  prudence  ;  et 
déjà  les  esprits  commençaient  à  se  calmer, 
lorsqu'une   colonne  d'hommes  du    peuple^ 
armés  de  fusils  ou  de  pistolets,  et  les  bras 
nus,  se  précipita  sur  la  route.  Alors  les  cris 
recommencèrent.  L'agitation   devenait  ter- 
rible :  le  général  Vincent  prit  le  parti  de 
regagner  sa  troupe.   Mais  à  peine  avait-il 
rejoint  les  rangs,  que  les  gendarmes  l'aban- 
donnèrent pour  se  ranger  du  côté  du  peuple, 
et  il  dut  ramener  les  gardes-du-corps  sur 
les  hauteurs  de  Saint-Cloud. 

Sur  ces  entrefaites,  les  ministres  arrivaient 
au  château.  La  voiture  de  M.  de  Polignac 
entra  dans  la  cour  presqu 'en  même  temps  que 
celle  deM.  de  Sémonville.  La  duchesse  de  Benn 
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qui,  au  bruit  des  roues  sur  les  dalles,  avait 
ouvert  Ba  fenêtre,  envoya  un  salut  amical  h. 
M.  de  Polignac  seulement.  Bîentftt  après,  le 
grand  référendaire,  qui  s'était  rendu  chez  ie 
duc  de  Luxembourg,  fut  appelé  auprès  du 
roi.  A  la  porte  de  l'appartement,  il  rencontra 
M.  de  Polignac  qui  lui  dit,  enportantlamain 
à  son  cou  ;  «  Vous  venez  demander  ma  tête? 
Il  N'importe.  J'ai  dit  au  roi  que  vous  étiez  là  : 
»  parlez  ie  premier.  » 

M.   de  Sémonville  croyait  trouver  le  roi 
daos  une  grande  agitation  :  il  fut  frappé  du 


M,  de  Sémooïille.   (l'!54  —  1S30.) 

calme  de  sa  physionomie  et  de  la  gravité  de 
son  maintien  .  Charles  X  écouta  d'un  air  in- 
crédule les  nouvelles  alarmaules  qu'on  lut 
apportait.  Il  chercha  même  &  rassurer  M.  de 
Sémonville  comme  il  avait  fait  la  veille  à. 
l'égard  de  M.  de  VitroUes.  Il  dit  que  toutes 
les  mesures  étaient  prises  pour  étoulTer  i'in- 
surreetiçn  ;  qu'il  comptait  sur  les  soldats  ; 
que  la  révolte  s'userait  sur  elle-même,  parce 
que  le  peuple  n'avait  pas  de  chefs,  et  que 
l'ordre  de  fusiller  les  meneurs  avait  été  exé- 
cuté. M.  de  Sémonville  fit  tous  ses  efforts 
pour  détrompei  le  roi,  mais  en  vain.  «  Eh 
1)  bien  !  Sire,  s'écria-t-il  enfin,  il  faut  tout 
"  vous  dire  :  si  dans  une  heure  les  ordon- 


»  nances  ne  sont  pas  rapportées,'plus  de  roi , 
Il  plus  de  royauté  !  —  Peut-être  bien  me  don- 
»  nerez-vous  deux  heures,  »  répondit  le  roi 
blessé  dans  son  orgueil.  Et  il  se  retirait,  lors- 
que, tombant  à  genoux,  H.  de  Sémonville  le 
saisit  par  ses  vêtements  ;  le  roi  reculant  tou- 
jours, le  vieillard  allait  se  traînant  sur  le 
parquet  d'une  façon  lamentable.  »  La  Dau- 
)i  phine  !  songez  h  la  Dauphine  !  Sire,  n 
s'écriait-il.  Charles  X  fut  ému,  mais  il  resta 
maître  de  sa  résolution. 

Toutefois,  les  ministres  tinrent  conseil  ; 
M.  de  VitroUes  était  arrivé  à  Saint-Cloud, 
lui  aussi,  et  il  avait  apporté  le  carré  de  papier 
sur  lequel  le  docteur  Thibault  avait  écrit  la 
veille  ces  noms  inconnus  de  la  plupart  des 
combattants  :  Mortemart  et  Gérard. 

On  discutait  k  Saint-Cloud  un  changement 
de  ministère  :  à  Paris  on  ne  combattait  déjà 
plus  que  pour  le  renversement  de  la  royauté. 
La  lutte  avait  recommencé  sur  plusieurs 
points.  Des  élèves  de  l'École  polytechnique 
parcouraient  le  faubourg  Saint-Jacques,  frap- 
pant à  toutes  les  portes  d'hùtel  garni  et  criant: 
i(  A  nous,  l'École  !  »  Un  rassemblement 
s'était  formé  sur  la  place  de  l'Odéon.  Il  fallait 
des  armes.  Une  voix  s'éleva  :  À  la  caserne 
de  la  rue  de  Tournon  !  »  Un  instant  après, 
cette  caserne  était  envahie  ;  les  gendarmes 
fuyaient,  et  les  premiers  occupants  jetaient 
à  la  foule  avide,  à  travers  la  porte  entre- 
bâillée, sabres,  épéos,  gibernes,  fusils  et 
mousquetons.  Chaque  élève  de  l'Lcole  poly- 
technique, à  mesure  qu'il  recevait  une  arme, 
criait  :  «  Qui  veut  me  suivre?  »  Et  aussitôt 
des  groupes  de  vingt,  trente  ou  quarante  ou- 
•  vriers  couraient  se  ranger  derrière  lui  ;  le 
tambour  battait  et  on  se  mettait  en  marche. 
De  ces  détachements,  l'un  courut  enlever  aux 
Suisses  le  poste  de  la  place  Saint-Thomas- 
d'Aquin  ;  un  autre  alla  s'emparer  d'un  maga- 
sin à  poudre  situé  près  du  Jardin  des  Pian- 
los  ;  un  troisième,  de  deux  cents  à  deux  cent 
cinquante  hommes,  se  dirigea  sur  un  dépôt 
de  la  garde  royale,  place  de  l'Estrapade.  Les 
soldats  se  montrèrent  aux  fenêtres,  le  fusil  à 
la  main.  On  leur  cria:  «  Ne  tirez  pas,  il  ne 
vous  sera  fait  aucun  mal. »LacolonneavaDçait 
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toujours.  Profitant  de  ce  moment  d'hésita- 
tion ,  un  jeune  homme  nommé  d'Hostcl  p 
grimpa  rapidement  k  la  fenêtre.  Il  dit  àl'ofli- 
cier  quelques  mots  qu'on  n'enteadit  pas; mais 
à  l'instant  même,  on  vil  celui-ci  6ter  son  ha- 
bit et  en  revêtir  le  jeune  homme  qu'il  serra 
dans  ses  bras.  Le  poste  fut  évacué  et  les 
armes  furent  livrées  au  peuple. 

Une  scène  à  peu  près  semblable  eut  lieu  à 
quelques  pas  du  Panthéon,  k  la  prison  de 
Montaigu.  Le  commandant  du  poste  avait 
rangé  sa  troupe  en  bataille  dans  la  rue.  Le 
brasseur  Maés,  du  faubourg  Saint-Marceau, 
était  à  l'entrée,  suivi  d'une  centaine  d'ouvriers 
et  prêt  àcommencerle  feu,  lorsqu'un  élève  de 
l'Ëcolepolytechnique,  revêtu  de  son  uniforme, 
arriva  eu  courant.  Il  prononça  quelques  paro- 
les sorties  du  cœur;  il  n'en  fallut  pas  davan- 
tage :  l'officier  abaissa  son  épée,  etles  soldats 
jurèrent  de  ne  pas  tirer  sur  leurs  frères. 


En  ce  moment,  la  place  de  l'Odéon  se  cou- 
vrait d'hommes  armés.  Â  l'angle  de  la  rue 
qui  débouche  au  milieu  de  la  place,  dans  la 
boutique  d'un  marchand  de  vins,  un  grand 
nombre  d'étudiants  et  d'ouvriers  faisaient 
des  cartouches,  sous  la  direction  et  d'après 
les  conseils  de  quelques  anciens  militaires. 
Le  papier  avait  d'abord  manqué  ;  mais,  aux 
cris  poussés  par  le  peuple,  il  en  tomba  d'énor- 
mes monceaux  de  toutes  les  fenêtres  de  la 
place.  Â  chaque  minute  on  apportait  des  hal- 
les d'un  ateher  improvisé  sur  la  place  Saint- 
Sulpice  :  on  y  fondait  de  l'étain  et  du  plomb. 
Tout  près  du  péristyle  du  tbéùtrc  de  l'Odéon, 
une  charrette  supportait  deux  tonneaux  de 
poudre  défoncés.  Ces  tonneaux  venaient  delà 
poudrière  du  Jardin  des  Plantes.  Deux  élèves 
de  l'École  polytechnique,  MM.  Liédot  cl  Mil- 
lette,  y  plongeaint  incessamment  leur  cha- 
peaux qu'ils  retiraient  pleins  do  poudre. 
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Pondant  la  distribution  qui  se  faisait  avec 
une  imprudence  héroïque,  M.  Lothon  fut 
nommé  par  acclamation  général  en  clief  de 
cette  petite  armée.  Mais  un  inconnu,  ayant 
réclamé  le  commandement  en  qualité  d'ancien 
militaire,  M.  Lothon  lui  céda  gaîment  l'auto- 
rite.  L'inconnu  ceignit  une  écharpe  rouge  ; 
le  tambour  battit  un  ban,  et  toute  la  colonne 
s'ébranla.  Elle  était  composée  d'un  millier 
d'hommes. 

Trente  ou  quarante  combattants  s'en  déta- 
chèrent pour  prendre,  sous  la  conduite  de 
M.  Lothon,  la  route  du  Pont-Neuf.  Ils  tra- 
versèrent la  Seine  et  allèrent  déboucher,  par 
la  rue  Saint-Thomas  du  Louvre,  sur  la  place 
du  Palais-Royal.  Là  ils  furent  accueillis  par 
un  feu  très  vif  et  reculèrent.  M.  Lothon, 
pour  ramener  son  monde  au  combat,  s'avança 
tout  seul  sur  la  place  ;  mais  il  n'avait  pas 
fait  vingt  pas  qu'une  balle  l'atteignit  à  la 
tête  et  le  renversa  évanoui  sur  le  pavé.  On 
ne  le  releva  que  longtemps  après  :  son  cha- 
peau d'uniforme  était  cribé  de  balles. 

Un  autre  élève  de  l'Ecole,  M.  Baduel,  con- 
duisait aux  Tuileries  un  détachement  de 
vingt-cinq  ou  ti'ente  hommes  :  un  coup  de 
mitraille  l'étendit  par  terre  presqu'au  pied  de 
r  Ar  c-de-Triomphe . 

Le  grand  rassemblement  duquel  ces  deux 
bandes  s'étaient  détachées,  se  porta  sur  la 
caserne,  il  se  divisa  en  trois  colonnes.  L'une 
se  présenta  par  la  rue  où  la  façade  est  située  ; 
l'autre  alla  droit  à  la  porte  d'entrée  par  une 
rue  qui  lui  est  presque  perpendiculaire  ;  la 
troisième  s'avança  par  derrière ,  dans  une 
allée  que  formaient  alors  en  grande  partie 
des  murs  de  jardin.  Cette  troisième  colonne 
que  commandait  M.  Charras,  et  qui  était 
d'environ  200  hommes,  ne  s'était  pas  plutôt 
engagée  dans  l'allée,  que,  d'une  maison  en 
construction  située  à  droite  en  entrant,  par- 
tit une  vive  fusillade.  Trois  hommes  tombè- 
rent ;  cinq  tambours,  qui  battaient  la  charge, 
prirent  la  fuite  ;  un  ouvrier,  en  abattant  son 
arme,  tua  celui  qui  marchait  devant  lui  ;  le 
désordre  se  mit  dans  la  colonne,  et  elle  se 
replia  précipitamment  sur  elle-même.  M.  Char- 
ras  se  jeta  en  avant,  son  chapeau  au  bout  de 


I  son  épée,  et  suivi  par  un  homme  du  peuple 
nommé  Besnard,  qui  agitait  avec  enthou- 
siasme un  drapeau  tricolore.  Le  feu  des  Suis- 
ses redoubla  ;  heureusement,  quelques  tirail- 
leurs parisiens  parurent  aux  fenêtres  des 
maisons  voisines,  et  se  mirent  à  faire  feu  à 
leur  tour  sur  les  Suisses  avec  tant  de  succès, 
que  ceux-ci,  abandonnant  la  maison  en  cons- 
truction, regagnèrent  la  caserne  à  travers  les 
jardins.  Charras,  Cantrez ,  autre  élève  de 
TEcole  polytechnique,  et  Besnard,  s'avancè- 
rent de  nouveau,  suivis  par  quelques  ouvriers, 
et  bientôt  après,  par  la  masse.  Des  tirailleurs 
s'établirent  dans  les  jardins  et  sur  les  toits 
d'une  maison  voisine  de  la  caserne,  qui  se 
trouva  ainsi  attaquée  de  toutes  parts.  Les 
Suisses  avaient  garni  toutes  les  fenêtres  de 
matelas  et  se  défendaient  en  désespérés.  Les 
assaillants,  do  leur  côté,  presque  tous 
ouvriers,  soutenaient  le  fou  avec  l'intrépidité 
la  plus  étonnante.  A  leur  tète  combattaient 
trois  élèves  de  l'Ecole  :  MM.  Vanneau,  Lacroix 
et  d'Ouvrier.  Le  premier  reçut  dans  le  front 
une  balle  qui  Tétendit  raide  mort  ;  les  deux 
autres  furent  grièvement  blessés.  Un  étu- 
diant, M.  Alphonse  Moutz,  eut  la  cuisse  tra- 
versée d'une  balle ,  et  mourut  cinq  jours 
après  de  sa  blessure.  Un  professeur  de  mathé- 
mathiques,  M.  Barbier,  fut  atteint  au  bras 
«gauche.  D'autres  tombèrent,  dont  les  noms 
sont  restés  obscurs  :  ils  étaient  du  peuple, 
ceux-là  ! 

L'attaque  duraitdepuis  trois  quarts  d'heure, 
lorsqu'un  combattant  eut  l'idée  d'apporter 
de  la  paille  devant  la  porte  de  la  caserne.  On 
y  mit  le  feu,  et  les  Suisses  prirent  la  fuite  à 
travers  les  coups  de  fusil.  Quelques-uns  refu- 
sèrent noblement  et  de  se  sauver  et  de  se  ren- 
dre :  ils  furent  tués.  De  ce  nombre  était  le 
major  Dufay.  Les  tambours  battirent  le  rap- 
pel ;  la  colonne  se  reforma  dans  la  rue  de 
Sèvres  et  marcha  sur  les  Tuileries. 

Mais  déjà  le  palais  des  rois  était  au  pou- 
voir du  peuple.  Le  Louvre,  qu'on  avait  érigé 
en  forteresse,  était  pris.  Voici  comment 
s'était  accompli  cet  événement  extraordi- 
naire. 

Une  grande   masse   d'assaillants   débou- 


•      * 


/* 


UORPS    ÉTBAMGER     SOUS      LE      RÉGNE      DE     CIIAKLES     \ 

(D'après  la  Oaisrie  militaire  d'Aubr;,  I83i>] 


GARDE      SUISSE 


HISTOIRE  DE  DIX  ANS 


07 


chant  par  toutes  les  ruelles  qui  avoisinent 
l'église  de  Saint-Germain-rAuxerrois,  s'était 
avancée  vers  le  Louvre,  que  quelques  jeunes 
gens  avaient  parlé  de  prendre  musique  en 
tète  :  bizarrerie  poétique  !  Les  Suisses,  pos- 
tés dans  la  colonnade,  faisaient  un  feu  épou- 
vantable, auquel  les  Parisiens  répondaient 
avec  vigueur. 

Le  duc  de  Raguse  était  pendant  ce  temps 
sur  la  place  du  Carrousel,  disposant  tout 
pour  un  terrible  et  dernier  combat.  On  vint 
lui  apprendre  que,  sur  la  place  Vendôme,  les 
soldats  étaient  en  communication  avec  le 
peuple;  que  leur  fidélité  chancelait;  qu'une 
défection  était  à  craindre.  Aussitôt  le  maré- 
chal résolut  de  soustraire  les  deux  régiments 
au  contact  du  peuple,  de  les  faire  filer  vers  la 
place  Louis  XV  et  les  Tuileries,  et  de  les 
remplacer  par  des  Suisses,  ceux-ci  n'ayant 
ni  fi'ères  ni  parents  dans  le  peuple  qu'il  s'agis- 
sait de  mitrailler.  Il  appelle  son  aide-de-camp, 
M.  de  Guise  :  «  Courez  vers  M.  de  Salis,  et 
«  qu'il  m'envoie  l'un  des  deux  bataillons 
«  qu'il  commande  :  l'autre  suffit  pour  garder 
fi  le  Louvre. 

Quand  cet  ordre  parvint  à  M.  de  Salis,  il  y 
avait  des  Suisses  dans  la  cour  du  palais;  il  y 
en  avait  dans  la  colonnade.  Ces  derniers 
étaient  seuls  exposés  au  feu.  M.  de  Salis, 
voulant  opposer  au  peuple  des  troupes  fraî- 
ches, prit  le  parti  d'envoyer  au  duc  de  Ra- 
guse le  bataillon  qui  combattait,  en  mettant 
à  sa  place  celui  qui  n'avait  pas  encore  com- 
battu. Mais,  par  une  préoccupation  singulière, 
au  lieu  de  faire  monter  d'abord  dans  le  Lou- 
vre le  bataillon  qui  était  dans  la  cour,  il  com- 
mença parfaire  descendre  celui  qui  garnissait 
la  colonnade.  Le  peuple  voit  le  feu  des  Suisses 
s'éteindre  ;  il  n'aperçoit  plus  d'ennemis  devant 
lui.  Un  courageux  enfant  était  déjà  monté 
par  un  tuyau  de  décharge  et  avait  planté  un 
drapeau  tricolore  sur  le  Louvre.  Quelques 
combattants  passent  à  travers  une  grille  res- 
tée ouverte,  pénètrent  dans  les  salles  aban- 
données, courent  aux  fenêtres  donnant  sur  la 
cour,  et  font  feu  sur  les  Suisses.  Ces  merce- 
naires intrépides  s'étonnent,  prennent  l'a- 
larme :  les  souvenirs  du  10  août,  tradition 


redoutable  et  sanglante,  revivent  dans  leur 
esprit  effrayé  ;  ils  se  précipitent  les  uns  sur 
les  autres  et  traversent  le  Can'ousel  à  la 
course.  Pendant  ce  temps  le  peuple  tire  des 
coups  de  pistolet  dans  les  serrures,  ébranle 
les  portes  à  coups  de  hache,  et  inonde  le 
Louvre  de  tous  côtés,  tandis  qu'une  partie 
des  combattants  s'élance  à  la  poursuite  des 
fuyards.  Humilié,  le  rouge  au  front  et  la 
rage  dans  le  cœur,  le  duc  de  Raguse  essaie 
de  rallier  ses  soldats  ;  il  en  ramène  quelques- 
uns  dans  la  cour  des  Tuileries  ;  mais  le  désor- 
dre était  immense.  M.  de  Guise,  qui  avait 
son  sabre  à  la  main,  le  perdit  dans  cet  hor- 
rible pêle-mêle,  et  ne  le  retrouva  que  beau- 
coup plus  loin,  suspendu  à  la  gourmette 
d'un  cheval  de  gendarme.  Les  coups  de  fusil 
se  succédaient  rapidement;  les  hommes  du 
peuple  arrivaient  frémissants  et  animés  pai* 
le  succès.  Les  Suisses  gagnent  le  pavillon  de 
l'Horloge,  le  passent  en  tumulte,  se  répan- 
dent dans  le  jardin  des  Tuileries.  Leur  épou- 
vante se  communique  aux  troupes  qu'on  y 
avaient  postées,  et  qui,  à  leur  tour,  entraî- 
nent les  régiments  stationnés  sur  la  place 
Louis  XV.  Parmi  ces  soldats  en  fuite,  les 
uns,  dans  leur  trouble,  arrachaient  leurs 
épaulettes,  les  autres  se  débarrassaient  préci- 
pitamment de  leur  uniforme  ;  quelques  offi- 
ciers, entraînés  par  ce  flot  irrésistible,  bri- 
saient leur  épée  avec  désespoir.  En  un  ins- 
tant, la  déroute  était  devenue  générale,  et 
l'armée  du  roi  battit  en  retraite  à  travers  les 
Champs-Elysées. 

Au  moment  où  les  troupes  parcouraient 
ainsi  la  ligne  qui  s'étend  du  Louvre  à  l'Arc- 
de-l'Étoile,  une  fenêtre  s'ouvrit  lentement  à 
l'angle  de  la  rue  de  Rivoli  et  de  la  rue  Saint- 
Florentin.  «  Oh  !  mon  Dieu  !  que  faites-vous, 
«  Monsieur  Keiser,  s'écria  du  fond  d'un  ap- 
«  partement  somptueux,  une  voix  frêle  et 
«  sénile  ?  Vous  allez  faire  piller  l'hôtel  !  — 
«  Ne  craignez  rien,  répondit  M.  Keiser,  les 
«  troupes  battent  en  retraite,  mais  le  peuple 
«  ne  songe  qu'à  les  poursuivre.  —  Vraiment  ! 
«  reprit  M.  de  Talleyrand;  »  et,  faisant  quel- 
ques pas  vers  la  pendule  :  «  Mettez  en  note, 
«  ajouta-t-il  d'un  ton  solennel,  queieST  juil- 
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«  let  1830,  à  midi  cinq  minutes,  la  branche 
«  aînée  des  Bourbons  a  cessé  de  régner  sur 
«  la  France.  »  C'était  sonner  un  peu  préma- 
turément les  funérailles  de  Tancienne  monar- 
chie. Mais  prédire  les  grandes  infortunes, 
pour  les  trahir  ensuite,  était  la  vanité  de 
cette  âme  sans  foi. 

Tandis  que  la  foule  qui  avait  envahi  le 
Louvre  se  précipitait,  par  la  longue  galerie 
du  Musée,  vers  le  palais  des  Tuileries, 
MM.  Thomas,  Bastide,  Guinard,  Joubert, 
Cauja,  y  entraient  par  le  guichet  du  Pont- 
Royal.  En  un  moment,  la  demeure  royale 
fut  occupée  tout  entière  par  les  Parisiens,  et 
un  drapeau  tricolore  fut  planté  par  Thomas 
et  Joubert  sur  le  sommet  de  Tédifice.  Un 
combattant  ouvrit  au  général  Bertrand  une 
des  grilles  du  jardin  des  Tuileries,  et  le  com- 
pagnon d'exil  de  l'Empereur  entra  en  pleu- 
rrant  dans  ces  lieux  où  il  n'avait  point  péné- 
tré depuis  181  S. 

Dans  les  salles  du  palais,  le  peuple  brisa 
des  statues  de  rois  ;  des  portraits  de  princes 
jurent  déchirés  avec  la  pointe  des  piques  ou 
des  baïonnettes,  et  quelques  ouvriers  empor- 
tèrent chez  eux,  pour  tout  trophée,  des  lam- 
baux  de  toile  peinte.  Dans  la  salle  des  maré- 
chaux, les  vainqueurs  couchèrent  en  joue 
certains  portraits  qui  rappelaient  des  souve- 
nirs de  trahison,  mais  plus  d'une  tète  se 
découvrit  avec  respect  devant  celui  de  Mac- 
donald,  que  la  fortune  croulante  de  son  bien- 
faiteur avait  trouvé  fidèle  en  1814.  Un  grand 
nombre  d'ouvriers  s'étant  installés  dans  la 
salle  du  trône,  chacun  d'eux  s'assit  sur  le 
trône  à  son  tour,  puis  on  y  plaça  un  cadavre. 

Cette  prise  de  possession  présenta,  pen- 
dant quelques  heures,  un  inconcevable  mé- 
lange d'héroïsme  et  d'insouciance,  de  bouf- 
fonnerie et  de  grandeur.  On  vit  des  hommes 
du  peuple  passer  sur  leur  chemise  ensanglan- 
tée des  robes  à  fleurs  qui  avaient  serré  la 
taille  des  princesses.  Ils  se  promenaient  dans 
cet  accoutrement  bizarre,  raillant  ainsi  leur 
propre  victoire,  entre  leur  misère  de  la  veille 
et  leur  misère  du  lendemain. 

Mais  le  bruit  s'étant  répandu  que  les  portes 
du  Louvre  et  des  Tuileries  étaient  ouvertes  à 


tout  le  monde,  des  hommes  de  conditions 
diverses  y  accoururent.  Dans  ce  pêle-mêle, 
beaucoup  de  vols  élégants  furent  commis. 
Les  objets  qui  ont  disparu  et  n'ont  pas  été 
retrouvés,  étaient  en  général  des  livres  rares, 
des  éditions  de  luxe,  de  chastes  pantoufles, 
une  foule  de  bagatelles  charmantes,  tout  ce 
qui  est  de  nature  à  tenter  la  cupidité  des 
âmes  délicates.  A  part  cela,  peu  de  dégâts 
eurent  lieu.  L'homme  riche  allait  à  Thomme 
pauvre,  et  lui  disait  :  «  Mon  ami,  tu  as  un 
«  fusil,  veille  sur  ces  armoires  splendides. 
«  —  C'est  bien,  répondait  l'homme  pau- 
«  vre.  »  Et  il  se  serait  fait  tuer  plutôt  que 
de  manquer  à  cette  consigne.  Un  jeune 
homme  s'était  emparé  d'un  chapeau  royal 
que  garnissaient  des  ornements  d'un  grand 
prix.  Des  gens  du  peuple  l'aperçoivent  et 
l'arrêtent  :  «  Où  allez-vous  ainsi  !  On  ne  vole 
«  pas.  —  C'est  un  souvenir  que  j'emporte. 
«  —  Â  la  bonne  heure  ;  mais,  dans  ce  cas,  la 
«  valeur  de  l'objet  importe  peu.  »  En  disant 
ces  paroles,  ils  prennent  le  chapeau,  le  fou- 
lent aux  pieds  et  le  rendent  au  jeune  homme. 
Le  peuple  se  surveilla  donc  parfaitement  lui- 
même.  Un  ouvrier,  nommé  Millier,  avait  été 
préposé  à  la  garde  d'objets  précieux  par  le 
Conservateur  du  Musée,  M.  de  Cailleux.  Il 
remplit  ses  fonctions  noblement,  avec  fati- 
gue, avec  péril.  Quelques  jours  après,  quand 
l'ordre  fut  rétabli,  un  ouvrier,  nommé  Mill- 
ier, se  présentait  chez  M.  de  Cailleux  pour 
implorer  quelque  secours.  Il  était  sans  ou- 
vrage et  avait  faim.  _ 

Pendant  ce  temps,  la  Seine  charriait  des 
livres^  des  chasubles,  des  rideaux  provenant 
de  l'invasion  de  l'archevêché  ;  et  une  bande 
à  laquelle  s'étaient  mêlés  des  pompiers,  reve- 
nait triomphante  de  la  caserne  de  Babylone, 
agitant  au  bout  des  baïonnettes  les  habits 
rouges  des  Suisses  vaincus.  Le  peuple  avait 
pénétré  violemment  dans  le  musée  d'artille- 
rie :  on  vit  donc  briller,  dans  cette  insurrec- 
tion du  XIX*  siècle,  le  casque  de  Godefroy 
de  Bouillon,  Tarquebuse  à  mèches  de  Char- 
les IX,  et  la  lance  de  François  I". 

Les  troupes  occupaient  encore  la  cour  du 
Palais-Royal ,  et  des   soldats   de   la   garde 
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étaient  rangés  es  bataille  sur  la  place.  Quel- 
ques insurgés  débouchant  par  la  rué  Mon- 
tesquieu, se  précipitèrent  courageusement 
vers  la  grille  qui  donne  accès  dans  la  cour  du 


Château.  L'un  d'eux  tomba  percé  d'une  balle. 
Un  autre  franchit  la  gnlle,  et  se  trouva  seul 
au  milieu  de  la  garde  des  Suisses.  Hais  tel 
était  le  caractère  étrange  de  cette  guerre  que 


dans  tout  combattant  le  négociateur  se  con- 
fondait avec  l'ennemi  :  l'homme  du  peuple, 
devenu  prisonnier,  entra  aussitôt  en  pour- 
parlers avec  l'officier  qui  commandait,  et  la 
cour  du  palais  fut  évacuée. 


Dans  la  précipitation  de  la  retraite,  le  duc 
de  Raguse  avait  oublié,  rue  do  Rohan,  une 
compagnie  du  3'  de  la  garde.  Postés  dans  la 
maison  d'un  chapelier ,  à  quelques  pas  du 
l'hé&tre-Français,  les  soldats  de  cette  compa- 
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gnîe  faisaient  feu  de  toutes  les  fenêtres  sur 
fnelques  hommes  qui,  couverts  par  les  colon- 
nes idu  péristyle  ou  par  les  angles  des  rues, 
«wtenaient  cette  lutte  ardente  avec  une  iné- 
puisable vigueur.  Deux  jeunes  gens  combat- 
taient, côte  à  côte.  L'un  d'eux  est  mortelle- 
ment frappé.  L'autre,  qui  chargeait  son  fu- 
sil, continue,  en  disant  à  ses  camarades, 
d'une  voix  sourde  :  «  Si  je  suis  tué,  vous 
«  relèverez  ce  malheureux ,  n'est-ce  pas  ? 
«  C'est  mon  frère  !  » 

Après  un  combat  meurtrier,  la  maison  est 
emportée  ;  le  capitaine  Menuisier  est  préci- 
pité du  haut  d'un  troisième  étage  ;  on  égorge 
plusieurs  soldats,  et  les  autres  sont  conduits 
prisonniers  à  la  place  de  la  Bourse.  Ce  fut 
un  des  plus  terribles  épisodes  de  l'insurrec- 
tion :  ce  fut  le  dernier. 

La  résistance  avait  été  opiniâtre  :  elle  pro- 
voqua des  vengeances.  Un  soldat  s'était  caché 
dans  une  armoire  ;  il  fut  découvert  par  un 
manufacturier  du  faubourg  Saint- Antoine, 
qui  le  perça  dé  sa  baïonnette. 

Mais  si  la  victoire,  chez  quelques-uns,  se 
niontra  implacable,  elle  fut,  chez  là  plupart, 
magnanime  et  pieuse.  Un  ofiicter  nommé 
Rivaux,  s'étant  évadé  par  les  toits,  s'était 
glissé  dans  l'allée  d'une  maison  voisine,  d'où 
il  était  entré  dans  la  boutique,  déserte  en  ce 
moment,  d'un  layetier.  Un  auvent  renversé 
lui  servit  de  refuge.  Tout  à  coup  des  éclats 
de  voix  retentissent  dans  l'obscure  allée  ;  la 
porte  de  la  boutique  s'ouvre.  «  Il  est  dans 
«  cette  maison,  »  disaient  les  visiteurs  armés 
qui  avaient  envahi  la  salle.  Et  ils  accompa- 
gnaient ces  mots  des  plus  horribles  menaces. 
Blotti  sous  l'auvent  protecteur ,  l'officier 
entendait  tout  ;  chaque  parole  retentissait  à 
son  oreille  comme  un  arrêt  de  mort,  et  il 
écoutait  avec  effroi  le  bruit  de  sa  propre  res- 
piration. Mais  son  haleine  agitait  autour  de 
lui  quelques  papiers  d'emballage  et  suffisait 
pour  le  trahir.  Le  pied  d'un  homme  vint  s'ap- 
pvj'er  légèrement  sur  son  bras  ;  il  se  crut 
perdu,  il  était  sauvé.  «  Que  faisons-nous  ici? 
«  cria  rudement  celui  qui  venait  de  le 
«  découvrir.  Allons  visiter  la  maison.  »  Il 
sortit,  entraînant  ses  camarades,  et  revint  un 


instant  après  chercher  l'officier,  qui  lui  dut 
la  vie,  et  disparut  à  la  faveur  d'un  déguise- 
ment. Le  lieutenant  Goyon,  après  s'être  cou- 
rageusement défendu  d'étage  en  étage,  s'était 
renfermé  dans  une  chambre  avec  quelques- 
uns  de  ces  soldats.  Mort  à  t officier^  criait 
de  toutes  parts  la  foule  irritée  des  assaillants. 
«  Me  voilà!  »  répondit-il  aussitôt,  en  ouvrant 
la  porte.  Frappé  de  plusieurs  coups,  il  tombe, 
le  visage  inondé  de  sang  ;  mais  deux  des 
insurgés  s'élancent  vers  lui,  le  prennent  dans 
leurs  bras  et  l'emportent  au  péril  de  leur  vie. 
Un  autre  officier,  nommé  Ferrand,  eut  un 
sort  plus  funeste.  Ses  blessures  étaient  mor- 
telles :il  succomba  ;  mais  ce  fut  un  des  insur- 
gés qui  veilla  sur  sou  agonie,  reçut  son  der^ 
nier  soupir  ,  et  se  chargea  d'exécuter  ses 
volontés  suprêmes.  L'histoire  des  révolutions 
est  remplie  de  traits  semblables.  Ils  prou- 
vent que  les  grandes  crises,  en  surexcitant 
les  diverses  puissances  de  l'àme,  agrandis- 
sent en  tous  sens  la  nature  humaine. 

Deux  heures  après,  un  des  combattants  du 
Louvre,  le  docteur  Delaberge,  regagnait  son 
domicile,  lorsqu'il  rencontre  dans  la  rue 
Neuve-des-Capucines  un  homme  qu'il  eut  de 
la  peine  à  reconnaître,  tant  sa  figure  était 
blême  et  ses  yeux  hagards.  M.  Casimir  Périer 
court  à  lui  et  le  conjure  de  sauver  des  gen- 
darmes qui  s'étaient  réfugiés  dans  l'hôtel  des 
affaires  étrangères  et  contre  lesquels  on  pous- 
sait des  cris  de  mort.  Le  docteur  Delaberge 
pénètre  dans  l'hôtel  ;  il  était  suivi  de  quelques 
hommes  déterminés.  Il  trouve,  en  effet,  dans 
l'office,  dix-huit  gendarmes  qui  avaient  dé- 
pouillé l'uniforme  et  s'attendaient  à  être  mas- 
sacrés. Il  leur  fait  revêtir  des  habits  de  bour- 
geois,  et  tandis  qu'il  se  présentait  à  la  porte 
qui  donne  sur  le  boulevard  et  tenait  la  mul- 
titude attentive  à  sa  parole,  les  malheureux 
s'évadaient  par  la  porte  qui  s'ouvre  sur  la 
rue  des  Capucines. 

Vers  le  même  temps  on  vit  arriver  sur  la 
place  de  la  Bourse  deux  grandes  caisses  que 
recouvrait  une  toile  grise.  M,  Charles  Teste, 
qui  occupait  alors  le  palais  de  la  Bourse,  les 
fit  découvrir  :  elles  contenaient  l'argente- 
rie du   Château  et  les  [ornements  les  plus 
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précieux  de  la  chapelle.  Ceux  qui  escor- 
taient ces  richesses,  en  les  protégeant, 
n'avaient  sur  le  corps  que  des  haillons  en- 
sanglantés. 

La  lutte  paraissait  finie,  et  cependant  la 
ville  ne  s'appartenait  pas  encore.  De  la  place 
Vendôme,  que  couvraient  deux  régiments  de 
ligne,  la  garde  royale  s'étendait  jusqu'à  la 
Madeleine,  le  long  de  la  rue  de  la  Paix  et  du 
boulevard  des  Capucines.  Mais  un  découra- 
gement invincible  avait  gagné  les  troupes. 
Quelques  soldats  avaient  pu  voir,  de  la  place 
Vendôme,  rouler  le  flot  des  fuyards  venant 
du  Louvre,  dont  l'occupation  par  le  peuple 
n'était  déjà  plus  ignorée  dans  les  rangs.  Une 
défection  était  imminente.  Le  général  Wall 
ayant  aperçu  M.  Auguste  Billiard,  poussa 
son  cheval  vers  lui  et  lui  dit  :  «  Monsieur, 
«  connaissez  vous  M.  Casimir  Périer?  Il  im- 
<(  porte  de  le  prévenir  sans  retard  que  le  roi 
«  désire  lui  parler.  »  M.  Billiard  courut  chez 
Casimir  Périer  ;  il  était  absent. 

La  nouvelle  d'un  armistice  conclu  entre 
lui  et  Charles  X  se  répandait  avec  rapidité. 
Des  agents  inconnus  la  colportaient  dans  les 
groupes  et  engageaient  vivement  le  peuple  à 
mettre  bas  les  armes.  D'auti^es  citoyens  con- 
juraient, au  contraire,  les  insurgés  de  se  mé- 
fier de  ces  discours  et  de  ne  quitter  le  champ 
de  bataille  qu'après  la  victoire.  Tel  fut  notam- 
ment le  langage  que  tinrent  au  peuple,  à 
quelques  pas  de  la  rue  de  la  Chanssée-d'Antin, 
MM.  Bérard  et  Dupin  aine.  L'ardeur  de  ce 
dernier  était  extrême  et  démentait  singuliè- 
rement l'attitude  qu'il  avait  gardée  jus- 
qu'alors, soit  que  le  spectacle  des  Parisiens 
victorieux  eût  enflammé  son  imagination 
mobile,  soit  qu'il  voulût  se  faire  pardonner 
de  n'avoir  pas  cru  au  succès,  en  s'y  asso- 
ciant d'une  manière  bruyante.  Quoi  qu'il  en 
soit,  ce  furent  les  excitations  belliqueuses 
qui  l'emportèrent;  on  s'indigna  contre  ceux 
qui  venaient  parler  d'accommodement  au  mi- 
lieu des  victimes  de  l'obstination  royale.  Un 
mouchoir  blanc,,  agité  par  un  homme  qui 
parcourait  à  cheval  le  boulevard,  mit  le  com- 
ble à  la  fureur  de  la  multitude.  Le  comman- 
dant Roux  et  M.  Durand,  orateurs  delapaci- 
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fication  de  Paris,  se  virent  bientôt  entcnvés 
d'une  foule  ardente  qui  demandait  leur 
Us    furent    sauvés    par    l'interventioa 
MM.  Gérard  et  Bérard  qui  les  cond 
chez  M.  Laffitte,  sous  prétexte  de  les  j 
juger. 

Pendant  ce  temps,  une  colonne  d'i 
entrait  dans  la  rue  de  la  Paix  par  la 
Neuve-Saint-Augustin.  Un  courageux  ci- 
toyen, M.  Froussard,  la  précédait  et  Bmtmi 
en  courant,  son  fusil  en  bandoulière  et 
pistolet  dans  chaque  main.  Après  avoir 
nacé  le  général  Wall,  il  s'adressa  militaire- 
ment aux  troupes,  les  conjurant  de  se  rap^- 
1er  leur  origine,  et  que  leurs  ennemis^  iâms 
cette  horrible  lutte,  c'étaient  leurs  fpères; 
Profitant  da l'hésitation  des  soldats,  ptmttus 
hommes  du  peuple  s'étaient  peu  à  peu  a]^m- 
chés  des  rangs,  et  ^u  sein  de  cette  foule  aH- 
mée  sortaient  mille  exhortations  énergi«|ii«s 
ou  touchantes.  Bientôt  l'entraînemenl  devînt 
irrésistible,  et  les  soldats  répandus  le  ton^de 
la  rue  de  la  Paix  mirent  leurs  crosses  en  Tair. 
Casimir  Périer,  qui  se  trouvait  alors  dtoz 
M.  Noël,  son  notaire,  dans  une  maison  si- 
tuée à  l'angle  de  la  rue  de  la  Paix  ei  dr  la 
rue  Neuve-Saint-Augustîn,  aperçoit  itmme 
fenêtre  le  mouvement  de  la  garde  ;  il  desread 
rapidement,  se  fait  reconnaître,  et  au  Biflieu 
des  cris  dont  on  salue  sa  présence,  nm  capi- 
taine brise  son  épée. 

Casimir  Périer  comprit  bien  alor»  duquel 
côté  penchait  décidément  la  fortune,  «t  îl  se 
rendit  en  toute  hâte  chez  M.  Laffitte.  ApeiHe 
était-il  arrivé,  que  M.  Auguste  BiDiarit  eim- 
rut  à  lui  :  «  Je  suis  chargé  de  vou»  Un  fse 
«  Charles  X  désire  conférer  avec  vow».  »  Ca- 
simir Périer  répondit  à  celte  proposîtNMi  pur 
un  refus  hautain.  Déjà  son  âme  appartenait 
au  succès. 

Beaucoup  de  personnes  marquantes  étiueiit 
en  ce  moment  réunies  chez  M.  LaffiMe.  Un 
grand  bruit  se  fit  à  la  porte  de  l'hôtel  r  e^était 
un  sergent,  nommé  Richemont,  qai  demam- 
dait  à  entrer  ;  et,  comme  on  faisait  diKenIlé 
pour  laisser  pénétrer  un  soldat  dans  des  sa- 
lons où  se  discutaient  de  si  graves  înlérêts, 
Richemont  avait  tiré  son  sabre^  don!  î)  pré- 
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sentait  la  poignée  aux  laquais,  en  redoublant 
d'instances.  On  l'introduisit  enfin.  Il  venait 
annoncer  que  le  53*  de  ligne  était  prêt  à  fra- 
terniser avec  le  peuple,  et  que  le  corps  des 
officiers,  à  l'exception  du  colonel  et  des  chefs 
de  bataillon,  l'avait  député  vers  le  général 
Gérard  pour  l'en  instruire.  Sur  l'invitation 
du  général,  le  colonel  Heymès  sortit  ha- 
billé en  bourgeois,  et  se  dirigea  vers  la  place 
Vendôme  avec  le  sergent  Richemont.  Ils 
rencontrèrent  en  chemin  le  frère  de  M.  Laf- 
fitte,  qui  réunissait  quelques  gardes  natio- 
naux et  qui  se  joignit  au  cortège.  MM.  Hey- 
mès et  Jean-Baptiste  Laffitte  s'avancent  jus- 
qu'au colonel  à  travers  les  soldats.  Leurs 
vives  paroles  circulent  dans  les  rangs  ;  les 
officiers  applaudissent  ;  le  colonel,  qui  résis- 
tait, est  entraîné.  Les  soldats  ne  demandent 
qu'à  garder  leurs  armes  et  leur  drapeau,  con- 
dition militaire  qui  ne  pouvait  leur  être  refu- 
sée ;  et  le  régiment,  tambours  en  tète,  se  di- 
rige vers  l'hôtel  Laffitte. 

Bientôt  la  cour  de  l'hôtel  regorgea  de  sol- 
dats. Cinq  officiers  entrèrent  dans  le  grand 
salon.  M.  Laffitte,  blessé  à  la  jambe,  était 
étendu  dans  un  fauteuil.  Il  les  reçut  avec 
bienveillance  et  dignité.  «  Messieurs,  leur 
«  dit-il,  gardez  vos  armes,  mais  jurez  de  ne 
«  point  les  tourner  contre  le  peuple.  »  Les 
officiers  étendirent  la  main  comme  pour  un 
serment.  «  Pas  de  serment,  Messieurs,  reprit 
«  M.  Laffitte  d'une  voix  émue,  les  rois  les 
«  ont  déshonorés  :  il  suffit  de  la  parole  des 
«  braves.  ^>  Ces  mots  furent  couverts  d'ap- 
plaudissements, et  chacun  se  livrait  aux  for- 
tes émotions  de  cette  journée,  quand  tout  à 
coup  une  décharge  se  fit  entendre.  Comment 
poindre  le  tumulte  qui  alors  éclata  dans  les 
appartements  ?  La  garde  royale  était  certai- 
nement victorieuse  ;  l'ennemi  allait  paraî- 
tre... Et  chacun  de  fuir.  On  se  pousse,  on  se 
heurte  dans  les  vestibules  ;  plusieurs ,  et 
M.  Méchin  entre  autres,  sautent  dans  les  jar- 
dins par  les  fenêtres  du  rez-de-chaussée  ;  deux 
députés  sont  trouvés  blottis  dans  les  écuries. 
En  un  clin  d'œil,  M.  Laffitte  avait  été  aban- 
donné de  tous  ceux  qui  assiégeaient  son  fau- 
teuil. Son  neveu,  M.  Laroche,  était  seul  resté 


auprès  de  lui.  Sa  femme  s'était  évanouie. 
Quant  à  lui,  toujours  calme,  il  profitait  de 
ce  désordre  pour  se  faire  panser  la  jambe  par 
son  neveu.  Qu'était-il  donc  arrivé  ?  Les  sol- 
dats du  6'  avi^ient  suivi  l'exemple  de  leurs 
camarades  du  53',  et,  gagnés  à  la  cause  du 
peuple,  ils  avaient  déchargé  leurs  fusils  en 
l'air  pour  le  rassurer. 

Eh  bien  !  cet  hôtel  Laffitte,  théâtre  de  ter- 
reurs si  ridicules,  on  devait  l'appeler  plus 
tard  le  quartier-général  de  la  révolution. 

La  bataille  finie ,  la  ville ,  si  longtemps 
immobile  et  cachée,  s'anima  tout  à  coup  et 
s'agita  sur  tous  les  points  d'une  manière 
imposante.  En  quelques  instants,  une  masse 
innombrable  s'était  répandue  comme  une 
mer  dans  les  rues,  sur  les  places  publiques, 
le  long  des  boulevards.  A  ce  silence  lugubre 
de  la  veille  qu'interrompaient  seules  les  déto- 
nations de  la  mousqueterie  succédait,  dans 
ce  qu'il  a  de  plus  orageux,  le  mugissement 
de  Paris.  Mais  comment  se  faisait-il  que  la 
capitale  fût  libre  ?  Quelle  puissance  mysté- 
rieuse avait  fait  plier  devant  quelques  ban- 
des éparses,  composées  en  grande  partie 
d'ouvriers  et  d'enfants,  des  troupes  si  braves, 
si  bien  disciplinées?  Il  y  avait  dans  un  tel  évé- 
nement quelque  chose  d'inexplicable  pour 
tous,  et  l'étonnement  fut  universel. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  premiers  moments 
du  triomphe  appartinrent  à  la  joie  et  à  la  fra- 
ternité. Une  exaltation  sans  exemple  faisait 
battre  tous  les  cœurs.  L'homme  du  monde 
abordait  familièrement  l'homme  du  peuple, 
dont  il  ne  craignait  point  alors  de  presser  la 
main.  Des  gens  qui  ne  s'étaient  jamais  vus 
s'embrassaient  comme  d'anciens  amis.  Les 
boutiques  s'ouvrirent  aux  pauvres,  ce  jour- 
là.  Sur  divers  points,  des  blessés  passaient 
portés  sur  des  brancards,  et  chacun  de  les 
saluer  avec  attendrissement  et  respect.  Con- 
fondues dans  un  même  sentiment  d'enthou- 
siasme, toutes  les  classes  semblaient  avoir 
déposé  leurs  vieilles  haines,  et,  à  voir  la 
facile  générosité  des  uns,  la  réserve  et  la  dis- 
crétion des  autres,  on  eût  dit  d'une  société 
rompue  à  la  pratique  de  la  vie  commune. 
Cela  dura  quelques  heures. 
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On  se  précipitait  sur  te  passage  de  ce  marquis  aimé  do  peuple.   —  D'après  Victor  Adam.  (Page  76.) 


Le  soir,  la  bourgeoisie  veillait  en  armes  & 
la  conservation  de  ses  propriétés.  Le  seoti- 
ment  de  la  fraternité  avait  fait  place  brusque- 
ment, cbez  les  heureux,  à  une  déliunce  dans 
laquelle  entrait  la  crainte  du  retour  des  trou- 
pes, et,  beaucoup  plus  encore,  celle  du  peu- 
ple. On  rencontrait  partout  des  ppstes  de 
g;arde  nationale.  Ces  patrouilles  vigilantes 
parcouraient  la  ville  en  tous  sens.  Four  aller 
avec  quelque  liberté  d'un  lieu  &  un  autre,  il 
fallait  savoir  le  mot  d'ordre.  Un  grand  nom- 
bre d'arrestations  arbitraires  furent  opérées. 
Les  bourgeois  en  uniforme  désarmaient  les 
ouvriers  en  veste,  et  même  les  bourgeois 
sans  uniforme.  Deux  des  combattants  de  la 
.  veille,  MU.  Dupont  et  Godefroi  Cavaignac, 
furent  arrêtés  de  la  sorte,  h  la  Croix-Rouge, 
et  ne  durent  qu'à  leur  énergie  de  rester  en 
possession  de  leurs  fusils.  • 

Au  surplus,  dès  le  28,  on  avait  vu  des  gar- 
des nationaux  faire  sentiiielle  aux  portes  de 


la  Banque,  conjointement  avec  les  troupes 
de  ligne  ;  et  pendant  que  le  peuple  se  bat- 
tait, M.  Dequevauvilliers  s'était  rendu  & 
Tétat-major  pour  s'entendre  sur  le  mot  d'or- 
dre avec  le  duc  de  Raguse,  et  demander 
qu'on  laissât  la  garde  nationale  protéger 
librement  les  propriétés. 

Les  propriétés,  au  mois  de  juillet,  ne  cou- 
rurent donc  pas  le  moindre  risque.  Elles 
auraient  été  protégées  par  la  prévoyance  des 
bourgeois,  alors  même  qu'elles  ne  l'auraient 
pas  été  par  le  desintéressement  des  prolétai' 
res. 

Il  faut  ajouter  que  ce  désintéressement  ne 
manqua  pas  d'excitation.  Pendant  les  jours 
qui  suivirent  la  victoire  de  Paris,  les  jour- 
naux glorifièrent  k  l'euvi  l'abnégation  des 
pauvres  .  L'admiration  était  unanime  et 
bruyante.  On  racontait  qu'un  ouvrier  était 
allé  déposer  à  la  préfecture  de  police  un  vase 
en  vermeil  et  n'avait  même  pas  voulu  dire 
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son  nom  ;  qu*un  autre  avait  trouvé  sous  le 
guichet  du  Louvre  un  sac  de  trois  mille 
francs,  qu'il  s'était  empressé  de  remettre  à 
la  Commune.  On  faisait  -beaucoup  valoir  ce 
mot  d'un  malheureux  artisan  :  «  L'égalité 
«  devant  la  loi,  à  la  bonne  heure  ;  mais  l'éga- . 
«  lité  de  fortune,  c'est  impossible.  >»  Enfin, 
on  ne  tarissait  pas  sur  la  sagesse  de  ce  peu- 
ple qui  avait  fusillé  des  voleurs  pris  en  fla- 
grant délit,  et  on  exagérait  à  dessein  le  nom- 
bre de  ces  exécutions  populaires.  Mais  on  lie 
disait  pas  tout.  Un  homme  ayant  été  arrêté 
pour  avoir  dérobé  une  pièce  d'argenterie  de 
très-mince  valeur,  on  le  traîna  sous  une 
arche  du  pont  d'Arcole.  Ce  malheureux  fon- 
dait en  larmes  et  criait  :  «  Quoi  !  la  mort 
((  pour  si  peu  de  chose  !  C'est  la  misère  qui 
«  m'a  égaré.  Grâce  !  j'ai  une  famille.  Qu'on 
«  me  laisse  embrasser,  du  moins,  une  der-. 
«  nière  fois^  ma  femme  et  mes  enfants.  Il  n'y 
«  a  donc  personne  parmi  vous  qui  ait  souf- 
«  fert  de  la  faim  ?  Grâce  !  Grâce  !  »  On  le 
fit  mettre  à  genoux  et  on  le  fusilla.  Cette  jus- 
tice sauvage  n'eut  rien'  de  spontané  de  la 
part  de  ceux  qui  en  furent  les  instruments. 
L'ordre  du  meurtre  était  venu  de  l'Hôtel-de- 
Ville. 

Du  reste,  tout  ce  qu'on  disait  du  désinté- 
ressement du  peuple  était  vrai,  et  il  n'y  avait 
pas  de  raison,  alors,  pour  qu'on  s'abstint 
d'encourager  des  vertus  dont  on  avait 
besoin  ! 

A  la  chute  du  jour,  M.  Charras  conduisit  à 
THôtel-de-Ville  une  partie  de  ceux  qui  avaient 
emporté  la  caserne  de  Babylone.  U  trouva 
le  général  Lafayette  fort  tranquille;  et  lui 
ayant  demandé  ce  qu'il  fallait  faire  des  deux 
cents  volontaires  qui  attendaient  sur  la  place 
do  (ir^ve,  il  reçut  cette  réponse  :  «  Qu'ils 
ret')iir  .  ut  paisiblement  chez  eux;  ils  doi- 
vent M\.)ir  besoin  de  repos.  »  M.  Charras  fît 
observer  au  général  que  beaucoup  de  braves 
gens  ne  trouveraient  pas  de  pain  chez  eux  en 
y  rentrant.  «  Eh  bien  !  dit-il,  qu'on  leur  donne 
cent  sous  par  tète.  »  L'ordre  fut  transmis 
aux  ouvriers.  Nom  ne  nous  battons  pas  pour 
de  F  argent^  fut  le  cri  qui  s'échappa  en  même 
temps    de    toutes  les  bouches.   Parmi   ces 


hommes,  le   moins  pauvre  n'avait  pas  sur 
lui  pour  dix  francs  de  linge  et  de  vêtements. 

Tandis  que  la  fusillade  s'éteignait  dans 
Paris,  et  que  devant  le  Louvre  on  creusait 
deux  grandes  fosses,  qui  furent  bénies  par 
un  prêtre  et  surmontées  d'une  croix  avec  ces 
mots  :  Aux  Français  morts  pour  la  liberté,  on 
s'occupait,  à  l'hôtel  Laffitte,  de  fonder  une 
dynastie  nouvelle. 

Ici  commence  une  série  d'intrigues,  fri- 
voles en  apparence,  mais  qui  sont  caractéris- 
tiques et  furent  décisives. 

*  Tous  les  financiers,  que  le  sentiment  du 
danger  avait  appelés  dans  ces  salons  somp- 
tueux, étaient  troublés  et  pensifs.  Ils  croyaient 
déjà  voir  leurs  hôtels  envahis,  et,  frappés  de 
la  force  que  le  peuple  venait  de  déployer, 
ils  comptaient  pOu  sur  sa  grandeur  d'âme. 

Le  plan  de  M.  Laffitte  était  arrêté.  Il  s'ap- 
proche de  M.  Oudart  :  «  Hier,  je  vous  ai  prié 
<c  de  vous  rendre  à  JMeuilly.  A  l'avertisse- 
«  ment  que  je  lui  faisais  donner,  le  prince  a 
«  répondu  :  Je  vous  remercie.  Veuillez  re- 
«  tourner  auprès  de  lui.  Entre  une  couronne 
«  et  un  passeport,  qu'il  choisisse.  Si  je  réus- 
«  sis,  je  ne  lui  ferai  point  payer  ma  commis- 
«  sion  de  banque.  Si  j'échoue,  il  me  désa- 
«  vouera.  » 

On  affluait  de  toutes  parts  vers  l'hôtel  Laf- 
fitte. On  voyait  se  presser  dans  les  apparte- 
tements,  dans  les  cours,  dans  les  jardins, 
grands  seigneurs,  gens  de  finance,  hommes 
dérobe,  gardes  nationaux.  Des  curieux  étaient 
montés  3ur  les  toits  des  maisons  voisines. 
C'était  un  bourdonnement  immense  dans 
cette  foule  animée  de  passions  diverses  et 
sans  cesse  renouvelée.  Des  cartouches  appor- 
tées dans  la  cour  y  firent  naître  un  violent 
tumulte.  Les  hommes  du  peuple  se  les  arra- 
chaient, les  derniers  coups  de  fusil  n'ayant 
pas  encore  été  tirés. M.  Degousée  entra  tenant 
un  papier  à  la  main.  Dès  la  pointe  du 
jour,  cet  intrépide  citoyen  était  allé  offrir 
au  général  Pajol  le  commandement  de  la 
garde  nationale.  Dans  les  révolutions  le 
pouvoir  appartient  à  qui  s'en  empare.  Mais  le 
général  ayant  répondu  que  l'autorisation  des 
députés  lui  paraissait  nécessaire,  M.  Degou- 
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sée  avait  couru  chez  le  duc  de  Choiseul,  y 
avfitit  rencontré  M.  Dupin,  et  celui-ci,  prenant 
une  plume,  avait  écrit  :  «  Messieurs  les  dépu- 
«  tés  réunis  à  Paris  autorisent  le  général 
f<  Pajol  à  prendre  le  commandement  des  mi- 
«  lices  parisiennes.  —  Milices  parisiennes? 
•<  s'écria  M.  Degousée  surpris,  et  pourquoi 
«  ce  mot?  —  Parce  que  la  garde  nationale 
«  se  trouve  légalement  dissoute  »,  répondit 
M.  Dupin  qui,  dans  cette  révolution,  ne  vou- 
lait pas  jouer  sa  tète.  Dans  cette  même  mati- 
née, dans  ce  même  hôtel  du  duc  de  Choiseul, 
il  avait  dit.  en  entendant  parler  des  succès  de 
Tarmée  royale,  et  en  présence  du  chevalier 
de  Pannat  :  «  Les  troupes  royales  Tempor- 
«  tent  sur  tous  les  points,  et  c'est,  ma  foi, 
«   très-heureux.  » 

Les  députés  réunis  chez  M.  Laffitte  signè- 
rent l'autorisation  écrite  que  M.  Degousée 
leur  présentait;  mais  le  trouble  était  dans 
leur  cœur.  Donner  au  peuple  armé  un  chef 
qui  n'était  pas  député,  c'était  créer  à  côté  de 
l'autorité  légale  une  autorité  purement  insur- 
rectionnelle. Au  moment  où  M.  Degousée 
allait  sortir,  un  député  de  Melun,  M.  Baillot, 
court  à  lui,  demande,  comme  pour  laconsul-^ 
ter,  l'autorisation  compromettante,  et  ne 
rend  le  papier  qu'après  en  avoir  subreptice- 
ment déchiré  les  signatures.  Car  c'est  ainsi 
que  la  bourgeoisie  se  préparait  au  manie- 
ment des  affaires. 

Cependant  la  foule  croissait  ;  on  répandait 
mille  bruits  divers  ;  un  homme  du  peuple 
vint  annoncer  que  le  Louvre  était  pris  ;  M.  de 
Lafayette  arrivait.  M.  Audry  de  Puyraveau 
s'était  rendu  chez  lui  de  grand  matin  pour  le 
presser  de  prendre  le  commandement  des 
troupes.  M.  Audry  de  Puyraveau  fut  reçu 
par  M.  Carbonnel,  qui  lui  dit  :  «  Mais  savez- 
«  vous  bien  que  vous  allez  faire  courir  de 
«  grands  risques  au  général  »,  à  quoi 
M.  Audry  de  Pu3npaveau  répondit  énergique- 
ment  :  «  Et  moi,  Monsieur,  est-ce  que  je  ne 
(<  cours  pas  de  risques  depuis  deux  jours  ?  » 
En  se  rendant  chez  M.  Laffitte,  M.  Audry  de 
Puvraveau  trouva  dans  la  rue  d'Artois  un 
grand  nombre  d'hommes  du  peuple,  à  qui 
M.  Mignet  criait  :  «  Soyez  tranquilles,  mes 


amis,  ce  soir  vous  aurez  le  duc  d'Orléans 
pour  roi .  » 

Chez  M.  Laffitte,  tous  n'avaient  pas  encore 
un  plan  aussi  nettement  tracé,  mais  tous 
appelaient  de  leurs  vœux  l'établissement  d'un 
pouvoir  ;  les  uns,  pour  que  la  révolution  fût 
dirigée  ;  les  autres,  et  c'était  le  plus  grand 
nombre,  pour  qu'elle  fut  surveillée  sévère- 
ment et  contenue.  Déjà,  du  reste,  la  néces- 
sité d'une  direction  avait  été  proclamée  dans 
les  rues  par  les  combattants  eux-mêmes. 
Plusieurs  citoyens  s'étaient  réunis  tumul- 
tueusement rue  Sainte-Avoye,  dans  la  mai- 
son de  Garnîer-Pagès.  Il  y  avait  été  arrêté 
que  le  général  Lafayette,  le  général  Gérard, 
le  duc  de  Choiseul ,  seraient  invités  à  prendre 
en  main  la  force  publique.  En  même  temps, 
par  une  coïncidence  singulière,  MM.  Charles 
Teste  et  Taschereau  créaient,  dans  les 
bureaux  du  Natio7ial^  un  gouvernement  pro- 
visoire, composé  de  MM.  Lafayette,  Gérard 
et  Labbey  de  Pompières.  Sur  l'avis  du  poète 
Béranger,  ce  dernier  nom  fut  remplacé  par 
celui  du  duc  de  Choiseul.  Et  une  proclama- 
tion, que  le  Constitutiorviel  trompé  publia, 
répandit  dans  tout  Paris  la  grande  nouvelle 
d'un  gouvernement  qui  n'existait  que  dans 
l'esprit  de  quelques  courageux  faussaires 
comptant  sur  le  succès  pour  se  faire  absou- 
dre. 

Bientôt  rien  ne  se  fit  dans  la  capitale  qu'en 
vertu  de  ce  pouvoir  imaginaire  :  la  ville  la 
plus  intelligente  du  monde  fut  gouvernée 
par  un  mot. 

Des  hommes  n'ayant  reçu  leur  mandat  que 
d'eux-mêmes,  vinrent  s'installer  à  Tllôtel-de- 
Ville  comme  représentants  du  gouvernement 
provisoire.  En  cette  qualité,  ils  parodiaient 
la  majesté  du  commandement,  signaient  des 
ordres,  distribuaient  des  emplois,  conféraient 
des  dignités.  Le  nombre  fut  grand  de  ceux 
qui,  sur  la  foi  de  je  ne  sais  quelles  réminis- 
cences de  collège,  révèrent  alors  le  rôle  de 
Sylla  ;  et  à  côté  de  quelques  jeunes  gens  au 
courage  réfléchi,  et  désintéressés  dans  leur 
audace,  on  vit  paraître  des  ambitieux  de 
hasard  en  qui  la  hardiesse  n'était  que  l'igno- 
rance des  obstacles  ou  le  vertige  de  la  vanité. 
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Leur  règne  fut  court,  parce  qu'il  faut  pouvoir 
beaucoup  lorsqu'on  s'avise  de  beaucoup  oser; 
mais  il  fut  réel,  et  donna  lieu  à  des  scènes 
d'une  bouffonnerie  ^ans  exemple.  Dans  la 
salle  Saint-Jean,  on  se  partageait  à  Tamiable 
l'administration  de  la  France.  Des  solliciteurs 
y  venaient  à  tout  instant  s'incliner  devant 
l'omnipotence  des  dominateurs  du  lieu.  Là 
M.  Dumoulin  exerçait  l'empire  de  son  cha- 
peau à  plumes  et  de  son  brillant  uniforme. 
Il  s'était  promu  au  grade  de  commandant  de 
l'Hôtel-de-Ville,  et  il  en  remplit  jusqu'à  un 
certain  point  les  fonctions.  M.  Alexandre  de 
Laborde  s'étant  présenté,  cherchant  une 
place  dans  la  victoire,  le  commandant  de 
THôtel-de- Ville  le  nomma  préfet  de  la  Seine, 
au  roulement  du  tambour,  et  avec  un  admi- 
rable sang-froid.  M.  de  Montalivet,  qui  était 
absent  de  Paris  pendant  la  lutte,  vint  à  son 
tour  à  THôtel-de-Ville  faire  connaître  ses 
espérances.  Mais  ce  fut  à  M.  Baude  qu'il 
s'adressa.  Il  réclama  la  direction  des  ponts 
et  chaussées,  déclarant  toutefois  que,  si 
M.  Baude  se  Tétait  réservée,  il  la  lui  aban- 
donnerait volontiers.  M.  Baude  répondit  en 
homme  qui  ne  se  croit  ni  le  droit  de  donner 
ni  celui  de  prendre.  Ainsi  cette  étrange  révo- 
lution était  venue  montrer,  dans  Tespace  de 
quelques  jours,  les  divers  aspects  des  choses 
humaines  :  héroïsme  et  petitesse,  passions 
mâles  et  vanités  d'enfants,  grandeur  et 
misère,  c'est-à-dire  tout  l'homme. 

Pendant  ce  temps,  une  députation,  dont  les 
deux  frères  Garnier-Pagès  faisaient  partie, 
entrait  dans  le  vestibule  de  l'hôtel  Laffitte. 
Elle  venait  offrir  le  pouvoir  aux  généraux 
Lafayette  et  Gérard.  Le  second  répondit 
d'une  manière  évasive  ;  le  premier  s'offrit 
avec  une  ardeur  toute  juvénile.  Il  demanda 
seulement  à  faire  part  de  cette  proposition  à 
ses  collègues,  et,  s'avançant  au  milieu  d'eux: 
«  Messieurs,  dit-il,  on  me  presse  de  prendre 
le  commandement  de  Paris.  »  Mais  Lafayette 
maître  de  Paris,  c'était  le  peuple  maître  de 
la  {)lace  publique. 

'  M. 'Bértin  de  Vaux  était  présent,  homme 
sàiis  '  élévation  de  cœur,  mais  d'une  rare 
p'^nëtratîon  d'esprit  et  d'une  certaine  portée 


dans  le  mal.  Habile  à  diriger  les  autres  par 
le  soin  qu'il  mettait  à  s'effacer  toujours  lui- 
même,  son  frère  avait  groupé  depuis  long- 
temps autour  de  lui  plusieurs  écrivains  d'é- 
lite, qui  s'animaient  à  leur  insu  de  ses  inspi- 
rations, et  subissaient  d'autant  mieux  sa 
supériorité,  qu'il  la  leur  laissait  ignorer.  11 
était  parvenu  de,  la  sorte  à  créer,  dans  le 
Journal  des  Débats,  une  puissance  avec 
laquelle  tous  les  gouvernements  s'étaient 
vus  contraints  de  traiter.  M.  Bertin  de  Vaux 
n'avait  pas  de  passions  politiques  :  l'égoïsme 
de  ses  opinions  était  froid  et  parfaitement 
calculé.  Trop  intelligent  pour  ne  pas  com- 
prendre que  le  changement  des  formes  poli- 
tiques peu  fort  bien  n'être  qu'un  mode  nou- 
veau de  protection  accordé  aux  mêmes 
intérêts,  il  avait  servi  l'un  après  l'autre  tous 
les  gouvernements  sans  cesser  d'être  fidèle  à 
ses  doctrines,  celles  de  1789.  M.  Bertin  de 
Vaux  était  un  des  hommes  d'État  de  la  bour- 
geoisie. 

Aussi  la  connaissait- il  à  merveille.  Il 
savait  combien  sa  force  était  grande,  et  jus- 
qu'où elle  était  capable  de  pousser  le  fana- 
tisme de  cette  passion  :  l'amour  de  la  pro- 
priété. Il  savait  par  conséquent  que,  pour 
étouffer  la  révolution  sociale  prête  à  sortir 
des  flancs  d'une  révolution  politique,  il  n'y 
avait  qu'une  chose  à  faire  :  réorganiser 
promptement  la  garde  nationale,  ou,  en  d'au- 
tres termes,  enrégimenter  les  propriétaires 
pour  la  défense  des  propriétés.  Quand  il  enten- 
dit Lafayette  parler  de  prendre  en  main  le 
pouvoir,  il  se  mit  à  jouer  l'enthousiasme  et 
s'écria  :  «  Si  nous  ne  pouvons  retrouver 
«  Bailly,  le  vertueux  maire  de  Paris  en 
«  1789,  félicitons-nous  d'avoir  retrouvé 
«  l'illustre  chef  de  la  garde  nationale.  » 
C'était  rappeler  adroitement  à  Lafayette  un 
de  ces  souvenirs  que  caresse  volontiers  la 
vanité  des  vieillards.  Celui-ci,  d'ailleurs,  ne 
voyait  pas  de  bien  haut. 

Lafayette  accepte,  il  part  pour  l'Hôtel-de- 
Ville,  ces  Tuileries  du  peuple  depuis  le  10 
août.  On  se  précipitait  sur  le  passage  de  ce 
marquis  aimé  du  peuple.  On  le  soulevait  pour 
l'aider  à  franchir  les  barricades.  Et  lui,  ap- 
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puyé  d'un  côté  sur  le  bras  de  M.  Carbonnel, 
de  l'autre  sur  celui  de  M.  Audry  de  Puyra- 
veau,  il  s'avançait  porté  par  l'acclamation 
populaire,  et  souriant  &  cette  ovation  qui 
le  ramenait   aux  vives    impressions  de  sa 


Dans  la  rue  Neuve-Saint-Marc  il  aperçut 
un  jeune  homme,  M.  Etienne  Arago,  qui 
portait  à  son  chapeau  une  cocarde  tricolore. 
Il  lui  fit  dire  par  M.  Poques  de  l'ôter;  et 
comme  le  jeune  homme  en  manifestait  sa 
surprise  :  «  Pas  encore,  mon  ami,  »  dit-il  en 
lui  faisant  signe  de  la  main.  Pourtant  des 
milliers  de  citoyens  portaient  déjà  des  ru- 
bans tricolores  à  leur  boutonnière.  Mais  telle 
était  la  stupeur  dont  cette  révolution  inopinée 
avait  frappé  les  plus  nobles  esprits  !  Au  mo- 
mentoù  M.  de  Lafayette  entrait  sous  ta  voûte 
de  l'Hôlel-de-Ville,  la  foule  répandue  sur  la 
place  de  Grève  poussa  au  ciel  un  long  cri  de 
joie  mêlé  à  une  décharge  de  mousqueterie. 
Lecolonel  Dubourg,  prévenu  par  M.  Etienne 
Arago  de  l'arrivée  de  ce  personnage,  avait 
répondu  :  «  A  tout  seigneur  tout  honneur.  » 
Il  alla  au  devant  du  vieux  général,  s'inclina 
respectueusement  devant  lui,  et  une  heure 
après.  M.  de  Latayette  tenait  dans  ses  mains 
les  destinées  de  la  France. 

Les  députés  qui  avaient  formé  chez  M.  Laf- 
fitteun  petit  conciliabule  dans  lequel  le  public 
n'était  pas  admis,  comprirent  combien  il  leur 
importait  de  contrebalancer  la  puissance  d'un 
homme  qui  avait  reçu  du  peuple  son  investi- 
ture. Dans  ce  but,  ils  choisirent  parmi  eux, 
pour  lui  confier  la  direction  des  opérations 
actives,  le  générai  Gérard.  Quant  à  l'organi- 
sation du  pouvoir  civil,  fallait-it  créer  un 
gouvernement  provisoire,  comme  le  deman- 
dait M.  Mauguîn,  ou  seulement  une  com- 
mission municipale,  comme  te  proposait 
M.  Guizot?  Ce  dernier  avis  prévalut,  parce 
qu'il  était  le  plus  timide  et  ne  décidait  rien. 
On  recourut  au  scrutin  pour  la  désignation 
des  membres  dont  cette  commission  devait 
être  composée.  Les  noms  qui  sortirent  du 
scrutin  furent  ceux  de  MM.  Casimir  Périer, 
Lafiitte,  Gérai'd,  Odier,  Lobau  et  Audry  de 
Puyraveau.  Ce  dernier  fut  nommé  à  son  insu 


et  n'apprit  sa  nomination  qu'à  l'Uôtel-de- 
Ville.  M.  Odier  refusa  et  fut  remplacé  par 
M.  de  SchoTien.  M.  Laffitte  s'était  foulé  le 
pied;  mais  il  avait  besoin,  d'ailleurs,  pour 


Le  géuéral  Dubourg. 

l'accomplissement  de  ses  projets,  de  faire 
aboutir  à  son  hôtel  le  fil  de  tous  les  événe- 
ments. Enfin  le  général  Gérard  prétexta,  pour 
ne  point  aller  à  l'Hôtel-de- Ville,  les  devoirs 
militaires  qui  venaient  de  lui  être  imposés. 
Les  députés  applaudirent,  charmés  d'avoir  à 
leur  disposition  un  homme  d'épée  ;  et  la  com- 
mission,composée  définitivementde  MM.  Ca- 
simir Périer,  Lobau,  de  Schonen,  Audry  di- 
Puyraveau,  se  compléta  par  l'adjonction  de 
M.  Mauguin. 

A  peine  formée,  la  commission  municipale 
publia  l'acte  suivant,  témoignage  irrécusable 
de  la  défiance  qui  armait  contre  le  peuple 
cette  bourgeoisie  qui  allait  s'emparer  de  la 
direction  des  aiïaires. 

n  Les  députés  présents  à  Paris  ont  dû  se 
K  réunir  pour  remédier  aux  graves  dangers 
"  qui  menacent  !a  sûreté  des  personnes 
»  et  des  propriétés.  Une  commission  a  été 


78 


LOUIS  BLANC 


«  nommée  pour  veiller  aux  intérêts  de 
«  tous,  en  l'absence  de  toute  organisation 
«  régulière.  » 

Cet  acte,  si  injurieux  au  peuple,  fut  la  pre- 
mière mesure  prise  par  le  premier  pou- 
voir issu  de  la  révolution.  C'était  beaucoup 
se  hâter. 

La  commission  municipale,  toutefois,  ren- 
dit quelques  services;  et  elle  en  aurait  rendu 
de  bien  plus  grands,  si  elle  eût  consenti  à 
subir  l'impulsion  que  lui  voulait  donner 
M.  Mauguin.  Malheureusement,  M.  Mauguin 
n'exerçait  sur  ses  collègues  qu'un  faible  as- 
cendant :  il  inspirait  des  craintes  au  rigide 
Audry  de  Puyraveau;  M.  de  Schonen  n'é- 
prouvait pour  lui  aucune  sympathie,  et  le 
général  Lobau  se  défiait  d'une  supériorité 
qu'il  ne  pouvait  subir  sans  en  être  amoindri. 
Un  jeune  homme  actif  et  intelligent,  M.  Hip- 
polyte  Bonneliér,  était  entré  des  premiers  à 
l'Hôtel-de-Yille,  où  les  fonctions  de  secré- 
taire lui  avaient  été  confiées  par  Lafayette. 
Il  fut  maintenu  à  son  poste  par  la  commis- 
sion municipale;  mais  elle  s'adjoignit  en 
même  temps,  sous  le  titre  de  secrétaire, 
M.  Odilon  Barrot,  que  M.  Laffitte  avait  dé- 
signé. Cette  circonstance  n'influa  pas  médio- 
crement sur  l'attitude  du  pouvoir  nouveau 
siégeant  à  THôtel-de-Ville.  Entre  M.  Mauguin 
et  M.  Odilon  Ban*ot,  il  existait  une  dissi- 
dence d'opinions,  rendue  plus  vive  par  une 
rivalité  sourde,  à  laquelle,  sans  se  l'avouer, 
ils  obéissaient  l'un  et  l'autre. 

Quoi  qu'il  en  soit.  M.  Mauguin  n'avait  pas 
été  plutôt  installé  à  THôtel-de- Ville,  qu'il  y 
avait  déployé  toute  son  activité.  M.  Bavoux 
fut  nommé  préfet  de  police,  et  M.  Chardel, 
directeur  des  postes.  Une.  proclamation  mit 
sous  la  protection  du  peuple  les  monuments 
français.  Diverses  circulaires  ayant  pour  but 
de  pourvoir  aux  besoins  les  plus  urgents, 
furent  rédigées.  M.  Mauguin  voulait  que  la 
commission  municipale  prît  le  titre  de  gou- 
vernement provisoire.  Le  général  Lobau  s'y 
opposa  de  la  manière  la  plus  formelle.  Sur 
ces  entrefaites,  on  vint  annoncer  que  beau- 
coup d'ouvriers  manquaient  de  pain.  Il  fallait 
de  l'argent.  On  s'adressa  à  M.  Casimir  Pe- 


rler, qui  répondit  :  «  II  est  plus  de  quatre 
«  heures;  ma  caisse  est  fermée.  » 

Pendant  toute  cette  journée  du  29,  l'hôtel 
Laffitte  ne  cessa  pas  un  seul  instant  d'être  le 
centre  des  agitations  de  Paris.  On  s'y  rendait 
de  tous  les  côtés  à  la  fois;  les  députations  y 
succédaient  aux  députations  ;  les  hommes  du 
peuple  y  avaient  accès,  et  dans  ce  vaste  pêle- 
mêle,  pas  une  violence  ne  fut  commise,  pas 
un  objet  ne  fut  dérobé.  Les  chevaux  de 
M.  Laffitte  coururent  dans  toutes  les  direc- 
tions, montés  par  des  cavaliers  inconnus,  et 
le  soir  ils  étaient  tous  rentrés  à  l'écurie. 
Mais  les  représentants  de  la  haute  bourgeoisie 
n'en  nourrissaientpas  moins  contre  le  peuple 
une  défiance  profonde. 

Le  général  Pajol,  qui  était  arrivé  dans  la 
cour  de  l'hôtel,  en  criant  :  «  Je  vous  apporte 
«  le  chapeau  de  Waterloo  »,  y  avait  été  fort 
mal  accueilli.  M,  de  Lafayette  était  trop  po- 
pulaire pour  ne  pas  inspirer  encore  plus 
d'ombrage.  Afin  de  créer  au  général  Gérard 
une  influence  dont  on  pût  se  servir  au  besoin, 
on  le  pressait  de  revêtir  Tuniforme,  de  se 
montrer  à  la  population,  de  visiter  les  barri- 
cades. M.  Casimir  Périer  écrivait  à  l'institu- 
teur de  ses  enfants  :  «  Venez  sans  retard  à 
<(  l'hôtel  Laffitte,  et  amenez-y  des  chevaux.  » 
M.  Gérard  hésitait;  mais  on  redoublait  d'in- 
stances. «  Vous  voilà  bien,  vous  autres  mi- 
«  litaires,  lui  disait  M.  Eugène  Lafllilte  pour 
«  l'exciter,  vous  ne  pouvez  marcher  que 
«  suivis  par  des  pantalons  garance.  »  Enfin 
le  général  céda.  Il  partit  pour  aller  montrer 
au  peuple  que  les  chefs  ne  lui  manqueraient 
pas  après  la  bataille.  Toutefois,  il  portait 
encore  la  cocarde  blanche.  Il  l'ôta,  sur  les 
observations  de  M.  Sarrans,  mais  sans  la 
remplacer  par  la  cocarde  de  la  révolution. 

Au  reste,  soit  crainte,  soit  indifl'érence  ou 
étourdissement,  ceux  qui  déjà  se  présentaient 
comme  chefs,  ne  se  montraient  nulle  part 
impatients  d'arborer  les  couleurs  pour  les- 
quelles le  peuple  avait  combattu.  La  manière 
dont  le  drapeau  tricolore  fut  arboré  à  l'Hôtel- 
de- Ville,  le  29,  mérite  d'être  rapportée. 
M.  Dumoulin  ayant  aperçu  derrière  un  meu- 
ble unjlrapeau  tricolore  roulé  et  tout  couvert 
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de  poussière,  témoigna  rinteution  de  le  pla- 
cer à  une  fenêtre  de  la  salle  Saint-Jean^  ce 
qu'il  fit,  sur  un  signe  d'assentiment  de 
M.  Baude.  On  conduit  trop  souvent  les  peu- 
ples avec  des  signes  et  avec  des  mots.  Mais 
voilà  ce  que  tous  les  grands  hommes  du 
moment  semblaient  ignorer  :  secondé  par  le 
vieux  colonel  Zimmer,  son  chef  d'état-major, 
brave  officier,  mais  qui  avait  moins  de  portée 
d'esprit  que  de  patriotisme  et  de  zèle,  M.  de 
•Lafayette  laissait  flotter  la  politique  aux 
mains  des  subalternes. 

Un  pair  de  France  se  hâtait,  sur  ces  entre- 
faites, vers  l'hôtel  Laffitte.  C'était  le  duc  de 
Choiseul.  Il  avait  appris  qu'il  gouvernait  la 
France,  et  cette  nouvelle  le  glaçait  de  ter- 
reur. Comme  nul  ne  pouvait  dire  encore  ce 
qui  sortirait  d'une  aussi  soudaine  commo- 
tion, le  duc  de  Choiseul  venait  prendre 
M.  Laffitte  à  témoin  de  son  innocence.  Il 
protestait,  surtout,  contre  l'association  de 
son  nom  à  celui  de  Lafayette,  ajoutant  qu'il 
voudrait  être  seul  au  pouvoir  ou  n'être  rien. 
«  A  ce  compte,  vous  ne  serez  rien.  Monsieur  le 
«  duc,  »  cria  une  voix.  Plus  tard,  le  duc  de 
Choiseul  publia  une  proclamation  qui  se  ter- 
minait de  la  sorte  :  «  Maintenant  que  la  vie- 
«  toire  n'est  plus  incertaine,  il  est  de  ma  con- 
«  science  de  déclarer  que  jamais  je  n'ai  fait 
«  partie  du  gouvernement  provisoire  ;  que 
«  jamais  la  proposition  ne  m'en  fut  faite. 
«  J''ai  accepté  en  silence  tous  les  dangers  à 
«  r heure  du  combat  :  je  dois  hommage  à  la 
«  vérité  à  l'heure  de  la  victoire.  »  Cela  fut 
admiré. 

Cependant  l'aimée  royale,  forcée  d'aban- 
donner la  capitale,  avait  continué  vers  Saint- 
Cloud  son  mouvement  de  retraite.  Mais 
chaque  bataillon  suivait  sa  route,  pour  ainsi 
dire  au  hasard.  Les  bataillons  suisses,  une 
partie  du  3*  bataillon  de  la  garde,  le  15' léger 
et  des  détachements  du  1*' de  la  garde,  prirent 
le  chemin  du  Cours-la- Reine  et  du  quai  de 
Chaillot.  A  Chaillot  il  y  eut  encore  des  victi- 
mes. On  voyait  des  enfants  paraître  inopiné- 
ment à  l'angle  des  rues,  et  faire  feu  sur  les 
troupes,  avec  une  fureur  que  rien  n'expliquait. 
Là  périt  un  des  plus  élégants  et  des  plus  bra- 


ves officiers  de  la  garde.  M.  Lemotheux.  Nul 
n'avait  plus  énergiquement  que  lui  désap- 
prouvé les  ordonnances^  et  il  se  préparait  à 
notifier  sa  démission.  Il  tomba  mort,  atteint 
par  une  balle  que  venait  de  lancer  la  main 
d'un  insurgé  de  dix  ans.  D'autres  officiers 
reçurent  des  coups  mortels  ;  un  d'eux  fut  sur 
le  point  d'être  fait  prisonnier.  Séparé  de  son 
régiment,  il  dut  passer  la  nuit  à  ChaiUot, 
d'où  il  s'enfuit  déguisé  le  lendemain.  Le 
désintéressement  et  la  grandeur  du  but  peu- 
vent seuls  absoudre  ceux  qui  donnent  aux 
peuples  la  soif  du  sang,  car  elle  a  quelque 
chose  d'épidémique.  La  révolution  de  juillet 
fut,  même  pour  l'enfance,  un  encouragement 
à  l'héroïsme,  mais  aussi  une  excitation  à  la 
cruauté. 

Les  bataillons  qui  n'avaient  pas  suivi  le 
Cours-la-Reine  s'étaient  ralliés  à  l'Arc-de- 
l'Ltoile,  d'où  ils  s'étendaient  jusqu'à  la  porte 
Maillot  :  ils  touchaient  à  la  maison  de  campa- 
gne de  Casimir  Périer.  Un  chef  de  bataillon 
et  quelques  officiers  furent  invités  à  y  entrer. 
On  leur  y  fit  un  accueil  convenable,  et  des 
rafraîchissements  leur  furent  servis.  Leur 
tristesse  était  amère  et  profonde..  Quels  sol- 
dats terribles  que  ces  Parisiens  !  disait  le 
chef  de  bataillon,  en  rappelant  les  vides  que 
la  mort  venait  de  faire  dans  son  régiment. 
Là,  comme  à  Chaillot,  une  bande  d'enfants 
vint  assaillir  quelques  soldats  à  coups  de 
fusil.  Ceux-ci,  exaspérés,  entrèrent,  en  pour- 
suivant leurs  agresseurs,  dans  une  maison 
où  des  ouvriers  étaient  à  boire,  et  par  l'effet 
d'une  vengeance  égarée,  ces  ouvriers  furent 
égorgés.  Quelques  coups  de  canon,  tirés 
dans  la  direction  de  Neuilly,  envoyèrent  dans 
le  parc  des  boulets  que  le  duc  d'Orléans  put 
peser  dans  sa  main  ;  un  de  ces  boulets  tua  un 
villageois  qui  passait  sur  le  pont.  Ainsi,  les 
malheurs  que  toute  guerre  enfante  survi- 
vaient à  la  guerre. 

Le  Dauphin,  qui  s'était  fait  substituer  au 
duc  de  Raguse  dans  le  commandement  des 
troupes,  vint  les  recevoir  au  bois  de  Boulo- 
gne ;  mais  il  ne  trouva  pas  une  seule  inspira- 
tion dans  sa  douleur  ou  plutôt  dans  sa  colère. 
S'étant  approché  d'un  capitaine,  il  lui  de- 
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manda  combien  il  avait  perdu  d'hommes. 
K  Beaucoup,  Monseigneur,  »  répondit  te 
capitaine.  Et  de  grosses  larmes  roulaient  le 
long  do  ses  joues.  «  Vous  en  avez  bien  assez, 
K  vous  en  avez  bien  assez,  »  reprit  d'un  air 
distrait  le  Dauphin,  qui  était  né  prince.  Les 
troupes  arrivèrent  à  Saint-Cloud,  mourant 
de  faim,  consternées,  haletantes.  On  les  ût 
bivouaquer  dans  le  parc.  Le  plus  grand 
désordre  régnait  aux  environs  du  Gb&teau. 
Déjà,  dans  la  cour,  les  chevaux  étaient  sellés 
et  chargés.  Les  élèves  de  Saint-Cyr  accouru- 


Le  Dauphin.  |  IT^  —  IBii.) 

rent  :  il  y  eut  de  plus,  autour  de  ce  trône  en 
péril,  quatre  pièces  de  canon,  et,  pour  en 
faire  le  service,  quelques  écoliers.  Le  duc  de 
Bordeaux  dtnait.    On  raconte    que    M.    de 
Damas  ayant  fait  dégarnir  la  table,  le  duc  de 
Bordeaux  prit  lui-même  plusieurs  plats  d'ar-  i 
geni  qu'il  élevait  avec  eiTort  au-dessus  de  sa  i 
tète  et  faisait  passer  aux  gens  de  service  j 
pour  qu'ils  les  descendissent  aux   soldats,  i 
Cela  divertit  beaucoup  le  jeune  prince  :  c'é- 
tait un  jeu  nouveau  pour  cet  enfant. 

Déjà  l'heure  des  transactions  était  passée 
pour  Charles  X.  Ses  ennemis  avaient  obtenu 
de  tels  succès,  qu'il  n'avait  plus  qu'à  rester 


roi  tout  à  fait  ou  qu'à  cesser  tout  à  fait  de 
l'être.  Situation  favorable,  parce  qu'elle  était 
extrême!  Tant  que  les  chances  avaient  été 
de  son  côté,  il  lui  fui  permis  de  céder  quel- 
que chose  ;  mais  près  d'être  abattu,  il  n'avait 
qu'un  parti  à  prendre,  un  seul  :  combattre 
jusqu'à  la  mort,  non  plus  pour  la  royauté 
seulement,  mais  pour  la  dictature.  C'est  le 
parti  qu'il  aurait  pris,  si  son  ftme  avait  été 
aussi  haute  que  son  rang.  Et,  dans  ce  cas, 
ses  ennemie,  en  voulant  lui  enlever  tout,  lui 
eussent  donné  le  pouvoir  de  tout  conserver. 
Car,  pour  les  cœurs  dignes  de  l'empire,  l'ex- 
cès des  revers  est  une  force.  Mais  le  malheur 
de  ce  roi  fut  de  laisser  germer  dans  son 
esprit,  qui  était  vulgaire,  des  desseins  qui 
furent  gigantesques.  Il  devait  rester  écrasé 
sous  le  poids  de  tout  ce  qu'il  avait  qsé. 

Le  duc  de  Mortemart  était  arrivé  la  veille 
à  Saint-Cloud.  C'était  un  grand  seigneur  à 
demi  gagné  aux  principes  du  libéralisme. 
Soldat,  il  avait  puisé  dans  la  vie  des  camps 
une  rondeur  de  langage  et  une  simplicité  de 
mœurs  qui  l'éloignaient  des  habitudes  aris- 
tocratiques. Il  avait  servi  avec  le  général 
Sébastiani,  cet  ami  du  duc  d'Orléans  ;  à  Wa- 
terloo, il  avait  presque  sauvé  la  vie  à  un 
enfant  du  peuple,  le  général  Mouton  ;  ambas- 
sadeur à  Saint-Pétersbourg,  il  s'était  rendu, 
auprès  du  Cabinet  des  Tuileries,  l'organe  des 
recommandations  constitutionnelles  de  l'em- 
pereur Nicolas.  Pour  toutes  ces  causes, 
Charles  X  l'aimait  peu.  Il  le  fit  venir,  cepen- 
dant. Dans  un  premier  entretien  qu'ils 
avaient  eu  ensemble,  Charles  X  avait  dit,  à 
propos  du  danger  des  concessions  :  n  Je  n'ai 
(t  point  oublié  comment  les  événements  se 
«  sont  passés,  il  y  a  quarante  ans.  Je  ne  veux 
«  pas.  comme  mon  frère,  monter  en  char- 
«  i-ette,  je  veux  monter  à  cheval.  »  Mais  les 
dispositions  du  vieux  monarque  n'étaient 
déjà  plus  les  mêmes,  et  il  déclara  au  duc  de 
Mortemart  qu'il  le  nommait  premier  minis- 
ti-e.  Celui-ci  s'en  défendit  avec  respect  et 
vivacité.  II  alléguait  son  éloignement  natu- 
rel pour  les  alfaires,  son  incapacité,  l'amour 
du  repos,  une  iièvre  rapportée  des  bords  du 
Danube.  Charles  X  insiste,  etfmit  par  s'écrier 
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La  partie  d«  «bial  que  Charles  X  joua  daas  cette  ei 


dans  la  rille.  (PageSt). 


impétueusement  :  «  Vous  refusez  doue  de 
«  sauver  ma  vie  et  celle  de  mes  ministres? — 
U  Si  c'est  lace  que  sa  majesté  me  demande... 
«  —  Oui,  c'est  cela  même,  »  interrompit  le 
roi,  et,  par  un  mouvement  involontaire  de 
défiance,  il  ajouta:  »  Heureux  encore  qu'ils 
«  ne  m'imposent  que  vous  !  » 

M.  de  Polignac  parut  dans  la  salle  où 
MM.  de  VitroUes,  de  Sémonville  et  d'Argout 
attendaient  une  décision.  M.  de  Polignac  ne 


voulait  admettre  auprès  du  roi  que  M.  de  Vi- 
troUes ;  mais,  s'avançant  versle  président  du 
Conseil,  M.  de  Sémonville  lui  prit  les  mains 
atrectueusement ,  et  il  lui  disait  :  »  Vous 
«  savez,  mon  cher  prince,  quelle  est  en  vous 
«  notre  confiance,  mais  les  circonstances 
(I  sont  graves  :  il  faut  absolument  que  nous 
«  parlions  à  Charles  X.  »  M.  de  VitroUes 
appuya  celte  prière,  et  les  trois  négociateurs 
furentintroduits  auprès  du  roi.  Il  y  avait  dans 


R2 


LOUIS  BLANC 


tout  son  maintien  une  noblesse  résignée; 
mais  son  visage  trahissait  cette  amertume 
intérieure  que  désavoue  inutilement  la  vanité 
humaine.  «  Messieurs,  leur  dit-il,  vous  l'avez 
«  voulu  ;  partez  !  Allez  dire  aux  Parisiens 
«  que  le  roi  révoque  les  ordonnances;  mais, 
«  je  vons  le  déclare,  je  crois  ceci  fatal  aux 
«  intérêts  de  la  France  et  de  la  monaixhie.  » 

Les  trois  négociateurs  partirent  en  calèche 
pour  Paris.  Le  comte  de  Girardin  les  suivait 
à  cheval.  Sur  la  route,  M.  de  Sémonvillc 
criait  :  «  Mes  amis, les  ministres  sontàbas  ;  » 
et  il  accompagnait  ces  mots  de  jurements 
grossiers,  flatteries  que,  du  haut  de  sa  calè- 
che, un  grand  seigneur  croyait  adresser  au 
peuple.  Ils  gagnèrent  de  la  sorte  la  place  de 
Grève.  Dans  le  trajet,  il  était  arrivé  à  M.  de 
VitroUes  de  sentir  ses  mains  pressées  avec 
effusion  par  des  hommes  qui ,  sachant  son  nom, 
l'auraient  laissé  mort  sur  la  place. 

L'Hôtel-de-Ville  présentait  alors  le  double 
aspect  d'un  club  et  d'un  camp.  Là  se  cou- 
doyaient tous  les  audacieux;  là  bivouaquait 
l'insurrection.  Ala  vue  de  ces  mâles  figures, 
de  ces  corps  robustes  sous  des  habits  en 
lambeaux,  de  ces  fusils,  de  ces  épées,  de  ces 
taches  de  sang,  les  tçois  gentilshommes  tres- 
saillirent. Quel  langage  tenir  dans  ce  palais 
de  l'égalité?  Ne  faudrait-il  pas  se  servir  de  ce 
mot  citoyen'^  que  93  avait  écrit  dans  son  for- 
midable vocabulaire?  Ayant  rencontré  sur 
les  marches  de  l'hôtel  M.  Armand  Marrast, 
qu'il  ne  connaissait  point,  M.  de  Sémonvillc 
lui  dit  avec  hésitation  :  «  Peut-on  parler  à 
«  M.  de  Lafayette...y^/me  homme?  »  Il  cou- 
vrait ainsi  sous  la  dignité  de  son  grand  âge 
l'orgueil  opiniâtre  de  son  rang. 

Les  négociateurs  furent  accueillis  avec 
bienveillance  par  la  commission  municipale, 
au  sein  de  laquelle  s'était  rendu  M.  de  La- 
fayette.  Cette  première  tentative  de  concilia- 
tion entre  la  royauté  et  la  bourgeoisie  pouvait 
avoir  des  conséquences  incalculables.  Mais 
vouloir  sauver  le  trône  eût  été  hasardeux  en 
un  tel  moment,  surtout  en  un  tel  lieu.  Car  la 
multitude  frémissait  en  bas,  et  demandait, 
pour  prix  du  sang,  non  pas  quelque  chose  de 
meilleur,  mais  quelque  chose  de  nouveau. 


Cependant,  M,  Baude  ayant  annoncé  à  la 
foule  que  Charles  X  consentait  à  retirer  les 
ordonnances,  un  homme  du  peuple  fit  retentir 
ce  cri,  dont  ceux  qui  l'entendirent  ne  paru- 
rent pas  émus  :  «  Vive  notre  bon  roi  qui 
«  capitule!  » 

Introduit  dans  la  commission  municipale, 
M.  de  Sémonvillc  prit  la  parole.  Sa  voix  était 
très  faible,  soit  que  la  fatigue  eût  réellement 
épuisé  ses  forces,   soit  qu'il  \t)ulùt  éveiller 
dans  le  cœur  des  commissaires    ce  genre 
d'intérêt  qui  s'attache  «au  dévouement  d'un 
vieillard.  Son  discours  fut  habile  et  suppliant. 
Il  demanda  gi'âce  pour  la  présence  du  trop 
fameux  baron  de  VitroUes.  Il  recommanda 
ensuite  à  la  générosité  des  vainqueurs  cette 
royauté  si   souvent  frappée,    et  qui  s'était 
laissé  désarmer  en  pleurant.  Quoiqu'il  n'eût 
encore  été  question  à  Saiiit-Cloud  que  de  la 
nomination  de  MM.  de  Mortemart  et  Gérard, 
il  fit  entendre  que  le  roi  leur  donnerait  volon- 
tiers pour  collègue  M.  Casimir  Périer,  qu'il 
montniit  de  la  main;  puis,  se  tournant  vers 
M.  de  Lafayette,  il  lui  rappela  que,  quarante 
ans  auparavant,   les  dangers  de  Paris  les 
avaient  réunis  l'un  et  l'autre  dans  ce  même 
Hôtel-de-Ville.  Tout  à  coup  un  messager  en- 
tre et  remet  à  M.  Casimir  Périer  une  lettre 
du  comte  Alexandre  de  Girardin,  annonçant 
que  des  négociations  sont  ouvertes.  La  sur- 
prise fut  extrême.  Que  signifiait  ce  croise- 
ment de  démarches?  La  commission  serait- 
elle  le  jouet  de  quelque  intrigue?  M.  Casimir 
Périer  était  pâle,  immobile  et  muet.   Une 
défiance  inquiète  se  peignait  sur  l'austère  et 
noble  visage  de  M.  Audry  de  Puyraveau. 
M.  de  VitroUes,  placé  à  côté  de  M.  de  Scho- 
nen,  lui  disait  en  vain,  pour  l'adoucir,  et  en 
lui  frappant  le  genou  :  «  Eh  mon  Dieu  !  je 
«  suis  plus  ami  de  la  Charte  que  vous  ;  car 
«  c'est  moi  qui  ai  inspiré  la  déclaration  de 
f(  Saint-Ouen.  »  M.  de  Schonen  s'était  trop 
engagé  pour  chercher  son  pardon  ailleurs 
que  dans  la  chute  d'une  royauté  à  qui  Ney, 
en  mourant,  avait  enlevé  le  droit  de  grâce. 
Il  fit  éclater  toute  l'agitation  de  son  âme  dans 
ces  mots  terribles  :  «  Il  est- trop  tard!  Le 
«  trône  de  Charles  X  s'est  écroulé  dans  le 
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«  sang!  »  Quant  à  M.  Manguin,  chez  qui 
une  nature  ardente  était  tempérée  par  un  es- 
prit calculateur,  il  ne  jugeait  pas  encore  la 
monarchie  perdue,  et  voulait  qu'on  ouvrît 
Toreille  aux  négociations.  «  Avez-vous  des 
«  pouvoirs  écrits?  »  demanda- t-il.  Cette 
question  imprévue  déconcerta  M.  de  Sémon- 
ville.  Alors,  se  levant  avec  impétuosité,  et 
courant  à  la  fenêtre,  le  loyalM.de  Puyraveau 
s'écria  :  «  Ne  parlez  plus  d'an^angements,  ou 
«  je  fais  monter  ici  le  peuple  !  » 

Les  envoyés  do  Charles  X  se  retirèrent. 
Mais  M.  Casimir  Périer  conservait  encore 
quelque  espérance  :  il  les  conjura  d'aller 
trouver  M.  Laffitte  et  de  tenter  en  faveur  de 
Charles  X  un  dernier  effort.  M.  de  Sémon- 
ville,  découragé,  s'y  refusa  ;  les  deux  autres 
y  consentirent;  et  le  collègue  de  M.  de  Mor- 
temart  leur  donna  un  laisser-passe?*  dans 
lequel  le  noln  d'Arnaud  fut  substitué  à  celui 
de  VitroUes,  qui  pouvait  réveiller  de  dange- 
reux souvenirs.  Avec  ce  chiffon  de  papier,  les 
deux  négociateurs  parcoururent  librement 
la  ville,  où  l'on  arrêta  ce  soir-là,  comme  je 
l'ai  dit,  plusieurs  jeunes  gens  qui  avaient 
combattuvaillamment,  maisàqui  M.  Casimir 
Périer  n  avait  pas  donné  de  sauf-conduit. 

M.  d'Argout  se  présenta  seul  chez  M.  Laf- 
fitte. La  chaleur  était  étouffante,  les  fenêtres 
étaient  ouvertes  et  les  appartements  remplis 
de  monde.  M.  d'Argout  attira  M.  Laffitte  dans 
l'embrasure  d'une  croisée.  La  voix  du  négo- 
ciateur était  altérée,  et  il  avait  presque  les 
larmes  aux  yeux  en  parlant  de  Charles  X. 
(  Les  ordonnances  sont  retirées,  dit-il,  et 
i  nous  avons  de  nouveaux  ministres.  —  Il 
c  fallait  se  décider  plus  tôt,  répondit  M.  Laf- 
<  fitto.  Aujourd'hui.... — Les  intérêts  sont 
les  mêmes.  —  Sans  doute  !  mais  les  situa- 
tions sont  changées.  Un  siècle  s'est  écoulé 
depuis  vingt-quatre  heures!  »  M.  Bertin  de 
Vaux  était  là.  Il  crut  comprendre  qu'il  s'a- 
gissait d'une  transaction,  et  il  s'écria  joyeu- 
sement :  «  On  pourra  donc  enfin  négocier!  » 
Ces  mots,  répandus  dans  la  foule  qui  encom- 
brait l'hôtel,  y  produisent  l'agitation  la  plus 
violente.  Quelques  hommes  du  peuple  étaient 
étendus,  couverts  do  poussière  et  brisés  par 


la  fatigue,  sur  les  sièges  de  la  salle  à  manger. 
Un  d'eux  ouvre  brusquement  la  porte  qui 
séparait  cette  salle  do  l'appartement  où  se 
trouvaient  MM.  d'Argout  et  Laffitte,  fait  ré- 
sonner son  fusil  sur  le  parquet,  et ,  d'une 
voix  terrible  :  «  Qui  ose  ici  parler  de  négocier 
«  avec  Charles  X?  —  Plus  do  Bourbons! 
((  criait-on  en  même  temps  dans  le  vestibule. 
«  — Vous  les  entendez?  dit  M.  Laffitte.  — 
«  Ainsi,  vous  n'écouteriez  aucune  proposi- 
«<  tion?  répondit  M.  d'Argout.  —  Votre  visite 
«  est-elle  officielle? —  Officieuse  seulement; 
«  mais  si  elle  ét^jit  officielle? — Alors  comme 
«  alors.  »  M.  d'Argout  sortit.  Le  Louvre 
était  pris  :  la  cause  de  Charles  X était  perdue. 

Ce  soir-là,  M.  Laffitte  reçut  aussi  la  visite 
de  M.  de  Forbin-Janson,  qui  venait  deman- 
der un  sauf-conduit  pour  M.  de  Mortemart> 
son  beau-père.  M.  de  Mortcmart  fut  attendu 
jusqu'à  minuit,  il  ne  vint  pas. 

M.  d'Argout  avait  pu  juger,  par  le  résultat 
de  sa  visite,  du  véritable  état  des  choses; 
mais  en  donnant  suite  à  sa  médiation,  dût- 
elle  être  stérile,  il  ménageait  son  avenir  dans 
l'un  et  l'autre  parti.  Il  alla  donc  retrouver  le 
baron  de  Vitrolles  qui  l'attendait  en  compa- 
gnie de  M.  Langsdorff,  et  ils  reprirent  tous 
trois  la  route  de  Saint-Cloud.  MM.  Charles 
Laffitte  et  Savalette  les  accompagnaient  et 
leur  servaient  de  sauve-garde. 

La  journée  du  29  avait  été  doublement 
remarquable.  Le  peuple  y  rendit  le  trône 
vacant.  La  bourgeoisie  prit  ses  mesures  pour 
en  disposer.  D'un  côté  le  labeur,  de  l'autre 
la  récompense.  Alors,  comme  toujours,  de» 
victimes  sans  nom  sei*virent  de  piédestal  à 
des  ambitieux  sans  cœur. 

Au  moment  où  les  ténèbres  se  répandaient 
sur  Paris,  le  général  Pajol  montait  triste- 
ment la  rue  de  Chabrol.  Il  se  retourne  ver» 
M.  Degousée,  qui  l'accompagnait,  et  lui  dit  : 
«  Vous  meniez  au  combat  des  hommes  dé- 
M  terminés  ;  pouvez-vous  compter  sur  leur 
«  zèle?  —  Sans  doute.  —  Assez  pour  leur 
«  donner  l'ordre  d'arrêter  les  députés? —  Oh  ! 
«  pour  cela,  je  n'oserais  en  répondre. — Dans 
«  ce  cas,  la  révolution  est  avortée.  » 

Les  alarmes,  au  château  de  Saint-Cloud> 
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avaient  cessé  depuis  quelques  heures.  Le 
grand  salon  donnant  du  côté  de  Paris  pré- 
sentait un  étonnant  spectacle.  Le  roi  était 
assis  avec  M.  de  Duras,  gentilhomme  de  la 
chambre,  M.  de  Luxembourg,  capitaine  des 
gardes,  et  la  duchesse  de  Berri,  à  une  table 
de  jeu.  Le  Dauphin,  qui  se  laissait  toujours 
absorber  par  les  petites  choses  et  ne  pensait 
jamais  aux  grandes,  contemplait  d'un  air 
méditatif  une  carte  géographique.  M.  de 
Mortemart,  agité  au  milieu  de  tous  ces  per- 
sonnages tranquilles,  allait  à  chaque  instant 
sur  le  balcon,  prêtant  Touille  à  dès  bruits 
lointains. 

La  partie  de  whist  que  Charles  X  joua  dans 
cette  soirée  ne  tarda  pas  à  être  racontée 
dans  la  capitale.  Elle  y  excita  une  grande 
colère,  très  raisonnable  chez  ceux  qui  ne 
voulaient  plus  de  royauté,  puérile  chez  ceux 
qui  s'occupaient  à  faire  un  autre  roi. 

Le  duc  de  Luxembourg  avait  donné  ordre 
à  un  lieutenant  des  gardes  de  se  mettre  à  la 
tète  de  quelques  cavaliers,  et  d'éclairer  la 
route  deNeuilly.  L'officier,  de  retour,  apprit 
à  M.  de  Luxembourg  qu'il  avait  remarqué 
un  mouvement  inaccoutumé  dans  le  parc  de 
Neuilly  et  aux  environs  du  château.  Il  ajouta 
que,  s'il  y  avait  été  autorisé,  il  lui  eût  été 
facile  d'enlever  le  duc  d'Orléans.  Charles  X, 
entendant  ces  derniers  mots,  dit  à  l'officier 
d'un  ton  sévère  :  «  Si  vous  aviez  fait  cela, 
«  Monsieur,  je  vous  aurais  hautement  désa- 
«  voué.  » 

La  nuit  était  venue,  et  on  allait  se  séparer, 
quand  le  duc  de  Mortemart  s'approcha  du 
Dauphin  et  le  pria  de  révoquer,  au  moins 
pour  lui,  que  le  roi  envoyait  à  Paris  avec  une 
mission,  la  consigne  qui  coupait  toute 
communication  entre  Paris  et  Saint-Cloud. 
«  Comment?...  la  consigne!...  «  c'est  bien... 
nous  verrons...  »  Le  duc  de  Mortemart  ne 
put  pas  obtenir  une  réponse  plus  précise.  Il 
se  retira  dans  son  appartement,  plus  affligé 
que  surpris,  car  il  sentait  peser  sur  son  cœur 
ces  paroles  de  Charles  X  :  «  Heureux  qu'ils 
«  ne  m'imposent  que  vous!  »  Paroles  bien 
amères,  adressées  à  un  homme  qui  croyait 
jouer  sa  tête  pour  le  salut  de  son  roi  !  Mais 


Charles  X  ne  se  fiait  qu'à  ceux  qui  avaient 
un  assez  grand  fond  de  bassesse  pour  asservir 
sans  réserve  leur  pensée  à  la  sienne.  C'était 
peu  connaître  l'art  de  régner,  qui  consiste, 
non  pas  à  annuler  l'initiative  du  génie 
d' autrui ,  mais  à  se  l'approprier,  comme 
firent  Louis  XIV  et  Napoléon, 

Du  reste,  et  par  une  de  ces  contradictions 
faciles  à  comprendre  dans  des  journées  aussi 
pleines  d'imprévu,  Charles  X  montra  autant 
d'hésitation  quand  le  duc  de  Mortemart 
voulut  remplir  sa  mission,  qu'il  avait  mis 
d'empressement  à  la  lui  faire  accepter.  «  Sire, 
«  lui  disait  son  nouveau  ministre,  le  temps 
presse  :  il  faut  que  je  parte.  »  Et  le  roi  répon- 
dait :  «  Pas  encore,  pas  encore  :  j'attends 
«  des  nouvelles  de  Paris.  » 

Pendant  la  nuit  arrivèrent  MM.  d'Argout 
et  de  VitroUes.  Ils  coururent  chez  M.  de 
Mortemart  pour  le  solliciter  à  une  décision 
prompte.  «  Mais  comment  me  faire  recon- 
«  naître  dans  la  capitale,  disait  le  duc  de 
«  Mortemart?  Voulez- vous  que  je  m'y  pré- 
«  sente  comme  un  aventurier  politique?  Il 
«  me  faudrait,  au  moins,  la  signature  du 
«  roi.  »  Les  nouveaux  venus  insistèrent. 
Us  avaient  vu  Paris  dans  une  de  ces  situa> 
tions  violentes  où  il  suffit  d*une  minute  pour 
donner  comme  pour  enlever  un  empire. 

Il  fut  donc  décidé  qu'on  rédigerait  à  la 
hâte  des  ordonnances  révoquant  celles  du  25  ; 
rétablissant  la  garde  nationale,  dont  le  com- 
mandement était  confié  au  maréchal  Maison; 
nommant  M.  Casimir  Périer  aux  finances  et 
le  général  Gérard  à  la  guerre.  Mais  tout 
manquait  :  encre,  plumes,  papier;  on  n'avait 
pas  même  de  protocole  qui  pût  servir  de 
modèle  ;  on  eut  beaucoup  de  peine  à  sortir 
de  ces  petits  embarras,  fils  imperceptibles 
auxquels  Dieu  se  plaît  à  suspendre  le  destin 
des  familles  royales  !  La  difficulté  s'accrut 
quand  il  fallut  obtenir  la  signature  de  Char- 
les X.  Pour  parvenir  jusqu'à  son  apparte- 
ment, il  y  avait  plusieurs  lignes  de  gardes- 
du-corps  à  traverser.  Le  duc  de  1\Iortemart 
mit  tout  en  œuvre  pour  faire  fléchir  l'éti- 
quette dans  ce  moment  solennel.  Ce  fut 
en  vain.  Les  gardes-du-corps  se  croyaient 
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enchainés  d'^utaal  plus  étroîtemeDt  &  leur 
consigne,  que  la  royauté  était  en  péril.  Impa- 
tienté, irrité,  le  duc  de  Mortemart  se  fit  con- 
duire chez  le  valet  de  chambre  de  service,  et, 
d'un  ton  extrêmement  animé  :  »  Monsieur, 
«  je,  vous  rends  responsable  de  tout  ce  qui 
«  peut  arriver.  »  Eniin,  il  fut  introduit  dans 
l'appartement  de  Charles  X.  Le  vieux  roi 
était  au  lit  :  il  se  souleva  langui  ssammcnt  : 
(1  Ah  !  c'est  vous.  Monsieur  le  duc  ?  dit-il  d  un 
«  Mr  abattu.  »  M.  de  Mortemart  lui  fit  obser- 
ver qu'il  fallait  se  hilter;  que  les  ordonnan- 
ces voulaient  être  signées  à  l'instant  même, 
et  que  pour  lui,  il  était  prêt  à  partir.  «  ALten- 
■'  dons  encore,  répondit  Charles  X.  —  Mais, 
«  sire,  le  comte  d'Argout  est  là.  Il  vous  dira 
«  quelle  est  à  Paris  la  situation  des  choses. 
«  —  Je  ne  veux  point  voir  M.  d'Argout,  dit 
'<  Charles  X,  qui  ne  l'aimait  pas.  —  Eh  bien, 
"  sire,  le  baron  de  VitroUes  est  avec  lui. 


«  Voulez-vous  qu'on  l'introduise?  —  Le 
«  baron  de  VitroUes?  Oui,  qu'il  entre.  »  On 
appela  M.  de  VitroUes.  11  sortait  de  l'appar- 
tement de  M.  de  PoHgnac.  Il  avait  trouvé  le 
prince  h  moitié  endormi,  et  comme  il  lui  de- 
mandait par  quelle  inconcevable  témérité  il 
avait  jeté  un  aussi  orgueiUeux  déh  à  l'esprit 
révolutionnaire,  n'ayant  h  sa  disposition  que 
sept  mille  hommes,  u  les  états  en  portaient 
«  treize  mille,  »  avait  répondu  le  prince  de 
Polignac. 

M.  de  VitroUes  s'élant  approché  du  lit  du 
roi,  Charles  X  fit  signe  nu  duc  de  Mortemart 
de  se  retirer.  Le  ministre,  blessé,  dit  à  voix 
basse  :  «  Ah!  s'il  ne  s'agissait  pas  de  sauver 
«  la  tète  du  roi  !  »  et  il  sortit. 

En  apercevant,  dans  de  semblables  cir- 
constances, celui  qui  avait  toujours  exercé 
sur  son  esprit  un  si  puissant  empire,  Char- 
les X  prit  un  visage  sévère  :  «  Comment! 
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«  c'est  vous,  Monsieur  de  Viirolles,  qui  venez 
«  m'engager  à  céder  devant  des  sujets  rebel- 
«  les  !  »  M.  de  Vitrolles  répondit  avec  vivacité 
qu'au  point  où  en  étaient  les  choses,  il  n'a- 
vait pas  cru  pouvoir  donner  à  son  roi  une 
plus  grande  preuve  de  dévoûment,  et  que  ce 
serait  le  tromper  que  de  chercher  à  lui  adour 
(vir  l'amertume  de  cette  situation.  «  Je  vais 
«  plus  loin,  ajouta-t-il,  et  je  doute  que  votre 
«  majesté  puisse  désormais  rentrer  dans 
f<  Paris  révolté;  je  sens  que  la  dignité  de 
«  votre  couronne  en  recevrait  une  rude  at- 
«  teinte;  mais  que  faire?  Mieux  vaudrait 
((  cent  fois  transporter  ailleurs  le  centre  de 
«  cette  guerre  cruelle.  Croyez-vous  pouvoir 
\i  compter  sur  la  Vendée?  Je  suis  prêt  à  me 
«  dévouer  jusqu'au  bout.  »  Charles  X  parut 
un  moment  réfléchir.  «  La  Vendée!  dit-il, 
«  comme  répondant  à  ses  propres  pensées... 
«  c'est  bien  difficile  ! . . .  bien  difficile  ! . . .  » 

Le  duc  de  Mortemart  fut  rappelé.  Les  dis- 
positions du  roi  lui  parurent  tout  à  fait  chan- 
gées. Son  accablement  avait  fait  place  à  une 
sorte  d*ardeur  singulière;  il  mit  presque  de 
l'empressement  à  signer  les  ordonnances , 
s'ari'êtant  toutefois,  dans  ses  concessions,  à 
certaines  limites.  Voilà  comment  la  monar- 
chie rendit  son  épée. 

Quand  le  duc  de  Mortemart  sortit  de  la 
chambre  du  roi,  il  faisait  presque  jour.  Il 
rencontra  M.  de  Polignac  sur  la  terrasse. 
C'était  la  première  fois  qu'il  le  voyait  revêtu 
de  l'uniforme  d'officier-général.  M.  de  Poli- 
gnac était  vivement  ému.  Devant  eux,  Paris 
se  cachait  dans  un  nuage  composé  de  brouil- 
lard et  de  fumée;  on  entendait  par  intervalles 
les  coups  de  feu  de«  avant-postes.  Tout  à  coup 
M.  de  Polignac,  étendant  le  bras  vers  la  ca- 
pitale, s'écria  d'un  air  inspiré  :  «  Quel  mal- 
w  heur  que  mon  épée  se  soit  brisée  entre 
«  mes  mains,  j'établissais  la  Charte  sur  des 
«  bases  indestructibles  !  »  Puis  se  tournant 
vers  M.  de  Mortemart  :  «  Ne  craignez  point 
«  que  je  fasse  ici  obstacle  à  votre  mission. 
«  Vous  partez  pour  Paris,  moi  pour  Ver- 
«  sailles.  » 


Une  calèche  conduisit  M.  de  Mortemart 
jusqu'au  bois  de  Boulogne.  MM.  d'Argout  et 
Mazas  l'accompagnaient.  Là  on  refusa  de  les 
laisser  passer.  Le  Dauphin,  qui  la  veille  avait 
pris  le  commandement  des  troupes  et  qui 
voulait  atout  prix  empêcher  les  concessions, 
le  Dauphin  avait  écrit  aux  chefs  des  avant- 
postes  pour  leur  défendre,  sous  peine  de  la 
vie,  d'ouvrir  passage  à  quiconque  viendrait 
de  Saint-Cloud.  Après  une  discussion  fort 
vive.  M.  de  Martemort  obtint  de  continuer  sa 
route,  mais  il  dut  tourner  à  pied  le  bois  de 
Boulogne.  Craignant  d'être  arrêté  à  la  bar- 
rière de  Passy,  il  fit  un  long  détour  pour 
gagner  la  capitale.  Du  Point-du-Jour  au 
pont  de  Grenelle,  il  remarqua  que  tout  était 
solitude  et  silence.  Il  entra  dans  Paris  en 
escaladait  un  mur  dans  lequel  avait  été  pra- 
tiquée une  brèche,  par  où  on  faisait  passer 
des  vins  de  contrebande.  Sans  cravate  et  sa 
redingote  sur  le  bras,  il  marchait  mêlé  à 
quelques  hommes  du  peuple,  dont  il  déjouait 
la  suTA^eillance  par  des  propos  militaires  ;  et 
c'est  ainsi  qu'il  arriva  sur  la  place  Louis  XV. 
Il  était  environ  huit  heures  du  matin;  la  ville 
était  muette  et  toutes  les  fenêtres  étaient 
fermées;  on  n'apercevait  dans  les  rues  que 
de  tranquilles  passants.  <(  C'est  le  calme  de  la 
«  force,  »  dit  le  duc  de  Montemart  à  ceux 
qui  l'accompagnaient. 

Les  Parisiens  avaient  employé  la  nuit  à 
construire  des  barricades,  pour  mettre  la  ville 
à  l'abri  de  toute  attaque.  Des  lampions,  pla- 
cés aux  fenêtres  et  sur  les  pierres  amoncelées 
dans  les  rues,  éclairaient  les  travailleurs, 
groupés  de  distance  en  distance.  De  quelle 
condition  étaient  ces  travailleurs?  pour  qui 
veillaient-ils  auprès  de  ces  monceaux  do 
pierres?  et  quel  était  leur  espoir?  On  entendit 
s  élever,  du  sein  des  quartiers  reculés,  des 
clameurs  étranges,  aussitôt  suivies  d'un  long 
silence.  Et  les  patrouilles  de  bourgeois  s'ar- 
rêtaient pour  écouter  cette  voix  du  peuple 
dans  la  nuit.  On  veillait  aussi  à  l'hôtel 
Laffitte. 
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9D  JUILLET.  —  Discussion  sur  le  choix  d'un  roi.  —  Influence  de  M.  Laffltte.  —  Rôle  du  poète  Béranger  dans  la  révolu- 
tion. —  Démarche  puérile  de  MM.  Thiers  et  Mignel.  —  Obstacle  à  la  candidature  du  duc  d'Orléans.  —  Le  duc  de 
Chartres  court  risque  d'être  fusillé.  —  Lutte  entre  les  républicains  et  les  Orleaoistes.  —  Lettre  singulière  écrite  du 
château  de  Neuilly.  —  MM.  Thiers  et  Scheffer  à  Neuilly.  —  Noble  attitude  de  la  duchesse  d'Orléans. Les  dépu- 
tés réunis  au  Palais-Bourbon.  —  M.  de  Chateaubriand  et  les  pairs  de  France.  —  Déclaration  de  la  Chambre. 

Réunion  républicaine  chez  Lointier.  —  Députation  envoyée  par  cette  rëunioa  à  rHôtel-de- Ville.  —  Ëtourdissement 
de  Lafayette.  —  M.  dé  Sussy  à  THôtel-de-Ville.  —  Programme  des  plus  hardis  révolutionnaires  de  cette  époque.  — 
Ce  qui  alors  pouvait  être  osé.  —  Le  parti  bonapartiste.  —  Anarchie  à  Saint-Cloud.  —  Plan  de  guerre  civile  proposé 
à  Charles  X.  —  Le  duc  de  Raguse  insulté  par  le  Dauphin.  —  Le  triomphe  du  parti  orléaniste  compromis  par 
l'absence  et  les  hésitations  du  duc  d'Orléans.  —  Remarquable  exemple  de  bassesse.  —  Le  duc  d'Orléans  entre  furti- 
vement dans  Paris.  —  Entrevue  nocturne  du  prince  avec  M.  de  Mortemart.  —  Terreur  de  la  duchesse  de  Berri  à 
Saint-Cloud  :  fuite  de  la  famille  royale.  —  Tristesse  des  soldats. 


La  monarchie  était  vaincue  !  le  peuple 
campait  sur  la  place  publique  :  qu'allait-on 
faire? 

Le  30,  à  la  pointe  du  jour,  M.  de  Glan- 
devès  entrait  chez  M.  Laffitte.  Voici  la  con- 
versation qui  s'engagea  entre  ces  deux  per- 
sonnages. —  Elle  était  importante  et  fut 
solennelle  : 

«  Monsieur,  dit  au  banquier  le  gouver- 
«  neur  des  Tuileries,  vous  voilà  maître  de 
«  Paris  depuis  vingt-quatre  heures.  Voulez- 
«  vous  sauver  la  monarchie  ?  —  Laquelle, 
«  Monsieur?  celle  de  1789  ou  celle  de  1814  ? 
<(  —  La  monarchie  constitutionnelle.  —  Pour 
«  la  sauver,  il  n'est  qu'un  moyen,  c'est  de 
«  couronner  le  duc  d'Orléans.  —  Le  duc 
«  d'Orléans,  Monsieur!  le  duc  d'Orléans! 
«  mais  le  connaissez-vous  ?  —  Depuis  quinze 
a  ans.  —  Soit.  Quels  sont  les  titres  du  duc 
«  à  la  couronne?  Cet  enfant  que  Vienne  a 
«  élevé  peut  invoquer  du  moins  le  souvenir 
«  de  la  gloire  paternelle  ;  et,  il  faut  bien  en 
«  convenir,  le  passage  de  Napoléon  a  laissé 
c<  dans  la  mémoire  des  hommes  uiie  trace 
<c  enflammée.  Mais  quel  prestige  environne 
«  le  duc  d'Orléans?  Le  peuple  sait-il  seule- 
«  ment  son  histoire?  Et  combien  de  fois 
«  a-t-il  entendu  prononcer  son  nom  ?  —  J'y 
«  vois  un  avantage,  et  non  un  inconvénient. 
«  Privé  de  toute  puissance  sur  les  imagina- 
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«  tions,  il  en  aura  d'autant  moins  de  facilité 
«  à  sortir  des  limites  dans  lesquelles  il  est 
bon  que  l'a  royauté  soit  contenue.  Et  puis 
le  prince    a  des  vertus  privées  qui  sont 
pour  moi  une  suffisante  garantie  de  ses 
vertus  publiques.  Sa  vie  est  exempte  des 
impuretés    scandaleuses   qui   ont   souillé 
«  celle  de  tant  de  princes.  Il  se  respecte 
dans  sa  femme  ;  il  se  fait  aimer  et  craindre 
de  ses  enfants.  —  Vertus  communes  et 
qui  ne  sont  pas  tellement  hautes  qu  elles 
ne  puissent  être  dignement  récompensées 
que  par  le  don  d'une  couronne  !  Ignorez- 
vous,   d'ailleurs,    qu'on  l'accuse  d'avoir 
hautement  approuvé  les  votes  homicides 
«  de  son  père,  et  de  s'être  associé,  dans  les 
«  mauvais   jours  de  notre  histoire,   à  Jes 
«  projets  qui  devaient  à  jamais  priver  du 
«  trône  les  héritiers  directs  du  malheureux 
«  Louis  XVI,  et  d'avoir  gardé  à  Londres, 
«  pendant  les  Cent-Jours,  une  attitude  qui 
«  fit  planer  sur  lui  les  plus  étranges  soup- 
((  çons  ?  Qu'on  Fait  calomnié,  lorsqu'on  Ta 
«  représenté  caressant  tous  les  partis  depuis 
((  181S,  se    faisant   restituer   son  apanage 
«  malgré  les  lois,  jetant  l'épouvante  parmi 
«  les  acquéreurs  de  biens  nationaux,  par  ses 
«  procès  multipliés,  humble  à  la  Cour,  et,  au 
a  dehors,  courtisan  de  tous  les  brouillons, 
«  c'est  possible,  c'est  probable,   si  vous  le 
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:  voulez.  Mais,  enfin,  ce   qui  est  certain, 
:  c'est  que  Louis  XVIII  Ta  mis  en  possession 
;  de  vastes  domaines  ;  c'est  que  Charles  X 
:  eat  personnellement  intervenu  auprès  des 
I  Chambrespour  lui  assurer,  an  moyen  d'une 
I  sanction  légale,  un  apanage  indépendant; 
c'est,  enfin,  qu'on  lui  a  gracieusement  ac- 
cordé ce  litre  d'altesse  royale  qu'il  avait  si 
fort  désiré.  Comblé  dé  bienfaits  par  les 
aillés,  il  n'csl  pns  dans  une  position  quilui 


M,  de  OlandevJs. 

"  pemiclte  de  recueillir  leur  héritage,  et  luï- 
'I  mémo  souffrirai t-il,  s'il  le  savait,  qu'on 
"  aLtts;\t  en  son  nom  l'incendie  qui  doit  dé- 
"  vorcr  sa  famille?  — Ce  n'est  pas  de  l'in- 
■1  térèt  personnel  du  prince  qu'il  s'agit  ici, 
"  Monsieur  le  baron  ;  il  s'agit  de  l'intérêt  du 
"  pays  menacé  par  l'anarchie.  Je  n'examine 
<(  pas  si  la  situation  du  duc  d'Orléans  est  pé- 
"  nible  pour  son  ca-ur,  mais  si  son  avéne- 
"  ment  est  désirable  pour  la  France.  Or, 
"  quel  prince  est  plus  libre  des  préjugés  qui 
!■  viennent  d'entraîner  la  ruine  de  Charles  X? 
'  Quel  prince  a  fait  plus  hautement  profes- 
■  sion  de  libéralisme?  Et  à  la  combinaison 
'  qui  le  couronnerait,  quelle  autre  est,  selon 
'  vous,  préférable?  —  Si  vous  croyez  Char- 


«  les  X  coupable,  vous  reconnaîtrez,  du 
<<  moins,  que  le  duc  de  Itordeaux  est  inno- 
<(  cent!  Conservons-lui  la  couronne.  On  l'é- 
«  lèvera  dans  de  bons  principes.  Lafayette 
«  veut-il  sincèrement  la  .république?  —  Il  la 
1'  voudrait,  s'il  ne  craignait  un  bouleverse- 
»  ment  trop  profond.  —  Eh  bien!  qu'on  éta- 
it blisseun  conseil  de  régence.  Vous  en  feriez 
"  partie  avec  Lafayette.  —  Hier  encore  cela 
Il  eut  été  possible  ;  et  sî,  séparant  sa  cause  de 
M  celle  du  vieux  roi,  la  duchesse  de  Berri  se 
«  fût  présentée,  tenant  son  fils  par  la  main 
X  et  portant  un  drapeau  tricolore...  —  Un 
■<  drapeau  tricolore!  mais  c'est  pour  eux  la 
<i  représentation  sj-mbolique  de  tous  les  cri- 
<c  mes.  Plutôt  que  de  l'adopter,  ils  se  feraient 
"  piler  dans  un  mortier.  —  Dans  ce  cas, 
"  Monsieur,  que  venez-vous  me  proposer?  « 

M.  de  Glandevès  sortit.  La  combinaison 
qu'il  était  venu  soumettre  à  M.  Laffitte  ré- 
pondait aux  secrètes  espérances  de  beaucoup 
de  grands  personnages  qui  n'auraient  pas 
voulu  voir  briser  entièrement  la  chaîne  des 
traditions.  Une  seule  combinaison  pouvait 
empêcher  tout  à  la  fois,  et  le  principe  de  légi- 
timité de  succomber  en  France,  et  la  royauté 
d'y  provoquer  trop  ouvertement  l'esprit  révo- 
lutionnaire. C'était  celle  qui,  tout  en  respec- 
tant le  droit  divin  d'Henri  V,  aurait  conÂé  à 
la  prudence  du  duc  d'Orléans  les  destinées  de 
la  monarchie. 

Telle  fut ,  nn  moment,  la  pensée  de 
M.  de  TaIle\Tand.M.  Laftilte  allait  plus  loin. 
Surpris  de  l'inlluence  politique  d'un  homme 
en  qui  il  n'avait  jamais  vu  qu'un  banquier, 
le  vieux  diplomate  ne  put  se  défendre  d'un 
certain  dépit  que,  cette-  nuit-là  même,  et 
contrairement  à  ses  habitudes  de  réserve,  il 
laissa  percer  de  la  sorte  devant  ses  intimes  : 
«  M.  Laflitte  me  compte  vraiment  pour  trop 
«  peu  de  chose.  " 

Mais"  M.  Laffitte  s'appuyait  alors  sur  les 
conseils  d'un  homme  bien  supérieur  à  M.  de 
Tallcyrand  pour  !a  portée  des  vues  et  la 
finesse  de  l'espnt.  Déranger  avait  un  coup 
d'oeil  trop  perçant,  une  sagacité  trop  inexora- 
ble, pour  être  accessible  à  l'enthousiasme. 
Quaud  il  vit  que  le  tr6ne  de  Charles  X  chan- 
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e  du  Currousït,  d'après  une  Jilho^iapliie  de  l'é|>oque. 


celait,  il  se  demanda  tout  de  suite  où  était  lu 
puissauce.  Elle  était  daas  la  bourgeoisie,  et 
il  en  aurait,  au  besoia,  trouvé  la  preuve  en 
lui-même.  Poète,  s'il  s'était  contenté  de  cé- 
lébrer la  grandeur  du  peuple  associée  aux 
souvenirs  de  la  gloire  impériale,  son  génie 
serait  resté  longtemps  ignoré.  Mais  à  côté 
des  strophes^où  il  chantait  l'Empereur,  il 
avait  publié  des  couplets  contre  la  sottise  des 
rois  légitimes  et  l'insolence  des  nobles.  Il  s'é- 
tait fait  ainsi  adopter  par  la  banque  et  le  haut 
commerce.  De  là  sa  fortune  littéraire.  Du 
salon  sa  renommée  était  descendue  dans  l'a- 
telier, et  sa  popularité  fut  immense.  Il  ne 
pouvait  donc  se  faire  aucune  illusion  en  1830 
sur  la  prépondérance  de  la  bourgeoisie.  El 
comme  elle  n'avait  qu'un  chef  possible,  le 
successeur  du  régent;  que  d'ailleurs  Napo- 
léon Il  n'était  pas  là.  Déranger  devint  l'ftme 
du  parti  orléaniste.  Il  fil  pou  par  lui-mèmo',  à 
la  vérité,  mais  beaucoup  par  les  autres.  II  ne 


se  mil  guiîre  en  évidence;  mais,  par  ses  con- 
seils, religieusement  écoulés,  il  agit  forle- 
menlsur  les  meneursde  la  bourgeoisie.  Sans 
lui,  par  exemple,  il  est  douteux  que  M.  Laf- 
fttte  eût  mis  à  réaliser  leur  commune  espé- 
rance autant  de  suite  et  de  fermeté. 

Quant  aux  motifs  de  celte  détermination 
de  Déranger,  l'histoire  doit-elle  les  condam- 
ner ou  les  ab.soudreî  Ni  l'un  ni  l'autre. 

En  soutenant  M.  Laffitto  dans  les  voies  do 
l'orléanisme, Déranger  eut  soin  de  le  prému- 
nir contre  leur  royale  créature.  Craignant  la 
faiblesse  de  son  umi,  le  prévoyant  poète  lui 
recommanda  de  ne  se  point  laisser  faire  mi- 
nistre et  de  se  réserver,  le  cas  échéant,  pour 
une  révolution  nouvelle.  Le  choix  de  Déran- 
ger ne  fut  donc  ni  égoïste  ni  tout  à  fait 
aveugle.  Mais  on  peut  lui  reprocher  de 
n'avoir  pas  coràpris  que,  dans  un  mouve- 
ment qui  mêlait  toutes  choses,  rien  n'était 
impossible  avec  de  l'énergie.  Le  peuple,  jeté 
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sur  la  place  publique,  savait  trop  peu  ce  qu'il 
voulait,  pour  ne  pas  donner  à  ceux  qui  se 
seraient  mis  résolument  à  sa  tète  le  prix  de 
Taudace  intelligente  et  vertueuse.  Les  gran- 
des actions,  après  tout,  ne  naissent  jamais 
que  d'une  folie  sublime.  Malheureusement, 
ne  pas  savoir  oser  est  Técueil  des  esprits  trop 
pénétrants.  Béranger  voulut  un  roi,  tout  en 
se  défiant  de  la  royauté,  parce  qu'il  vit  clai- 
rement et  promptement  qu'il  était  plus  facile 
de  faire  une  monarchie  que  d'établir  une 
république.  Il  était  sincère,  il  était  loyal; 
mais  il  fut  dupe  de  sa  propre  clairvoyance. 

Le  duc  d'Orléans  eut  donc  pour  lui,  dès  le 
lendemain  de  la  victoire  du  peuple,  la  puis- 
sance des  noms  et  celle  des  idées  :  Jacques 
Laffitte  etBéi'anger 

M.  de  Glandevès  venait  de  quitter  M.  Laf- 
fitte, lorsque  celui-ci  vit  entrer  MM.  Thiers, 
Mignet  et  Larréguy.  Le  projet  d'une  procla- 
mation orléaniste  fut  arrêté.  M.  Thiers  la 
rédigea,  et  il  fut  convenu  qu'on  la  publierait 
dans  le  National,  le  Courrier  Fraiicais  et  le 
Commerce,  Pour  renverser  une  dynastie,  il 
avait  fallu  l'effort  de  tout  un  peuple  ;  pour  en 
créer  une  autre,  était-ce  donc  assez  d'un  dé- 
puté et  de  trois  journalistes? 

Toutefois,  l'insouciance  du  peuple,  qui 
était  un  encouragement  au  projet  des  Orléa- 
nistes, pouvait,  selon  les  circonstances,  leur 
opposer  un  obstacle  sérieux.  Lorsque,  le  30, 
MM.  Thiers  et  Mignet,  suivis  de  quelques 
amis,  sortirent  des  bureaux  du  National^  se 
dirigeant  vers  la  place  de  la  Bourse,  et  dis- 
tribuant à  la  foule,  en  chiffons  de  papier,  le 
panégyrique  du  duc  d'Orléans,  ils  durent 
être  frappés  de  l'étonnement qu'ils  excitaient. 
Sur  la  place  de  la  Bourse,  leur  émotion  dut 
redoubler,  car  des  sifflets  les  y  accueillirent. 

L'élévation  du  duc  d'Orléans  avait  natu- 
rellement pour  contradicteurs  les  jeunes 
gens  qui,  dans  la  Charbonnerie  s'étaient 
prononcés  pour  Lafayette  contre  Manuel. 
Aussi  coururent-ils  semer  dans  Paris  leurs  dé- 
fiances et  leurs  antipathies.  Quand  M.  Pierre 
Leroux,  par  exemple,  vint  annoncer  aux 
combattants  du  passage  Dauphine  le  complot 
qui  se  tramait,  ce  ne  fut  qu'un  cri  de  fureur. 


«  S'il  en  est  ainsi,  disait-on,  la  bataille  est  à 
«  recommencer,  et  nous  allons  refondre  des 
(c  balles.  » 

Témoin  de  cette  explosion  de  colère  par 
lui-même  excitée,  M.  Pierre  Leroux  se  rendit 
précipitamment  à  l'Hôtel-de-Yille  pour  aver- 
tir M.  de  Lafayette.  Il  lui  peignit  sous  de 
vives  couleurs  ce  qui  se  passait,  lui  rappela 
quelle  mission  lui  imposait  dans  les  circon- 
stances présentés  l'impulsion  toute  républi- 
caine qu'il  avait  voulu  donner  à  la  Charbon- 
nerie, et  finit  en  lui  représentant  que  l'avè- 
nement au  trône  d'un  autre  Bourbon  serait 
le  signal  d'une  lutte  nouvelle  et  terrible. 

Assis  dans  un  vaste  fauteuil,  l'œil  fixe,  le 
corps  immobile,  M.  de  Lafayette  semblait 
frappé  de  stupeur.  M.  de  Boismilon  entre 
tout  à  coup.  Il  venait  demander  la  liberté 
pour  le  fils  aîné  du  duc  d'Orléans  qui,  ayant 
'  abandonné  son  régiment  à  Joigny,  avait  été 
arrêté  par  le  maire  de  Monlrouge,  M.  Leul- 
lier.  «  Il  faut,  au  moins,  qu'on  vous  laisse  le 
«  temps  de  délibérer  »,  dit  M.  Pierre  Leroux 
à  Lafayette;  et  M.  de  Boismilon  étant  sorti, 
M.  Pierre  Leroux  écrivit  rapidement  l'ordre 
de  maintenir  l'arrestation.  Il  présentait  le 
papier  à  M.  de  Lafayette,  'qui  était  sur  le 
point  de  signer,  lorsque  parut  en  uniforme 
de  garde  national  M.  Odilon  Barrot.  Il  en- 
traîna dans  une  autre  pièce  le  vieux  général, 
qui,  cédant  à  de  plus  timides  conseils,  en- 
voya M.  Comte  à  Montrouge  pour  faire 
mettre  le  jeune  prince  en  liberté. 

D'un  autre  côté,  le  bruit  de  cette  arresta- 
tion s'était  répandu  sous  le  péristyle  du 
théâtre  des  Nouveautés,  où  bivouaquait,  sous 
les  ordres  de  M.  Etienne  Arago,  une  bande 
d'hommes  violents  et  audacieux.  «  C'est  un 
prince!  crièrent-ils  :  allons  le  fusiller.  »  Et 
ils  se  mirent  en  marche.  Ne  pouvant  les  re- 
tenir, leur  jeune  chef  écrivit  à  M.  de  La- 
fayette que  la  vie  du  duc  de  Chartres  était  en 
péril,  et  qu'il  n'avait  qu'à  se  hâter  s'il  vou- 
lait la  sauver.  Lui-même  il  eut  soin  de  faire 
faire  à  ses  gens  un  détour  immense.  A  quel- 
ques pas  de  la  barrière  du  Maine,  sous  pré- 
texte qu'ils  avaient  besoin  de  repos,  il  les  fit 
coucher  dans  les  fossés  du  chemin,  et  cou- 
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rut  prier  le  chef  du  poste  qui  veillait  à  la 
barrière,  de  ne  point  les  laisser  sortir  en 
armes  quand  ils  se  présenteraient.  Puis  il 
poussa  jusqu'à  Montrouge,  où  M.  Comte  était 
déjà  arrivé.  Le  duc  de  Chartres  se  rendit 
aussitôt,  précédé  par  MM.  Baudrand  et  de 
Boismilon,  à  la  Croix-de-Bemy,  où,  pour  lui 
faire  donner  des  chevaux  de  poste,  M.  Leul- 
lier  dut  faire  valoir  sa  qualité  de  maire.  Ce 
jeune  homme  était  tout  tremblant,  bien  qu'il 
ignorât  jusqu'à  quel  point  il  venait  de  courir 
risque  de  la  vie.  Car  que  serait-il  arrivé  si 
M.  Etienne  Arago  avait  fait  pour  le  perdre 
tout  ce  qu'il  fit  pour  le  sauver.  Et  qui  peut 
dire  quelle  eût  été  la  direction  des  événe- 
ments ?  Le  duc  d'Orléans  aurait-il  pu  ramas- 
ser  une  couronne  dans  le  sang  de  son  fils  ? 
Un  quart  d'heure  gagné,  un  quart  d'heure 
perdu...  c'est  donc  à  cela  que  tiennent  les 
destinées  d'une  race  !  Rude  leçon  donnée  à 
l'orgueil  ! 

Les  Orléanistes  ne  manquèrent  pas  de  pré- 
tendre que  le  duc  de  Chartres  avait  quitté 
Joigny  pour  venir  mettre  «on  épée  au  service 
de  l'insurrection.  Leurs  adversaires  affir- 
maient, au  contraire,  qu'il  était  venu  prendre 
les  ordres  de  Charles  X.  Ce  qui  est  certain, 
c'est  que  M.  LeuUier,  qui  avait  su  faire  d'une 
arrestation  patriotique  une  hospitalité  géné- 
reuse, venait  de  rendre  en  cette  circonstance 
à  la  maison  d'Orléans  un  incalculable  service, 
qui  fut  vite  oublié  ! 

Quoi  qu'il  en  soit,  entre  les  républicains 
et  les  Orléanistes,  la  victoire  ne  pouvait  de- 
meurer longtemps  douteuse.  Ceux-ci  avaient 
l'immense  avantage  d'un  gouvernement  tout 
prêt.  M.  Laffitte  put  donc  s'emparer  impuné- 
ment de  toutes  les  prérogatives  de  Ik  sou- 
veraineté, et  ce  fut  lui  qui  envoya  Carrel  à 
Rouen  pour  y  diriger  la  révolution.  Ce  fut 
aussi  chez  lui  que  les  députés  se  réunirent 
dans  la  matinée  du  30.  Dans  cette  réunion, 
présidée  momentanément  par  M.  Bérard,  en 
l'absence  de  M.  Laffitte,  qu'une  foulure  au 
pied  avait  forcé  de  s'absenter,  on  apporta  la 
proclamation  suivante,  qui,  grâce  au  zèle 
des  Orléanistes,  couvrait  déjà  tous  les  murs 
de  Paris  : 


« 
« 


(( 
« 

« 

« 
« 


«  Charles  X  ne  peut  plus  rentrer  dans 
Paris  :  il  a  fait  couler  le  sang  du  peuple. 
«  La  république  nous  exposerait  à  d'af- 
freuses divisions  :  elle  nous  brouillerait 
avec  l'Europe. 

«  Le  duc  d'Orléans  est  un  prince  dévoué 
à  la  cause  de  la  révolution. 
((  Le  duc  d'Orléans  ne  s'est  jamais  battu 
contre  nous. 

«  Le  duc  d'Orléans  était  à  Jemmapes. 
«  Le  duc  d'Orléans  est  un  roi  citoyen. 
«  Le  duc  d'Orléans  a  porté  au  feu  les  cou- 
leurs tricolores  ;  le  duc  d'Orléans  peut  seul 
les  porter  encore.  Nous  n'en  voulons  point 
d'autres. 

«  Le  duc  d'Orléans  ne  se  prononce  pas. 
Il  attend  notre  vœu.  Proclamons  ce  vœu, 
et  il  acceptera  la  Charte  comme  nous  l'a- 
vons toujours  entendue  et  voulue.  C'est 
du  peuple  français  qu'il  tiendra  sa  cou- 
ronne. » 

Cette  proclamation  était  dirigée  avec  beau- 
coup d'art.  On  y  répétait  fréquemment  le 
nom  du  duc  d'Orléans,  pour  que  ce  nom, 
peu  connu  du  peuple,  se  gravât  néanmoins 
dans  son  esprit.  En  y  parlant  du  drapeau  tri- 
colore et  de  Jemmapes  à  une  foule  peu  sou- 
cieuse des  formes  politiques,  on  intéressait  à 
l'élévation  de  l'élu  de  la  bourgeoisie  ce  senti- 
ment national  qu'avaient  si  puissamment 
exalté  les  victoires  de  la  République  et  de 
l'Empire.  Enfin  on  invoquait,  pour  mieux  la 
détruire,  la  souveraineté  du  peuple  :  vieille 
ruse  des  ambitieux  sans  courage  ! 

La  lecture  d'un  pareil  manifeste  devait  na- 
turellement émouvoir  l'assemblée.  L'éloge 
du  duc  d'Orléans  passa  de  bouche  en  bouche. 
Que  fallait-il  de  plus  pour  créer  un  parti 
puissant  parmi  ces  hommes?  Le  duc  d'Or- 
léans, c'était  la  monarchie  et  un  nom  ! 

Le  général  Dubourg  s'étant  présenté  sur 
ces  entrefaites  en  habit  de  général  et  une 
cravache  à  la  main,  les  députés  ne  virent 
dans  sa  visite  qu'une  insolente  témérité.  On 
refusa  de  l'entendre  et  même  de  le  recevoir. 
L'autorité  légale  s'organisait  déjà  sur  les  dé- 
bris des  pouvoirs  insurrectionnels,  et  la  do- 
mination des  hommes  tout  à  fait  nouveaux 
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commençait  à  pâlir  devant  la  puissance  des 
réputations  acquises. 

Mais  il  importail  de  détourner  au  profit  de 
la  monarchie  l'aulorilé  morale  de  cette  révo- 
lution, dont  la  force  matérielle  étaitalors  sur 
la  place  de  Grève.  Les  députés  résolurent 
d'opposer  le  Palais-Bourbon  à  l'Hôtcl-dc- 
Ville,  et,  sous  prétexte  qu'aucune  délibéra- 
tion sérieuse  ne  pouvait  avoir  lieu  dans  la 
maison  d"un  simple  particulier,  ils  convin- 


BéiangerinSU  -  ISTm). 

rent  de  se  réunir  vei-s  le  milieu  du  jour  au 
palais  législatif.  C'était  bien  comprendre  la 
situation.  Le  pouvoir  n'a  jamais  plus  de  pres- 
tige que  le  lendemain  des  perturbations  vio- 
lentes et  subites  ;  car,  ce  qui  étonne  et  em- 
barrasse le  plus  les  hommes  rassemblés , 
c'est  de  se  voir  sans  mattre. 

Toutefois,  on  ne  pouvait  donner  la  cou- 
ronne au  duc  d'Orléans  sans  savoir  jusqu'où 
irait,  au  besoin,  l'essor  de  son  ambition.  On 
lui  avait  déjà  expédié  quelques  messages.  La 
lettre  suivante',  écrite  au  château  de  Neuîtly, 

■  Cette  leUre,  publiée  dans  le  Méinoi-ial  de  IHôUl-de- 
Ville,  eiil  encore  entre  les  maioB  de  M.  lll|)|iol}'te  Bonue- 


I  le  30  juillet,  à  trois  heures  et  quart  du  malin, 
par  un  des  messagers  que  M.  Lafhtte,  la 
veille,  avait  envoyés  au  prince,  donnera  une 
idée  des  dispositions  où  l'on  se  trouvait  à 
Neuilly  ; 

«  Le  duc  d'Orléans  est  k  Neuilly  avec  toute 
sa  famille.  Prés  de  lui,  à  Puleaux,  sont  les 
troupes  royales,  et  ilsuflirait  d'un  ordre 
émané  de  la  Cour  pour  l'enlever  à  la  na- 
tion, qui  peut  trouver  en  lui  un  gage  puis- 
sant de  sa  sécurité  future. 
'1  On  propose  de  se  rendre  chez  lui  au  nom 
des  autorités  constituées,  convenablement 
accompagnés,  et  de  lui  offrir  la  couronne. 
S'il  opposait  des  scrupules  de  famille  ou 
de  délicatesse,  on  lui  dira  que  son  séjour 
à  Paris  importe  à  la  tranquillité  de  la  capi- 
tale et  de  la  Franco,  et  qu'on  est  obligé 
de  l'y  mettre  en  sûreté.  On  peut  compter 
sur  l'infaillibilité  de  cette  mesure.  On  peut 
être  certain,  en  outre,  que  le  duc  d'Orléans 
ne  tardera  pas  à  s'associer  pleinement  aux  * 
virux  de  la  nation. 
Cette  note  était  sans  doute  destinée  à  faire 
connaître  aux  partisans  du  duc  d'Orléans  ta 
marclie  qu'ils  avaient  à  suivre.  Ils  devaient 
lui  olirir  la  couronne,  en  ayant  l'air  do  lui 
faire  violence,  et  sous  prétexte  que  sa  pré- 
sence à  Paris  était  nécessaire  pour  le  main- 
tien de  l'ordre.  Hais  on  leur  faisait  savoir 
d'avance  qu'ils  n'auraient  pas  à  courir  le  dou- 
ble péril  de  l'offre  et  du  refus. 

M.  ïliiers  avaitreparuàThôtelLaffilte.  En 
apprenant  qu'on  l'avait  devancé  â  ^euilly,  il 
se  plaignit  avec  dépit  d'avoir  été  oublie. 
H  Mais  il  est  tout  simple  qu'on  oublie  les 
«  absents,  lui  dit  Béranger  d'une  voLt  dou- 
«  cernent  moqueuse.  Au  reste,  qui  vous  re- 
II  tient.  »  M.  ïhiers  fit  certilier  sa  mission 
par  M.  Sébastian!,  et  partit  accompagné  de 
M.  Sclieffer.  Il  allait  au-devant  de  la  for- 
tune. 

Arrivés  au  château  de  Neuilly,  les  deux 
négociateui-s  furent  reçus  par  la  duchesse 
d'Orléans.  Son  mai-i  était  absent.  Pendant 
que  M.  Thiers  expliquait  l'objet  du  message, 
un  grand  trouble  parut  sur  le  visage  austère 
de  la  duchesse  ;  et,  quand  elle  apprit  qu'il 
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s'agissait  de  faire  passer  dans  sa  maison  une 
couronne  arrachée  à  un  vieillard  qui  s'était 
toujours  montré  parent  fidèle  et  ami  géné- 
reux :  «  Monsieur,  dit-elle  en  s'adressant  à 
"  M.  ScholTer  avec  une  émotion  pleine  de 
H  grandeur,  commeht  avez-voua  pu  vous 
11  charger  d'une  semblable  mission  ?  Que 
«  Monsieur  l'ait  osé,  je  le  conçois  :  il  nous 
«  connaît  peu,  mais  vous  qui  avez  été  admis 
«  auprès  de  nous,  qui  avez  pu  nous  appré- 

'(  cier ah!  nous  ne  vous  pardonnerons 

'<  jamais  cela  !  »  Devant  d'aussi  nobles  répu- 
gnances, les  deux  envoyés  restaient  interdits, 
lorsque  M""  Adélaïde  survint  ,  suivie  de 
M"°  de  Montjoie. 

M"*  Adélaïde  avait  trop  de  virilité  dans 
l'esprit,  et  au  fond  de  l'&me  trop  peu  de  ten- 
dresse religieuse,  pour  se  plier  à  des  consi- 
dérations de  famille.  Cependant,  pénétrée 
qu'elle  était  des  dangers  dont  son  frère  était 
entouré,  elle  se  hâta  de  dire  :  «  Qu'on  fasse 
«  de  mon  frère  un  président,  un  garde  na- 
'(  tional,  tout  ce  qu'on  voudra,  pourvu  qu'on 
«  n'en  fasse  pas  un  proscrit.  »  Ces  paroles 
étaient  l'expression  naïve  et  fidèle  des  senti- 
ments du  prince  en  ce  moment.  Mais  ce  que 
M.  Tliiers  venait  offrir,  c'était  une  couronne, 
et  M°"  Adélaïde  n'avait  garde  de  repousser 
une  offre  aussi  séduisante.  Dévouée  entière- 
ment au  duc  son  frère,  dont  elle  partageait 
les  vues  et  sur  qui  elle  exerçait  quelque  em-' 
pire,  elle  avait  rêvé  pour  lui  des  grandeurs 
dont  elle  le  jugeait  digne.  Une  seule  crainte 
parut  ta  préoccuper.  Qu'allait  penser  l'Eu- 
rope? S'asseoir  sur  ce  trône,  d'où  Louis  XVI 
n'était  descendu  que  pour  aller  à  l'échafaud, 
n'était-ce  pas  jeter  l'alarme  dans  toutes  les 
maisons  royales,  et  remettre  en  question  la 
paix  du  monde? 

M.  Thiers  répondit  que  ces  craintes  n'é- 
taient pas  fondées;  que  l'Angleterre,  toute 
pleine  encore  du  souvenir  des  Stuarts  vain- 
cus, battrait  des  mains  à  un  dénomment  dont 
son  histoire  fournissait  l'exemple  et  le  mo- 
dèle; que,  quant  aux  rois  absolus,  loin  de 
reprocher  au  duc  d'Orléans  d'avoir  fixé  sur 
sa  tête  une  couronne  suspendue  dans  l'orage, 
ils  lui  sauraient  gré  d'avoir  fait  servir  son 


élévation  de  digue  aux  passions  déchaînées  ; 
qu'il  y  avait  quelque  chose  de  grand  à  sau- 
ver la  France  ;  et  que,  s'il  était  trop  lard  pour 
la  légitimité,  il  était  temps  encore  pour  la 
monarchie;  qu'après  tout  il  ne  restait  plus 
au  duc  d'Orléans  que  le  choix  des  périls,  et 
qu'en  l'état  des  choses,  fuir  les  dangers  pos- 
sible de  la  royauté,  c'était  affronter  la  répu- 
blique et  ses  inévitables  tempêtes. 
De  telles  raisons  n'étaient  pas  de  nature  à 


Le  duc  de  Chartres  (1810  —  1842). 

toucher  l'Ame  humble  et  pieuse  de  la  du- 
chesse d'Orléans,  mais  elles  se  firent  aisé- 
ment accepter  de  M°"  Adélaïde.  Enfant  de 
Paris,  comme  elle  disait  elle-même,  elle  offrit 
de  se  rendre  au  milieu  des  Parisiens.  On 
convint  que  le  duc  serait  prévenu,  et  M.  de 
Montosquiou  lui  fut  envoyé, 

11  était  alors  au  Raincy,  où  il  s'était  réfu- 
gié. A  la  nouvelle  des  événements  qui  se 
préparaient,  il  monte  en  voiture;  M.  de  Mon- 
tesquiou,  à  cheval,  le  précédait.  Bientôt  le 
bruit  des  roues  semble  s'éloigner,  M.  de 
Montesquieu  tourne  la  tête  :  la  voiture  du 
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prince  regagnait  le  Raincy  de  toute  la  vitesse 
des  chevaux.  Effet  naturel  des  incertitudes 
dont  le  duc  d'Orléans  était  tourmenté  ! 

L'heure  des  résolutions  décisives  était  ve- 
nue pour  lui  :  elle  le  trouva  irrésolu  et  dé- 
faillant. Ne  pas  courir  aux  distributeurs  de 
vaine  popularité,  mais  les  attirer  à  soi  peu  à 
peu,  éviter  toute  démarche  d'éclat  en  faisant 
croire  néanmoins  qu'on  s'engage,  ne  rien 
refuser,  avoir  l'air  de  promettre  beaucoup, 
ménager  dans  les  agitateurs  influents  les  fu- 
turs conservateurs  d'un  régime  nouveau,  se 
faire  porter  par  le  mouvement  des  partis 
sans  se  laisser  entraîner  par  eux,  tel  avait 
été,  durant  la  Restauration,  le  rôle  qu'à  la 
Cour  on  prêtait  à  Philippe,  duc  d'Orléans. 
Doué  de  ce  genre  de  courage  qui,  pris  au 
dépourvu,  tient  tète  à  la  circonstance,  mais 
non  de  celui  qui  envisage  sans  trouble  les 
lointains  périls,  il  avait  passé  de  longues  an- 
nées à  prévoir  une  catastrophe  et  à  la  redou- 
ter. Ne  voulant  à  aucun  prix  être  enveloppé 
dans  quelque  gi*and  naufrage,  et  n'étant  pas 
de  ces  fortes  âmes  à  qui  Tinfortune  est  bonne 
pourvu  qu'elle  soit  illustre,  il  donna  d'abord 
à  la  Cour  des  conseils  intéressés,  mais  sin- 
cères. Repoussé,  il  ne  songea  plus  qu'à  se 
créer  dans  la  famille  royale  une  existence  à 
part.  Il  temporisait  avec  son  destin.  S'empa- 
rer des  dépouilles  des  siens,  en  jouant  sa  tète 
dans  la  partie,  était  un  attentat  trop  au-des- 
sus de  son  cœur.  Il  voulait  se  préserver  de 
leur  chute  :  voilà  tout.  Il  n'aurait  jamais  sa- 
crifié à  l'imprévu,  et  n'était  capable  d'aucune 
de  ces  témérités  héroïques  dont  se  compose 
le  rôle  des  ambitieux.  Au  premier  bruit  de  la 
révolution  qu'il  avait  prévue;  on  dut  cher- 
cher à  lui  prouver  que,  pour  rester  proprié- 
taire, le  plus  sûr  était  de  devenir  roi.  Car,  en 
prenant  la  couronne,  il  conservait  ses  do- 
maines. 

De  retour  à  Paris,  M,  Thiers  raconta  par- 
tout avec  enthousiasme  l'accueil  gracieux 
•qu'il  avait  reçu  des  princesses,  faisant  entrer 
dans  le  récit  de  tout  ce  qui  l'avait  charmé 
mille  détails  puérils,  inexacts,  peut-être,  et 
jusqu'au  verre  d'eau  que  lui  avaient  offert  des 
mains  presque  royales.  Était-ce  un  piège 


tendu  à  la  vanité  crédule  des  bourgeois  qui 
l'écoutaient?  ou  bien  avait-il  été  dupe  lui* 
même  de  cette  bonhomie  protectrice,  der- 
nière forme  que  revêt  l'orgueil  des  grands? 

A  midi,  selon  la  résolution  prise,  les 
députés  se  réunirent  *  au  Palais-Bourbon. 
M.  Laffitte  n'ignorait  pas  combien  il  importe 
dans  les  moments  de  trouble,  de  présenter 
aux  esprits  un  but  nettement  défini.  Pour 
faire  les  révolutions  il  faut  savoir  bien  ce 
qu'on  ne  veut  pas  ;  mais  un  moyen  sûr  de 
les  dominer  est  de  savoir  mieux  que  tout  le 
monde  ce  que  l'on  veut.  Les  hommes  initiés 
à  la  pensée  de  M.  Laffitte  faisaient  donc 
courir  le  bruit  que  tout  était  prêt  pour  l'ins- 
tallation du  duc  d'Orléans  ;  que  lui  seul  était 
en  état  d'empêcher  le  retour  du  despotisme, 
et  de  mettre  un  frein  à  la  démagogie.  Ces 
discours,  adroitement  répandus,  rassuraient 
les  timides ,  encourageaient  les  faibles , 
fixaient  les  irrésolus,  et  créaient  en  réalité  la 
puissance  du  parti  qu'on  représentait  comme 
si  puissant,  le  courage  de  la  plupart  des 
hommes  se  composant  de  beaucoup  de  lâ- 
cheté. 

Nommé  président  par  acclamation,  M.  Laf- 
fitte ouvrit  la  séance,  et  M.  Bérard  annonça 
la  visite  du  duc  de  Mortemart.  Alors  ceux-là 
durent  être  saisis  d'un  profond  sentiment 
d'amertume  et  de  pitié,  qui  virent  de  quelle 
sorte  tous  ces  pâles  législateurs  attendaient 
l'arrivée  d'un  envoyé  du  roi.  D'une  part,  ils 
pouvaient  entendre  les  clameurs  victorieuses 
du  dehors;  de  Tautre,  leur  vieux  maître  sem- 
blait encore  les  surveiller  de  Saint-Cloud. 
Entre  ces  deux  périls,  la  plupart  composaient 
leur  attitude  et  leur  visage,  pour  ne  pas  ris- 
quer leur  fortune  du  lendemain. 

Un  seul  membre  siégeait  sur  les  bancs  ré- 
servés aux  défenseurs  de  l'antique  monar- 
chie :  c'était  M.  Hyde  de  Neuville.  Il  se  leva, 
et,  d'une  voix  attristée,  il  demanda  qu'une 
commission  composée  de  pairs  et  de  députes 
fût  chargée  de  proposer  des  mesures  propres 
à  concilier  tous  les  intérêts  et  à  mettre  en 
paix  toutes  les  consciences.  Cette  proposition 
répondait  parfaitement  aux  incertitudes  qui 
pesaient  sur  toutes  ces  âmes  chancelantes  : 
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elle  fut  favorablement  accueillie,  et  on  allait 
procéder  à  la  nomination  des  commissaires, 
lorsque  le  général  Gérard  annonça  que  quinze 
cents  Rouennais,  en  marche  pour  Paris,  ve- 
naient d'arriver,  amenant  plusieurs  pièces 
de  canon,  qu'on  avait  placées  sur  les  hau- 
teurs de  Montmartre.  Ces  images  de  guerre 
apportées,  au  milieu  de  l'Assemblée,  y  pro- 
duisent une  sorte  de  frémissement.  On  se 
trouble,  on  s'agite,  et  au  milieu  des  plus 
vives  préoccupations,  les  noms  suivants  sor- 
tent de  l'urne  du  scrutin  :  Augustin  Périer ,  Sé- 
bastiani,Guizot,  Delessert,Hyde  de  Neuville. 
Le  choix  de  pareils  commissaires  indiquait 
assez  qu'aux  yeux  des  députés,  Charles  X 
n'avait  pas  encore  cessé  d'être  roi.  Les  com- 
missaires prirent  le  chemin  du  Luxembourg. 
L'inquiétude  de  M.  Laffitte  était  visible  :  il 
sentait  la  victoire  lui  échapper.  Tout  à  coup 
M.  Colin  de  Sussy  entre,  tenant  à  la  main  les 
dernières  ordonnances  de  Charles  X.  Qu'on 
les  eût  accueillies,  c'en  était  fait  sans  doute 
de  la  candidature  du  duc  d'Orléans.  Aussi  la 
fermeté  du  président  fut-elle  inébranlable. 
M.  de  Sussy  dut  se  retirer.  Mais  des  dangers 
d'une  autre  nature  menaçaient  la  faction  or- 

m 

léaniste.  Le  peuple  répandu  autour  du  palais 
demandait  à  être  admis.  Une  lettre  fut  remise 
au  président  :  ce  désir  y  était  énergiquement 
exprimé.  Or,  la  publicité  des  séances,  en  de 
pareils  moments,  c'est  le  forum.  M.  Laffitte, 
qui  avait  voulu  que  l'assemblée  des  députés 
se  tint  dans  l'enceinte  législative,  pour  que 
leurs  débats  eussent  un  caractère  plus  solen- 
nel, M.  Laffitte  laissa  tomber^négligemment 
ces  mots  :  «  Ceci  n'est  pas  une  séance,  mais 
<(  une  simple  réunion  des  députés.  »  Et  tout 
fut  dit. 

Les  pairs  de  France,  de  leur  côté,  s'étaient 
rendus  au  palais  du  Luxembourg.  Là,  parmi 
MM.  de  Broglie,  Mole,  Pastoret,  deChoiseul, 
de  la  Roche-Aymon,  de  Coigny,  de  Tarente, 
de  Dreux-Brézé,  on  remarquait  le  duc  de  Mor- 
temart,  pâle  encore  d'un  long  évanouisse- 
ment ;  le  vîeiçt  marquis  de  Sémonville,  et  le 
poète  de  toutes  les  ruines,  le  vicomte  de 
Chateaubriand.  Il  était  arrivé  dans  ce  palais 
d'une  aristocratie  dégénérée,  au  milieu  des 


acclamations  et  porté  sur  les  bras  d'une  jeu- 
nesse enthousiaste.  Pourtant,  il  ne  venait  là 
que  pour  sauver  d'une  atteinte  dernière  la 
majesté  des  choses  qui  ont  longtemps  vécu. 
Assis  à  l'écart,  mélancolique  et  triomphant, 
il  resta  quelque  temps  muet  et  comme  en 
proie  à  toutes  les  puissances  de  son  âme. 
Mais  bientôt  sortant  de  sa  rêverie  et  s'ani* 
mant,  il  exhorta  ses  collègues  à  une  fidélité 
intrépide.  «  Protestons,  s'écria-t-il,  en  faveur 
«  de  la  monarchie  mourante.  S'il  le  faut, 
«  sortons  de  Paris;  mais,  en  quelque  lieu 
((  que  la  force  nous  pousse,  sauvons  le  roi, 
((  Messieurs,  et  confions-nous  à  toutes  les 
«  bonnes  chances  du  courage.  »  Puis, 
comme  si  l'ovation  qu'il  venait  de  recevoir 
eût  jeté  quelque  trouble  dans  ses  pensées  : 
«  Songeons  aussi,  ajoutait-il  avec  exaltation, 
<c  à  la  liberté  de  la  presse.  Il  y  va  du  salut  de 
«  la  légitimité.  Une  plume,  deux  mois  !  et  je 
«  relève  le  trône.  »  Illusions  de  poète  !  Les 
ambassadeurs  de  la  bourgeoisie  entrèrent, 
demandant  pour  leur  élu  la  lieutenance  géné- 
rale du  royaume  ;  et  du  sein  de  cette  assem- 
blée de  ducs,  peu  de  voix  s'élevèrent  en  fa- 
veur d'une  puissance  qui  était  à  son  déclin. 
C'est  que  la  bassesse  humaine  se  réfugie 
volontiers  sous  l'éclat  des  hautes  positions. 
Les  trahisons  les  plus  illustres  sont  les  plus 
fréquentes. 

Cependant,  au  Palais-Bourbon,  on  atten- 
dait avec  anxiété  le  retour  des  commissaires. 
M.  Dupin  faisait  entrevoir  tout  ce  qu'avait 
de  périlleux  la  situation  violente  de  Paris. 
M.  Kératry  demandait  qu'une  décision  fût 
prise,  et  Benjamin  Constant,  que  cette  déci- 
sion fût  radicale.  Enfin,  de  l'Hôtel-de-Ville, 
où  mille  rumeurs  diverses  venaient  l'assié- 
ger, Lafayette  envoyait  dife  aux  députés  de 
ne  pas  se  hâter,  et  de  ne  pas  livrer  sans  con- 
ditions la  couronne.  Sur  ces  entrefaites,  les 
commissaires  parurent.  Le  général  Sébas- 
tiani  rendit  compte  de  la  manière  dont  ils 
avaient  accompli  leur  mission  ;  et  lui  qui,  ce 
jour-là  même,  avait  prononcé  ces  mots  :  Il  n'y 
a  de  national  ici  que  le  drapeau  blanc  ^  il  rédi- 
gea, de  concert  avec  Benjamin  Constant,  la 
déclaration  suivante  : 
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«  La  réunion  des  députés  actutillemeiil  à 
«  Paris  a  pensé  qu'il  élait  urgent  de  prier 
"  S.  A.  R, le  duc  d'Orléans  de  se  rendre  dans  la 
■(  capitale  pour  y  exercer  les  fonctions  de 
"  lieutenant-général  du  royaume,  et  de  lui 
H  exprimer  le  vœu  de  conserver  la  cocarde 
H  tricolore.  Elle  a  de  plus  senti  la  nécessité 
<'  de  s'occuper  sans  relûche  d'assurer  à  la 
i<  France ,  dans  la  prochaine  session  des 
i<  Chambres,  toutes  les  garanties  iudispen- 


Marie-Aniïlie,  mariée  au  duc  d'Ortpans  en  ISOO 
(  1783  —  I8GG). 

«  sables  pour  la  pleine  et  entière  exécution 
«  de  la  Charte.  » 

La  lecture  de  cet  acte  produisit  une  grande 
agitation  dans  l'Assemblée.  Ceux  qui,  comme 
M.  Laflîtte,  connaissaient  lo  duc  d'Orléans, 
comptaient  trop  peu  sur  sa  hardiesse  pour 
ne  pas  chercher  à  le  compromettre.  Ils  crai- 
gnaient qu'une  simple  invitation  ne  grossît 
k  ses  yeux  les  périls  du  moment  et  qu'il  n'hé- 
sitât plus  qu'il  ne  convient  dans  ces  instants 
suprêmes  où  tout  dépend  d'une  décision 
prompte.  Ils  auraient  voulu  qu'en  le  décla- 


rant lieutenant- général  du  royaume  d'une 
manière  solennelle  et^péremploire,  la  Cham- 
bre le  poussAt  dans  les  voies  de  la  révolution, 
de  telle  sorte  qu'il  ne  pùtreculer.  Lui  sachant 
une  ambition  plus  rélléchic  que  courageuse, 
plus  ardente  qu'active,  ils  auraient  voulu 
couronner  ses  espérances  lout  en  le  dispen- 
sant d'avoir  de  l'audace.  Pour  ceux,  au  con- 
traire, qui  n'avaient  point  de  parti  pris,  expri- 
mer unvteu  qui  pouvait  sembler  révolution- 
naire, c'était  déjà  pousser  les  choses  beau- 
coup trop  loin.  Au  milieu  de  cette  lluctualion 
des  esprits,  la  voix  deM.Lafhttes'élevapour 
demander  que  la  déclaration  fût  signée  à 
cause  de  son  importance.  L'agitation  redou- 
bla. «  Vous  n'avez  pas  le  droit  de  disposer 
Il  de  la  couronne,  s'écriait  M.  Villcmain.  — 
«  De  grâce,  disait  d'un  ton  larmoyant  le 
"  vieux  Charles  de  Lamelli,  rappelez-vous  lu 
«  révolution  et  le  danger  des  signatures.  — 
(1  Pour  moi,  dit  M.  Delessert,  tout  ce  que  je 
'(  vote,  je  le  signe.  >>  Enlin  les  conclusions 
du  rapport  furent  adoptées,  etunedéputation 
de  douze  membres,  dont  M.  Gallot  fui  nommé 
président,  eut  mission  de  partir  pour  Neuilly, 
et  d'aller  porter  au  duc  d'Orléans  les  résolu- 
tions ou  plutôt  les  vu;ux  de  la  Chambre. 

Il  est  à  remarquer  que  ni  les  députés  ni 
leur  président  n'avaient  osé  mettre  leur  signa- 
ture au  bas  de  la  déclaration  précitée.  Une 
copie  en  ayant  été  envoyée  k  la  commission 
municipale,  M.  Mauguin  trouva  la  rédaction 
adoptée  par  ta  Chambre  tellement  contre- 
révolutionnaire  par  le  fond  et  si  ambiguë 
dans  la  forme,  qu'il  écrivit  sur-le-champ  à 
M.  Laffitte  qu'une  semblable  pièce  ne  pour- 
rait être  publiée  comme  acte  du  gouverne- 
ment que  revêtue  de  la  signature  des  auteurs. 
Il  avait  raison. 

Car  k  mesure  que  le  dénouement  appro- 
chait, les  républicains  redoublaient  d'elTorls. 
Réunis  chez  le  restaurateur  Lointier,  ils  y 
délibéraient  le  fusil  à  la  main.  Science  poli- 
tique, connaissance  des  affaires,  position, 
réputation,  grande  fortune,  tout  cola  leur 
manquait.  C'était  leur  faiblesse,  c'était  aussi 
leur  force.  Pouvant  tout  braver,  ils  pouvaient 
tout  obtenir.  Ils  avaient  des  convictions  in- 
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Le  peuple  prit  des  armes  chez 


Lepage,  rue  de  Ricbeli«u.  (D'aprèti  V.  Adnm.) 


traitables,  parce  qu'il  faut  avoir  beaucoup 
éludié  et  beaucoup  pratiqué  la  vie  pour  arri- 
ver au  doute  .  Ils  éprouvaient  d'autant 
moins  d'hésitations  qu'ils  se  rendaient  moins 
compte  des  obstacles,  et,  préparés  pour  la 
mort,  ils  l'étaient  par  cela  même  pour  le  com- 
mandement. . 

Le  parti  orléaniste  les  redoutait  sans  oser 
les  combattre  à  visage  découvert.  Il  avait 
donc  envoyé  au  milieu  d'eux,  pour  les  dé- 
courager ouies  désunir,  quelques-uns  de  ses 
plus  ardents  émissaires.  Rten  ne  fut  épargné 
par  MM.  Larréguy  et  Combes-Siéyès  pour 
faire  prévaloir  dans  la  réunion  Loiulier  la 
combinaison  qui  appelait  au  trftne  une  dy- 
nastie nouvelle,  et  il  faut  dire  que  ces  tenta- 
tives puisaient  une  grande  force  dans  l'adhé- 
sion de  fiéranger.  Une  lutte  orageuse  ne 
tarda  pas  &  s'engager.  Se  voyant  disputer 
par  l'intrigue  ce  qu'ils  appelaient  leur  vic- 
toire, les  républicains  de  bonna  foi  frémis- 


saient d'indignation.  Quelques-uns,  avec  cet 
excès  de  défiance  propre  aux  partis  en  lutte, 
accusaient  déjà  sourdement  M.  Chevalier,  le 
président  de  l'assemblée,  de  vouloir  prolon- 
ger la  séance  et  traîner  les  choses  en  lon- 
gueur pour  laisser  les  passions  généreuses 
se  refroidir  et  s'éteindre.  Un  orateur  orléa- 
niste fut  couché  en  joue  par  un  membre  de 
l'assemblée.  Enfin,  on  décida  qu'une  com- 
mission serait  chargée  de  porter  au  gouver- 
nement provisoire,  siégeant  à  l'IIôtel-de- 
Ville,  une  adresse  qui  commençait  par  ces 
mots  : 

".Le  peuple  hier  a  reconquis  ses  droits  sa- 
it crés  au  prix  de  son  sang.  Le  plus  précieux 
«  de  ses  droits  est  de  choisir  librement  son 
«  gouvernement.  Il  faut  empêcher  qu'aucune 
«  proclamation  ne  soit  faite  qui  désigne  un 
«  chef  lorsque  la  forme  même  du  gouverne- 
«  ment  ne  peut  être  déterminée. 

«  II  existe  une  représentation  provisoire 
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«  de  la  nation.  Qu'elle  reste  en  permanence 
<(  jusqu'à  ce  que  le  vœu  de  la  majorité  des 
«  Français  ait  pu  être  connu,  etc.  » 

M.  Hubert  fut  choisi  pour  porter  cette 
adresse  à  THô tel-de- Ville  ;  il  partit,  en  cos- 
tume de  garde  national,  et  accompagné  de 
plusieurs  membres  de  l'assemblée,  parmi 
lesquels  étaient  Trélat,  Teste,  Charles  Hin- 
gray,  Bastide,  Poubelle,  Guinard,  tous  hom- 
mes pleins  d'énergie,  de  désintéressement  et 
d'ardeur.  La  dépuiation  fendit  la  foule  im- 
mense répandue  sur  la  place  de  Grève.  Hu- 
bert portait  l'adresse  au  bout  d'une  baïon- 
nette. 

Admis  auprès  du  général  Lafayette,  les 
républicains  l'entourent  avec  une  sorte  de 
déférence  grave  et  même  impérieuse.  Hubert 
lit  l'adresse  d'une  voix  fortement  accentuée. 
Puis  montrant  du  doigt  sur  le  plafond  la  trace 
toute  récente  des  balles,  il  adjure  Lafayette, 
au  nom  des  souvenirs  du  combat,  de  ne  pas 
laisser  périr  les  fruits  de  la  victoire  populaire. 
Il  ajoute  que  Lafayette  doit  compte  au  peuple 
de  la  puissance  que  lui  donne  un  nom  res- 
pecté; que  s'abstenir  serait  faiblesse  ou  tra- 
bison.  Et  il  termine  en  le  pressant  de  prendre 
la  dictature.  C'était  trop  présumer  de  son 
audace.  Troublé  intérieurement,  mais  tou- 
jours maître  de  lui,  il  prononça  un  long  dis- 
cours où  son  embarras  ne  se  trahissait  que 
par  rincohércnce  des  pensées  et  la  diffusion 
des  paroles.  Il  parla  des  États-Unis,  de  la 
première  révolution,  du  rôle  qu'il  avait  joué 
dans  ces  grands  événements  ;  et  bientôt,  grâce 
à  lui,  la  solennité  de  la  proposition  qu'on 
venait  lui  faire  s'effaça  dans  les  détails  d'une 
conversation  familière  et  sans  suite.  «  Pou- 
«  vons-nous,  au  moins^  compter  sur  la  li- 
((  berté  de  la  presse?  demanda  une  voix.  — 
«  Qui  en  doute?  répondit  en  jurant  M.  de 
«  Laborde.  »  Alors  quelques-uns  des  assis- 
tants racontèrent  qu'ils  avaient  rédigé  une 
proclamation  pour  laquelle  ils  n'avaient  pu 
trouver  d'imprimeurs,  et  que  ceux  à  qui  ils 
s'étaient  adi'essés  leur  avaient  montré  une 
défense  expresse  portant  la  signature  du  duc 
de  Broglie.  «  Prenez  garde.  Messieurs,  disait 
«  avec  un  sourire  incrédule  M.  de  Lafayette^ 


«  il  n'est  sorte  de  moyens  qu'on  n'emploie 
<(  à  certaines  époques  I  Que  de  fois,  pendant 
«  notre  première  révolution,  n'a-t-on  pas 
«  calomnié  ma  signature?  »  Voilà  dans  quels 
vains  propos  M.  de  Lafayette  consumait,  à 
l'Hôtel-de- Ville,  les  heures  précieuses  qu'on 
mettait  si  bien  à  profit  à  Thôtel  Laffitte  I  Mais 
un  incident  extraordinaire  vint  ranimer  les 
esprits.  La  porte  du  cabinet  de  M.  de  La- 
fayette s'ouvre,  et  on  annonce  tout  bas  au 
général  la  visite  d'un  pair  de  France.  «  Qu'il 
«  entre.  —  Mais  il  désire  un  entretien  parti* 
«  culler.  —  Qu'il  entre,  vous  dis-je.  Je  suis 
<c  ici  au  milieu  de  mes  amis,  et  ce  qu'on  me 
c<  demande,  ils  peuvent  l'entendre.  »>  Le  pair 
de  France  fut  introduit.  C'était  le  comte  de 
Sussy.  Son  visage  paraissait  abattu,  et  des 
larmes  roulaient  dans  ses  yeux.  Il  tendit  à 
M.  de  Lafayette  les  ordonnances  qu'à  la 
Chambre  des  députés  on  avait  refusé  de  rece- 
voir. H.  de  Lafayette  lui  adressa  sur  les 
liens  de  parenté  qui  unissaient  les  Lafayette 
aux  Mortemart  quelques  paroles  où  perçait 
le  républîcaîn-grand-seigneur;  cl,  prenant 
les  papiers  qu'on  lui  présentait,  il  les  étalait 
comme  un  jeu  de  cartes  devant  ses  jeunes 
amis.  On  n'en  eut  pas  plutôt  appris  le  con- 
tenu, qu'un  cri  de  fureur  retentit  dans  toute 
la  salle.  «  Nous  sommes  joués!  qu'est-ce  à 
«  dire?  des  ministres  nouveaux  nommés  par 
«  Charles  X!  Non!  non!  plus  de  Bourbons!  » 
Et  les  républicains  présents  se  regardaient 
l'un  l'autre  avec  inquiétude.  Un  d'eux, 
M.  Bastide,  s'élance  vers  M.  de  Sussy  pour 
le  précipiter  du  haut  des  fenêtres  de  l'Hôtel- 
de-Ville.  «  Y  songes-tu,  lui  dit  Trélat  en  le 
retenant,  un  négociateur!  »  Alors  M.  de  La- 
fayette, toujours  calme  au  sein  de  Tagitation, 
se  retourne  vers  M.  de  Sussy  avec  un  geste 
expressif,  et  l'engage  en  souriant  à  se  rendre 
auprès  de  la  commission  municipale.  Le  gé- 
néral Lobau  se  présente  en  ce  moment  et 
s'offre  à  guider  le  comte.  Quelques  instants 
après,  inquiets  de  ce  qui  va  se  passer,  les 
membres  de  la  députation  républicaine  quit- 
tent M.  de  Lafayetlepour  suivre  M.  de  Sussy. 
Les  uns  s'égarent  dans  l'Hôtel-de-Ville,  les 
aiitres  trouvent  la  porte  du  cabinet  de  la 


HISTOIRE  DE  DIX  ANS 


99 


commisaiou  municipale  f année.  Ils  deman- 
dent à  entrer  :  on  ne  leur  répond  pas  ;  indi- 
gnés, ils  ébranlent  la  porte  à  coups  de  crosse. 
On  leur  ouvre  enfin,  «et  ils  aperçoivent  le 
comte  de  Sussy  causant  amicalement  avec 
les  membres  de  la  commission  municipale. 
Seul,  M.  Audry  de  Puyrav'eau  avait  une  atti* 
tude  passionnée.  «  Remportez  vos  ordon- 
a  nances,  s'écrie-t*il  alors.  Nous  ne  connais- 
c<  sons  plus  Charles  X.  »  On  entendait  en 
même  temps  la  voix  retentissante  d'Hubert, 
lisant  pour  la  seconde  fois  l'adresse  de  la 
réunion  Lointier, 

M.  Odilon  Barrot  se  hâta  de  prendre  la  pa- 
role au  nom  de  la  commission  municipale.  Il 
combattit  avec  mesure  et  habileté  les  opi- 
nions qui  venaient  d'être  exprimées,  et  ce  fut 
lui  qui,  dans  cette  occasion,  prononça  ces 
mots  attribués  depuis  au  général  Lafayette  : 
«  Le  duc  d'Orléans  est  la  meilleure  des  ré- 
a  publiques.  »  Pendant  qu'il  parlait,  M.  Mau- 
guin  laissait  éclater  sur  son  visage  les  signes 
d'une  désapprobation  marquée,  et  plus  d'une 
fois  ses  gestes  témoignèrent  de  son  mécon- 
tement. 

Le  comte  de  Sussy,  découragé,  alla  de- 
mander à  M.  de  Lafayette  une  lettre  pour  le 
duc  de  Mortemart  ;  et  la  députation  républi- 
caine se  disposait  à  sortir,  lorsque,  s'appro- 
chant  d'Hubert  et  tirant  un  papier  de  sa 
poche,  M.  Audry  de  Fuyraveau  lui  dit  avec 
vivacité  :  Tenez,  voici  une  proclamation  que 
i<  la  commission  municipale  avait  d'abord 
«  approuvée,  et  qu'elle  ne  veut  plus  mainte- 
ce  nant  publier.  Il  faut  la  répandre.  »  A  peine 
sur  la  place,  Hubert  monta  sur  une  borne, 
et  lut  à  la  foule  la  proclamation  qu'il  venait 
de  recevoir.  Elle  était  ainsi  conçue  : 

«  La  France  est  libre. 

«  Elle  veut  une  constitution. 

«  Elle  n'accorde  au  gouvernement  provi- 
«  soire  que  le  droit  de  la  consulter* 

(c  En  attendant  qu'elle  ait  exprimer  sa 
«  volonté  par  de  nouvelles  élections,  respect 
«  aux  principes  suivants  : 

K  Plus  de  royauté; 

«  Le  gouvernement  exercé  par  les  seuls 
«  mandataires  élus  de  la  nation  ; 


«  Le  pouvoir  exécutif  confié  à  un  prési- 
de dent  temporaire  ; 

«  Le  concours  médiat  ou  immédiat  de 
«  tous  les  citoyens  à  l'élection  des  députés  ; 

«  La  liberté  des  cultes  :  plus  de  culte  de 
l'État. 

«  Les  emplois  de  l'armée  de  terre  et  de 
«  mer  garantis  contre  toute  destitution  ar- 
«  bitraîre; 

«  Établissement  des  gardes  nationales  sur 
((  tous  les  points  de  la  France.  La  garde  de 
«  la  constitution  leur  est  confiée  ;  .  t 

«  Les  principes  pour  lesquels  nous  venons 
«  d'exposer  notre  vie,  nous  les  soutiendrons 
«  au  besoin  par  l'insurrection  légale.  » 

Cette  proclamation  fixe  d'une  manière  très 
précise  la  limite  à  laquelle  s'arrêtaient  en 
1830  les  esprits  les  plus  aventureux,  si  on 
excepte  pourtant  quelques  rares  disciples  de 
Saint-Simon.  Que  la  religion  de  l'État  fût 
abolie;  qu'un  président  fût  mis  à  la  place 
d'un  roi;  que  le  suffrage  universel  à  un 
degré  ou  même  à  deux  degrés  fût  établi  :  là 
venait  mourir  l'audace  des  plus  bruyants 
novateurs.  Mais  la  société  serait-elle  plus 
heureuse  quand  le  droit  de  la  diriger  mora- 
lement aurait  été  enlevé  à  l'État?  Le  renver- 
sement de  la  royauté  suffirait-il  pour  rendre 
désormais  impossible  dans  les  relations  ci- 
viles la  tyrannie  du  capitaliste  sur  le  tra- 
vailleur? Le  suffrage  universel  devait-il  être 
proclamé  comme  un  hommage  rendu  à  un 
droit  métaphysique,  ou  comme  un  moyen 
sûr  d'arriver  au  changement  de  l'ordre  so- 
cial tout  entier  ?  De  telles  questions  étaient 
trop  hautes  pour  l'époque,  et  plus  d'une  tem- 
pête devait  éclater  avant  qu'on  songeât  à  les 
résoudre.  En  1830,  on  ne  songeait  pas  même 
à  les  poser. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  républicains  avaient, 
vis-à-vis  d'un  peuple  en  mouvement,  cet 
avantage  immense  que  les  choses  par  |  eux 
voulues  étaient  ce  qu'il  y  avait  alors  de  plus 
net  et  de  plus  nouveau.  Mais  ils  manquaient 
d'organisation,  et  surtout  de  chef.  Pour  juger 
de  l'impulsion  que  M.  de  Lafayette  était  en 
état  de  donner  aux  événements,  il  suffit  de 
rapprocher    des  circonstances  où    elle  fut 
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écrite,  la  lettre  suivante,  adressée  par  lui  au 
duc  de  Mortemart  et  remise  à  M.  de  Sussy  : 


«  Monsieur  le  duc, 

«  J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait 
«  l'honneur  de  m'écrire,  avec  tous  les  senti- 
«  ments  que  votre  caractère  personnel  m'ins- 
«  pire  depuis  longtemps.  M.  le  comte  de 
«  Sussy  vous  rendra  compte  de  la  visite  qu'il 
«  a  bien  voulu  me  faire;  j'ai  rempli  vos  in- 
«  tentions  en  lisant  ce  que  vous  m'adressiez 
«  à  beaucoup  de  personnes  qui  m'entou- 
«  raient;  j'ai  engagé  M.  de  Sussy  à  passer  à 
«  la  commission,  alors  peu  nombreuse,  qui' 
«  se  trouvait  à  l'Hôtel-de-Ville.  Il  a  vu 
«  M.  Laffitte'  qui  était  alors  avec  plusieurs 
«  de  ses  collègues,  et  je  remettrai  au  général 
«  Gérard  les  papiers  dont  il  m'a  chargé  ; 
«  mais  les  devoirs  qui  me  retiennent  ici 
«  rendent  impossible  pour  moi  d'aller  vous 
«  chercher.  Si  vous  veniez  à  l'Hôtel-de- Ville, 
«  j'aurais  l'honneur  de  vous  y  recevoir,  mais 
«  sans  utilité  pour  l'objet  de  cette  conversa- 
«  tion,  puisque  vos  communications  ont  été 
«  faites  à  mes  collègues.  »  Il  y  avait  dans 
cette  lettre  une  sorte  de  sincérité  voilée  dont 
s'accommodent  malaisément  les  passions  de 
parti.  Un  chef  capable  d'écrire  de  telles 
lignes,  dans  un  tel  moment,  eût  été  bien  vite 
calomnié.  Poursuivi  comme  suspect,  il  eût 
été  bien  près  d'être  frappé  comme  traître. 
Les  hommes  de  révolution  n'ont  pas  assez  de 
loisir  pour  soupçonner  longtemps. 

Au  reste,  la  carrière  était  ouverte  à  toutes 
les  témérités  intelligentes.  Que  n'aurait  pu, 
dans  ce  désordre,  l'apparente  folie  d'un 
grand  cœur?  On  parlait  bien  dans  Paris  d'un 
gouvernement  provisoire;  mais  le  fait  sui- 
vant montre  quelle  était  l'inanité  de  ce  pcTu- 
voir  si  bizarrement  redouté. 

La  garde  nationale  de  Saint-Quentin  de- 
mandait deux  élèves   de   l'École   polytech- 


1.  M.  de  Lafayette  commettait  ici  une  erreur.  Au  reste, 
le  manuscrit,  à  cet  endroit,  porte  une  rature. 


nique  pour  la  commander  ;  elle  avait  envoyé, 
en  conséquence,  une  députation  à  Lafayette, 
et  lui  avait  en  même  temps  fait  passer  l'avis 
qu'il  serait  facile  d'enlever  le  régiment  ca- 
serne à  La  Fère.  Lafayette  mande  auprès  de 
lui  deux  élèves  de  l'École,  et  les  envoie  à  la 
commission  municipale.  Us  arrivent  accom- 
pagnés de  M.  Odilon  Barrot.  Seul,  M.  Mau- 
guin  se  promenait  daùs  la  salle.  Instruit  de 
l'objet  de  leur  visite,  il  prit  une  plume,  et 
commença  une  proclamation  qui  s'adressait 
au  régiment  de  La  Fère.  Mais  M.  Odilon 
Barrot  ayant  interrompu  son  collègue  par  ces 
mots  :  «  Laissez-leur  faire  cela  :  ils  s'y  en- 
tendent mieux  que  nous,  »  M.  Mauguin  céda 
la  plume  à  l'un  des  jeunes  gens.  La  procla- 
mation faite,  le  général  Lobau  se  présente  : 
on  la  lui  donne  à  signer.  Il  refuse  et  sort. 
«  Il  ne  veut  rien  signer,  dit  alors  M.  Mau- 
«  guin  :  tout  à  l'heure  encore  il  refusait  sa 
«  signature  à  un  ordre  concernant  l'enlève- 
«  ment  d'un  dépôt  de  poudres.  —  Il  recule 
«  donc,  répondit  un  des  élèves  de  l'École 
«  polytechnique  !  Mais  rien  n'est  plus  dange- 
«  reux  en  révolution  que  les  hommes  qui 
«  reculent.  Je  vais  le  faire  fusiller.  —  Y  pen- 
«  sez-vous?  répliqua  vivement  M.  Mauguin. 
«  Faire  fusiller  le  général  Lobau,  un  mem- 
«  bre  du  gouvernepient  provisoire  !  —  Lui- 
«  même,  reprit  le  jeune  homme  en  condui- 
«  sant  le  député  à  la  fenêtre,  et  en  lui 
«  montrant  une  centaine  d'hommes  qui 
«  avaient  combattu  à  la  caserne  de  Babylone. 
«  Et  je  dirais  à  ces  braves  gens  de  fusiller  le 
«  bon  Dieu,  qu'ils  le  feraient  !  »  M.  Mau- 
guin se  mit  à  sourire,  et  signa  la  proclama- 
tion en  silence. 

Ce  fut  ce  jour-là  qu'on  remit  à  l'Hôtel-de- 
Ville  un  paquet  à  l'adresse  de  l'ambassadeur 
d'Angleterre,  lord  Stuart  de  Rothsay.  Parmi 
les  membres  de  la  commission  municipale, 
un  seul  fut  d'avis  qu'il  fallait  prendre  con- 
naissance des  dépêches.  Elles  furent  ren- 
voyées à  lord  Stuart  sans  qu'on  eût  brisé 
le  cachet. 

Tandis  que,  dans  cette  arène  ouverte  aux 
partis,  chacun  s'agitait  au  gré  de  ses  désirs 
et  de  ses  croyances,  c'est  à  peine  si  quelques 
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voix  s'élevaient  pour  faire  retentir  le  nom  de 
TEmpereur  dans  une  ville  qui  avait  été  si 
longtemps  remplie  du  bruit  de  ce  nom.  Deux 
hommes  sans  influence ,  sans  réputation 
militaire,  sans  passé,  MM.  Ladvocat  et  Du-^ 
moulin,  eurent  un  moment  la  pensée  de  pro- 
clamer TEmpire.  MM.  Thiers  et  Mignet  per- 
suadèrent aisément  à  Tun  que  la  fortune  se 
livre  à  qui  se  hâte.  L'autre  parut  en  costume 
d'officier  d'ordonnance  dans  la  grande  salle  de 
THôtel-de- Ville  ;  mais  M.  Carbonnel  Tayant 
prié  poliment  de  passer  dans  une  pièce  voisine, 
il  y  fut  renfermé  et  retenu  prisonnier.  Ainsi, 
d'une  part,  l'étalage  d'un  habit  brodé  ;  de 
l'autre,  une  espièglerie  d'enfant,  c'est  à  cela 
que  devait  se  réduire  la  lutte  entre  le  parti 
d'Orléans  et  le  parti  impérial  !  Singularité 
historique  dont  le  secret  se  trouve  dans  la 
trivialité  de  la  plupart  des  ambitions  humai- 
nes I  Le  fils  de  Napoléon  vivait  au  loin.  Pour 
ceux  qu'animait  une  vulgaire  espérance,  at- 
tendre, c'était  risquer  le  bénéfice  des  premiè- 
res faveurs,  toujours  plus  faciles  à  obtenir 
d'un  pouvoir  qui  a  besoin  de  se  faire  pardon- 
ner son  avènement.  Pourtant,  le  souvenir  de 
l'Empereur  palpitait  dans  le  sein  du  peuple. 
Pour  couronner  dans  le  premier  de  sa  race 
l'immortelle  victime  de  Waterloo,  que  fallait- 
il  ?  qu'un  vieux  général  se  montrât  à  cheval 
dans  les  rues,  et  criât  en  tirant  son  sabre  : 
Vive  NapoléOin  II  !  Mais  non.  Le  général 
Gourgaud  fit  seul  quelques  tentatives.  Le  29 
on  l'entendit  protester,  àl'hAtel  Laffitte,  con- 
tre la  candidature  du  duc  d'Orléans  ;  et,  dans 
la  nuit  du  29  au  30,  il  réunit  chez  lui  quel- 
ques officiers  pour  aviser  aux  choses  du  len- 
demain. Conspirer  en  pleine  révolution  était 
au  moins  superflu.  Mais  il  semble  que  les 
luttes  civiles  déconcertent  les  hommes  de 
guerre.  Napoléon,  d'ailleurs,  avait  amoindri 
toutes  les  âmes  autour  de  la  sienne.  Le 
régime  impérial  avait  allumé  dans  les  plé- 
béiens qu'il  éleva  si  brusquement  à  la  no- 
blesse, une  soif  ardente  de  places  et  de  dis- 
tinctions. Le  parti  orléaniste  se  recruta  de 
tous  ceux  à  qui,  pour  ressusciter  FEmpire, 
il  n'eût  fallu,  peutrètre,  qu'un  éclair  de  har- 
diesse, un  chef  et  un  cri  !  Parmi  les  généraux 


dont  la  fortune  se  liait  aux  traditions  impé- 
riales, le  général  Subervic  fut  le  seul  qui  se 
prononça  pour  la  république  dans  les  salons 
de  M.  Laffitte  ;  seul,  du  moins,  il  fut  remar- 
qué. Ainsi  tout  fut  dit  pour  Napoléon.  Et 
quelques  temps  après,  un  jeune  colonel  au 
service  de  l'Autriche  se  mourait  au  delà  du 
Rhin,  frêle  représentant  d'une  dynastie  qui 
vint  exhaler  en  lui  son  dernier  souffle. 

A  quelques  lieues  de  Paris  agité,  Saint- 
Cloud  présentait  un  morne  et  désolant  spec- 
tacle. Au  visage  pâli  des  soldats,  à  leur 
aff'aissement,  i]  était  aisé  de  deviner  ce  qui 
se  passait  dans  leur  âme.  Beaucoup  d'entr'eux 
avaient  laissé  à  Paris  des  parents,  des  amis  : 
quel  était  leur  sort  ?  car  on  répandait  de 
temps  en  temps  des  nouvelles  funèbres  ;  et 
de  mystérieux  émissaires,  venus  à  Sai^t- 
Gloud  par  les  voitures  publiques,  qui  traver- 
saient librement  le  pont  de  Sèvres,  n'épar- 
gnaient rien  pour  pousser  les  troupes  à  la 
désertion.  Tantôt  c'était  Paris  qu'on  livrait 
au  piUage  ;  tantôt  c'était  M.  Laffitte  qui  avait 
off^ert  14  millions  pour  racheter  la  ville.  Au 
milieu  de  toutes  ces  rumeurs  absurdes  ou 
mensongères,  les  soldats  se  laissaient  aller 
à  un  sombre  découragement.  Leur  chef, 
'  d'ailleurs,  ne  leur  avait-il  pas  donné  l'exem- 
ple de  l'hésitation  ?  Et  puis,  la  désorganisa- 
tion était  complète.  Le  baron  Weyler  de  Na- 
vas,  chargé  de  pourvoir  à  la  subsistance  des 
troupes,  ^s'épuisait  en  vains  efforts.  Le  pain 
était  amené  de  fort  loin,  par  petites  charre- 
tées, et  on  apportait  dans  les  distributions  la 
plus  stricte  parcimonie.  M.  de  Ghampagny, 
de  retour  de  Fleury  où  il  était  la  veille  au 
soir,  voulait  qu'on  s'emparât  d'un  grand- 
troupeau  de  boeufs  qu'il  avait  rencontré 
sur  la  route,  et  qu'on  aurai!  payé  en  bons. 
On  n'osa  pas.  On  avait  osé  bien  davan^ 
tage! 

Aux  embarras  de  cette  situation  se  joi- 
gnaient l'incertitude  née  de  l'ignorance  des 
événements  et  le  danger  des  malentendus. 
C'est  ainsi  que  la  guerre  fut  sur  le  point  de 
se  ranimer  autour  de  la  royauté  et  parmi  ses 
défenseurs  eux-mêmes.  Une  compagnie  de 
gardes-du-corps  couvrait  Saint-Gloud  du  côté 
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de  Yille-d*Âyray.  Dans  les  bois  situés  au  delà 
de  ce  village  campaient  les  débris  d'un  régi* 
ment  de  ligne,  commandé  par  le  colonel 
Maussion.  Voyant  les  ravages  que  la  déser* 
tion  faisait  autour  de  lui,  ce  colonel  rassem- 
ble les  officiers,  les  sous-officiers  et  les  sol* 
dats  restés  fidèles;  il  invoque  Thonneur 
militaire,  et,  montrant  le  drapeau,  «  est*ce 
«  qu'il  ne  restera  personne,  s'écrie*t-il,  pour 
«  aller  rendre  ce  drapeau  &  celui  qui  nous  Ta 
«  confié?  »  A  ces  mots,  tous  se  mettent  en 
marche.  Les  gardes*du~corps  apprennent  ce 
mouvement.  Le  bruit  s'était  déjà  répandu 
parmi  eux  que  la  ligne,  qui  s'était  rangée  du 
parti  de  l'insurrection,  n'attendait  que  le 
moment  de  les  charger.  L'alarme  se  répand 
dans  leurs  cœurs,  et  y  fait  place  aussitôt  à  la 
fureur  la  plus  aveugle.  Plusieurs  d'entr'eux 
tirent  leurs  sabres  et  s'avancent  jusqu'à  la 
porte  de  Yille**d'Avray.  Ils  allaient  la  fran* 
chir  lorsqu'un  sous-lieutenant  de  la  compa- 
gnie de  Groî,  le  colonel  Lespinasse,  s'élance 
pour  les  arrêter.  Sa  voix  est  méconnue,  tant 
l'irritation  est  ardente  I  II  pousse  alors  son 
cheval  en  travers  de  la  route,  et  déclare  qu'on 
n'avancera  qu'en  lui  passant  sur  le  corps. 
Pour  dissiper  le  malentendu,  quelques  mots 
suffirent;  mais  la  royauté  venait  de  courir 
peut-être  un  grand  danger. 

Marcher  sur  la  capitale,  dans  cet  immense 
désordre,  était  bien  difficile,  impossible  peut^ 
être.  Cependant,  le  Dauphin  insistait  pour 
qu'on  prit  ce  dernier  parti.  Le  général  Gham* 
pagny,  son  confident,  sollicita  de  Charles  X 
Vlu  entretien  particulier  dans  lequel  il  déve* 
loppa  le  plan  que  voici  :  le  roi  se  serait  rendu 
à  Orléans,  où  toutes  les  troupes  auraient  été 
concentrées  ;  le  maréchal  Oudinot  et  le  gêné-» 
rai  Goêtslosquel  auraient  été  chargés  du 
commandement  des  camps  de  Lunéville  et 
de  Saint-Omer,  qu'on  supposait  déjà  en  mar^ 
che;  on  se  serait  emparé  de  cinquante  et 
quelques  millions  provenant  de  la  Casbah 
d'Alger,  et  qui  venait  d'entrer  en  rade  à  Ton- 
Ion;  le  général Bourmont,  rappelé  d'Afrique, 
en  aurait  ramené  deux  régiments,  et,  à  tra- 
vers les  provinces  royalistes  du  Midi,  serait 
venu  donner  la  main  aux  populations  soûle-' 


vées  de  l'Ouest.  C'était  proposer  l'embrase* 
ment  du  royaume. 

Charles  X  parcourut  avec  distraction  et 
mélancolie  les  papiers  que  M.  de  Champagny 
lui  présentait,  et  après  un  court  silence,  «  il 
«  faut  parler  de  cela  au  Dauphin,  dit-il.  » 
Mais  le  son  de  sa  voix  et  l'expression  de  son 
visage  démentaient  le  sens  de  ces  paroles. 
Que  se  passait-il  dans  la  tête  de  ce  roi?  11 
s'en  est  expliqué  plus  tard.  En  cherchant  à 
mettre  la  monarchie  hors  de  page,  Charles  X 
avait  cru  agir  selon  son  droit.  Lorsque,  le  28, 
on  était  venu  lui  annoncer  que  le  sang  cou- 
lait dans  Paris,  il  avait  pensé  qu'il  ne  s'agis-- 
sait  que  de  quelques  factieux,  dont  il  suffi- 
rait de  foudroyer  l'audace  ;  mais  quand  il  vit 
que  la  résistance  était  générale,  intrépide, 
persévérante,  il  se  demanda  s'il  n'avait  pas 
commis  quelque  erreur  qui  voulait  être 
expiée.  Alors  il  eut  une  grande  défaillance  de 
cœur;  et,  saisi  de  cette  lassitude  dans  l'or- 
gueil, la  plus  amère  de  toutes  et  la  plus  pro- 
fonde, il  ne  songea  plus  qu'à  s'humilier  sous 
la  main  de  Dieu. 

Le  Dauphin  n'avait  pas  cette  dévotion 
austère  et  un  peu  maladive.  Aussi  ne  parlait- 
il  que  de  rentrer  dans  Paris,  à  la  tète  d'une 
armée.  Il  en  demanda  l'autorisation  formelle 
à  son  père,  qui  n'y  voulut  point  consentir. 
Le  Dauphin  avait  ce  genre  d'entêtement 
naturel  aux  esprits  bornés  :  il  se  retira  dans 
son  appartement,  et,  livré  à  un  de  ces  accès 
de  dépit  juvénile  qui  le  prenaient  quelque^ 
fois,  il  jeta  violemment  son  épée  sur  le  par- 
quet; mais  Charles  X  ne  sut  rien  de  cette 
scène. 

L'humeur  du  Dauphin  trouva  bientôt  une 
occasion  d'éclater.  Pour  ranimer  la  confiance 
du  soldat,  il  avait  eu  l'idée  d'une  proclama- 
tion.  M.  de  Champagny  la  rédigea  :  elle  était 
vive  jet  passionnée.  On  y  félicitait  les  troupes 
de  leur  dévoûment  et  on  les  encourageait  à 
la  constance.  Cette  proclamation  n'était  pas 
encore  publiée,  lorsqu'on  vint,  prévenir  le 
Dauphin  qu'un  officier  supérieur  désirait 
l'entretenir  :  c'était  le  général  Talon,  le  même 
^ui,  l'avant-veille,  avait  soutenu  à  l'Hôtel* 
de-Ville  tout  l'effort  de  l'insurrection.  En 
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abordant  le  prince,  le  général  Talon  prît  un 
maintien  sévère.  Les  traits  de  son  visage 
exprimaient  tout  à  la  fois  Tindignation  et  la 
douleur.  Il  parla  d'une  proclamation  qu'on 
venait  de  lire  aux  troupes,  et  dans  laquelle, 
tout  en  invoquant  leur  fidélité,  on  leur  appre- 
nait, comme  une  heureuse  nouvelle,  le  retrait 
des  ordonnances.  Il  ajouta  que,  pour  lui,  il 
se  sentait  capable  d*un  dévoûment  à  toute 
épreuve,  qu'il  l'avait  déjà  montré,  mais  qu'il 
ne  souffrirait  point  qu'on  le  déshonorât.  La 
surprise  du  Dauphin  fut  extrême  ;  mais  quand 
il  sut  que  la  proclamation  portait  la  signature 
du  duc  de  Raguse,  il  entra  dans  la  plus  vio^ 
lente  colère.  Il  court  chez  le  roi,  lui  fait  part 
de  ce  qui  se  passe,  et  va  par  tout  le  Château 
chercher  le  maréchal,  qui  était  dans  la  salle 
de  billard.  Le  Dauphin  entré  brusquement  et 
ordonne  au  duc  de  Raguse  de  le  suivre  dans 
une  pièce  voisine.  On  attendait  avec  anxiété 
le  dénoûment  de  cette  entrevue.  Tout  à  coup 
de  grands  éclats  de  voix  retentissent  ;  la  porte 
du  salon  s'ouvre  avec  force,  et,  après  le  ma- 
réchal, qui  recule  à  pas  précipités,  le  Dau- 
phin parait,  la  tète  nue  et  les  yeux  hagards. 
Marmont  reculait  toujours.  Le  prince  s'élance 
sur  lui  et  lui  arrache  son  épée,  mais  avec 
tant  de  précipitation  que  le  sang  jaillit  de 
ses  doigts  qui  ont  serré. trop  fortement  la 
lame.  «  X  moi,  gardes!  »  s'écrie-t-il  alors 
avec  égarement.  Les  gardes  entourent  le 
maréchal,  l'arrêtent,  et  le  conduisent  dans 
son  appartement,  pu  il  est  retenu  prisonnier. 
En  un  instant  le  bruit  de  cette  arrestation  se 
répand  parmi  les  soldats,  mille  commentaires 
sinistres  circulent  dans  les  rangs,  et  le  mot 
trahison  y  est  prononcé  à  voix  haute.  Triste 
et  singulière  destinée  que  celle  de  cet  homme, 
condamné  à  Paris  comme  meurtrier,  à  Saint' 
Gloud  comme  traître,  et  deux  fois  maudit! 

Plus  équitable  que  le  Dauphin,  Charles  X 
rompit  les  arrêts  du  maréchal,  le  fit  venir,  et 
mit  tout  en  usage  pour  adoucir  sa  blessure. 
C'était  im  touchant  spectacle  que  celui  de  ce 
vieux  roi,  si  rudement  frappé  lui-même,  pre- 
nant ainsi  le  rôle  de  consolateur,  et  descen- 
dant du  haut  de  sa  propre  infortune  pour 
réparer,  à  l'égard  d'un  de  ses  serviteurs,  les 


torts  de  son  fils  !  Le  duc  de  Raguse  fut  vive- 
ment ému  ;  mais  il  ne  put  se  résoudre  à  par- 
donner un  affront  trop  cruel.  Pour  obéir  au 
roi,  il  alla  trouver  le  Dauphin,  lui  présenta 
ses  excuses,  reçut  les  siennes;  mais  quand 
le  prince  lui  tendit  la  main  en  signe  de  re- 
conciliation, le  maréchal  fit  un  pas  en  arrière, 
s'inclina  profondément,  et  sortit. 

L'heure  approchait  où  toute  éette  royale 
famille  n'allait  plus  avoir  d^auguste  que 
l'excès  même  de  son  abaissement. 

Ce  jour-là,  comme  la  veille,  la  maison  de 
M,  Laffitte  avait  été  rhôtellerie  de  la  révolu 
tion.  On  y  affluait  de  tous  les  points  de  Pa- 
ris. Pas  un  homme  d'intrigue  qui  n'y  vint 
raconter  ses  services.  Gelui-ei  avait  pris  une 
pièce  de  canon;  celui4à  entraîné  la  défection 
d'un  régiment  :  tous  avaient  élevé  des  barri- 
cades. Quelques-uns  allèrent  jusqu'à  Neuilly 
monti'er  leur  visage  et  prendre  date.  Décidé- 
ment, le  parti  orléaniste  triomphait. 

Mais  les  choses  ne  tardèrent  pas  à  changer 
d'aspect.  Vers  huit  heures  du  soir,  la  dépu- 
tation  chargée  d'offrir  au  duc  d'Orléans  la 
lieutenance-générale,  se  présenta  au  Palais* 
Royal.  Elle  n'y  trouva  que  quelques  servi- 
teurs effarés,  qui  ignoraient  la  retraite  de 
leur  maître  ou  n'osaient  l'indiquer.  Il  fallut 
envoyer  un  message  à  Neuilly. 

Le  résultat  de  cette  visite,  lorsqu'il  fut 
connu  à  l'hôtel  Laffitte,  y  causa  une  seUsa-* 
tion  profonde.  Que  signifiait  cette  absence 
prolongée  du  duc  en  des  circonstances  aussi 
graves?  Est-ce  qu'il  avait  peur?  £st*oe  que 
sa  pensée  était  de  répondre  par  un  refus  aut 
avances  périlleuses  d'une  révolution?  Tel 
était  le  sujet  de  tous  les  entretiens^  Est-il 
arrivé  ?  demandait-on  à  tout  mom^at.  M«  Laf- 
fitte, dont  la  présence  d'esprit  ne  devait  pas 
se  démentir,  se  portait  caution  pour  le  prince^ 
et  cherchait  à  raviver  autour  de  lui  une  con* 
fiance  que^  peut-être,  il  ne  partageait  pas. 
De  son  cdté,  M.  Thiers  allait  de  l'un  à  l'autre 
portant  à  tous  des  paroles  d'encouragement 
et  d'espoir.  Mais  les  heures  s'écoulaient.  Le 
bruit  se  répandait  qu'on  enlevait  les  meubles 
du  Palais-Royal,  déménagement  significatif 
et  lugubre  I  Le  mot  république  »  qui  n'avait 


LOUIS  BLANC 


été  que  murmuré  jusque-là,  commeaçait  à 
être  prononcé  tout  haut;  enfin,  Béranger, 


M.  Audr;  de  Pu^'raveau. 

qui  s'était  rendu  à  la  réunion  Lointier  pour 
y  faire  l'essai  de  son  influence,  avait  été  froi- 
dement, disait-on,  accueilli  par  la  jeunesse. 
Alors,  par  un  de  ces  revirements  soudains 
qui  mettent  si  tristement  en  relief  le  côté 
honteux  de  la  nature  humaine,  les  salons  de 
l'hôtel  Laffitte  se  désemplirent  j;vec  rapidité. 
Chacun  trouvait  quelque  prétexte  pour  s'es- 
quiver. A  onze  heures,  dans  cette  étonnante 
semaine  où  le  sommeil  avait  fui  de  tous  les 
yeux,  à  onze  heures,  il  ne  restait  plus 
auprès  de  M.  Laffitte  que  MM.  Adolphe 
Thibaudeau  et  Benjamin  Constant.  Ils  al- 
laient se  séparer  :  le  duc  de  Broglie  entra, 
suivi  de  M.  Maurice  Duval.  Le  duc  de  Brog- 
lie craignait  qu'on  ne  voulût  le  pousser  trop 
avant  dans  les  hasards  de  la  révolution. 
M.  LafStte  n'oublia  rien  de  tout  ce  qui  pou- 
vait domier  de  l'assurance  à  ce  haut  person- 
nage. Mais  à  peine  celui-ci  avait-il  franchi  le 
seuil  de  la  cour,  que,  se  tournantvers Benja- 
min Constant,  M.  Laffitte  lui  dit  :  «  Eh  bien  ! 
"  que  deviendrons-nous  demain?  —  Nous 


«  serons  pendus,  »  répondit  Benjamin  Cons- 
tant, du  ton  d'un  homme  à  qui  il  ne  reste 
plus  d'émotions  fortes.  Il  ne  lui  restait  plus 
en  effet  que  celles  du  jeu. 

A  une  heure  de  la  nuit,  M.  Laffitte  reçutla 
visite  du  colonel  Heymès  qui  venait  de  lui 
annoncer  l'arrivée  du  duc  d'Orléans.  Il  était 
entré  h  Paria  vers  les  onze  heures  du  soir,  à 
pied,  vêtu  en  bourgeois,  accompagné  seule- 
ment de  trois  personnes.  Quels  sentiments 
agitaient  l'àme  de  ce  prince  lorsqu'il  s'ache- 
minait dans  l'oihbre  vers  son  palais,  se  fati- 
guant à  franchir  des  barricades,  et  forcé  de 
répondre  par  le  cri  d'un  peuple  Insurgé  au 
qui  vive  inquiet  des  sentinelles? 

On  a  vu  comment  le  duc  de  Mortemart 
était  arrivé  à  Paris.  Il  n'y  futpas  même  l'exé- 
cuteur testamentaire  de  la  monarchie.  Mé- 
connue dans  les  bureaux  du  Moniteur,  repous- 
sée par  la  Chambre  des  députés,  insultée  k 
l'Hôtel-de-Vîlle,  son  autorité  n'avait  fait  que 
le  charger  d'un  inutile  fardeau.  Lui-même, 


M.  d«  Scbonen,  meinbre  de  ta  commission  muaicipnle. 

d'ailleurs,  il  était  livré  à  un  cruel  balance- 
ment d'idées.  Il  n'aimait  qu'à  demi  cette 
royauté  mourante  à  laquelle  pourUnt  il  se 
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Il  «■(  enM  fartiT«m«it  dant  son  propre  ptltit.  (Page  U 


devait  tout  entier,  puisqu'elle  s'était  fiée  à  la 
loyauté  de  8on  coeur.  Il  était  sous  le  poids  de 
ces  tristes  pensées  lorsqu'il  fût  invité,  de  la 
part  du  duc  d'Orléans,  à  se  rendre  au  Palais- 
Royal.  Que  voulait  k  un  ministre  de  Char- 
les X  ce  duc  d'Orléans  qui,  aussitôt  après  son 
arrivée,  avait  envoyé  complimenter  M.  de 
Lafayette  et  prévenir  M.  Laffitte  ?  Il  était 
nuit.  Le  duc  de  Hortemart  suivit  les  pas  de 
l'envoyé,  et  fut  introduit,  par  les  combles  du 


palais,  dans  un  petit  cabinet  donnant  h  droite 
sur  la  cour  et  ue  faisant  point  partie  des 
appartements  de  la  famille.  Le  duc  d'Orléans 
était  étendu  par  terre  sur  un  matelas,  en  che- 
mise, et  le  corps  à  moitié  dérobé  par  une 
méchante  couverture.  Son  front  était  baigné 
de  sueur,  un  feu  sombre  brillait  dans  ses 
yeux,  et  tout  chez  lui  semblait  trahir  une 
extrême  fatigue  et  une  singulière  exaltation. 
En  voyant  entrer  le  duc  de  Mortemart,  il  prit 


106 


LOUIS   BLANC 


rapidement  la  parole.  Il  s'exprimait  avec 
beaucoup  de  volubilité  et  d'ardeur,  protes- 
tant de  son  attachement  pour  la  branche 
aînée,  et  jurant  qu'il  ne  venait  à  Paris  que 
pour  sauver  cette  ville  de  l'anarchie.  En  ce 
moment,  un*  grand  bruit  se  fit  dans  la  cour. 
On  y  criait  :  Vive  le  duc  d^ Orléans  !  «  Vous 
«  l'entendez.  Monseigneur,  dit  le  duc  de 
«  Mortemart,  c'est  vous  que  ces  cris  dési- 
«  gnent.  —  Non  !  non  !  reprit  alors  le  «duc 
«  d'Orléans,  avec  une  énergie  croissante.  Je 
«  me  ferai  tuer  plutôt  que  d'accepter  la  cou- 
rt ronne.  »  Il  prit  une  plume  et  il  écrivit  à 
Charles  X  une  lettre  qu'il  remit  cachetée  à 
M.  de  Mortemart,  et  que  celui-ci  eniporta 
dans  un  pli  de  sa  cravate. 

Coïncidence  étrange  !  Presque  à  la  même 
heure  où  ces  choses  se  passaient  à  Paris  dans 
le  palais  du  duc  d'Orléans,  la  duchesse  de 
Berri,  à  Saint-Cloud,  se  levait  précipitam- 
ment, agitée  de  mille  terreurs,  et  courait,  à 
peine  vêtue,  réveiller  le'  Dauphin  pour  lui 
reprocher  une  obstination  qui  mettait  en 
péril  la  vie  de  deux  pauvres  enfants.  Rien  ne 
saurait  rendre  le  caractère  de  cette  scène 
nocturne.  Troublé,  vaincu  par  les  cris  d'une 
mère  en  larmeë,  le  Dauphin,  à  son  tour,  fit 
dire  à  Charles  X  que  Saint-Cloud  était  me- 
nacé, qu'il  fallait  aller  porter  un  peu  plus 
loin  la  monarchie.  Et,  quelques  moments 
après,  avant  le  lever  du  jour,  Charles  X,  la 
duchesse  de  Berri  et  les  enfants  étaient  en 


route  pour  Trianon,  sous  la  protection  d'une 
escorte  de  gardes-du-corps.  A  Ville-d'Avray, 
les  fugitifs  purent  voir  le  mot  royal  effacé 
sur  toutes  les  enseignes  de  cabaret.  Ce  mot, 
trois  jours  auparavant,  était  presque  un 
moyen  de  fortune  pour  ces  marchands  ou- 
blieux. 

Le  Dauphin  devait  passer  la  nuit  à  Saint- 
Cloud  avec  les  troupes.  L'annonce  du  départ 
de  Charles  X  avait  vivement  ému  les  soldats, 
et  le  mouvement  fut  général.  Le  6'  de  la 
garde,  qui  était  au  point  du  jour  sur  le 
chemin  de  Ville-d'Avray,  fut  ramené  par  un 
contre-ordre  au  pont  de  Saint-Cloud  et  re- 
tourna par  la  grande  avenue,  dans  l'allée 
qui,  du  Fer-à-Cheval,  conduit  à  la  lanterne 
de  Diogène.  Le  1"  régiment  occupait  la  place 
de  Saint-Cloud  et  la  grande  avenue.  Deux 
bataillons  du  3*  des  Suisses  et  des  lanciers 
couvraient  Sèvres  avec  une  batterie.  L'aspect 
du  camp  était  sinistre,  et  d'amères  pensées 
se  lisaient  sur  le  front  de  tous  ces  serviteurs 
armés  d'une  royauté  en  fuite.  Les  débris  de 
la  cuisine  royale,  mis  à  la  disposition  du  sol- 
dat, répandirent,  au  milieu  de  cette  grande 
tristesse,  quelques  lueurs  de  gaîté.  Mais  pen- 
dant que  le  !•'  de  la  garde  et  l'artillerie  se 
partageaient  en  riant  ce  butin  inattendu,  les 
Suisses,  placés  du  côté  de  Sèvres,  abandon- 
naient leur  drapeau,  et  s'en  allaient  en  semant 
la  route  de  leurs  armes. 
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31  juiLUT.  —  La  Uentenanee  générald  du  royaume  offerte  au  due  d*Orléaiii  ;  ses  hésitations.  —  Gcmseil  demandé  Secrè- 
tement à  M.  de  Talleyrand.  ^  Déclaration  du  duc  d'Orléans.  —  Proclamation  de  la  Chambre  des  députés.  —  Grande 
agitation  à  THôtel-de- Ville.  —  Menées  pour  isoler  et  circonvenir  Lafayette.  —  Républicanisme  du  duc  d*Orléans.— 
Les  députés  se  rendent  au  Palais-Royal.  —  Visite  du  duc  d*Orléans  à  rH6tel-de- Ville.  —  Aspect  de  la  place  de 
Grève.  —  Indignation  des  républicains.  —  Exclamation  remarquable  du  général  Lobau.  —  Réception  que  Lafayette 
fait  an  duc  d'Orléans;  bonhomie  de  ce  prince;  rude  interpellation  que  lui  adresse  le  général  Dubourg.  —  Dernière 
et  décisive  épreuve.  —  Tardives  appréhensions  de  M.  Laffitte.  —  Portrait  de  Lafayette.  —  La  France  livrée  sans 
conditions.  —  Joie  puérile  de  Tabbé  Grégoire.  -^  Propositions  hardies  de  Bazard  à  Lafayette.  —  Les  Orléanistes 
vainqueurs  organisent  une  émeute  contre  les  républicains.  —  Quelques  républicains  conduits  chez  le  duc  d'Orléans 
par  M.  Thiers.  —  Étrange  dialogue.  —  Le  prince  se  montre  tel  qu'il  est. 


Le  31,  dès  huit  heures  du  matin,  la  dépu- 
tation  de  la  Chambre  se  présenta  au  Palais- 
Royal.  M.  Sébasiiani  entra  dans  la  pièce  où 
elle  attendait,  et,  passant  près  de  ses  collè- 
gues sans  leur  adresser  la  parole,  il  alla  droit 
à  Tappartement  du  duc  d'Orléans,  où  il  entra 
sans  se  faire  annoncer.  Le  duc  parut.  Le 
moment  était  solennel:  la  députation  fit 
connaître  Tobjet  de  sa  démarche  ;  mais  l'em- 
barras du  prince  était  visible,  et  le  sourire 
obséquieux  qui  errait  sur  ses  lèvres^  dissimu- 
lait mal  les  agitations  de  son  àme.  Il  savait 
que  Charles  X  n'était  encore  qu'à  quelques 
lieues  de  Paris;  quune  armée  de  douze 
mille  hommes  pouvait  se  mettre  en  marche 
à  la  voix  d'un  monarque  encore  debout;  il 
savait  aussi  que,  chez  les  peuples  comme 
chez  les  individus,  tout  eiïort  violent  aboutit 
à  la  lassitude^  et  que  les  réactions  sont  mor- 
telles à  qui  n'a  su  les  prévoir.  Charles  X, 
d'ailleurs,  était  un  parent  qu'il  s'agissait  de 
détrôner,  et  la  reine  n'avait  pas  fait  taire  de- 
vant son  époux  les  scrupules  d'une  con- 
science alarmée.  Le  langage  du  duc  d'Or- 
léans se  ressentit  des  difficultés  de  sa 
situation.  Il  s'étudia  péniblement  à  échapper 
au  péril  de  toute  affirmation  nette.  Attendre 
ayant  toujours  été  sa  devise,  il  hésitait  entre 
l'inconvénient  d'accepter  trop  tôt  une  cou- 
ronne et  celui  de  la  refuser  trop  formelle- 
ment. Il  soutint  ce  jeu  aussi  longtemps  que 


possible,  et  il  y  fut  aidé  par  M.  Sébastiani,  qui 
possédait  le  secret  de  ses  incertitudes.  Mais 
ceux  qui  ne  devinaient  pas  le  prince,  cher- 
chaient à  se  rendre  agréables  en  paraissant 
lui  faire  violence.  Quelques-uns,  avec  une 
brusquerie  calculée,  lui  reprochteent  de  fa*- 
voriser  par  ses  hésitations  l'avènement  de  la 
république,  et  de  compromettre  de  la  sorte 
le  salut  du  pays  :  genre  de  reproche  plus 
doux  au  cœur  d'un  prince  qu'une  flatterie 
grossièrement  naïve.  Enfin,  pressé  de  toutes 
parts,  le  duc  d'Orléans  eut  Tair  de  se  laisser 
vaincre;  mais,  fidèle  jusqu'au  bout  à  son 
r61e,  U  demanda  quelques  instants  encore, 
disant  qu'il  avait  un  conseil  à  prendre,  et  il 
rentra  dans  son  cabinet,  toujours  suivi  de 
M.  Sébastiani. 

M.  'de  Talleyrand  était  alors  dans  son 
hôtel  de  la  xue  Saint-Florentin ,  occupé  à 
faire  sa  toilette.  Tout  à  coup  la  porte  s'ouvre  : 
on  annonce  le  général  Sébastiani.  Il  entré 
et  remet  à  M.  de  Talleyrand  un  papier  ca« 
cheté  que  celui-ci  parcourt  avec  une  légèreté 
vaniteuse,  et  rend  presque  aussitôt  en  di- 
sant :  «  Qu'il  accepte.  » 

Quelques  instants  après,  le  duc  d'Orléans 
rentrait  dans  la  salle  où  il  était  attendu,  et 
faisait. connaître  son  acceptation  aux  députés 
impatients. 

L'acte  destiné  à  apprendre  cette  accepta- 
tion aux  Parisiens  était  conçu  en  ces  termes  : 
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«  Habitants  de  Paris , 

«  Les  députés  de  la  France,  en  ce  moment 
«  réunis  à  Paris,  ont  exprimé  le  désir  que  je 
«c  me  rendisse  dans  cette  capitale  pour  y 
«  exercer  les  fonctions  de  lieutenant-général 
c<  du  royaume. 

«  Je  n'ai  pas  balancé  à  venir  partager  vos 
«  dangers,  à  me  placer  au  milieu  de  cette 
«  héroïque  population,  et  à  faire  tous  mes 
«  efforts  pour  vous  préserver  de  la  guerre 
«  civile  et  de  l'anarchie.  En  rentrant  dans  la 
«  ville  de  Paris,  je  portais  avec  orgueil  ces 
«  couleurs  glorieuses  que  vous  avez  reprises, 
«  et  que  j'avais  moi-même  longtemps  por- 
«  tées. 

«  Les  Chambres  vont  se  réunir  :  elles  avi- 
«  seront  aux  moyens  d^ assurer  le  règne  des 
«  lois  et  le  maintien  des  droits  de  la  nation. 

«  Une  Charte  sera  désormais  une  vérité. 

«  Louis-Philippe  d'Orléans.  » 

Cette  proclamation,  si  habilement  rédigée, 
fut  approuvée  par  tous  les  membres  de  la 
députation,  hors  M.  Bérard.  Portée  à  la 
Chambre,  elle  y  fut  lue  au  bruit  des  accla- 
mations. Il  fallait  profiter  de  ces  transports 
et  engager  irrévocablement  la  Chambre. 
M.  Laffitte  prit  la  parole  :  «  Je  ne  rappellerai 
«  pas,  Messieurs,  dit-il,  les  mesures  que 
«  vous  avez  adoptées  et  qui  ont  assuré  le  sa- 
ie lut  du  pays,  mais  je  pense  qu'il  convient 
«  d'en  faire  l'historique,  de  tout  exposer  avec 
«  précision  et  netteté.  »  La  proposition  de 
M.  Laffitte  obtint  l'assentiment  unanime. 

Quiconque  aurait  hésité  compromettait 
son  avenir  dans  le  régime  nouveau. 

Mais  que  devait  contenir  la  déclaration? 
Fallait-il  y  stipuler  pour  le  peuple  quelques 
garanties?  tel  était  l'avis  de  MM.  Eusèbe 
Salverte,  Bérard,  Corcelles,  Benjamin  Cons- 
tant. M.  Augustin  Périer  prétendit  que  «  ce 
«  n'était  point  le  cas  d'entrer  dans  une  dis- 
<c  enition  de  principes  qui  serait  intermi- 
«  aaUe.  »  Ce  furent  MM.  Benjamin  Cons- 
tant, Bérard  y  Villemain  et  Guizot  qu'on 
chargea  de  rédiger  le  projet.  Les  deux  der- 
niers, conmie  on  l'a  vu,  n'avaient  joué  dans 
les  trois  jours  qu'un  r6le  de  conservateurs;  I 


mais,  voyant  la  balance  pencher  du  côté  du 
duc  d'Orléans,  ils  n'en  sentaient  que  mieux 
le  besoin  de  se  faire  pardonner  leur  opinion 
de  la  veille.  M.  Guizot  avait  préparé  d'avance 
le  projet  de  réponse.  C'était  le  programme 
de  la  bourgeoisie,,  et  comme  un  appendice  à 
la  constitution  de  1791.  Voici  les  principes 
pour  le  triomphe  desquels  tant  d'hommes  du 
peuple  étaient  morts  : 

«  Français,  la  France  est  libre.  Le  pou- 
«  voir  absolu  levait  son  drapeau.  L'héroïque 
«  population  de  Paris  l'a  abattu.  Paris  atta- 
«  que  a  fait  triompher  par  les  armes  la  cause 
«  sacrée  qui  venait  de  triompher  en  vain 
«  dans  les  élections.  Un  pouvoir  usurpateur 
((  de  nos  droits,  perturbateur  de  notre  repos, 
<(  menaçait  à  la  fois  la  liberté  et  l'ordre. 
«  Nous  rentrons  en  possession  de  l'ordre  et 
«  de  la  liberté.  Plus  de  crainte  pour  les  droits 
«  acquis  ;  plus  de  barrière  entre  nous  et  les 
<(  droits  qui  nous  manquent  encore. 

<(  Un  gouvernement  qui,  sans  délai,  nous 
«  garantisse  ces  biens,  est  aujourd'hui  le 
«  premier  besoin  de  la  patrie.  Français,  ceux 
«  de  vos  députés  qui  se  trouvent  déjà  à  Pa- 
«  ris  se  sont  réunis,  et,  en  attendant  Tinter- 
«  vention  régulière  des  Chambres,  ils  ont 
«  invité  jm  Français  qui  n'a  jamais  combattu 
«  que  pour  la  France,  M.  le  duc  d'Orléans,  à 
«  exercer  les  fonctions  de  lieutenant-général 
«  du  royaume.  C'est  à  leurs  yeux  le  moyen 
«  d'accomplir  promptement  par  la  paix  le 
«  succès  de  la  plus  légitime  défense. 

«  Le  duc  d'Orléans  est  dévoué  à  la  cause 
«  nationfile  et  constitutionnelle.  Il  en  a  tou- 
te jours  défendu  les  intérêts  et  professé  les 
«  principes.  Il  respectera  nos  droits,  car  il 
«  tiendra  de  nous  les  siens.  Nous  nous  assu- 
«  rerons  par  des  lois  toutes  les  garanties  né- 
«  cessaires  pour  rendre  la  liberté  forte  et 
«  durable; 

«  Le  rétablissement  de  la  garde  nationale 
«  avec  l'intervention  des  gardes  nationaux 
«  dans  le  choix  des  officiers  ; 

«  L'intervention  des  citoyens  dans  la  for- 
te mation  des  administrations  municipale  et 
<(  départementale; 

«  Le  jury  pour  les  délits  de  la  presse  ; 
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«  La  responsabilité  légalement  organisée 

«  des  minûitres  et  des  agents  secondaires  de 

«(  l'admimstration  ; 

«  L'état  des  militaires  légalement  assuré; 

«  La  réélection  des  dépotés  promus  à  des 

«  foDotioDS  publiques. 

«  Nous  donnerons  à  nos  institutions,  de 
«  ooncert  avec.le  cbef  de  l'État,  les  dévelop- 
«  pements  dont  elles  ont  besoin. 

«  Français,  le  duc  d'Orléans  lui-même  a 
«  déjà  parlé,  et  son  langage  est  celui  qui 
H  convient  à  un  pays  libre.  Les  Chambres 
«  vont  se  réunir,  vous  dit-il.  EUles  aviseront 
N  aux  moyens  d'assurer  le  règne  des  lois  et 
«  le  maintien  des  droits  de  la  nation. 
«  La  Charte  sera  désormais  une  vérité.  » 
Cette  proclamation  reçut  la  signature  de 
quatre-vingt-onze  députés. 

Cependant,  la  déclaration  du  duc  d'Or- 
léans avait  été  répandue  dans  Paris.  Elle 
excita  dans  quelques  quartiers  le  plus  vif 
mécontentement;  un  homme  qui  la  portait 
fut  assailli,  dans  la  rue  Jean-Jacqnes-Rous- 
sean,  par  un  groupe  menaçant,  et  ne  dut  la 
vie  qu'à  l'intervention  d'un  élève  de  l'École 
polytechnique.  L'impression  fut  profonde, 
surtout  h  l'HAteMe-Ville  :  les  républicains, 
qui  s'y  étaient  établis  depuis  la  veille,  etcenx 
qui  couvraient  la  place  de  Grève,  étaient  peu 
nombreux,  maïs  énergiques  et  pleins  d'en- 
tfaoueiasme.  Ils  trouvèrent  la  réponse  du 
prince  ambiguë.  Ils  en  parlaient,  les  uns  avec 
colère,  les  autres  avec  mépris,  la  faisant  sui- 
vre de  eonunentaires  véhéments.  Quels  sont 
donc  ces  dangers  que  le  duc  d'Orléans  vient 
partager  avec  nous?  Quel  jour  est-il  entré 
dans  Paris?  le  30,  après  le  combat,  après  la 
victoire,  quand  il  ne  nous  restait  plus  qu'à 
ensevelir  les  morts.  Â  quelle  heure  s'est-il 
présenté  aux  barrières?  à  l'approche  de  la 
nuit  :  il  s'est  glissé  jusqu'à  nous  dans  les  té- 
nèbres, il  est  entré  furtivement  dans  son 
propre  palais.  Hais  oit  était-il,  que  faisait-il 
le  28,  le  29,  entre  Saint-Cloud  menacé  et 
Paris  en  feu?  Ami  de  la  Cour,  sa  place  était 
à  c6té  de  son  roi.  Ami  du  peuple,  pourquoi 
n'était-il  pas  à  notre  tète,  devant  l'Hdtet-de- 
Ville,  au  marché  des  Innocents,  à  la  porte 


Saint-Denis,  devant  le  Louvre,  partout  oh 
nous  avons  combattu  et  OÙ  nos  frères  ont 
péri? 

D'autres  faisaient  remarquer  avec  quelle 
prévoyance  tous  les  termes  de  la  déclaration 
avaient  été  pesés.  Le  péril  n'est  pas  encore 
tout  h  fait  passé,  disaient-ils,  puisque  douze 
mille  soldats  campent  à  quelques  pas  de  la 
capitale.  Aussi,  que  fait  le  duc  d'Orléans  ?  il 
ne  se  prononce  nettement  ni  pour  l'uii  ni  pour 


l'autre  parti.  On  parle,  dans  la  déclaration, 
des  lois  violées,  mais  sans  dire  par  qui  elles 
l'ont  été.  Le  duc  y  présente  son  intervention 
comme  une  digue  opposée  à  l'anarchie  : 
Charles  X  pourrait-il  s'en  plaindre,  s'il  reve- 
nait vainqueur?  La  déclaration  n'est  pas 
datée  :  pourquoi  cela?  On  ajoutait  que,  si  le 
prince  aspirait  à  la  couronne,  il  devait  avoir 
du  moins  le  courage  d'y  porter  la  main,  et 
que  c'était  se  moquer  de  la  révolution  que  de 
prétendre  ruser  avec  elle.  Il  y  en  avait  qui, 
encore  plus  animés,  allaient  jusqu'àdire  que 
le  duc  d'Orléans  n'étant  qu'un  Bourbon,  il 
devait  être  enveloppé  dans  la  malédiction 
qui  frappait  sa  famille,  et  ils  demandaient 
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ironiquement  si  être  né  d'un  régicide  suffi- 
sait pour  devenir  roi . 

A  cela  les  partisans  du  prince  répondaient 
qu'on  devait  tenir  compte  de  la  situation 
crueUe  d'un  honune  forcé  de  voir  des  pa- 
rents dans  les  oppresseurs  de  son  pays  ;  qu'il 
se  compromettait  déjà  bien  assez  aux  yeux 
de  la  branche  aînée,  en  s'entourant  de  per- 
sonnages par  qui  l'insurrection  avait  été  ap- 
plaudie ;  qu'il  n'était  pas  juste  d'oublier  que, 
pendant  quinze  ans,  les  salons  du  prince 
s'étaient  ouverts  à  tous  les  adversaires  de  la 
congrégation,  à  toutes  les  victimes  de  la  ty- 
rannie du  Château  ;  et  qu'au  lieu  d'attaquer 
avec  tant  de  dureté  un  homme  puissant  par 
sa  position  et  ses  richesses,  il  fallait  le  pla- 
cer sur  le  trône,  seul  moyen  peut-être  d'en 
fermer  irrévocablement  la  route  à  Charles  X. 

A  ces  réflexions  et  à  ces  conseils,  quel- 
ques-uns répliquaient  en  montrant  leurs 
blessures,  leurs  mains  noires  de  poudre, 
leurs  vêtements  souillés.  Une  fermentation 
dangereuse  régnait  autour  de  l'Hôtel-de- 
Ville,  et  du  sein  de  cette  foule  épaisse  sortait 
un  mugissement  prolongé. 

Il  fallait  calmer  les  esprits.  M.  Barthe,  in- 
troduit dans  la  salle  où  la  commission  muni- 
cipale était  rassemblée,  y  avait  fait  une  vive 
peinture'  de  ce  qu'il  venait  [de  voir,  un  rap- 
port chaleureux  de  ce  quïl  avait  entendu,  et 
M.  Audry  de  Puyraveau  l'ayant  engagé  à 
formuler  ses  impressions  pour  le  peuple,  qui 
était  dans  Tattente,  il  avait  rédigé  une  pro- 
clamation qui  commençait  par  ces  mots  : 
«  Charles  X  a  cessé  de  régner  sur  la 
ce  France.  >i 

Pendant  qu'il  écrivait,  le  général  Lobau 
s'approcha  vivement  de  M.  de  Schonen,  et 
lui  montrant  deux  pistolets  qu'il  portait  à  sa 
ceinture  :  <(  Mon  ami,  lui  dit-il,  je  sais  que 
«  c'est  ma  mort  que  je  vais  signer.  Dé  ces 
«  deux  pistolets,  l'un  est  pour  moi  :  je  vous 
«  laisserai  Tautre*  » 

Mais  déjà  tout  était  préparé  à  l'Hôtelnie- 
Ville  pour  la  réception  du  duc  d'Orléans. 
Dès  le  27,  les  représentants  du  parti  orléa- 
niste avaient  entouré  M.  de  Lafayette.  Lui 
sachant  un  esprit  facile  et  une  âme  naturel- 


lement ouverte  aux  exhortations  généreuses, 
ils  avaient  organisé  autour  de  lui  une  sur- 
veillance active  et  inquiète.  Le  noble  vieil- 
lard était  pour  ainsi  dire  gardé  à  vue.  Un 
factionnaire,  placé  à  la  porte  de  son  cabinet, 
avait  pour  consigne  de  ne  laisser  parvenir 
jusqu'à  lui  que  les  hommes  d'une  petite  ca- 
marilla  dont  M.  Carbonnel  était  l'àme, 
M.  Joubert,  l'homme  d'affaires ,  et  M.  Odilon 
Barrot,  Torateur.  M.  Audry  de  Puyraveau 
lui-même  n'était  accueilli  qu'avec  défiance 
dans  le  sanctuaire,  et  toutes  les  fois  qu'il  y 
ebtrait,  M.  dé  Lafayette  se  contentait  de  lui 
serrer  la  main  de  l'air  d'un  homme  extrême- 
ment occupé.  Le  jour  où  la  commission  s'é- 
tait installée  à  l'Hôtel-de-Ville,  elle  avait  été 
placée  dans  une  pièce  située  à  droite  de  la 
grande  salle  Saint-Jean,  non  loin  d'un  cou- 
loir qui  conduisait  au  cabinet  du  comman- 
dant-général. Le  30,  afin  d'isoler  complète- 
ment M.  de  Lafayette,  on  transporta  la 
commission  municipale  dans  une  pièce  située 
à  l'autre  extrémité  de  l'édifice.  MM.  de  Scho- 
nen, Mauguin,  Lobau,  n'étaient  pourtant 
pas  républicains.  Ainsi  éloigné  de  tous  les 
hommes  à  convictions  hardies,  de  tous  les 
jeunes  gens  dont  il  aimais  les  discours  en- 
flammés, M.  de  Lafayette  s'était  vu  soumis, 
de  la  part  des  Orléanistes,  à  une  obsession 
continuelle.  On  grossissait  à  ses  yeux  les  de- 
voirs austères  de  la  dictature  et  la  difficulté 
de  retenir  le  peuple  sur  cette  pente  glissante 
des  républiques.  On  profitait  avec  habileté 
de  son  horreur,  bien  connue,  pour  les  coups 
d'État,  et  on  lui  montrait  comme  consé- 
quence inévitable  de  la  république,  procla- 
mée contre  le  vœu  des  députés,  les  tambours 
battant  la  charge  et  les  grenadiers  entrant 
au  Palais-Bourbon  la  baïonnette  au  bout  du 
fusil.  Ne  voulant  ni  d'un  18  brumaire  ni  d'un 
nouveau  Guillaume  III,  M.  de  Lafayette  hé- 
sitait. Il  se  serait  décidé  certainement  pour 
la  république,  s'il  n'avait  senti  autour  de  lui 
que  des  républicains.  La  démocratie  déchaî- 
née lui  faisait  peur,  cependant;  mais  son 
goût  pour  la  popularité  l'aurait  entraîné.  Car 
ce  fut  toujours  là  son  plus  puissant  mobile  : 
il  ne  savait  pas  qu'il  est  d'une  Ame  vulgaire 
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d'aimer  le  peuple  avec  le  désir  d'être  ap- 
plaudi par  lui.  Les  grands  cœurs  se  dévouent 
aux  hommes  en  les  dédaignant. 

La  nouvelle  des  agitations  de  THôtel-de- 
Ville  ne  tarda  pas  à  pénétrer  au  Palais-Bour- 
bon. On  y  apprit,  en  même  temps,  que  l'in- 
tention du  prince  était  d'aller  calmer,  par 
une  visite  à  M.  de  Lafayette,  l'effervescence 
des  esprits.  M.  Bérard  fut  envoyé  au  duc 
pour  lui  annoncer  que  les  députés  voulaient 
l'accompagner  à  l'Hôtel-de- Ville.  Le  prince 
s'habillait,  quand  M.  Bérard  entra.  Il  le  reçut 
en  déshabillé,  soit  affectation  de  popularité, 
soit  trouble  d'esprit.  Son  visage  était  sou- 
cieux. Il  parla  à  M.  Bérard,  en  se  faisant  aider 
par  lui  dans  sa  toilette,  de  son  éloignement 
pour  les  splendeurs  de  la  royauté,  de  son 
goût  pour  la  vie  privée,  et  surtout  de  ce 
vieux  sentiment  républicain  qui  vivait  au 
fond  de  son  cœur  et  lui  criait  de  refuser  une 
couronne. 

Pendant  ce  temps,  la  Chambre  des  dépu- 
tés était  en  marche  pour  le  Palais-Royal.  Et 
telle  était  la  terreur  qu!inspirait  à  la  bour- 
geoisie ce  peuple  armé  pour  sa  querelle,  que 
M.  Delessert  tremblait  qu'en  parcourant  les 
rues,  le  cortège  ne  fût  assailli  à  coups  de 
pierres.  On  arrive  au  Palais-Royal.  Une  foule 
immense  en  encombrait  les  avenues.  En 
abordant  celui  à  qui  il  venait  donner  une 
couronne,  M.  Laffitte  ne  paraissait  ni  sérieux 
ni  ému.  Le  sourire  était  sur  ses  lèvres,  et 
avant  de  lire  la  déclaration  en  sa  qualité  de 
président,  il  se  pencha  à  l'oreille  du  prince  et 
lui  dit  en  lui  montrant  sa  jambe  blessée  : 
«  Deux  pantoufles,  un  seul  bas  !  Dieu  si  la 
«  Quotidienne  nous  voyait!  elle  dirait  que 
a  nous  faisons  un  roi  sans  culottes  I  »  Que 
de  sang  versé  le  29  pour  renverser  un  trône  ! 
Le  30  on  en  élevait  un  autre  avec  un  mot 
plaisant.  Ce  n'est  point  par  son  côté  tragique 
que  l'histoire  nous  instruit  le  plus. 

H.  Laffltte  ayant  lu  la  déclaration  de  la 
Chambre,  le  duc  courut  à  lui  les  bras  ouverts 
et  le  serra  sur  son  cœur.  Puis  il  voulut  le 
conduire  sur  le  balcon  du  palais  ;  mais 
M.  Laffitte,  que  Témotion  avait  gagné,  se 
tenait  modestement  en  arrière.  Le  duc  lui 


prit  la  main,  et  parut  avec  lui  aux  yeux  de 
la  foule,  du  sein  de  laquelle  s'élevèrent  des 
cris  mêlés  de  Vive  le  duc  d'Orléans  !  Vive 
Laffitte  ! 

Voilà  quelle  fut  dans  la  révolution  la  part 
de  la  bourgeoisie.  Mais  la  sanction  de  l'Hô- 
tel-de-Ville  manquait  encore  à  la  dynastie 
nouvelle.  Le  duc  d'Orléans  et  les  députés  pri- 
rent le  chemin  de  la  place  de  Grève.  Lors- 
qu'ils sortirent  du  Palais-Royal,  les  cris  de 
joie  et  de  triomphe  étaient  assez  nombreux. 
Le  duc  d'Orléans,  à  cheval,  précédait  M.  Laf- 
fitte, que  des  Savoyards  portaient  dans  une 
chaise.  Ils  étaient  obligés  de  marcher  lente- 
ment. Mais  le  duc  s'arrêtait  d'intervalle  en 
intervalle  pour  les  attendre,  et  se  retournant, 
la  main  appuyée  sur  la  croupe  de  son  cheval, 
il  parlait  à  M.  Laffitte  avec  une  bienveillance 
très  démonstrative.  Ce  que  voyant,  les  bour- 
geois applaudissaient.  «  Cela  va  bien,  »  disait 
M.  Laffitte.  —  «  Mais  oui,  répondait  le  duc 
«  d'Orléans,  cela  ne  va  pas  mal.  »  Misères 
de  la  grandeur  !  A  partir  du  Carrousel,  les 
acclamations  avaient  été   beaucoup  moins 
bruyai\tes.  A  mesure  qu'on  longeait  les  quais, 
l'attitude   de   la  population    devenait  plus 
grave.  Au  Pont-Neuf,  les  cris  cessèrent  tout 
à  fait.  Lorsque  le  cortège  arriva  sur  la  place 
de  Grève,  elle  présentait  un  aspect  effrayant. 
Une  grande  foule  la  remplissait,  et  c'étaient 
partout  des  visages  sinistres.  On  assurait  que 
dans  les  rues  obscures  qui  débouchent  sur  la 
place  de  Grève,  des  hommes  étaient  apostés 
pour  tuer  le  duc  d'Orléans  au  passage.  Dans 
l'intérieur  de  l'Hôtel-de-ViUe,  l'indignation 
était  au  comble,  et  quelques  personnages 
importants  la  partageaient.  Le  docteur  Dela- 
berge  étant  venu  annoncer  qu'à  quelques  pas 
delà,  des  jeunes  gens  paraissaient  disposés 
à  tout  braver,  et  que  la  crainte  d'égarer  leurs 
coups  sur  Benjamin  Constant,  Laffitte  et 
quelques  autres  citoyens  aimés,  était  à  peine 
capable  de  les  retenir  :  «  Pour  moi ,  s'écria 
«  le  général  Lobau,  avec  un  emportement 
«  soldatesque,  je  ne  veux  pas  plus  de  celui- 
«  ci  que  des  autres.  C'est  un  Boi^rbon.  »  Il 
est  certain  que  l'invitation  adressée  la  veille 
au  duc  d'Orléans  par  les  députés  avait  excité, 
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même  parmi  les  membres  de  la  commission 
municipale,  un  mécootealemeut  si  vif,  que 
M.  Odilon  Barrot  venait  d'être  chargé  d'aller 
au-devant  du  prince  pour  l'arrêter.  Et  telle 
était  la  fatigue  de  tous  dans  ces  dévorantes 
journées,  que,  pendant  qu'on  lui  amenait  un 
cheval,  il  s'était  endormi  sur  une  borne.  On 
le  réveilla  et  il  partit.  Que  serait-il  advenu 
de  cette  mission,  si  elle  eûtété remplie  ?mai3 
le  duc  d'Orléans  déjà  était  en  marche,  et  tout 
allait  dépendre  de  la  réception  qui  lui  serait 
faite.  Quelques-4ins  la  lui  préparaient  terri- 
ble. Un  jeune  homme  avait  juré  de  l'immoler 
au  moment  où  il  mettrait  le  pied  dans  la 
grande  salle.  Tain  projet!  quand  il  prit  le 


pistolet  destiné  h.  ce  dessein,  il  ne  put  s'en 
servir  :  une  main  invisible  l'avait  déchargé. 
Ainsi  semblaient  s'annoncer  des  événe- 
ments redoutables.  Le  duc  d'Orléans  s'avança 
lentement  à  travers  les  barricades,  sans  regar- 
der ni  à  droite  ni  à  gauche,  et  tout  plein 
d'une  émotion  contenue.  A  son  apparition 
sur  la  place,  le  tambour  avait  battu  aux 
champs  dans  l'intérieur  do  l'Hôtel-de-Ville. 
A  peine  le  prince  eut-il  gagné  le  milieu  de 
la  place,  que  le  bruit  s'éteignit  subitement. 
Il  continua  pourtant  sa  marche  ;  mais  on 
remarqua,  lorsqu'il  montait  les  degrés  de 
l'HAtel-de- Ville ,  que  son  visage  était  très 
pâle.  M.  de  Lafayette  parut  sur  le  p«lier  du 
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grand  escalier,  et  reçut  son  royal  visiteur 
avec  ta  politesse  d'un  gentilhomme  charmé 
de  faire  à  un  prince  les  honneurs  d'une  sou- 
veraineté toute  populaire,  lis  entrèrent  l'un 
et  Tautre  dans  la  grande  salle,  où  se  trouvait 
rassemblé  l'état-major.  Quelques  élèves  de 
l'École  polytechnique  attendaient,  la  tête 
haute  et  l'épée  nue.  Une  douleur  morne  se 
peignait  sur  la  figure  des  combattants  de  ta 
veille,  dont  quelques-uns  versaient  despleurs. 
M.  Laffitle,  comme  président,  devait  lire  la 
déclaration  de  la  Chambre  ;  mais  un  des  dé- 
putés qui  l'accompagnaient  s'avança  et  lui 
prit  le  papier  des  mains,  pour  en  donner  lec- 
ture. Au  moment  ou  le  député  prononçait 
ces  mots  :  »  Le  jury  pour  les  délits  de 
presse,  »  le  duc  d'Orléans  se  pencha  vers 
M.  de  Lafayetle,  et  lui  dit  avec  bonhomie  : 
x  II  n'y  aura  plus  de  délit  de  presse.  »  La 
harangue  achevée,  il  répondit,  en  mettant  la 
miîn  sur  sou  cœur,  ces  paroles  ambiguës,  et 


singulières  pour  la  circonstance  ;  «  Comme 
'(  Français,  je  déplore  le  mal  fait  au  pays  et 
11  le  sang  qui  a  été  versé.  Comme  prince,  je 
i<  suis  heureux  de  contribuer  au  bonheur  de 
«  la  nation .  »  Les  députés  applaudirent. 
Les  maîtres  de  l'Hàtel-de- Ville  frémissaieat 
de  colère.  Alors  le  général  Dubourg  s'avança, 
et,  la  main  étendue  vers  la  place  remplie 
d'hommes  armés,  il  dit  :  «  Vous  connaissez 
■<  nos  droits  ;  si  vous  tes  oubliez,  nous  vous 
«  les  rappellerons.  »  Enhardi  parla  bienveil- 
lance do  Lafayette,  le  duc  d'Orléans  répon- 
dit avec  une  habile  fermeté,  et  comme  un 
homme  indigné  de  voir  suspecter  son  patrio- 
tisme. Toutefois,  en  sortant  de  l'Uôtel-de- 
Ville,  le  prince  n'était  pas  entièrement  ras- 
suré. S'étant  trouvé  pendant  quelques  ins- 
tants séparé  de  sa  suite,  et  ne  voyant  auprès 
de  lui  qu'un  jeune  homme  à  cheval,  M.  La- 
perche,  lequel  ne  paraissait  pas  inconnu  aux 
combattants,  il  lui  fit  signe  d'approcher  et  de 
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tait beauc^jup  pour  faire  j>eu  de  cbose.  Situa- 
tion qui  convient  à  merveille  aux  esprits  fai- 
bles, parc^  qu'au  milieu  des  aviations  stériles. 
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marcher  à  ses  côtés.  Que  pouvait-il  craindre? 
C'en  était  fait  :  la  révolution  venait  de  trou- 
ver son  dénoûment.  Un  drapeau  tricolore 
avait  été  apporté;  le  duc  d'Orléans  et  M.  de 
Lafayette  avaient  paru  tous  les  deux  aux 
fenêtres  de  THôtel-de-Ville  avec  ce  drapeau 
magique.  On  ne  criait  encore  que  :  Vive  La- 
fayette !  Quand  il  eut  embrassé  le  duc,  on 
cria  aussi  :  Vive  le  duc  d'Orléans  !  Le  rôle  du 
peuple  était  fini  :  le  règne  de  la  bourgeoisie 
commençait. 

Ce  jour-là  même,  et  non  loin  de  THôtel-de- 
Ville,  un  bateau  placé  au  bas  de  la  Morgue, 
et  surmonté  d'un  pavillon  noir,  recevait  des 
cadavres  qu'on  descendait  sur  des  civières. 
On  rangeait  ces  cadavres  par  piles  en  les  cou- 
vrant de  paille;  et,  rassemblée  le  long  des 
parapets  de  la  Seine,  la  foule  regardait  ^n 
silence. 

Le  lieutenant-général  du  royaume  regagna 
son  palais  par  une  route,  et  le  banquier  son 
hôtel  par  une  autre. 

3fL  Laffilte  a  raconté  depuis,  qu'en  l'eve- 
nant  de  la  place  de  Grève,  il  avait  éprouvé 
un  grand  serrement  de  cœur  et  comme  un 
regret  confus  des  événements  de  cette  jour- 
née. Il  est  des  hommes  qui  dépensent  beau- 
coup de  puissance  pour  arriver  à  un  résultat 
vain;  quand  leur  œuvre  est  achevée,  elle  les 
humilie;  et  les  excitations  de  la  lutte  venant 
à  leur  manquer,  ils  demeurent  frappés  de  la 
puérilité  du  triomphe.  Un  sentiment  de  ce 
genre  dut  s'emparer  de  M.  Laflitte,  si,  dans 
ses  elTorts  pour  créer  une  dynastie  nouvelle, 
il  avait  cru  de  bonne  foi  qu'il  allait  donner  à 
la  société  des  fondements  nouveaux.  Que  si, 
au  contraire,  il  n'avait  eu  pour  but  que  de 
fixer  le  pouvoir  dans  la  classe  moyenne,  il 
eut  tort  de  se  repentir  même  vaguement  de 
ce  qu'il  venait  de  faire,  car  il  avait  réussi,  et, 
grâce  à  lui,  entre  l'ancien  régime  dissous  et 
la  démocratie* comprimée,  la  révolution  bour- 
geoise de  89  allait  reprendre  son  cours. 

Quant  à  M.  de  Lafayette,  il  pouvait  tout 
alors  et  ne  décida  de  rien.  Sa  vertu  fut  écla- 
tante et  funeste.  En  lui  créant  une  influence 
supérieure  à  sa  capacité,  elle  ne  servit  qu'à 
annuler  entre  ses  mains  un  pouvoir  qui,  en 


des  mains  plus  fortes,  aurait  fait  à  la  France 
d'autres  destinées.  M.  de  Lafayette  avait  ce- 
pendant plusieurs  des  qualités  essentielles 
au  commandement.   Ses   manières  présen- 
taient comme  son  langage  un  mélange  sin- 
gulier de  finesse  et  de  bonhomie,  de  grâce 
et  d'austérité,  de  dignité  sans  morgue  et  de 
familiarité  sans  bassesse.  Pour  les  uns,   il 
était  resté  grand  seigneur,  quoiqu'il  se  fut 
mêlé  à  la  foule  ;  pour  les  autres,  il  était  né 
homme  du  peuple,  en  dépit  de  son  illustre 
origine.  Heureux  privilège  que  celui  de  con- 
server tous  les  avantages  d'une  haute  nais- 
sance en  se  les  faisant  pardonner  !  Ajoutez  à 
cola  que  M.  de  Lafayette  avait  tout  à  la  fois 
la  pénétration  des  esprits  sceptiques  et  la 
chaleur  d'une  âûae  croyante,  c'est-à-dire  la 
double  puissance  d'entraîner  et  de  contenir. 
Dans  les  i*éunions  de  la  Charbonnerîe,  il  sa- 
vait parler  avec  feu.  A  la  Chambre,  c'était  un 
discoureur  aimable  et  spirituel.  Que  lui  man- 
quait-il donc?  Du  génie,  et  plus  que  cela,  du 
vouloir.  M.  de  Lafayette  ne  voulait  rien  for- 
tement, parce  que,  ne  pouvant  diriger  les 
événements,  il  aurait  été  affligé  de  les  voir 
diriger  par  un  autre.  Eu  ce  sens,  M.  de  La- 
fayette avait  peur  de  tout  le  monde,  mais 
surtout  de  lui-même.  Le  pouvoir  l'enchanUiit 
et  l'eifrayait;  il  en  aurait  bravé  les  périls, 
mais  il  en  redoutait  les  embarras.  Plein  de 
courage,  il  manquait  absolument  d'audace. 
Capable  de  subir  noblement  la  violence,  non 
de  l'employer  avec  profit,  la  seule  tête  qu'il 
eut  sans  épouvante  livrée  au  bourreau,  c'était 
la  sienne. 

Tant  qu'il  s'était  agi  d'un  gouvernement 
de  passage,  il  y  avait  suffi,  il  en  avait  même 
été  charmé.  Environné  à  l'Hôtel-de-Ville 
d'une  petite  cour  dont  le  bourdonnement  lui 
plaisait,  il  jouissait,  avec  une  naïveté  un  peu 
enfantine,  de  la  vénération  bruyante  dont  on 
entourait  sa  vieillesse.  Dans  ce  cabinet  où 
venaient  aboutir  toutes  les  nouvelles,  d'où 
partaient  à  chaque  instant  des  proclamations, 
où  l'on  gouvernait  par  signatures,  on  s'agi- 
tait beaucoup  pour  faire  peu  de  chose.  Situa- 
tion qui  convient  à  merveille  aux  esprits  fai^ 
blés,  parce  qu'au  milieu  des  agitations  stériles. 
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ils  se  font  plus  aisément  illusion  sur  leur 
effroi  de  tout  ce  qui  est  décisif.  Eh  bien,  cet 
effroi,  M.  de  Lafayette  l'éprouvait  au  plus  haut 
degré,  et  il  y  parut  clairement,  quand  le  mo- 
ment vint  de  se  prononcer.  Au  danger  de 
faire  ce  qu'il  voulait,  il  préféra  celui  de  voir 
faire  ce- qu'il  ne  voulait  pas.  Une  couronne 
était  posée  devant  lui  :  il  ne  la  refusa  point, 
il  ne  la  donna  point,  il  la  laissa  prendre. 

Toutefois,  il  ne  se  rappelait  pas  sans  quel- 
que frayeur  les  promesses  dont  il  avait  bercé 
ses  jeunes  amis.  Il  appréhendait  leurs  repro- 
ches. N'allait-on  pas  l'accuser  d'avoir  trahi 
la  cause  de  la  révolution?  Lui  qui,  au  sein 
du  carbonarisme,  s'était  déclaré  l'adversaire 
implacable  des  royautés  ;  lui  qui  avait  si  éner- 
giquement  combattu,  dans  les  conciliabules 
secrets  de  la  Restauration,  la  candidature  du 
duc  d'Orléans,  appuyée,  disait-on,  par  Ma- 
nuel, que  répondrait-il  aux  hommes  qui 
avaient  suivi  sa  bannière,  lorsqu'ils  lui  vien- 
draient demander  compte  de  la  république 
étouffée  à  son  berceau,  de  leurs  illusions  dé- 
truites, de  leur  sang  versé  dans  une  autre 
espérance?  En  proie  à  toutes  ces  agitations 
et  tremblant  pour  sa  popularité  en  péril,  il 
prit  le  parti  d'atténuer  pur  des  conditions 
tardives  Timmensité  de  la  concession  qu'il 
vetiait  de  faire.  La  rédaction  d'un  programme 
fut  débattue  entre  lui  et  MM.  Joubert  et  Mar- 
chais. Voici  la  vérité  sur  ce  programme,  qui 
devait  être  l'objet  de  tant  de  controverses. 

Après  une  discussion  assez  approfondie, 
un  acte  futTédigé  à  l'Hôtel-de-Ville  :  il  con- 
tenait le  résumé  des  conditions  auxquelles 
M.  de  Lafavette  consentait  à  s'humilier  sous 
le  pouvoir  d'un  roi. 

M.  de  Lafayette  prit  ce  papier  qui  pouvait 
changer  les  destinées  d'un  peuple,  et  se  ren- 
dit au  Palais-Royal  avec  l'intention  de  faire 
apposer  au  contrat  convenu  la  signature  du 
duc  d'Orléans.  Mais,  en  l'apercevant,  le 
prince  accourut  vers  lui  avec  de  douces  pa- 
roles. Ils  parlèrent  de  la  république,  de  celle 
des  États-Unis  :  M.  de  Lafayette,  pour  dire 
qu'elle  avait  toutes  ses  sympathies;  le  duc, 
pomr  élever  des  doutes  sur  la  possibilité  d'une 
application  des  théories  américaines  à  un 


pays  tel  que  la  France.  Le  prince  ne  niait 
pas  cependant  qu'il  ne  fût  républicain  au 
fond  du  cœur,  et  il  tomba  d'accord  avec 
M.  de  Lafayette  que  le  trône  qu'il  fallait  en 
France  «  était  un  trône  entouré  d'institutions 
«  républicaines.  »  M.  de  Lafayette  fut  si 
enchanté  de  ces  déclarations,  qu'il  ne  son- 
gea pas  même  à  montrer  le  papier  qu'il  avait 
apporté.  La  parole  d'un  gentilhomme  lui  pa- 
rut une  garantie  plus  forte  qu'une  signature 
qu'il  n'aurait  pu  demander,  sans  témoigner 
pour  le  duc  une  défiance  injurieuse.  Plus 
tard,  il  dit  à  M.  Armand  Carrel,  qui  lui  re- 
prochait avec  amertume  sa  conduite  dans 
cette  fameuse  entrevue  :  «  Que  voulez-vous, 
mon  ami?  à  cette  époque-là,  je  le  croyais 
bon  et  bête.  » 

Du  reste  l'éducation  politique  des  esprits, 
sous  la  Restauration,  avait  été  fort  mal  faite. 
Un  trône  républicain  fut  la  dernière  chimère 
enfantée  par  le  désir  du  changement.  Il  faut 
ajouter  qu'elle  séduisit  quelques  hommes  sé- 
rieux: car  en  apprenant  par  M.  Civiale  la 
révolution  de  juillet  et  le  dénoûment  qu'on 
lui  préparait,  le  vieil  abbé  Grégoire,  qui  ha- 
bitait alors  Passy,  s'écria,  plein  d'enthou- 
siasme et  en  joignant  les  mains  :  «  Il  serait 
«  donc  vrai,  mon  Dieu!  nous  aurions  tout 
«  ensemble  la  république  et  un  roi  ! 

Les  hommes  d'une  intelligence  élevée  ne 
pouvaient  guère  partager  ces  transports  pué- 
rils, et  rien  ne  le  prouva  mieux  qu'une 
démarche  qui  fut  alors  tentée  par  Bazard 
auprès  de  Lafayette.  Bazard  était  un  es- 
prit hardi  et  vigoureux.  Nourri  de  la  lec- 
ture de  Saint-Simon,  il  avait  puisé  dans 
les  écrits  de  ce  gentilhomme  novateur  un 
impatient  et  vaste  désir  de  réformes.  Admis 
auprès  de  M.  de  Lafayette,  il  lui  exposa 
ses  idées,  qui  n'allaient  pas  à  moins  qu'à  re- 
muer la  société  dans  ses  fondements.  «  L'oc- 
«  casion  est  belle,  disait  Bazard  à  Lafayette, 
«  et  voici  que  la  fortune  vous  a  livré  la  toute- 
ce  puissance.  Qui  vous  arrête?  Soyez  le  pou- 
ce voir,  et  que  par  vous  la  France  soit  régé- 
«  nérée.  »  M.  de  Lafayette  écoutait  avec  un 
étonnement  inexprimable  cet  homme,  plus 
jeune  que  lui,  mais  dont  la  supériorité  intel- 
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lectuelle  le  frappait  de  respect.  Jamais  d'aussi 
audacieuses  paroles  n'avaient  retenti  à  son 
oreille  ;  jamais  on  ne  l'avait  fait  descendre 
par  la  pensée  en  de  telles  profondeurs.  Mais 
il  était  trop  t6t  pour  une  lénovatiou  sociale  ; 
et  M.  de  Lafayette,  qui  eu  couiprenait  à 
peine  la  nécessité,  n'était  pas  fait  pour  en 
courir  les  hasards.  Cet  entretien  fut  la  seule 
tentative  vraiment  philosophique  née  de  l'é- 
branlemeal   de  juillet  :    elle   dut  échouer 


Le  comte  Heori  Grégoire.  (1750-1831.) 

comme  tout  ce  qui  vient  avant  l'heure. 

Le  gouvernement  de  la  bourgeoisie  était  à 
peu  près  constitué.  Il  ne  lui  restait  plus  qu'à 
s'entourer  d'une  popularité  factice  qui  lui 
permit  de  résister  aux  orages  d'un  premier 
établissement.  Des  émissaires  sont  envoyés 
dans  les  quartiers  les  plus  populeux.  Ils  se 
mêlent  à  tous  les  groupes.  Avec  cette  assu- 
rance que  doone  un  commencement  de  suc- 
cès et  qui  impose  toujours  à  la  multitude, 
ils  vantent  le  courage  du  duc  d'Orléans,  son 
patj-iolisme,  ses  vertus;  et,  identifiant  à  sa 


cause  celle  de  la  Eévolution  elle-même,  il» 
dénoncent  comme  agents  de  la  dynastie  chas- 
sée ceux  qui  osent  élever  la  voix  contre  le 
prince.  Bientôt  des  proclamations  sontpar- 
tout  affichées,  où  on  lit  cçs  mensongères  pa- 
roles ;  n  Le  dcc  d'Orléass  n'est  pas  ux  Bour- 
bon ,  c'est  un  Vaijsis.  h  Des  manifestes 
rûpublicaios  ont  paru  :  on  les  déchire  avec 
emportement,  et  on  en  représente  les  auteurs 
comme  des  hommes  avides  de  pillage.  A  la 
Tribune!  à  la  Tribune!  s'écrieut  quelques 
voix  :  et  une  bande  d'hommes  en  guenilles- 
se  dirige  vers  les  burcuu.v  de  la  feuille  répu- 
blicaine. La  salle  de  réduction  est  envahie; 
les  écrivains  sont  couchés  enjoué.  L'intrépi- 
dité de  ces  jeunes  gens  les  sauva.  Debout  «L 
calme  devant  ces  furieux  qui,  de  la  pointe  de 
leurs  baïonnettes,  touchaient  presque  sa  poi- 
trine, le  rédacteur  en  chef  de  la  Tribune^ 
.\uguste  Fabrc,  les  tenait  en  respect  paris 
dignité  de  son  maintien  et  la  fermeté  m«ia- 
•;ante  de  son  langage.  Tant  de  sang-froid 
donna  le  temps  à  un  ami  d'aller  chercher  du 
secours  au  poste  des  Pelits-Pères.  Mais,  sur 
la  place  inondée  pur  la  foule,  quelques  for- 
cenés criaient  pour  cxcilor  le  peuple  :  «  Qu'on 
«  fasse  descendre  ces  républicains  !  nous  vou- 
«  Ions  les  fusiller!  »  On  eut  quelque  peine  k 
les  sauver.  M.  de  Lafayette,  averti,  fil  évacuer 
la  place. 

A  l'Hôtel-de-Ville,  le  duc  d'Orléans  venait 
d'échapper  au  plus  grand  danger  qu'il  pût 
courir  :  il  avait  vu  face  à  face  ses  plus  redou- 
tables adversaires.  Alors  seulement  il  eut  fo» 
dans  lui-même  et  dans  l'avenir  de  sa  race. 
Une  heure  avait  suffi  pour  lui  prouver  que 
les  hommes  les  plus  fougueux  ne  tarderaient 
pas  h  s*user  par  leur  propre  violence  ;  que  la 
bassesse,  qui  a  sa  contagion  comme  l'hé- 
roïsme, pousserait  en  foule  vers  lui  les- 
ambitieux  et  les  sceptiques;  que  la  multitude, 
par  incertitude  et  ignorance,  était  toute  prête- 
pour  la  servitude  avec  des  mots  nouveaux  : 
et  enfin  qu'il  pouvait  compter  sur  l'imbécillilér 
publique.  D'ailleurs,  M.  de  Lafayette  lui 
avait  communiqué  dans  ua  embrassemenL 
toute  la  puissance  d'un  beau  nom  et  un» 
popularité  sans  égale.  Il  avait  encore  de& 
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méDagemeats  à  garder  vis-à-vis  de  Char- 
les X  ;  il  sentit  qu'il  d' avait  plus  rien  k  crain- 
dre du  parti  républicain. 

Aussi  la  soirée  de  ce  jour  mémorable  fut- 
elle  marquée  par  une  scène  dont  les  moindres 
détails  méritent  d'être  rapportés.  M.  Thiers 
fil  prévenir  quelques  jeunes  gens  qui,  à  une 
intelligence  prompte  et  vive,  joignaient  une 
grande  bravoure  personnelle,  que  le  lieute- 
nant-général du  royaume  désirait  avoir  avec 
eux  une  entrevue.  Ils  se  réunirent  donc  dans 
les  bureaux  du  Nalioital,  et  là  M.  Thiers  ne 
négligea  rien  pour  plier  &  une  révolution  de 
palais  ces  &mes  fortement  trempées.  Il  osa 
même  dire,  en  montrant  M.  Thomas  :  Voici 
un  beau  colonei,  insinuations  empruntées  à 
une  habileté  vulgaire  et  qui  furent  repous- 
sées avec  dédain. 

On  se  renditau  Palais-Royal.  Les  visiteurs 
étaient  MM.  Boinviliiers.  Godefroî  Cavsi- 
gnac,  Guiuard,  Bastide,  Thomas  et  Cheval- 
lou.  M,  Thiers  leur  servait  d'introducteur. 
Us  attendirent  assez  longtemps  dans  la  grande 
salle  située  entre  les  deux  cours  du  Palais- 
ttoyal,  et  déjà  leur  impatience  éclatait  en 
menaces,  lorsque  le  Heutenant'général  entra 
d'un  air  gracieux  et  le  sourire  sur  les  lèvres, 
La  scène  se  passait  aux  flambeaux.  Le  duc 
exprima  poliment  à  ces  Messieurs  le  plaisir 
qu'il  éprouvait  à  les  recevoir,  mais  son  re- 
gard semblait  les  interroger  sur  le  motif  de 
leur  visite.  Ils  furent  étonnés,  et  M.  Boin- 
viliiers, prenant  la  parole,  désigna  celui  qui 
était  venu,  au  nom  du  lieutenant-général 
lui-même,  les  inviter  à  une  semblable  dé- 
marche. M.  Thiers  parut  légèrement  embar- 
rassé, et  le  duc  répondit  d'une  manière  équi- 
voque. Ces  puérilités  servirent  de  prélude  à 
une  conversation  grave. 

«  Demain,  dit  M.  Boinviliiers  au  prince, 
«  demain  vous  serez  roi.  » 

A  ces  mots,  le  duc  d'Orléans  At  presqu'un 
geste  d'incrédulité.  Il  dit  qu'il  n'avait  pas 
aspiré  k  la  couronne,  et  qu'il  ne  la  désirait 
pas,  quoique  beaucoup  de  gens  le  pressassent 
avec  ardeur  de  l'accepter. 

i<  Mais  enOn,  continua  M.  Boinviliiers, 
«  en  supposant  que  vous  deveniez  roi,  quelle 


«  est  votre  opinion  sur  les  traités  de  18IS? 
«  Ce  n'est  pas  une  révolution  libérale,  pro- 
ie nez-y  garde,  que  celle  qui  s'est  faite  dans 
<(  la  rue,  c'est  une  révolution  nationale.  La 
«  vue  du  drapeau  tricolore,  voilà  ce  qui  a 
M  soulevé  le  peuple,  et  il  serait  certainement 
«  plus  facile  de  pousser  Paris  vers  le  Rhin 
K  que  sur  Saint-Cloud.  » 

Le  duc  d'Orléans  répondit   qu'il  n'était 
point  partisan  des  traités'de  4 81  S;  mais  qu'il 


Oodefroi  Caraignac.  {1801-18«.J 

importait  de  garder  beaucoup  de  mesure  vis- 
à-vis  des  puissances  étrangères,  et  qu'il  y 
I  avait  des  sentiments  qu'il  ne  fallait  pas  expri- 
mer tout  haut. 

La  seconde  question  que  M.  Boinviliiers 
lui  adressa  était  relative  à  la  pairie. 

«  La  pairie,  disaitM.  Boinviliiers,  n'çplu» 
«  de  racines  dans  la  société.  Le  Code,  en 
M  morcelant  les  héritages,  a  étouffé  l'aristo- 
«  cratie  dans  son  germe,  et  le  principe  de 
«  l'hérédité  nobiliaire  a  aujourd'hui  fait  son 
«  temps.  >' 

Le  duc  prit  la  défense  de  l'hérédité  de  la 
pairie,  mais  avec  mollesse.  II  la  considérait 
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comme  formant  la  base  d'un  bon  système  de 
garanties  politiques.  «  Du  reste,  ajouta-t-il, 
«  c'est  une  question  à  examiner,  et  si  la  pai- 
«  rie  ne  peut  exister,  ce  n'est  pas  moi  qui 
«  t édifierai  à  mes  frais,  »  Le  duc  parla  en- 
suite des  cours  royales  et  de  la  nécessité  d'en  ' 
respecter  l'organisation,  tout  en  rappelant 
des  procès  qu'il  avait  perdus;  il  s'éleva  contre 
la  république  avec  beaucoup  de  fermeté;  il 
avoua  qu'il  avait  été  républicain,  mais  il 
condamnait  ce  système,  surtout  dans  son 
application  à  la  France. 

«  Monseigneur,  lui  dit  alors  M..  Bastide 
«  avec  une  douceur  presque  ironique,  dans 
«  l'intérêt  même  de  la  couronne,  vous  de- 
«  vriez  convoquer  les  assemblées  primaires.  » 

Le  prince  retira  sa  main,  qu'il  appuyait 
négligemment  sur  le  bras  de  M.  Bastide,  lit 
deux  pas  en  arrière,  changea  de  visage,  et, 
s'emparant  de  la  parole  avec  vivacité,  il  s'é- 
tendit sur  la  révolution,  sur  ses  excès,  sur 
tant  de  pages  funestes  à  mettre  à  c^té  de 
quelques  pages  glorieuses  ;  —  et  il  montrait 
du  doigt  deux  tableaux  représentant  la  ba- 
taille de  Jemmapes  et  celle  de  Valmy.  —  Il 
continuait  et  attaquait  en  termes  fort  clairs 
le  système  suivi  par  la  Convention,  lorsqu'at^ 
tachant  sur  lui  un  regard  dur  et  fixe  qui  dé- 
jouait le  sien,  M.  Godefroi  Cavaignac  s'écria 
rudement  :  «  Monsieur,  vous  oubliez  que  mon 
«  père  était  de  la  Convention?  —  Le  mien 
«  aussi.  Monsieur,  répliqua  le  duc  d'Orléans, 
«  et  je  n'ai  jamais  connu  d'homme  plus  res- 
«  pectable.  »  Les  assistants  étaient  attentifs 
à  ce  débat  entre  deux  fils  de  régicides.  Le 
duc  d'Orléans  se  plaignit  des  calomnies  ré- 
pandues contre  sa  famille,  et  comme  M.  Boin- 
villiers  avait  manifesté  la  crainte  de  voir  les 
carlistes  et  le  clergé  encombrer  les  avenues 
d'un  trône  nouveau  :  «  Oh!  pour  ceux-là, 
«  s'écria  le  duc  énergiquement,  ils  ont  porté 


c<  de  trop  rudes  coups  à  ma  maison  :  une 
«  barrière  éterqelle  nous  sépare.  »  Puis, 
s'enivrant  de  sa  propre  parole  et  oubliant 
tout  à  fait  son  entrevue  avec  M.  de  Morte- 
mart,  il  parla  d'une  rivalité,  rivalité  longue 
et  terrible.  «  Vous  savez  ce  que  sont  les  hai- 
((  nés  de  famille?  Eh  bien!  celle  qui  divise 
«  la  branche  aînée  et  la  branche  cadette  des 
«  Bourbons  tie  date  pas  d'hier  :  elle  remonte 
«  à  Philippe,  frère  de  Louis  XIV.  »  Il  fit 
l'éloge  du  régent  :  le  régent  avait  été  horri- 
blement calomnié  ;  on  n'avait  pas  su  tous  les 
services  qu'il  voulait  et  pouvait  rendre  ;  beau- 
coup de  fautes  lui  avaient  été  injustement 
imputées,  etc.,  etc.  Il  aborda  ainsi  bien  des 
sujets  divers,  s'exprimant  sur  toute  chose 
longuement,  sans  éclat,  sans  profondeur, 
mais  non  sans  maturité,  et  avec  une  facilité 
d'élocution  remarquable.  Peut-être  cédait-il 
de  la  sorte  à  un  entraînement  vaniteux. 
Peutrêtre  aussi  était-ilbien  aise  de  montrer 
en  quoi  son  éducation  avait  difTéré  de  celle 
des  autres  princes,  moins  habile  en  cela, 
toutefois,  que  M.  de  Talleyrand,  à  qui  l'Eu- 
rope crut  du  génie,  parce  qu'il  avait  passé  la 
moitié  de  sa  vie  à  parler  en  monosyllabes,  et 
l'autre  moitié  à  se  taire. 

Au  moment  où  les  républicains  allaient 
sortir,  le  duc  d'Orléans  leur  dit  d'une  voix 
caressante  :  «  Vous  reviendrez  à  moi  :  vous 
«  verrez  !  »  Et  le  moi  jamais  ayant  retenti  à 
son  oreille,  «  il  ne  faut  jamais  prononcer  ce 
«  mot,  »  ajouta-t-il,  en  rappelant  un  apho- 
risme vulgaire,  et  comme  un  homme  qui 
croit  peu  aux  convictions  intraitables. 

Ces  jeunes  gens  qui,  pendant  trois  jours 
avaient  combattu  mêlés  au  peuple,  se  reti- 
rèrent l'Ame  oppressée.  «  Ce  n'est  qxiun 
«  DeuX'Cent'vi7igi-iin^  »  dit  en  sortant  M.  Bas- 
tide. 
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Ministère  provisoire.  —  M.  LafÛtte  y  entraine  M.  Dupont  (de  TEure).  —  Portrait  de  M.  Guizot.  —  Fuite  de  Saint- 
Cloud.  —  Mécontentement  des  troupes.  —  La  famille  royale  quitte  Trianon  ;  elle  arrive  à  Rambouillet.  —  Séjour  de 
la  famille  royale  à  Rambouillet.  —  Charles  X  confie  au  duc  d'Orléans  les  intérêts  de  son  petit-flls.  ^>  Anecdote 
caractéristique.  -—  Sur  une  lettre  affectueuse  du  duc  d'Orléans,  Charles  X  consent  à  abdiquer,  et  fait  abdiquer  le 
Dauphin.  —  Les  courtisans  se  pressent  autour  du  duc  d  Orlé&ns.  —  La  commission  municipale  dissoute.  —  Visite 
à  l'Hôtel-Dieu.  —  Le  général  Latour-Foissac  apporte  au  Palais-Royal  Tacte  d'abdication;  on  refuse  de  l'admettre 
auprès  du  duc  d'Orléans.  —  Sensibilité  de  la  duchesse  d'Orléans.  —  Le  duc  d'Orléans  repousse  l'idéô  d'une  régence  ; 
commissaires  envoyés  à  Charles  X;  scène  de  famille.  —  Retour  des  commissaires;  changement  dans  les  disposi- 
lioQs4u  duc.  —  Expédition  de  Rambouillet;  son  but;  sa  physionomie;  aveuglement  de  Lafayette.  — Le  Palais- 
Bourbon  dans  la  journée  du  3  août  —  Dispositions  des  troupes  à  Rambouillet.  —  Le  colonel  Poque.  —  Charles  X 
trompé  quitte  Rambouillet.  —  Charles  X  à  Maintenon;  il  donne  ordre  à  ses  troupes  de  faire  leur  soumission' au 
lieutenant-général.  —  Retour  de  Rambouillet. 


La  journée  du  31  était  décisive.  La  révolu- 
tion, trahie  par  les  uns,  abandonnée  par  les 
autres,  venait  de  tirer  d'elle-même  un  pou- 
voir assez  fort  pour  la  détruire.  La  commis- 
sion municipale,  cependant,  était  encore 
debout;  mais  on  eût  dit  qu'elle  était  impa- 
tiente de  se  dissoudre.  Parmi  les  menabres 
qui  la  composaient,  un  seul,  M.Mauguin, 
s'exprima  énergiquement  sur  la  nécessité  de 
continuer  le  gouvernement  populaire  de 
riIôtel-de-Yille.  Le  courageux  et  loyal  Au- 
dry  de  Puyraveau,  en  cette  occasion,  fut  pris 
au  piège  .de  son  propre  désintéressement. 
«  Il  ne  faut  pas  qu'on  puisse  nous  accuser 
«  d'ambition,  disait-il  sans  cesse,  »  et  il  se 
réunit  k  MM.  de  Schonen  et  Lobau  pour  bri- 
ser l'unique  instrument  de  résistance  que  le 
duc  d'Orléans  eût  désormais  à  redouter. 

Toutefois,  avant  de  décréter  elle-même  sa 
déchéance,  la  commission  municipale  se  crut 
obligée  de  pourvoir  à  l'administration  pu- 
blique, et  elle  dressa  la  liste  suivante 
Sont  nommés  commissaires  provisoires  : 
MM.   Dupont  (de  l'Eure),  à  la  justice  ; 

Le  baron  Louis,  aux  finances  ; 

Le  général  Gérard,  à  la  guerre  ; 

De  Rigny,  à  la  marine  ; 

Bignon,  aux  affaires  étrangères  ; 

Guizot,  à  l'instruction  publique. 
M.  Casimir  Périer  étant  entré  dans  la  salle 
de  délibération,  le  ministère  de  l'intérieur 


lui  fut  oiTert  par  M.  Mauguin.  A  cette  offre 
imprévue,  M.  Casimir  Périer  se  trouble  et 
balbutie  une  acceptation^  Mais  une  heure 
après,  il  était  auprès  du  secrétaire  de  la  com- 
mission municipale,  M.  Bonnelier,  implo- 
rant de  sa  générosité,  de  sa  pitié,  presque,  la 
faveur  d'un  erratum  au  Moniteur.  Il  lui  repré- 
sentait que,  ministre  de  Charles  X  la  veille,  il 
ne  pouvait  devenir,  le  lendemain  même,  celui 
d'une  révolution  faite  contre  Charles  X  ;  et, 
en  disant  ces  mots,  il  s'abîmait  dans  son  dé- 
sespoir. Ainsi  cet  homme  qu'avait  toujours 
possédé  un  orgueil  dont  la  violence  allait 
quelquefois  jusqu'à  la  folie,  était  tout  à 
coup  devenu  humble  et  suppliant.  Il  fut  fait 
selon  son  désir  ;  mais  son  inquiétude  était  si 
grande,  que,  dans  la  soirée,  il  courut  s'assu- 
rer lui-même  au  Moniteur  de  la.  radiation 
de  son  nom,  qui  fut  remplacé  par  celui  de 
M.  de  Broglie.  Casimir  Périer,  cependant, 
comme  il  le  prouva  bientôt,  n'était  pas 
homme  à  repousser  les  avances  de  la  for- 
tune. Mais  c'était  d'un  prince  nouveau- venu 
dans  la  révolution  qu'il  attendait  la  réali- 
sation de  sa  secrète  espérance.  Ame  ardente 
et  pusillanime,  que  rongeaient  et  abaissaient 
à  la  fois  les  soucis  d'une  ambition  pleine 
d'épouvante  !  D'autres  mirent  plus  de  vi- 
gueur à  leur  abaissement,  et  se  précipitèrent 
du  moins  la  tête  haute  vers  le  pouvoir  et  la 
servitude. 
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Les  choix  faits  par  la  commission  munici- 
pale furent  ratiliés  au  Palais-Royal;  mais,  au 
dehors,  on  les  commenta  diversement.  On 
trouvait  en  général  fort  singulier  qu'un  pou- 
voir d'origine  révolutionnaire  eût  désigné, 
pour  représenter  la  révolution,  des  hommes 
tels  que  Tabbé  Louis  et  M.  Guizot.  Il  est  vrai 
que,  pendant  les  trois  jours,  le  premier  s'était 
posé  chez  M.  Laffitte  comme  le  financier  de 
l'insurrection,  avec  un  laisser-aller  qui  ne 
manquait  pas  de  courage  :  il  avait  parlé  hau- 
tement de  certaines  mesures  à  prendre  pour 
lever  des  impôts,  au  cas  où  la  révolution  se 
prolongerait.  Quant  au  second,  sa  part  dans 
le  mouvement  n'était  pas  de  nature  à  justi- 
fier son  ambition.  Toujours  est-il  que  l'asso- 
ciation de  leurs  noms  à  celui  de  M.  Dupont 
(de  l'Eure),  si  connu  par  ses  luttes  contre  les 
Bourbons  aines,  avait  quelque  chose  de  bi- 
zarre et  d'inexplicable. 

M.  Dupont  (de  l'Eure)  refusa  d'abord.  Il  ne 
se  sentait  aucun  goût  pour  le  pouvoir,  et  sa 
modestie  lui  en  faisait  redouter  le  fardeau. 
Ce  fut  M.  Laffitte  qui  le  détermina.  M.  Laf- 
fitte avait  été  depuis  longtemps  subjugué  par 
le  duc  d'Orléans;  mais  il  s'était  plus  étroi- 
tement dévoué  à  lui  depuis  l'important  ser- 
vice qu'il  venait  de  lui  rendre  :  d'abord,  parce 
qu'il  avait  besoin  de  se  grandir  le  plus  pos- 
sible dans  la  personne  de  son  royal  protégé  ; 
ensuite,  parce  que  c'est  une  des  ruses  de 
notre  vanité  de  nous  attacher  à  ceux  qui  nous 
doivent  beaucoup,  en  raison  même  du  bien 
que  nous  leur  faisons.  Mais,  comme  chez 
M.  Laffitte.  une  extrême  finesse  d'esprit  ser- 
vait de  tempérament  naturel  à  la  sensibilité 
d'un  cœur  très  chatouilleux,  il  était  gagné 
sans  être  tout  à  fait  convaincu,  et  séduit  sans 
être  trompé.'  Il  chercha  doqc  à  se  précaution- 
ner contre  ses  propres  entraînements  en  ap- 
pelant auprès  de  lui  un  homme  dont  Tamitié 
fut  courageuse  et  sévère.  Il  ne  pouvait  mieux 
choisir  que  Dupont  (de  l'Eure),  d'autant 
qu'aux  yeux  du  peuple,  l'adhésion  d'un  tel 
homme  était,  en  faveur  de  M.  Laffitte,  une 
garantie,  et,  quoi  qu'il  advînt,  une  excuse.- 

De  là  l'insistance  qu'il  mit  à  faire  accepter 
à  son  ami  le  ministère  de  la  justice.  II  le  sup- 


pliait, lui  prenait  les  mains,  qu'il  serrait  dans 
les  siennes,  et  invoquait,  à  l'appui  de  sa 
prière,  tout  ce  qui  entraine  un  homme  géné- 
reux. M.  Dupont  (de  l'Eure)  céda  enfin,  et 
consentit  à  être  présenté  au  lieutenant-géné- 
ral. L'accueil  que  lui  fit  le  prince  fut  plein  de 
bonhomie  et  de  cordialité.  Le  nouveau  mi- 
nistre commença  par  exprimer  la  répugnance 
que  lui  inspirait  la  pratique  du  pouvoir.  Il 
dit  qu'il  n'était  pas  homme  de  Cour;  que  ses 
habitudes,  que  ses  affections,  étaient  répu- 
blicaines. Le  prince  répondit  qu'il  n'y  aurait 
plus  de  Cour,  et  que,  pour  son  compte,  il 
regrettait  de  ne  pouvoir  vivre  dans  un  pays 
républicain  comme  l'Amérique.  Dupont  (de 
l'Eure)  ne  cacha  rien  de  ses  appréhensions, 
et,  durant  tout  cet  entretien,  son  langagb  fut 
celui  d'un  homme  libre. 

Mais  quelle  pouvait  être  la  place  d'un  ci- 
toyen de  cette  trempe  au  sein  d'une  monar- 
chie nouvelle,  et  au  milieu  de  parvenus 
s'essayant  à  la  flatterie,  aux  belles  manières, 
à  l'intrigue?  Une  raison  droite,  un  bon  sens 
inexorable,  des  allures  franches,  une  bonté 
mêlée  d'honorable  rudesse,  une  grande  appli- 
cation aux  affaires,  ce  ne  sont  pas  là  des  qua- 
lités suffisantes  pour  dominer  les  complica- 
tions qui  naissent,  dans  un  milieu  corrompu, 
du  croisement  des  intérêts  et  du  jeu  des 
passions.  M.  Dupont  (de  l'Eure)  entrait  au 
pouvoir  avec  des  qualités  semblables  à  celles 
de  Roland,  mais  dans  des  circonstances  bien 
plus  défavorables.  Or,  on  sait  que  Roland  ne 
pût  se  faire  goûter  de  Louis  XVI,  qui  était 
cependant  bien  propre  à  apprécier  les  vertus 
simples  et  modestes. 

Il  y  avait  d'ailleurs  dans  ce  ministère,  à 
côté  de  M.  Dupont  (de  l'Eure),  M.  Guizot, 
homme  sec  et  hautain,  tout  entier  à  son  or- 
gueil, passionné  sous  les  dehors  du  calme. 
A  son  front  noble,  mais  triste,  à  sa  lèvre  sè- 
chement découpée,  à  son  sourire  rempli  d'un 
froid  dédain,  à  un  certain  affaissement  du 
corps,  révélateur  des  troubles  de  l'âme,  il 
était  aisé  de  le  reconnaître.  Nous  l'avons  vu, 
depuis,  dans  les  assemblées  :  on  distinguait 
de  loin,  entre  toutes  les  autres,  sa  figure  bi- 
lieuse et  altérée.  Provoqué  par  ses  adver- 
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saires,  il  fixait  sur  eux  un  regard  pfompt  à  | 
lancer  l'insulte,  et  il  relevait  «a  tète  sur  sa  I 
taille  voûtée,  avec  une  indicible  expression  i 
de  colère  et  d'ironie.  Protestant  et  profes- 
seur, son  geste  péremptoire,  son  Ion  dog- 
matique, lui  prêtaient  quelque  cliose  d'in- 
domptable. Sa  fermeté  pourtant  était  toute 
dans  les  apparences  :  au  fond,  c'était   ud 
esprit  sans  activité,  et  dont  la  volonté  man- 
quait de  vigueur.  La  suite  même  qu'on  re- 


marquait dans  les  écrits  de  M.  Guizot  teaaîi 
de  l'obstination  du  maître  qui  ne  veut  pas  si 
contredire  devant  ses.  élèves.  On  le  jugeait, 
cruel;  il  ne  l'était  peut-être  que  dans  ses  dis- 
cours; mais,  par  rafrmement  d'orgueil,  il 
aimait  à  se  compromettre  ;  et  lui,  qui  volon- 
tiers laissait  ignorer  ses  vertus,  il  avsil  des 
vices  d'apparat.  La  versatilité  de  sa  conduite 
politique  n'était,  en  1830,  un  mystère  pour 
personne,  et  le  souvenir  de  son  rdle  en  1815 
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lui  avait  attiré  de  vives  attaques.  II  s'en  in- 
quiétait peu  :  fidèle  dans  ses  amitiés,  pour 
que  nul  n'eût  à  se  repentir  d'avoir  compté 
sur  sa  fortune,  il  avait  toujours  affecté  de 
mépriser  ses  ennemis,  afin  qu'on  ne  le  soup- 
çonnât pas  de  les  craindre.  Son  talent  con- 
sistait à  dissimuler  sous  la  solennité  de  l'ex- 
pressionetla  pompe  des  formules  une  extrême 
pauvreté  de  vues  et  des  sentiments  sans 
grandeur.  Sa  parole,  cependant,  avait  de 
l'autorité;  et  son  désintéressement,  la  gravité 
de  sa  vie,  ses  vertus  domestiques,  l'austérité* 
de  ses  manières,  lui  donnaient  du  relief  au 
milieu  d'une  société  frivole  et  cupide.  Ajou- 
tez à  cela  qu'il  avait,  comme  Casimir  Périer, 
l'art  d'ennoblir  les  vulgaires  desseins  et  de 
servir  en  paraissant  régner. 

Paris  avait  soudainement  changé  de  phy- 
sionomie. Les  magasins  se  rouvraient,  les 
affaires  tendaient  à  reprendre  leur  cours.  Un 
des  derniers  actes  de  la  commission  munici- 
pale fut  de  proroger  de  dix  jours  l'échéance 
des  effets  de  commerce.  La  suspension  de, 
toutes  les  relations  commerciales,  qui  avaient 
pour  quelques-uns  une  cause  réelle  de  ruine, 
fut  pour  d'autres  un  prétexte  d'improbité.  En 
agitant  les  sociétés,  on  fait  toujours  monter 
un  peu  de  limon  à  la  surface. 

Le  31,  à  cinq  heures  du  matin,  Charles  X 
arriva  à  Trianon.  Le  Dauphin  était  resté  à 
Saint-Cloud,  qu'il  ne  quitta  qu'à  midi.  Mais, 
avant  de  partir,  il  voulut  tenter  un  dernier 
effort.  Une  compagnie  était  postée  à  une  ex- 
trémité du  pont  de  Sèvres,  et  de  l'extrémité 
opposée  partaient  de  nombreux  coups  de 
fusil.  Sur  l'ordre  du  Dauphin,  le  duc  de  Lévis 
se  rend  auprès  des  troupes  pour  les  engager 
à  la  résistance.  Le  chef  de  bataillon  qui  les 
commandait  était  immobile  à  la  tète  du  pont, 
les  bras  croisés  sur  sa  poitrine,  et  comme 
.  livré  à  une  méditation  profonde.  Le  duc  de 
Lévis  lui  adresse  la  parole  :  c'est  en  vain. 
Instruit  de  cette  scène,  le  Dauphin  arrive  au 
galop,  et  se  met  à  haranguer  les  troupes.  Pas 
un  mouvement,  pas  un  cri.  Désespéré,  il 
pousse  son  cheval  sur  le  pont;  mais,  voyant 
qu'il  n'est  pas  suivi,  il  regagne  Saint-Cloud, 
partagé  entre  la  colère  et  la  honte. 


La  compagnie  dont  le  Dauphin  venait 
d'interroger  le  zèle  était  commandée  par 
M.  Quartery..  Sa  défection  livra  au  peuple 
un  pièce  de  canon  et  le  pont  de  Sèvres. 

A  Saint-Cloud,  le  prince  donna  l'ordre  du 
départ.  Tant  d'humiliation  avait  altéré  ses 
traits  et  augmenté  le  désordre  de  ses  idées. 
En  passant  devant  le  front  du  6*  de  la  garde, 
il  s'arrêta  en  face  du  colonel  et  lui  dit  :  «  Eh 
«  bien  !  le  3*  a  passé  :  pouvez- vous  compter 
«  sur  vos  hommes?  »  Le  colonel  répondit 
avec  dignité  que  chacun  remplirait  son  de- 
voir. Le  prince  fit  quelques  pas  sans  pronon- 
cer une  parole;  mais  apercevant  un  soldat 
dont  le  eol  était  attaché  négligemment  : 
«  Vous  êtes  bien  mal  colleté,  lui  cria-t-il.  » 
Un  mouvement  involontaire  d'indignation  se 
fit  dans  les  rangs  :  les  soldats  pouvaient 
juger  de  ce  que  valent,  contemplés  de  près, 
tous  ces  dominateurs  de  nation  ! 

Le  signal  de  -la  retraite  ayant  été  donné, 
l'artillerie  et  le  l  "  de  la  garde  prirent  la  route 
de  Villen^uve-l'Étang,  pendant  que  les  vol- 
tigeurs du  6'  essayaient  d'arrêter  à  coups  de 
fusil  les  éclaireurs  qui  montaient  en  courant 
la  grande  avenue  du  Châtea|u.  Cette  fuite 
précipitée,  cette  fuite  sans  combat,  blessait 
profondément  les  troupes  restées  fidèles . 
Dans  leur  dépit,  dont  le  respect  adoucissait 
à  peine  l'expression,  plusieurs  grenadiers 
retournèrent  leurs  bonnets  à  poils,  comme 
pour  faire  face,  autant  qu'il  était  en  eux,  aux 
insurgés  qui  les  poursuivaient.  Les  officiers 
marchaient  la  tête  basse,  et  quelques-uns 
versaient  des  larmes. 

A  leur  arrivée  à  Versailles,  les  régiments 
furent  entassés  pêle-mêle,  partie  sur  la  place 
d'Armes,  partie  dans  une  plaine  en  avant  de 
la  grille  du  Dragon.  Aucune  mesure  de  pré- 
voyance n'avait  été  prise ,  et  les  officiers 
eurentbeaucoup  de  peine  à  procurer  des  vivres 
à  leurs  soldats  accablés  de  fatigue  et  de  cha- 
grin. Mais  à  leur  douleur  se  mêlait  déjà  la 
colère,  et  la  désertion  commença.  Le  bivouac 
durait  depuis  quelques  heures  et  les  troupes 
n'avaient  pas  encore  été  passées  en  revue. 
On  se  demandait  avec  surprise  dans  les  rangs 
ce  qui  retenait  les  princes  si  loin  de  ceux 
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dont  ]eur  présence  aurait  encouragé  la  con- 
stance et  ranimé  Tardeur.  Témoins  des  pro* 
grès  du  mécontentement  général,  M.  Sala  et 
un  de  ses  camarades,  tous  deux  officiers  du 
6*  de  la  garde,  se  rendirent  aux  grilles  de 
Trianon;  mais,  ayant  rencontré  en  chemin 
MM.  de  Guiche  et  de  Yentadour,  ils  apprirent 
qu'on  allait  se  mettre  en  marche.  Ils  éclatè- 
rent alors,  et  se  plaignirent  de  Tinconceva- 
ble  confusion  dans  laquelle  .on  laissait  Tarmée 
royale.  «  Personne  ne  commande,  disaient- 
«  ils  ;  c'est  tout  au  plus  si  quelques  généraux 
»  viennent  d'un  air  indifférent  se  promener 
t(  au  milieu  de  nous,  avec  des  épaulettes  sur 
«  un  habit  bourgeois.  Les  services  ne  sont 
«  pas  régularisés  ;  rien  n'est  tenté  pour  répa- 
rt rer  les  fautes  qui  ont  jeté  partout  le  décou- 
«  ragement.  Que  veut-on  faire  de  l'armée  ? 
«  qu'on  le  dise.  N'est-il  pas  temps  que  la  vie 
«  des  Cours  finisse^  et  que  celle  des  camps 
«  ait  son  tour  ?  »  Un  ordre  de  départ  fut  la 
seule  réponse  qu'on  fit  à  ces  plaintes  mili- 
taires. 

Bien  qu'un  nouveau  ministère  eût  été 
nommé,  les  anciens  ministres  n'avaient  pas 
cessé  d'accompagner  le  roi  et  de  délibérer. 
A  Trianon,  ils  tinrent  conseil.  M.  de  Guer- 
non-Ran ville  fut  d'avis  que  le  roi  ne  pouvait 
pas  rentrer  dans  Paris  avant  la  soumission 
des  rebelles  ;  qu'il  n'avait  plus  qu'un  parti  à 
prondre  :  se  retirer  à  Tours,  y  convoquer  sur- 
le-champ  les  deux  Chambres,  tous  les  géné- 
raux, les  plus  hauts  fonctionnaires  publics,  et 
les  dignitaires  du  royaume.  Selon  M.  de  Guer- 
non-Ranville,  c'était  le  nieilleur  moyen  de 
désorganiser  l'insurrection  et  d'en  décon- 
certer les  chefs.  Cette  opinion  fut  adoptée, 
et,  en  conséquence,  on  rédigea  plusieurs  cir- 
culaires. Elles  n'attendaient  plus  que  la  si- 
gnature de  Charles  X,  et  il  se  montrait 
disposé  à  la  donner.  Mais  il  changea  tout  à 
coup  de  résolution,  et  le  fit  savoir  à  ses  mi- 
nistres, qui,  désespérés  do  tant  de  vacilla- 
tions, déchirèrent  les  circulaires,  dont  le 
bassin  de  Trianon  reçut  les  morceaux. 

Il  est  certain  que  le  roi  ne  pouvait  se  ré- 
soudre à  prendre  un  parti.  Le  séjour  de 
Trianon  le  retenait  par  mille  liens,  mais  il  y 


était  environné  de  périls.  Surlesinstances.de 
M.  de  La  Rochejacquelin,  et  sur  les  avis  in- 
quiétants du  général  BordesouUe,  il  se  décida 
enfin  à  ne  pas  prolonger  davantage  cette 
première  halte  de  la  royauté.  Le  voyage  de 
Rambouillet  fut  résolu,  et  les  troupes  durent 
se  diriger  vers  Trappes.  Elles  se  mirent  en 
mouvement,  après  avoir  déchiré  les  gibernes 
abandonnées  par  les  déserteurs,  et  jeté  dans 
le  canal  du  parc  plusieurs  des  fusils  dont  la 
plaine  était  jonchée.  Le  désordre  de  cette  re- 
traite nocturne  ne  peut  se  comparer  qu'aux 
suites  d'une  véritable  défaite.  Artillerie,  in- 
fanterie, cavalerie,  roulaient  pêlQ-mêle  dans 
les  ténèbres,  des  coups  de  fusil  tirés  en  Tair 
ou  dans  les  bois,  faisaient  craindre  à  chaque 
instant  quelque  attaque  nouvelle.  C'était  plus 
qu'une  retraite,  c'était  une  déroute. 

La  famille  royale,  de  son  côté,  avait  fait 
tous  ses  préparatifs  de  départ.  II  avait  été 
convenu  que  le  général  BordesouUe  resterait 
à  Versailles  à  la  tête  de  sa  division  ;  que  le 
Dauphin  irait  coucher  à  Trappes,  et  enfin  que 
Charles  X  partirait  à  cheval  par  une  route, 
tandis  que  la  duchesse  de  Berri  et  ses  enfants 
prendraient  en  voiture  une  route  différente, 
de  manière,  cependant,  à  le  rejoindre  au 
sortir  des  bois,  sur  le  chemin  de  Rambouillet. 

Avant  de  quitter  Trianon,  le  roi  y  entendit 
la  messe  dans  une  grande  pièce  où  se  trouvait 
une  chapelle   contenue  dans  une  armoire. 
Quand  on  vint  l'avertir  de  l'heure  du  départ, 
on  le  trouva  plongé  dans  un  recueillement 
pieux  et  mélancolique.  Il  traversa  les  salles 
solitaires  de  ce  palais  de  Louis  XIV,  mar- 
chant avec  beaucoup  de  lenteur  et  se  retour- 
nant de  distance  en  distance,  comme  attendri 
par  quelques  souvenirs.  Ilétaitminuit,  lorsque, 
cette  famille  condamnée  arriva  au  château^, 
de  Rambouillet.  Il  y  avait  seize  ans  à  peine^ 
qu'une  catastrophe  non  moins  terrible  avaik 
conduit  dans  ce  même  château  l'impératrice 
Marie-Louise,  fuyant  le  sort  des  batailles, 
fuyant  son  père,  et  emportant  avec  elle  par 
les  chemins  les  dieux  pénates  de  l'Empire. 
Ces  jardins  où  le  jeune  Henri  allait  folâtrer, 
en  attendant  l'heure  si  prochaine  de  l'exil,  le 
roi  de  Rome  enfant  les  avait  foulés,  lui  aussî^ 
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avecuneégaleinsouciunce  et  dans  une  infor- 
hine  à  peu  près  semblable.  Rapproctiemeots 
éoni  la  siQ^larité  est  devenue  banale!  re- 
dites éternelles  du  destin  !  Les  fugitifs  descen- 
^rent  daus  la  cour,  déserte  en  ce  moment  et 
muette.  La  lune  seule  éclairait  les  fenêtres 
âe  la  tour.  Le  petit  duc  de  Bordeaux  s'était 
endormi  dans  les  bras  de  son  gouverneur. 
Charles  X,  fatigué,  laissait  tomber  sa  tête  sur 
sa  poitrine,  et  pleurait.  Suffisamment  pré- 
paré, —  il  le  prouva  plus  tard  —  pour  une 


La  Daupbiae,  dudie^e  U'Aagoult'me.  (tl'^S-l'^il.) 

ruine  complète,  il  ployait  sous  les  commen- 
cements de  son  malheur. 

Le  lendemain,  les  troupes  atrivèrent  de 
Trappes.  A  l'entrée  de  lu  forêt  de  Ram- 
bouillet est  uu  petit  village  nommé  le  Péray  : 
plusieurs  régiments  s'y  arrêtèrent,  d'autres 
gagnèrent  la  ville.  Le  2'  d'infanterie  de  la 
garde,  campé  à  gauche  et  à  droite  de  la  route, 
forma  l'arrière-garde  avec  le  3'  et  la  gen- 
darmerie. Là,  quelques  précautions  furent 
prises  :  on  se  couvrit  de  postes  avancés.  Mais 
un  découragement  sans  remède  avait  atteint 
déjà  une  partie  des  troupes.  La  route  était  à 
chaque   instant   sillonnée  par  des  malles- 


poste  et  des  diligences  surmontôes  du  dra- 
peau tricolore  ;  des  insurgés  passaient  à 
cheval,  sous  les  yeux  du  soldat,  sans  que 
l'ordre  de  les  arrêter  fut  donné  ;  l'armée 
enfin,  privée  de  chef,  ignorant  l'état  des 
choses,  incertaine  sur  ce  qu'elle  devait  faire 
comme  sur  ce  qui  lui  était  permis  de  désirer 
ou  de  craindre,  ne  ressemblait  plus  qu'à  une 
troupe  de  fugitifs.  Un  moment  vint  où  toute 
l'arrière-garde  s'ébranla,  et  parut  disposée  k 
reprendre  le  chemin  de  Versailles.  Averti  de 
ce  mouvement,  le  général  de  La  Rocfae- 
jacquelin  accourt;  il  fait  battre  le  tambour, 
il  fait  prendre  les  armes,  et,  s'adressant  aux 
troupes  avec  une  émotion  éloquente,  il  in- 
voque leur  honneur,  les  ramène  au  souvenir 
de  leur  serment  et  au  respect  de  leur  drapeao. 
Vive  le  roi.'  crièrent  alors  les  soldats,  et  cette 
impulsion  donnée  à  la  fidélité  militaire  fui  si 
vive,  qu'un  voltigeur  du  2"  ayant  voulu  dé- 
serter, ses  camarades  levèrent  sur  lui  leurs 
sabres. 

L'ne  scène  d'enthousiasme  avait  eu  lieu 
dans  la  matinée  :  la  Dauphine  était  arrivée 
de  Dijon  à  Rambouillet,  à  travers  des  [térils 
évités  au  moyen  d'un  déguisement.  Cette 
princesse  avait  la  voix  rude,  le  front  sévère, 
l'abord  glacial  ;  et  le  malheur  qui  l'avait  prise 
au  berceau,  semblait  avoir  tari  en  elle  toutes 
les  sources  de  la  sensibilité.  Les  gardes  l'ai- 
maient cependant,  parce  qu'elle  avait  tou- 
jours témoigné  aux  défenseurs  les  plus  in- 
times des  personnes  royales  une  sollicitude 
active  et  prévoyante.  Quand  elle  traversa  le 
camp,  ils  se  précipiteront  sur  son  passage. 
Elle  les  salua  en  pleurant,  et  eux,  ils  agi- 
taient leurs  épées  avec  des  cris  fidèles.  Hais 
c'était  la  dernière  explosion  d'un  dévoilment 
qui,  faute  d'être  encouragé,  devait  bien-vite 
s'éteindre. 

En  apercevant  cette  princesse  dont  les  yeux 
avaient  renfermé  tant  de  larmes,  Charles  X 
s'avança,  les  bras  étendus,  vers  la  fille  de 
Louis  XVI,  et  des  sanglots  se  mêlèrent  à  ces 
premiers  embrasscments.  «  Nous  voilà,  je 
l'espère,  réunis  pour  toujours,  »  dit  la  Dau- 
phine. 

A  Rambouillet,  château  de  plaisance,  de- 
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B  somptueuse  où  tant  de  princes  avaient 
oublié  dans  les  plaisirs  combien  il  faut  que 
le  peuple  souffre  pour  qu'un  roi  s'amuse  ;  à 
Rambouillet,  ob,  le  26  juillet,  Charles  Xlui- 
■)éme  était  allé  se  délasser  des  fatigues  de  la 
chasse,  pendant  que  ses  ordonnances  embra- 
saient Paris,  il  y  avait  tout  au  plus  en  ce 
moment  de  quoi  héberger  cette  famille  en 
hiite.  Pour  payer  les  dépenses  de  bouche  de 
■a  maison  militaire,  le  roi  de  France  es  fut 
réduit  k  vendre  sou  argenterie.  La  Dauphine 
ne  put  se  procurer  des  vêtements  nouveaux, 
et  se  plaignit  de  manquer  de  linge.  Enfin, 
comme  pour  mellre  le  comble  à  tant  d'amer- 
tames,  le  colonel  du  15'  léger  alla  ce  jour-ljt 
remettre  au  roi  son  drapeau.  Treize  hommes 
l'accompagnaient  :  le  reste  avait  déserté. 

Les  gardes-du-corps  s'étaient  répandus 
dans  le  parc  et  avaient  tué  un  grand  nombre 
de  pièces  de  gibier  dans  la  faisanderie  :  ce  fut 
■ne  des  plus  vives  douleurs  de  Charles  X  ; 
car  son  &me  n'étant  pas  assez  forte  p.onr  son 
rdle,  il  tenait  plus  aux  petits  avantages  de  la 
grandeur  qu'à  ta  grandeur  elle-même.  Le 
chasseur  se  retrouvait  presque  inconsolable 
dans  le  roi  résigné. 

Le  1"  août,  le  duc  d'Orléans  reçut  une 
ordonnance  de  Charles  X  ainsi  conçue  : 

«(  Le  roi,  voulant-meltre  fin  aux  Iroubles 
«  qui  existent  dans  la  capitale  cl  dans  une 
1  autre  partie  de  la  France,  comptant  d'all- 
«  leurs  sur  le  sincfere  atlacliement  de  son 
a  cousin  le  duc  d'Orléans,  le  nomme  lioute- 
«  nant-général  du  royaume. 

«  Le  roi  ayant  jugé  convenable  de  retirer 
X  ses  ordonnances  du  2u  juillel,  approuve 
«  que  les  Chambres  se  réunissent  le  3  août, 
a  et  il  veut  espérer  qu'elles  rétabliront  la 
>  tranquillité  en  France. 

«  Le  roi  attendra  ici  le  retour  de  la  per- 
«  sonne  chargée  de  porter  à  Paris  cette  dé- 
«  claratioQ. 

«  Si  on  cherchait  à  attenter  à  la  vie  du  roi 
a  et  de  sa  famille,  ou  à  sa  liberté,  il  se  dé- 
«  fendrait  jusqu'à  la  mort. 

«  Fait  k  Rambouillet,  le  1"  août. 

«  Charles.  » 


Ce  message  parvint  au  Palais-Royal  à  sept 
heures  du  matin.  M.  Dupin  aîné  s'était  déjà 
rendu  chez  le  duc  d'Orléans.  Tremblant  de 
perdre  te  bénéfice  d'une  royale  amitié,  M.  Du- 
pin conseilla  au  prince  de  faire  au  message 
de  Charles  X  une  réponse  énergique  et  propre 
à  séparer  nettement  la  cause  de  la  maison 
d'Orléans  de  celle  de  la  branche  alnéo.  Il  alla 
jusqu'à  se  charger  de  la  rédaction  de  cette 
réponse.  La  lettre  qu'il  écrivit  était  rude  et 
sans  pitié.  Le  duc  d'Orléans  la  lut,  la  mit 
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lui-même  sous  enveloppe,  et  il  présentait  à 
la  bougie  le  morceau  de  cire  qui  devait  servir 
à  la  cacheter,  lorsque,  paraissant  se  raviser 
tout  à  coup  :  «  Ceci  est  trop  grave,  dit-il, 
Il  pour  que  je  ne  consulte  pas  ma  femme,  a 
Il  passe  dans  une  pièce  voisine,  et  reparaît 
quelques  instants  après,  tenant  à  la  main  la 
même  enveloppe,  qui  fut  remise  à  l'envoyé 
de  Charles  X.  La  lettre  que  cette  enveloppe 
contenait  émut  doucement  le  vieux  mo- 
narque :  elle  était  alîectueuse  et  pleine  de 
témoignages  de  fidélité.  Charles  X  en  fut  si 
touché  que,  dès  ce  moment,  toutes  ses  hési- 
tations s'évanouirent.  Charles  X  n'avait  ja- 
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mais  eu  pour  le  duc  d'Orléans  la  même 
répugnance  que  beaucoup  d'hommes  de  la 
Cour.  Et  il  en  avait  donné  récemment  une 
preuve  éclatante,  en  ordonnant  au  général 
Trogof  de  confisquer  tous  les  exemplaires 
des  Mémoires  de  Maria  Stella^  libelle  dirigé 
contre  le  duc  d'Orléans,  et  que  les  courtisans 
faisaient  circuler  à  Saint-Gloud  avec  une  joie 
maligne.  Il  fut  donc  charmé  de  trouver  dans 
ce  prince  le  protecteur  de  son  petit-fils,  et 
convaincu  que  la  loyauté  du  duc  d'Orléans 
était  la  meilleure  garantie  de  l'avenir  royal 
destiné  au  duc  de  Bordeaux,  il  réalisa  sans 
retard  un  projet  qu'il  n'avait  encore  conçu 
que  vaguement.  Non  content  d'abdiquer  la 
couronne,  il  usa  de  l'empire  absolu  qu'il 
exerçait  sur  le  Dauphin  pour  le  faire  con- 
sentir, lui  aussi,  à  une  abdication,  et  il  crut 
au  salut  de  sa  dynastie. 

Cependant,  au  sortir  de  la  scène  qui  vient 
d'être  décrite,  le  duc  d'Orléans  donnait  au- 
dience à  tous  les  hauts  personnages  qui 
venaient  adorer  déjà  sa  fortune.  M.  Laffitte, 
que  le  prince  avait  fait  prévenir,  fut  devancé 
au  palais  par  MM.  Casimir  Périer,  de  Bro- 
glie,  Guizot,  Dupin,  Sébasliani,  Mole,  Gé- 
rard. Cet  empressement  étonna  un  peu 
M.  Laffitte,  qui  se  croyait  le  droit  d'être  reçu 
avant  tous  les  autres.  Mais  le  duc  d'Orléans 
s'avança  vivement  au  devant  de  lui,  et  l'en- 
toura de  caresses  familières,  tandis  que  les 
assistants,  pour  plaire  au  prince,  renchéris- 
saient sur  les  hommages  rendus  à  la  puis- 
sance du  favori.  Le  duc  d'Orléans  savait 
combien  les  flatteries  qui  viennent  de  haut 
sont  irrésistibles.  Il  connaissait,  d'ailleurs, 
M.  Laffitte.  Le  prenant  par  le  bras,  avec  une 
sorte  de  laisser-aller  aff'ectucux,  et  se  re- 
tournant vers  les  intimes  :  «  Messieurs,  dit-il, 
suivez-nous.  »  Et  il  entraîna  dans  l'apparte- 
ment voisin  Topulent  plébéien,  charmé,  fas- 
ciné par  ce  seul  mot  qui  semblait  lui  pro- 
mettre une  si  large  part  dans  le  maniement 
des  affaires  publiques.  Après  quelques^  pa- 
roles destinées  sans  doute  à  tempérer  par  les 
apparences  de  la  modestie  l'éclat  d'une  subite 
élévation,  le  duc  d'Orléans  raconta  d'un  air 
mystérieux  le  message  par  lequel  Charles  X 


le  nommait  lieutenant-général  du  royaume. 
Il  ajouta  que  ce  qu'on  en  faisait  n'était  que 
pour  le  compromettre  aux  yeux  des  révolu- 
tionnaires, et  qu'à  un  trait  pareil  il  recon- 
naissait bien  la  branche  aînée.  Il  poussa  si 
loin  l'amertume  de  sa  plainte,  que  M.  Laffitte 
prit  la  défense  de  Charles  X  devant  celui  qui 
allait  B*emparer  de  sa  couronne.' 

Le  duc  d'Orléans  reçut,  dans  cette  même 
journée,  la  commission  municipale,  qui 
venait  déposer  en  ses  mains  tous  les  pou- 
voirs de  la  révolution.  Le  prince  avait  été  de 
fort  bonne  heure  instruit  de  cette  démarche 
par  une  lettre  dont  les  collègues  de  M.  Mau"» 
guin  lui  avaient  dérobé  la  connaissance, 
parce  qu'ils  redoutaient  son  opposition.  Ainsi, 
chacun  se  hâtait  vers  la  puissance  nouvelle. 
Le  duc  d'Orléans  accueillit  avec  beaucoup 
d'affabilité  la  députa tion,  à  la  tête  de  laquelle 
était  le  général  Lafayette.  Au  moment  où  les 
commissaires  sortaient,  un  aide-de-camp  se 
pencha  à  l'oreille  de  M.  Mauguin,  et  l'intro- 
duisit dans  un  cabinet  où  M.  Guizot  rédigeait 
une  réponse  à  la  lettre  par  laquelle  la  com- 
mission municipale  avait  résigné  ses  pou- 
voirs. M.  Guizot  fit  part  à  son  collègue  de  la 
réponse  qu'il  écrivait  pour  le  compte  du 
lieutenant-général.  Le  prince  y  remerciait  le 
gouvernement  de  TlIôtel-de-Ville  du  pa- 
triotisme qu'il  avait  déployé,  acceptait  sa 
démission,  mais  le  priait  de  rester  en  per- 
manence en  attendant  de  nouveaux  ordres. 
«  Des  ordres!  s'écria  vivement  de  M.  Mau- 
«  guin.  —  Ah!  ce  mot  vous  paraît  trop  rude, 
«  reprit  M.  Guizot.  Eh  bien  !  je  vais  écrire 
«  instructions,  »  Hommage  puéril  et  déri- 
soire aune  autorité  qui  était  venue  proclamer 
elle-même  son  néant  ! 

Au  reste,  pour  couvrir  ce  qu'il  pouvait  y 
avoir  de  dangereux  dans  cet  empressement  à 
désarmer  la  révolution,  les  chefs  de  la  bour- 
geoisie éclataient  en  démonstrations  patrio- 
tiques. Les  journaux  célébraient  la  gran- 
deur des  Parisiens  sur  le  ton  de  Tépopée. 
Des  souscriptions  étaient  ouvertes  de  toutes 
parts  ;  adoucissement  amer  au  deuil  de  tant 
de  familles!  On  faisait  le  compte  des  morts, 
on  s'intéressnît  nu  sort  des  blessés;  en  un 
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mot,  on  étourdissait  le  peuple  avec  son 
enthousiasme.  Au  milieu  de  ces  distractions 
héroïques  et  touchantes,  les  menées  des  am- 
bitieux paraissaient  moins. 

Les  hôpitaux  étaient  encombrés  de  blessés. 
Ou  résolut  au  Palais-Royal  de  leur  faire  une 
solennelle    visite.    La  duchesse  d'Orléans, 
Madame  Adélaïde,  et  les  princesses  Louise, 
Marie  et  Clémentine,  se  rendirent  à  THôtel- 
Dieu,  accompagnée  de  MM.  Barbé-Marbois, 
de  Berthois,  Alexandre  de  Laborde,   Dela- 
berge,  Degousée,  etc...  £n  entrant  dans  ces 
funèbres  dortoirs,  où   tant  de   souiîrances 
étaient  rassemblées,   les  jeunes  princesses 
éprouvèrent  un  saisissement  douloureux.  La 
duchesse  d'Orléans  ressentit  une  vive  émo- 
tion, à  peine  tempérée  par  la  gravité  natu- 
relle de  son  maintien.  Trop  élevée  par  sa 
ptété  au-dessus  des  choses  de  ce  monde, 
pour  abaisser  à  un  calcul  d'intérêt  un  acte 
d'humanité,  elle  adressa  de  douces  paroles 
aux  premiers  blessés  que  le  hasard  plaça  sur 
son   chemin  :  c'étaient    des  gardes-royaux. 
c(  Est-ce  pour  consoler  nos  ennemis  que  ces 
«  dames  viennent?  »  murmura  d'une  voix 
éteinte  un  combattant  de  juillet.  Ces  paroles 
avaient  frappé  l'oreille  de  M.  Degousée,  qui 
donnait  le  bras  à  la  princesse  Clémentine.  Il 
s'approche  rapidement  de  la  duchesse  d'Or- 
léans et  lui  dit  :  «  Madame,  ceci  n'est  pas 
(c  seulement  une  visite  d*humanité,  c'est  une 
<c  visite  politique  ;  »  et  il  montrait  du  doigt 
un  lit  surmonté  d'un  drapeau  tricolore.  Dans 
ce  lit  était  un  jeune  homme  à  qui  un  boulet 
avait  emporté  une  jambe.  Le  feu  de  la  fièvre 
et  celui  de  l'enthousiasme  brillaient  dans  ses 
yeux.  Madame  Adélaïde  courut  à  lui,  et, 
comme  elle  se  répandait  en  paroles  poiu*  le 
consoler,  il  dit  en  levant  ses  regards  vers  le 
drapeau  placé  sur  sa  te  le  :  «  Voilà  ma  récom- 
«  pense.   —  D'où  êtes-vous,   continua  Ma- 
«  dame  Adélaïde.  —  De  Randan.  —  Ah! 
«  tant  mieux.  Nous  avons  là  un  château  : 
«  vous  y  passerez  votre  convalescence,  n'esl- 
«  ce  pas?,»  Et  se  tournant  vers  M.  Degousée, 
la  princesse  lui  demanda  à  voix  basse  :  «  Eh 
«  bien,  êtes-vous  content?  »  Le  soir,  M.  De- 
gousée dîna  au  Palais-Royal.    Au  moment 


où  il  se  retirait,  M.  de  Berthois  lui  dit: 
«  Vous  ne  ferez  pas  votre  chemin  ici.  Vous 
«  dites  des  vérités  utiles,  mais  vous  les  dites 
«  trop  crûment.  » 

On  sait  ce  qui  avait  «déterminé  Charles  X 
à    abdiquer    avec  tant    d'insouciance.    Le 
Dauphin  s'était  soumis  sans  murmure  aux 
volontés  de  son  père;  mais   il  en  gémissait 
à  l'écart,  et  les  suites  d'une  abdication   se 
peignaient  à  son  esprit  sous  les  plus  noires 
couleurs.  Toutefois,  il  aurait  cru  calomnier  la 
descendance  de  Louis  XIV,  en  prêtant  à  un 
prince  de  son  sang  l'intention  d'usurper  la 
couronne.  Ces  sentiments  étaient  ceux  de  la 
Dauphine.  Dans  un  entretien  qu'elle  eut, 
dans  la  journée  du  2  août,  avec  un  des  plus 
fidèles  serviteurs  de  son  mari,  elle  ne  parut 
préoccupée  que  d'une  crainte  :  elle  se  de- 
mandait si,  sous  les  auspices  du  duc  d'Or- 
léans, et  au  milieu  des  orages  d'une  régence, 
le  jeune  Henri  ne  serait  pas  élevé  dans  des 
principes  contraires  aux  traditions  de  la  mo- 
narchie et  deTËglise.  De  son  côté,  Charles  X, 
je  le  répète,  ne  pensait  pas  que  sa  chute  pût 
entraîner  celle  de  son  petit-fils,  surtout  dans 
une  crise  que  le  premier  prince  du  sang  était 
en  mesure  de  dominer.  Sa  confiance  à  cet 
égard  était  si  grande,  qu'il  manda  auprès  de 
lui  le  général  de  Latour-Foissac,  et  lui  donna, 
en  présence  du  baron  de  Damas,  diverses  ins- 
tructions relatives  à  la  rentrée  du  duc  de 
Bordeaux  dans   Paris.   Il  lui  prescrivit  en 
même  temps  de  disposer,  selon  les  conve- 
nances du  moment,  des  troupes  qui  se  trou- 
vaient encore  dans  la  capitale.  Enfin,  il  lui 
remit  l'acte  d'abdication  dont  on  lira  plus  bas 
la  teneur,  en  le  chargeant  de  l'aller  porter  au 
duc  d'Orléans. 

Le  général  de  Latour-Foissac  partit  aus- 
sitôt de  Rambouillet,  et  arriva  au  Palais- 
Royal  dans  la  soirée  du  2  août.  Il  pénètre  dans 
la  demeure  du  prince,  et  demande  à  être  m- 
troduit.  L'aide-de-camp  auquel  il  s'adresse 
lui  répond  par  un  relus  formel  :  le  général 
insiste  ;  il  s'annonce  comme  un  envoyé  do 
Charles  X.  Nouveau  refus  de  la  part  de  Taide- 
de-camp.  «  Mais,  Monsieur,  s'écrie  le  général 
«   de  Latonr-Foissac,  il  y  va  de  nos  intérêts 
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«  les  plus  chers  :  le  message  dont  je  suis 
«  chargé  est  de  ia  plus  haute  importance.  » 
L*aide-de-camp  avait  sans  doute  reçu  des 
ordres  positifs,  car  il  demeurait  inflexible.  li 
se  contenta  de  dire  à  Tenvoyé  de  Charies  X 
qu*ii  y  avait  séance  le  lendemain  à  la  Cham- 
bre des  députés,  et  qu'il  ajournât  son  mes- 
sage. L'étonnement  de  M.  Latour-Foissac 
était  au  comble.  En  arrivant  au  Palais-Royal, 
il  avait  remarqué  des  hommes  du  peuple 
couchés  jusque  sur  les  marches  de  Fescalier  ; 
il  avait  été  frappé  de  la  liberté  avec  laquelle 
on  circulait  dans  le  palais  ;  et  le  mouvement 
qui  y  régnait  lui  avait  même  rappelé  de  dra- 
matiques souvenirs.  Il  ne  pouvait  donc  con- 
cevoir que  là  où  de  simples  curieux  étaient 
admis  sans  façon,  il  ne  pût  se  faire  admettre, 
lui,  messager  d'un  roi  vaincu,  mais  non  en- 
core détrôné,  lui  qui  venait  porter  Fabdica- 
tion  de  ce  roi  au  lieutenant-général  du 
royaume.  Il  conclut  de  ce  rapprochement 
bizarre  que  le  duc  d'Orléans  avait  été  pré- 
venu de  sa  visite  par  de  secrets  émissaires, 
et  qu'il  avait  résolu  de  Téviter,  soit  pour  ne 
pas  livrer  à  un  envoyé  de  Charles  X  le  se- 
cret de  ses  desseins  qu'aurait  trahi  peut-être 
le  jeu  de  sa  physionomie,  soit  pour  n'avoir 
pas  à  s'ench^ner,  devant  un  intermédiaire 
officiel,  par  des  engagements  trop  précis. 

Dans  rembarras  où  le  plongeaient  ces  sup- 
positions, M.  de  Latour-Foissac  prit  le.parti 
de  se  rendre  chez  le  duc  de  Mortemart  et  de 
réclamer  ses  bons  offices.  Ils  montèrent  tous 
deux  en  voiture  et  se  dirigèrent  vers  le  Palais- 
Roval.  Le  fiacre  s'étant  arrêté,  le  duc  de 
Mortemart  en  descendit  seul,  reçut  la  dé- 
pêche des  mains  de  M.  de  Latour-Foissac,  et 
promit  de  ne  la  remettre  au  prince  qu'après 
avoir  fait  tous  ses  efforts  pour  amener  l'en- 
trevue désirée.  Il  reparut  quelques  instants 
après.  Le  duc  d'Orléans  avait  pris  la  dé- 
pêche, et  refusait  formellement  de  recevoir 
celui  à  qui  Charles  X  Favait  confiée. 

Xe  pouvant  rien  obtenir,  le  général  de 
Latour-Foissac  demanda  qu'on  lui  permit, 
au  moins,  de  voir  la  duchesse  d'Orléans 
pour  laquelle  il  était  chargé  de  deux  lettres, 
l'une  de  madame  de  Gontaut,  Fautre  de  Ma- 


demoiselle. Il  fut  plus  heureux  cette  fois,  et 
grâce  à  Fintervention  du  neveu  de  M.  de 
Mortemart,  qui  était  lié  avec  le  fils  du  duc 
d'Orléans,  on  Fintroduisit  dans  l'apparte- 
ment de  la  princesse.  A  la  lecture  de  la  lettre 
que  lui  écrivait  d'une  main  novice  encore 
Fenfant  dont  eUe  avait  tant  de  fois  reçu  les 
caresses,  la  duchesse  d'Oriéans  se  mit  à 
plenrer.  Elle  ne  cacha  rien  de  la  douleur  que 
lui  causait  cette  récente  et  terrible  catas^ 
trophe  mais  elle  ne  s'expliqua  point  sur  le» 
projets  de  son  époux,  se  bornant  à  dire  que 
la  famille  royale  pouvait  compter  sur  lai,  ei 
qu'il  était  un  honnête  homme. 

L'acte  d'abdication,  apporté  par  M.  de 
Latour-Foissac,  était  conçu  en  ces  termes  r 

c(  Je  suis  trop  profondément  peiné  des- 
c<  maux  qui  affligent  ou  qui  pourraient  me- 
«  nacer  mes  peuples,  pour  n'avoir  pas 
«  cherché  un  moyen  de  les  prévenir.  J'ai 
«  donc  pris  la  résolution  d'abdiquer  la  eon- 
«  ronne  en  faveur  de  mon  petit-fils^ 

«  Le  Dauphin,  qui  partage  mes  senti- 
«  ments,  renonce  aussi  à  ses  droits  en  f»- 
«  veur  de  son  neveu. 

«  Vous  aurez  donc,  en  votre  qualité  de 
c<  lieutenant-général  du  royaume,  à  faire 
«  proclamer  l'avènement  de  Henri  Y  à  la 
«  couronne.  Vous  prendrez  d'ailleurs  toutes 
«  les  mesures  qui  vous  concernent  pour 
c(  régler  les  formes  du  gouvernement  pen- 
ce dant  la  minorité  du  nouveau  roi.  Ici,  je 
c(  me  borne  à  faire  connaître  ces  dispositions  r 
«  c'est  un  moyen  d*éviterbien  des  maux. 

«  Vous  communiquerez  mes  intentions 
«  au  corps  diplomatique,  et  vous  me  ferez 
«  connaître  le  plus  tôt  possible  la  proclama- 
«  tion  par  laquelle  mon  petit-fils  sera  re- 
c<  connu  roi  sous  le  nom  de  Henri  Y. 

«  Je  charge  le  lieutenant-général  de  La- 
ce tour-Foissac  de  vous  remettre  cette  lettre» 
«  Il  a  ordre  de  s'entendre  avec  vous  sur  les 
«  arrangements  à  prendre  en  faveur  des 
H  personnes  qui  m'ont  accompagné,  ainsi 
«  que  sur  les  arrangements  pour  ce  qui  me 
(c  concerne  et  le  reste  de  ma  famille. 

«  Nous  réglerons  ensuite  les  autres  me- 
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Le  peuple  se  rendit  en  équii>agB  dans  la  cour  du  Palais-Royal.  (Page  141.) 


H  sures  qui  seront  la  conséquence  du  cliaa- 
«  gemenl  de  règne. 

«  Je  vous  renouvelle,  mon  cousin,  l'as- 
«  surance  des  sentiments  avec  lesquels 
"  je  suis  votre  alTectionné  cousin. 

Il  Charles.  » 

Il  était  singulier  que  Chaj-les  X  eût  rédigé 
sous  forme  de  lettre  l'acte  important  qui 
changeait  l'ordre  de  successibilité  à  la  cou- 
ronne. Une  pareille  négligence  était  remar- 
quable, surtout  de  la  part  d'un  monarque 
observateur  scrupuleux  des  lois  de  l'étiquette. 
Mais  les  assurances  do  dévoûment  contenues 
dans  la  lellredu  duc  d'Orléans  avaient  fermé 
l'esprit  de  Charles  X  à  la  défiance.  La  ma- 
nière même  dont  l'acte  d'abdication  fut 
rédigé  enélait  une  preuve  solennelle.  Le  duc 
d'Orléans,  dans  cet  acte,  était  considéré 
comme  le  protecteur  naturel  de  t'enfance  de 
Henri  V,  et  on  le  laissait  arbitre  suprême  de 


toutes  les  mesures  que  pouvait  commander 
la  fatalité  des  circonstances. 

Quel  parti  allait  prendre  le  lieutenant- 
général?  Une  issue  honorable  était  ouverte 
à  ses  désirs,  quelque  audacieux  qu'ils  pus- 
sent être,  et  son  ambition  était  trop  bour- 
geoise pour  le  pousser  à  d'héroïques  ardeurs. 
En  prenant  sous  sa  tutelle  fa  royauté  d'un 
enfant,  il  conciliait  avec  les  jouissances  du 
pouvoir  ce  respect  du  principe  de  légitimité, 
qu'il  n'était  peut-être  pas  sans  périls  de  violer, 
et  il  s'assurait  les  bénéfices  de  la  monarchie 
sans  en  ébranler  les  fondements.  Voilà  ce 
quepensërent  tout  d'abord  ceux  qui  croyaient 
lire  dans  l'âme  du  prince,  et  M.  Sébastiani 
tint  nn  langage  conforme  à  ces  sentiments. 
D'autres  étaient  convaincus,  comme  Béran- 
ger,  que  c'était  tout  risquer  que  de  ne  pas 
précipiter  les  choses,  et  qu'il  fallait,  sous 
peine  d'exciter  de  nouvellestempêtes,  prendre 
une  résolution  qui  eût  la  puissance  de  ttlut 


130 


LOUIS  BLANC 


ce  qui  est  net  et  décisif.  Au  milieu  de  ces 
opinions  diverses,  le  prince  ne  hasardait 
aucune  démarche  éclatante,  et  parlait  sans 
cesse  de  sa  répugnance  naturelle  pour  les 
soucis  d'un  aussi  grand  pouvoir.  Mais,  en 
même  temps,  il  s'expliquait  avec  vivacité  sur 
les  inconvénients  d'une  régence  et  sur  les 
soupçons  auxquels  ouvrait  naturellement 
carrière  toute  situation  indécise  ;  on  racontait 
même  qu'il  avait  dit  à  ce  sujet:  «  Henri  V 
«  n'aurait  qu'à  avoir  une  douleur  d'en- 
«  trailles^  je  passerais  en  Europe  pour  un 
«  empoisonneur.  » 

Charles  X  à  Rambouillet  se  trouvait  en- 
core à  la  tête  déplus  de  12,000  hommes,  et, 
quoique  déchue,  cette  royauté  était  gardée 
par  trente-huit  bouches  à  feu.  Un  tel  voisi- 
nage ajoutait  aux  embarras  d'une  position 
qui,  par  elle-même,  exigeait  déjà  tant  de 
réserve.  Il  était  à  craindre,  d'ailleurs,  que  la 
duchesse  de  Berri  ne  se  résolût  à  venir  confier 
son  fils  à  la  générosité  du  peuple  parisien. 
On  n'ignorait  pas,  au  Palais-Royal,  que  le 
conseil  en  avait  été  donné  à  la  princesse  par 
la  duchesse  de  Gontaut.  Il  fallait  à  tout  prix 
conjurer  une  semblable  démarche  et  trouver 
le  moyen  de  forcer  Charles  X  à  s'éloigner. 
Il  fut  donc  convenu  que,  sous  prétexte  de  le 
protéger  contre  les  éclats  de  la  colère  pu- 
blique, on  lui  enverrait  des  commissaires 
chargés  de  hâter  son  départ  et  de  l'accompa- 
gner en  lui  faisant  honneur.  Le  choix  du 
prince  tomba  sur  MM.  de  Trévise,  Jacque- 
minot,  de  Schonen,  Odilon  Barrot.  Mais, 
comme  il  était  douteux  que  ces  messieurs 
trouvassent  accès  auprès  de  Charles  X,  on 
leur  adjoignit,  sur  l'avis  de  M.  Sébastian!,  le 
duc  de  Coigny,  qui  devait  leur  servir  d'in- 
troducteur, et  donner  à  leur  mission  un 
certain  caractère  de  protection  respectueuse. 
Le  duc  de  Trévise  allégua,  pour  refuser,  un 
motif  futile  ;  et,  par  un  singulier  retour  de  la 
fortune,  l'homme  qu'on  lui  donna  pour  suc- 
cesseur fut  le  maréchal  Maison,  le  même 
qui,  en  1814,  était  allé  recevoir  le  frère  aîné 
de  ce  monarque  qu'on  chassait  maintenant, 
presque  sous  les  yeux  d'un  prince  de  la 
famille. 


Les  commissaires  choisis  pour  cette  mis- 
sion se  rendirent  au  Palais-Royal.  Le  duc 
d'Orléans  leur  dit  que  c'était  Charles  X  lui- 
même  qui  réclamait  une  sauvegarde,  et 
tout  en  leur  donnant  ses  instructions,  il 
témoigna  pour  la  branche  aînée  des  senti- 
ments pleins  de  bienveillance.  M.  de  Schonen 
lui  ayant  demandé  ce  qu'ils  auraient  à  faire, 
si  on  leur  remettait  le  duc  de  Bordeaux.  «,Le 
«  duc  de  Bordeaux!  s'écria  vivement  le 
«  prince,  mais  c'est  votre  roi!  »  La  duchesso 
d'Orléans  était  présente.  Profondément 
attendrie,  elle  s'avança  vers  son  époux  et 
se  jeta  dans  ses  bras  en  disant  :  «  Ah  !  vous 
«  êtes  le  plus  honnête  homme  du  royaume.  » 

Le  duc  d'Orléans  avait  préparé  toutes 
choses  pour  l'embarquement  et  l'exil  de  la 
dynastie  vaincue.  Le  général  Hulot  fut  en- 
voyé à  Cherbourg,  et  reçut  le  commandement 
des  quatre  départements  qui  séparent  la 
capitale  de  la  mer,  dans  la  direction  de  la 
Grande-Bretagne.  On  enjoignit  aussi,  dès  le 
2  août,  à  M.  Dumont  d'Urville  de  partir  pour 
le  Havre  en  toute  hâte  et  d'y  fréter  deux 
bâtiments  de  transport. 

En  même  temps  on  imprimait  dans  le 
Coumer  français^  feuille  dévouée  à  l'établis- 
sement d'une  dynastie  nouvelle,  un  article 
tendant  à  prouver  l'illégitimité  du  duc  de 
Bordeaux  ' . 


*  Les  propositions  que  M.  le  duc  de  Mort^raart  est  venu 
faire  à  la  Chambre  des  pairs  en  faveur  du  duc  de  Bor- 
deaux vont  ramener  l'attention  sur  une  question  qui  pourra 
être  enfin  examinée  et  discutée  librement.  Nous  nous  bor- 
nerons à  publier  aujourd'hui  la  première  pièce  insérée  dans 
les  journaux  anglais  du  temps;  elle  n'a  janiais  paru  en 
France,  sa  publication  est  tout  à  fait  opportune;  elle  com- 
plète les  rapprochements  qu'on  a  faits  jusqu'ici  entre  la 
famille  des  Stuart  et  celle  des  Gapet. 

Voici  la  teneur  de  ce  document,  intitulé  :  Protestation 
du  duc  d Orléans t  et  rendu  public  à  Londres  en  novem- 
bre 18:.^0; 

ft  S.  A.  R.  déclare  par  les  présentes  qu'il  proteste  for- 
mellement contre  le  procès-verbal  daté  du  '^  septembre 
dernier,  lequel  acte  prétend  établir  que  l'enfant  uomiiié 
Charles-Ferdinand-Dieudonné  cbt  tils  légitime  de  S.  A.  R. 
Madame  la  duchesse  de  Berri. 

H  Le  duc  d'Orléans  produira  en  temps  et  lieu  les  té- 
moins qui  peuvent  faire  connaître  l'origine  de  l'enfant  et 
de  sa  mère  ;  il  produira  toutes  les  pièces  nécessaires  pour 
rendre  mauile&te  que  la  duchesse  de  Berri  n'a  jamais  (Ho 
enceinte  depuis  la  mort  infortunée  de  son  époux,  et  il  si- 
gnalera les  auteurs  de  la  machination  dont  cette  très  faible 
princesse  a  clé  l'inslrunieut. 

«  En  attendant  qu'il  arrive  un  moment  favorable  pour 
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A  quatre  heures  du  soir,  les  commissaires 
se  mirent  en  route.  Il  était  nuit .  quand  ils 
atteignirent  les  avant-postes  de  Tannée 
royale.  Elle  campait  dans  la  forêt  à  droite 
et  à  gauche  de  la  route.  A  la  lueur  des  feux 
qui  étaient  allumés  de  distance  en  distance, 
les  commissaires  crurent  apercevoir  des 
visages  menaçants,  et  virent  briller  des  épées 
nues.  Us  gagnèrent  cependant  Rambouillet, 
protégés  par  le  nom  du  duc  de  Coigny.  Pré- 
venu de  leur  arrivée,  Charles  X  refusa  de  les 
recevoir.  Il  trouvait  étrange  qu'on  lui  en- 
voyât quatre  hommes  pour  le  garder  au 
milieu  de  son  armée.  Il  fit  répondre  aux 
commissaires  que  les  usages  de  sa  royale 
maison  ne  lui  permettaient  pas  de  leur  donner 
audience  à  pareille  heure,  mais  qu'il  leur 
offrait,  pour  la  nuit,  Fhospitalité  du  château. 

Les  commissaires  retournèrent  à  Paris  en 
toute  hâte,  et  coururent  rendre  compte  des 
résultats  de  leur  voyage.  Le  duc  d'Orléans, 
qui  était  au  lit,  alla  lui-même  ouvrir,  et  les 
reçut  sans  s'être  donné  la  peine  de  s'habiller. 
Les  deux  monarchies  étaient  ainsi  mises  en 
présence  :  à  Rambouillet,  le  respect  de  l'éti- 
quette poussé  jusqu'à  la  témérité;  au  Palais- 
Royal^  le  mépris  des  formes  poussé  jusqu'à 
l'oubli  des  plus  vulgaires  convenances.  Les 
commissaires  ne  manquèrent  pas  de  remar- 

dëvoiler  toute  cette  intrigue,  le  duc  d'Orléans  ne  peut 
s'empêcher  d'appeler  Taltention  sur  la  scène  fantastique 
qui,  d'après  le  susdit  procès-verbal,  a  été  jouée  au  pavillon 
Marsan. 

«  Le  Journal  de  Paris ^  que  tout  le  monde  sait  être  un 
journal  conâdenliel,  annonça  le  20  août  dernier  le  prochain 
accouchement  dans  les  termes  suivants  : 

«  Des  personnes  qui  ont  Thonneur  d'approcher  la  prin- 
«  cesse  nous  assurent  que  l'accouchement  de  S.  A.  R.  n'aura 
«  lieu  que  du  20  au  28  septembre.  » 

«  Lorsque  le  28  septembre  arriva,  que  3e  passa-t-il  dans 
les  appartements  de  la  duchesse? 

«  Dans  la  nuit  du  28  au  29,  à  deux  heures  du  matin, 
toute  la  maison  était  couchée  et  les  lumières  éteintes;  à 
deux  heures  et  demie  la  princesse  appela;  mais  la  dame 
de  Vathaire,  sa  première  femme  de  chambre,  était  endor- 
mie :  la  dame  Lemoine,  sa  garde,  était  absente,  et  le  sieur 
Deneux,  l'accoucheur,  était  déshabillé. 

(1  Alors  la  scène  changea  :  la  dame  Bourgeois  alluma 
une  chandelle,  et  toutes  les  personnes  qui  arrivèrent  dans 
la  chambre  de  la  duchesse  virent  un  enfant  qui  n'était  pas 
encore  détaché  du  sein  de  la  mère. 

u  Mais  comment  cet  enfant  était-il  placé? 

«  Le  médecin  Baron  déclare  qu'il  vit  l'enfant  placé  sur 
sa  mère  et  non  encore  détaché  d'elle. 

n  Le  chirurgien  Bougon  déclare  que  l'enfant  était  placé 
sur  sa  mère  et  encore  attaché  par  le  cordon  ombilioal. 


quer  le  contraste.  Ce  monarque  en  caleçon, 
qui  était  devant  eux,  leur  parut  plus  digne 
que  l'autre  de  commander  à  un  grand  peu- 
ple, en  vertu  d'un  droit  mystérieux.  Faibles 
esprits  qui,  dans  cette  religion  de  l'étiquette, 
n'avaient  vu  qu'une  monarchie  qui  s'écroule* 
en  un  jour,  tandis  qu'ils  auraient  pu  y  voir 
une  monarchie  qui  se  maintient  pendant 
plusieurs  siècles  !  Il  faut  à  l'enfance  des  so- 
ciétés des  grelots  dont  elle  s'amuse  et  qui  la 
puissent  étourdir.  Des  puérilités  tradition- 
nelles, voilà  de  quoi  se  compose  la  majesté 
des  rois.  Supprimer  la  sottise  humaine,  c'est 
supprimer  les  empires  qui  durent. 

Le  rapport  des  commissaires  trouva  le 
lieutenant-général  dans  des  dispositions  bien 
différentes  de  celles  qu'il  avait  manifestées 
la  veille  à  l'égard  de  sa  famille.  «  Qu'il  parte, 
«  s'écriait-il  avec  véhémence  ;  il  faut  abso- 
«  lument  qu'il  parte  :  il  faut  l'elTrayer!  » 
Mais,  pour  l'y  contraindre,  c'était  trop  peu 
d'une  pacifique  ambassade.  On  imagina  de 
la  soutenir  par  une  démonstration  menaçante. 
Le  cololiel  Jacqueminot  se  chargea  de  la 
provoquer.  Une  expédition  sur  Rambouillet 
avait  d'ailleurs  cela  d'utile  qu'elle  poussait 
hors  de  Paris  tous  les  hommes  effervescents. 
On' était  au  3  août;  le  lieutenant-général  se 
proposait  de  paraître  aux  yeux  des  députés 

«  Ces  deuï  praticiens  savent  combien  il  est  important  de 
ne  pas  expliquer  plus  particulièrement  comment  l'enfant 
était  placé  sur  sa  mère. 

«  Madame  la  duchesse  de  Reggio  fait  la  déclaration  sui- 
vante : 

«  J'ai  été  informée  sur-le-champ  que  S.  A.  R.  ressentait 
«  les  douleurs  de  l'enfantement;  j'accourus  auprès  d'elle  à 
a  l'instant  même,  et  en  entrant  dans  la  ciiambre  je  vis 
a  Tenfant  sur  le  lit  et  non  encore  détaché  de  sa  mère.  » 

«  Ainsi  l'enfant  était  sur  le  lit,  la  duchesse  sur  le  lit,  et 
le  cordon  ombilical  introduit  sous  la  couverture. 

«  Remarquez  ce  qu'observa  le  sieur  Deneux,  accoucheur, 
qui,  à  deux  heures  et  demie,  fut  averti  que  la  duchesse 
ressentait  les  douleurs  de  l'enfantement,  qui  accourut  sur- 
le-champ  auprès  d'elle  sans  prendre  le  temps  de  s'habiller 
entièrement,  qui  la  trouva  dans  son  lit  et  entendit  Tenfant 
crier; 

tt  Remarquez  ce  que  dit  madame  de  Goulard  qui,  à  deux 
heures  et  demie,  fut  informée  que  la  duchesse  ressentait 
les  douleurs  de  l'enfantement,  qui  vint  sur-le-champ  et 
entendit  l'enfant  crier; 

«  Remarquez  ce  que  vit  le  sieur  Franque,  garde-du-corps 
de  Monsieur,  qui  était  en  faction  à  la  porte  de  S.  A.  R., 
et  qui  fut  la  première  personne  informée  de  l'événement 
par  une  dame  qui  le  pria  d'entrer  ; 

«  Remarquez  ce  que  vit  M.  Laine,  garde  national,  qui 
était  en  faction  à  la  porte  du  pavillon  Marsan,  qui  fut  in- 
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dans  l'éclat  de  sa  dignité  récente  :  une  diver- 
sion pouvait  être  nécessaire.  On  envoya  dans 
tous  les  quartiers  des  hommes  qui  criaient  : 
«  Charles  X  menace  Paris!  A  Rambouillet! 
«  k  Rambouillet!  »  Au  Palais-Royal,  on 
avait  fait  apporter  de  chez  l'armurier  Lepage 
une  grande  corbeille  remplie  de  pistolets, 
que  M.  de  Rumigny  distribuait,  avec  des  pa- 
quets de  poudre,  aux  élèves  de  l'École  poly- 
technique. Le  rappel  battit  dans  Ia>  capitale 
comme  aux  jours  de  grands  dangers,  et  la 
\'ilIo  entière  s'émut.  Il  y  avait  au  fond  du 


Le  général  Pojol.  (ITIMSiZ.) 

peuple  ce  bouillonnement  qui  se  voit  au  sor- 
tir des  agitations.  L'idée  d'une  -  campagne 


vite  par  une  dame  à  monter,  n 
chambre  de  la  (iriacesse,  ou  il 
Deux  et  uQe  autre  personne,  et  q 
observa  que  la  pendule  marquai 


outa,  Tut  introduit  dans  la 
l'y  avait  que  le  sieur  De- 
ll, au  moment  oii  il  entra, 
deux  heures  trente-cinq 


«  Remarquei  ce  que  vit  le  médecin  Baron,  qui  arriva  A 
deux  heures  trente-cinq  minutes,  et  le  cliirurgian  Bougon 
qui  arriva  quelques  instants  après; 

■  Remarque!  ce  que  vit  le  maréchal  Suchet  qui  était  logé 
par  ordre  du  roi  au  jiavillon  de  Flore,  et  qai,  au  premier 
avis  que  S.  A.  R.  ressentait  les  douleure  de  l'enfantement, 
se  rendit  en  toute  hâte  à  son  appartemeol,  maia  n'arriva 
qu'i  deux  heures  quarante-cinq  minutes,  at  qui  fut  appelé 
pour  assister  à  la  section  du  cordon  ombilical  quelques 
minutes  après; 

u  Remarquez  ce  qui  doit  avoir  été  vu  par  le  maréchal 


révolutionnaire  aux  environs  de  la  capitale 
flattait  rimagioation  mobile  des  Parisiens, 
et  semblait  leur  promettre  dans  un  acte  de 
patriotisme  une  partie  de  plaisir.  Bientôt 
tout  Paris  fut  sur  pied.  On  ne  rencontrait 
dans  les  rues  que  jeunes  gens  faisant  briller 
sur  leur  habit  noir  des  baudriers  de  gendar- 
mes, qu'ouvriers  en  veste  portant  des  casques 
et  armés  de  lances  ou  de  carabines.  Pour  se 
procurer  des  chevaux  au  manège  de  Kuntz- 
mann,  quelques  élèves  de  Tlïcole  polytech- 
nique n'eurent  qu'à  signer  leur  nom,  en  in- 
diquant leur  qualité,  au  bas  d'un  billet  ainsi 
conçu  :  «  Bon  pour  un  cheval.  »  C'était  un 
immense  désordre.  Le  patriotisme  de  ces 
recrues  d'un  nouveau  genre  éclatait  en  rires 
bruyants,  en  paroles  touchantes,  en  confuses 
clameurs.  Les  hommes  habiles,  qui  avaient 
compté  sur  la  frivolité  de  l'esprit  français, 
purent  se  féliciter  de  leur  clairvoyance.  Ils 
avaient  amené  ,ie  peuple  k  parodier  sa  propre 
grandeur  ! 

Le  commandeinent  de  cette  expédition  fut 
donné  au  général  Pajol,  dont  le  Palais-Royal 
se  déliait  et  qu'on  était  bien  aise  de  compro- 
mettre à  la  fois  et  d'éloigner.  Mais,  pour 
surveiller  ses  démarches,  on  le  crut  du  moins, 
le  colonel  Jacqueminot  dut  faire  partie  de 
l'expédition  et  résigna  ses  fonctions  de  com- 
missaire. 

Quant  au  général  Lafayetlc,  absorbé  par 
une  foule  de  préoccupations  futiles,  il  ne  vit 
dans  un  mouvement  si  bien  préparé  quej'élan 
volontaire  de  la  population,  et  il  donna  ordre 
qu'on  lit  passer  sous  le  commandement  du 
général  Pajol  cinq  cents  hommes  pur  légion. 


de  Coigny,  qui  était  logé  aux  Tuileries  par  ordre  du  roi, 
qui  fut  appelé  lorsque  S.  A.  R,  était  délivrée,  qui  se  ren- 
dit eu  hâte  à  son  appartement,  mais  qui  n'arriva  qu'un 
moment  après  que  la  section  du  cordon  avait  eu  liL>u; 

u  Remarquez  enQu  ce  qui  l'ut  va  par  toutes  les  personnes 
qui  furent  introduites  aprè^  deux  heures  et  demie  jusqu'au 
moment  de  la  section  du  cordon  ombilical,  qui  eut  lieu 
quelques  minutes  après  deux  heures  ti'ois  quarts.  Mait 
ou  étaient  donc  les  parents  de  la  princeiise  pendant  cette 
bcéne,  qui  dura  au  moins  vingt  minutes?  Pourquoi,  du- 
rant un  si  long  espace  de  temps  atTecltreut  ils  de  l'aban- 
donner aux  mains  de  personnes  étrangères,  de  senlinellea 
et  de  militaires  de  tous  les  rangs?  Ctt  abandon  alTecté 
n'est-il  pas  précisément  la  preuve  la  plus  corapicte  d'une 
fraude  grossière  et  manifeste?  N'eal-il  pas  évideut  qu'après 
avoir  arrangé  la  pièce,  ils  se  retirèrent  à  deui  heures  et 


HISTOIRE  DE  DIX  ANS 


133 


Hais  des  craintes  U'ës  vives  te  lourmeotaient  : 
lancer  celte  année  de  hasard  contre  des  trou- 
pes braves,  bien  disciplinées,  combattant  en 
rase  campagne,  n'était-ce  pas  l'exposer  à  une 
afTreuse  boucherie?  Aussi,  en  même  temps 
qu'il  signait  des  ordres  si  imprudents,  il  en- 
voyait M.  Frédéric  Degeorge  prescrire  à  la 
garde  nationale  d'Arras  et  h  celle  d'Amiens 
de  se  mottre  en  marche  pour  secourir, 
l'armée  expéditionnaire  qui,  disait-il, 
risquait  fort  d'être  taillée  en  pièces. 

Cependant,  vers  six  heures  du  ma- 
tin, une  grande  foule  stationnait  aux 
abords  du  Palais-Bourbon.  On  avait 
annoncé  une  séance  publique.  Les 
hommes  qui  avaient  pris  lu  révolution 
au  sérieux  faisaient  remarquer  avec 
amertume  qu'il  n'était  pas  convenable 
de  donner  à  l'ouverture  des  Chambres 
la  date  que  Charles  X  avait  fixée  ;  qu'il 
y  avait  dans  cette  continuation  du  passé 
quelque  chose  d'extraordinaire,  et  qu'on 
ferait  bien  de  prendre  garde  aux  com-  , 
mencements...  Mais  ces  observations 
chagrines  se  perdaient  dans  l'ivresse 
d'un  si  récent  triomphe.  Enfin,  les  por- 
tes du  palais  s'ouvrirent,  et  les  députés 
arrivèrent  successivement.  A  quelques 
pas  de  M.  Laflitte,  qui  s'avançait  appuyé 
sur  le  bras  de  M.  Vassal,  M.  de  Mar- 
tignac  se  promenait  seul  et  pensif- 
HM.  Gnizot,  Dupin,  Casimir  Périer, 
Sébastian!,  n'avaient  rien  gardé  de 
leurs  terreurs  et  avaient  le  visage 
rayonnant  des  victorieux.  MM.  Berryer, 
Jacquinot  de  Pampelume,  Roger,  de 
Bois-Bertrand,  Arthur  de  la  Bourdonnaye, 
s'entretenaient  à  l'écart,  et  leurs  figures  abat- 
tues contrastaient  avec  la  physioQomie  géné- 


ilenù«,  et  que,  plac^  dans  nn  appartement  Toisin,  ils  atten- 
dirant  le  moment  d'entrer  en  icine  et  de  Joner  lea  rAles 
qa'iii  l'étaient  aiBÏgnda. 

<c  Et  eu  effet,  rit-on  jamais,  loreqn'uae  femme  de  quel- 
que claise  que  ce  soit  était  sur  le  point  d'accoucher,  que 
pendant  la  nuit  les  lumières  fussent  éteintes,  que  les  femmes 
placées  auprès  d'elle  fiui  eot  eadormies,  que  celle  qui 
était  plui  spécialement  chargée  de  la  soigner  s'éloigoàt, 
qne  son  acconcheor  fût  déahabillé,  et  que  sa  famille,  habi- 
tant sous  ta  même  toit,  demeur&t  plus  de  TÎn^  minutes 
■ans  donner  signe  de  vie. 


raie.  Les  pairs  de  France  parurent  à  leur  tour. 
Enfin  le  diic  d'Orléans  entra,  suivi  du  duc  de 
Nemours,  monta  lentement  l'estrade,  et  s'as- 
sit.aur  un  pliant.  Derrière  lui  était  un  trône 
de  velours  brodé  de  fleurs  de  lys  d'or  et  sur- 
monté d'un  dais  couronné.  De  toutes  parts 
s'élevèrent  des  cris  et  des  applaudissements, 
comme  on  en  fait  entendre  h  l'avènement  de 


Le  général  Jacqueminot 

tous  les  princes.  Le  discours  du  lieutenant- 
général  fut  beaucoup  moins  réservé  que  celui 
qu'il  avait  prononcé  le  31 ,  quand  la  situation 


•  s.  A.  R.  le  duc  d'Orléans  est  convaincn  que  la  nalion 
frauçaiae  et  tous  les  souverains  de  l'Europe  sentiront 
toutes  les  conséquences  dangereuses  d'une  fraude  si  au- 
dacieuse et  si  contraireaui  principes  de  la  monarchie 
héréditaire  et  légitime. 

■  Deja  1b  France  et  l'Europe  ont  été  victimes  de  l'usur- 
pation de  Bonaparte.  Certainement  une  nouvelle  usurpa- 
tion de  la  part  d'un  prétendu  Henri  V  ramènerait  les 
mêmes  malheurs  sur  la  France  et  sur  l'Europe. 

■  Fait  à  Paris,  le  30  septembre  IH-XI.  m 

(Courcier  Françaù  du  2  août  1830.) 
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des  choses  était  encore  tout  à  fait  incertaine. 
C'est  ainsi  qu'il  parla  de  la  liberté  menacée, 
et  de  l'odieuse  interprétation*  donnée  à  l'ar* 
ticle  14.  Toutefois  il  fit  allusion,  en  termes 
convenables,  à  certaines  infortunes  augustes; 
mais,  tout  en  déclarant  qu'il  les  déplorait,  il 
annonça  d'un  ton  solennel  à  la  Chambre 
qu'il  avait  ordonné  le  dépôt  dans  les  archives 
de  l'acte  d'abdication  de  Charles  X  et  du  Dau- 
phin. Pour  ce  qui  était  du  motif  de  ce  dépôt, 
la  reconnaissance  tacite  du  principe  de  légi- 
timité, il  ne  s'en  expliqua  pas.  Ce  dépôt  de- 
vait-il profiter  au  duc  de  Bordeaux  ou  à  un 
autre?  Sur  ce  point,  le  duc  d'Orléans  laissait 
les  esprits  dans  le  doute. 

En  attendant,  tout  se  préparait  pour  l'ex- 
pédition de  Rambouillet.  Une  multitude  fré- 
missante couvrait  la  place  Louis  XV  et  dé- 
bordait dans  les  Champs-Elysées.  Fiacres, 
omnibus,  cabriolets,  voitures  de  toute  espèce, 
avaient  été  mis  en  réquisition  pour  transpor- 
ter le  gros  de  l'armée.  On  arrêtait  les  équi- 
pages des  grands  seigneurs,  et  des  hommes 
du  peuple  les  faisant  descendre,  montaient 
à  leur  place.  Avocats,  médecins,  bourgeois 
de  toutes  les  professions,  jeunes  gens  de 
toutes  les  classes,  se  coudoyaient  dans  ce 
vaste  pêle-mêle,  d*oii  sortait  un  indéfinissable 
bourdonnement.  A  trois  heures  la  colonne 
se  mit  en  marche.  Elle  se  coniposait  de  quinze 
mille  hommes  environ.  A  l'avant-garde  mar- 
chaient le  colonel  Jacqueminot,  George  La- 
fayette,  et  le  général  en  chef  qui,  n'ayant  pu 
avoir  son  équipement  que  pièce  à  pièce,  avait 
dû,  pour  le  compléter,  emprunter  au  ban- 
quier Rothschild  ses  épaulettes  de  consul 
d'Autriche.  Jamais  expédition  ne  fut  plus 
précipitée,  plus  irréfléchie.  A  la  barrière  des 
Bons-Uommes,  le  général  ayant  demandé 
une  carte  du  pays,  il  se  trouva  que  personne 
n'avait  songe  à  se  munir  de  cet  indispensable 
élément  de  toute  opération  de  guerre.  Un 
aide-de-camp  du  général  Pajol  fut  envoyé 
en  avant  pour  se  procurer  une  carte,  qu'il 
obtint  à  la  manufacture  de  Sèvres,  de  M.  Du- 
mas, membre  de  l'Institut,  sur  un  bon  por* 
tant  la  toute-puissante  qualification  d'élève 
de  l'Ecole  polytechnique 


Ainsi,  des  milliers  d'hommes  entrepre- 
naient une  route  de  quinze  lieues,  sans  di- 
rection, sans  vivres,  sans  argent,  dans  un 
pays  dont  le  passage  des  troupes  avait  épuisé 
les  ressources.  Il  y  avait  encore  à  Versailles, 
que  l'expédition  devait  traverser,  les  débris 
de  deux  régiments.  Était-il  prudent  de  les 
laisser  derrière  soi?  Cette  réflexion,  faite  par 
M.  Dupoty,  fut  communiquée  au  général 
Pajol  par  un  élève  de  l'École  polytechnique, 
et  ils  se  rendirent  tous  les  trois  à  la  caserne 
d'Anjou.  Or,  telle  était  la  démoralisation  des 
troupes,  que  la  démarche  audacieuse  de  ces 
trois  hommes  ne  rencontra  pas  le  moindre 
obstacle.  Les  soldats  offrirent  eux-mêmes 
leurs  armes,  qui  furent  sur-le-champ  distri- 
buées au  peuple,  et  ils  partirent  pour  Meaux, 
tandis  que  le  général  Pajol,  suivi  de  ses  deux 
lieutenants  improvisés,  rejoignait  la  colonne. 

Les  hommes  de  Texpédition  arrivèrent  à 
trois  quarts  de  lieue  de  Rambouillet,  haras^ 
ses,  affamés,  et  dans  le  plus  épouvantable 
désordre.  La  municipalité  de  Versailles  de- 
vait livrer  six  mille  rations  :  elles  n'avaient 
point  été  livrées.  Pour  comble  de  malheur, 
la  colonne  s'était  grossie  de  tous  les  aventu- 
riers qui  venaient  la  rejoindre  à  travers 
champs,  et  de  deux  mille  volontaires  rouen- 
nais  qui  avaient  marché  au  secours  de  Paris. 
Rencontrés  à  Saint-Germain  par  M.  Laper- 
che,  que  le  lieutenant-général  lui-même  leur 
avait  envoyé,  ils  avaient  rejoint  à  Trappes 
les  derrières  de  l'armée  dont  ils  formaient  le 
corps  de  réserve.  A  Saint-Cyr,  M.  Degousée 
enleva  huit  pièces  de  canon  appartenant  à. 
l'École  :  c'était  toute  l'artillerie  de  l'expédi- 
tion. 

Un  peu  en  avant  de  Rambouillet,  la  tête 
de  la  colonne  fut  dépassée  par  une  voiture 
qui  allait  avec  une  extrême  vitesse.  Cette 
voiture  ramenait  à  Rambouillet  le  maréchal 
Maison  et  MM.  Odilon  Barrot  et  de  Schonen. 
A  Coignères,  ils  trouvèrent  les  chevaux  de 
poste  retenus  par  le  général  Boyer  et  le  frère 
de  M.  Cadet-Gassicourt.  La  présence  de  ces 
deux  voyageurs  mystérieux  les  frappa  de 
surprise,  et  ce  ne  fut  qu'après  avoir  donné 
la  consigne  de  ne  laisser  passer  personne,. 
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que    les    commissaires    continuèrent    leur 
route. 

La  nuit  ayant  surpris  Texpédition  à  Coi- 
gnières,  le  général  Pajol  ordonna  une  halte. 
Il  regardait  la  défaite  comme  inévitable  en 
cas  d'attaque;  mais  il  était  dans  les  habi- 
tudes de  sa  vie  militaire  de  jouer  avec  la 
fortune  et  de  la  braver.  Il  comptait,  d'ail- 
leurs, sur  la  démoralisation  de  la  garde 
royale,  et  on  l'entendit  répéter,  à  plusieurs 
reprises  :  «  Troupes  démoralisées,  troupes 
perdues.  » 

Cependant,  quelques  jeunes  gens  qui  con- 
naissaient les  lieux,  vinrent  dire  au  général 
Excelmans  qu'il  fallait  se  porter  en  avant; 
que  les  tirailleurs  trouveraient  un  abri  sûr 
dans  la  Forêt-Verte^  située  au  delà  de  Coi- 
gnières;  qu'ils  pourraient  de  là  menacer  sé- 
rieusement le  château  de  Rambouillet;  que 
c'en  était  fait  des  Parisiens,  au  contraire, 
s'ils  restaient  campés  dans  une  plaine,  où  il 
suffirait,  pour  les  mettre  en  déroute,  d'une 
charge  de  cavalerie.  Sur  cet  avis,  le  général 
Excelmans  donna  l'ordre  à  l'avant-garde  de 
continuer  son  mouvement.  Elle  avait  à  peine 
fait  quelques  pas,  qu'elle  rencontra  des  hom- 
mes qui  revenaient  en  toute  hâte  de  Ram- 
bouillet et  apportaient  la  nouvelle  du  départ 
de  Charles  X.  Ceux  qui  marchaient  au  pre- 
mier rang  tirèrent  leurs  fusils  en  l'air,  en 
signe  de  triomphe.  Ceux  qui  suivaient,  de 
leur  côté,  crurent  que  le  combat  s'engageait. 
L'émotion  gagnant  de  proche  en  proche,  le 
désordre  fut  bientôt  universel.  Pour  protéger 
des  troupes  naturellement  indisciplinabies, 
le  général  Pajol  fit  ranger  en  ligne,  de  ma- 
nière à  leur  servir  de  rempart,  les  voitures 
qui  les  avaient  transportées.  On  s'aperçut 
enfin  que  ce  n'était  qu'une  fausse  alerte,. et 
on  bivouaqua  sur  la  route. 

Comme  les  vivres  manquaient,  les  uns 
pillèrent  des  maisons  en  passant,  les  autres 
se  répandirent  dans  la  campagne  et  en  rap- 
portèrent des  moutons  qu'on  fit  rôtir  au  feu 
des  bivouacs. 

Mais  ces  ressources  étaient  insuffisantes, 
et  le  pain^  attendu  de  Versailles,  n'arrivait 
pas.  M.   Gharras  partit  pour  connaître  les 


causes  de  ce  retard.  Arrivé  à  Trappes  au  mi- 
lieu de  l'arrière-garde,  il  se  fait  conduire 
auprès  du  général  Excelmans,  qu'il  trouve 
roulé  dans  son  manteau  et  couché  sous  un 
arbre  ;  il  lui  apprend  le  but  de  sa  mission. 
Alors,  d'un  ton  où  éclatait  la  colère  :  «  Mon- 
((  sieur,  lui  dit  le  général,  si  à  quatre  heures 
«  du  matin  les  voitures  ne  sont  pas  en  mar- 
«  che,  je  vous  ordonne  de  faire  fusiller  le 
«  préfet  de  Versailles.  —  Voulez-vous  me 
«  donner  cet  ordre  par  écrit?  —  C'est  inutile, 
«  faites  toujours.  »  M.  Charras  poursuivit 
sa  route  :  à  la  barrière  de  Versailles,  où  était 
un  poste  de  gardes  nationaux,  il  demanda 
deux  hommbs  qui  l'accompagnèrent  à  la  pré- 
fecture. Il  était  une  heure  du  matin  :  le  con- 
cierge refusait  d'ouvrir;  on  le  menaça,  il  eut 
peur,  prit  une  lampe,  et  introduisit  dans  la 
chambre  du  préfet,  l'élève  de  l'École  poly- 
technique. «  Où  sont  les  dix  mille  rations  de 
((  pain  qui  devaient  partir  dans  la  journée, 
«  dit  le  jeune  homme  en  entrant!  »  Réveillé 
en  sursaut  et  frappé  de  surprise,  le  préfet 
répondit  qu'il  n'était  arrivé  à  Versailles  que 
de  la  veille,  et  qu'il  avait  fait  de  son  mieux. 
c(  Votre  place,  répliqua  le  messager  avec 
((  une  brusquerie  que  justifiaient  les  circon- 
((  stances,  votre  place  n'est  pas  au  lit,  mais 
«  là  où  se  confectionnent  les  rations,  »  et  il 
exposa  l'ordre  qu'il  avait  reçu.  Au  ïaoi  fusil- 
ler, le  préfet  sauta  rapidement  à  bas  de  son 
lit,  en  promettant  qu'avant  une  heure  les 
voitures  seraient  en  marche  pour  Rambouil- 
let. «  J'attendrai  pour  vérifier  le  fait,  dit 
«  l'aide-de-camp  d'un  ton  sévère.  »  La  phy- 
sionomie de  la  révolution  de  juillet  est  tout 
entière  en  de  semblables  scènes,  et  rien  ne 
montre  mieux  quel  parti  aurait  pu  tirer  des 
forces  nées  de  l'insurrection  un  homme  ca- 
pable de  les  diriger.  Il  faisait  grand  jour 
quand  l'aide-de-camp  du  général  Pajol  le  re- 
joignit à  Coignères.  La  nuit  n'avait  amené 
aucun  accident  fâcheux.  Parmi  les  hommes 
de  l'expédition,  beaucoup,  accablés  de  fati- 
gue, s'étaient  laissé  tomber  dans  les  champ:> 
de  blé  qui  bordaient  la  route  et  s'y  étaient 
endormis. 

De  tels  ennemis  étaient  à  coup-sùr  peu 


136 


LOUIS  BLANC 


formidables.  Et  pourtant,  la  seule  nouvelle 
de  leur  voisinage  mit  tout  en  rumeur  au  chA- 
teau  de  Rambouillet.  On  y  délibérait  dans 
d'inexprimables  angoisses.  Les  uns  voulaient 
qu*on  y  attendit  de  pied  ferme  tous  les  ha- 
sards. Ne  pouvait-on  espérer  de  prochains 
renforts?  Fallait-il  jouer  sur  une  panique  les 
destinées  de  la  monarchie?  Une  retraite  sur 
la  Loire  serait  toujours  possible;  et  la  Ven- 
dée, en  désespoir  de  cause,  ne  gardait-eUe 
pas  à  la  royauté  poursuivie  des  refuges  et 
des  vengeurs?  D'autres  conseillaient  une 
prompte  fuite.  Us  représentaient  que  Fin- 
surreotion  gagnait  au  loin  les  campagnes  ; 
que  les  Parisiens  étaient  peut-être  au 
nombre  de  80,000  hommes;  qu'une  fois  la 
retraite  coupée,  il  nV  aurait  aucun  quar. 
tier  à  attendre  du  vainqueur,  et  qu'on  ne 
saurait  trop  tôt  soustraire  à  la  fureur  des 
rebelles  le  frêle,  le  dernier  rejeton  de  tant 
de  rois. 

Aussi  bien,  la  fidélité  commençait  à  se  dé- 
courager. On  racontait,  il  est  vrai,  qu'un 
soldat  s'était  brùIé  la  cervelle  pour  se  punir 
d  un  moment  de  faiblesse,  et  que  l'artillerie 
ne  comptait  qu'un  seul  déserteur.  Mais  des 
émissaires  euvovés  de  Paris  ne  cessaient  de 
soufLler  la  désertion  parmi  les  troupes.  La 
division  de  grosse  cavalerie,  commandée  par 
le  général  Bordesoulle,  avait  déserté  en 
masse.  Déjà  quelques  officiers  parlaient  de 
leur  licenciement  probable  et  commençaient 
à  se  préoccuper  de  leur  avenir.  Ceux,  et  c'é- 
tait le  plus  grand  nombre,  qui,  témoins  des 
malliours  de  la  famille  rovale,  auraient  no- 
blement  oublié  qu'ils  en  étaient  victimes, 
n-marquaient  avec  amertume  l'absence  de 
plusieurs  grands  personnages  qui  n'avaient 
jamais  manqué  aux  fêtes  de  la  monarchie. 
Outiques  hommes  de  Cour  venaient-ils  à 
passt  r,  dans  un  costume  élégant,  au  milieu 
de  ces  militaires  aux  vêlemejals  souillés,  les 
murmures  redoublaient.  Et  puis,  où  était  le 
roi?  où  était  le  Dauphin!  i)uoi!  ces  princes 
qui  Y.^uUûent  qu'on  mourut  pour  eux,  ne  se 
montraient  pas  à  cheval.  Tépée  à  la  main,  et 
iiis'^'Csês.  s'il  le  fallait,  à  combattre  et  à  mou- 
rir* Quelle  honte  y  aurait-il,  après^tout,  & 


abandonner  un  monarque  qui  s'abandonnait 
lui-même? 

A  Feffet  de  ces  discours  s'ajoutait  Tim* 
pression  produite  par  la  nouvelle,  déjà 
connue,  de  l'abdication,  et  parles  conjectures 
que  faisaient  naître  les  voyages  mystérieux 
du  comte  de  Girardin.  On  se  demandait  s'il 
n'était  pas,  entre  Charles  X  et  le  duc  d'Or- 
léans, l'intermédiaire  de  quelque  correspon- 
dance secrète.  Tout  cela  sentait  à  augmenter 
l'hésitation. 

Le  général  Vincent  avait  désapprouvé  les 
ordonnances;  mais  il  jugeait  que  ceux  qui 
les  avaient  faites,  se  devaient  au  moins  de 
les  soutenir  avec  vigueur.  Sachant  ce  qui  se 
passait,  et  que  les  Parisiens  étaient  en  route 
pour  Rambouillet,  il  se  mit  en  devoir  de 
prendre  l'offensive  ;  mais  comme  il  donnait 
l'ordre  de  marcher,  le  général  Bordesoulle 
vint  lui  dire,  de  la  part  du  roi,  d'arrêter  le 
mouvement. 

Il  n'y  avait  pourtant  plus  pour  la  royauté 
que  deux  partis  à  prendre  :  fuir  on  avancer.  A 
dix  heures  du  matin,  en  effet,  le  colonel 
Poque  était  arrivé  aux  avant-postes,  et  on 
l'avait  vu,  laissant  derrière  lui  une  petite 
bande  d'insurgés  qu'il  commandait,  venir 
planter  un  drapeau  tricolore  dans  la  grande 
avenue,  à  quelque  pas  d'un  peleton  de  gardes- 
du-corps.  Il  s'annonçât  comme  pariemen- 
taire,  et  il  avait  envové  demander  une  en- 
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trevue.  Le  général  Vincent,  sous  les  ordres 
duquel  M.  Poque  avait  été  maréchal-des- 
logisen  1814,  se  refusa  formellement  à  des 
pourparlers  qu'il  croyaitdangereux;  et,  après 
plusieurs  refus  successifs,  il  menaça  M.  Po- 
que de  le  faire  coucher  en  joue,  s'il  nei  con- 
sentait à  se  retirer.  M.  Poque  n*avait  en  ce 
moment  auprès  de  lui  qu*un  brigadier  de 
cuirassiers  qui  s'était  rangé  du  côté  de  l'in- 
surrection, et  qui  l'avait  suivi.  Il  engage  ce 
brigadier  à  se  retirer  :  mais  celui-ci  refuse, 
et  lui-même  il  croise  les  bras  avec  une  froide 
intrépidité.  Feu  !  crie  alors  le  général  Vincent 
aux  Suisses  qui  bordaient  la  route.  Le  cheval 
du  brigadier  est  tué,  et  le  colonel  Poque  re- 
çoit une  balle  à  la  cheville  du  pied  gauche.  On 
le  lit  transporter  aux  communs  du  château. 
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i,  Hcs3i«ni-«,  dit  Ufa^ette.  (Page  113.) 


Ea  ajkfi'enant  celle  nouvetlti,  Charles  X 
témoigna  ia  plus  vive  émolioo.  Il  envoya 
exprimer  ses  regrets  au  colonel  par  le  gé* 
néral  TrogofT,  et  le  fil  soigner  par  son  propre 
chirurgien.  Madame  Gontaut,  de  son  cdté, 
rendit  visite  au  blessé,  et  se  chargea  d'écrire 
à  la  mbre  du  colonel  Poque,  au  fond  des 
Pyrénées,  pour  la  rassurer  sur  l'état  de  son 
fils.  Qu'on  juge  de  l'impression  que  des 
scènes  de  cette  nature  devaient  laisser  dans 
l'esprit  du  so'.dat  ! 


Telle  était  la  situation  de  la  famille  royale 
etdes  troupes,  braque  les  Parisiens  s'étaient 
mis  en  marche  pour  Rambouillet.  Ce  fut 
à  l'issue  de  son  dîner  que  Charles  X  fut 
instruit  de  leur  approche.  Les  courtisans 
diparurent  l'un  après  l'autre,  et  quelques- 
uns  avec  une  précipitation  si  honteuse,  qu'ils 
oublièrent  leurs  chapeaux  à  plumes  blan- 
ches. MM.  Maison,  de  Schonen,  Odîlon 
Barrot,  arrivèrent  à  neuf  heures.  Onles  intro- 
duisit au  château,  après  leur  avoir  fait  p.nr- 
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courir  lentement  le  parc,  afin  qu'ils  pussent 
j uger  par  eux-mêmes  des  forces  dont  Charles  X 
était  encore  en  état  de  disposer. 

Charles  X  les  reçut. avec  une  brusquerie 
di  n'était  point  dans  ses  habitudes.    Sa  séré- 
nité ne  Tavait  point  abandonné,  tant  que 
Forage  n'avait  grondé  que  sur  sa  tète  et  sur 
celle  de  son  fils.  Sa  dévotion,  je  Tai  dit,  lui 
faisait  regarder    sou  malheur    comme   un 
châtiment  que  lui  infligeait  la  Providence. 
Mais  quel  crime  avfiit  commis  cet  enfant 
qu'on  voulait  offrir  en  holocauste  à  des  ran- 
cunes déjà   si   largement    satisfaites?   Les 
exigences  naturelles  de  la  victoire  se  pei- 
gnaient dans  cet  esprit  exalté  comme   des 
violences  impies.    Toujours  confiant,  d'ail- 
leurs, dans  les  dispositions  qu'il  supposait 
au  duc  d'Orléans,  il  ne  pouvait  comprendre 
dans  quekbut  on  troublait  son  repos.  «  Que 
«  me  voulez-vous^  Messieurs,  dii-il  en  aper- 
ce cevant  les  commissaires?  Tout  est  réglé 
«  maintenant,  et  je  me  suis  entendu  avec 
«  mon  lieutenant-général.  —  Mais,  sire,  ré- 
«  pondit  le  maréchal  Maison,  c'est  précisé- 
«  ment  lui  qui  nous  envoie,  pour  prévenir 
«  votre   majesté    que   le  peuple   de  Paris 
«  marche  sur  Rambouillet,  etpourlasup- 
«  plier  de  ne  point  s'exposer  aux  suites  d'une 
«  attaque  furieuse.  »  Charles  X,  se  croyant 
alors  trompé,  laissa  éclater  son  ressentiment 
avec  violence,  et  le  maréchal  Maison,  qui 
s'était  présenté  le  premier,  fut  si  intimidé, 
qu'il  alla  se  placer  derrière  M.  de  Schonen  ; 
M.  Odilon  Barrot  prit  la  parole  avec  assu- 
rance. Il  parla  des  horreurs  de  la  guerre 
civile,  du  danger   de  braver  des  passions 
encore  incandescentes.  Et  comme  Chai*les  X 
insistait  sur  les  droits  du  duc  de  Bordeaux, 
formellement  réservés  par  l'acte  d'abdication, 
l'orateur  lui  représenta  d'une  voix  caressante 
que  ce  n'était  pas  dans  le  sang  qu'il  fallait 
placer  le  trône  de  Henri  V.  —  «  Et  soixante 
«  mille    honmies    menacent    Rambouillet, 
«  ajouta  le  maréchal  Maison.  »  A  ces  mots, 
le  roi,  qui  marchait  à  grands  pas,  s'arrête, 
et  fait  signe  au  maréchal  Maison  qu'il  désire 
l'entretenir  en   particulier.  Après  quelques 
moments  d'hésitation,  le  maréchal  v  consent. 


Alors,  le  regardant  fixement:  a  Monsieur, 
«  lui  dit  le  roi,  je  croisa  votre  loyauté;  je 
«  suis  prêt  à  me  fier  à  votre  parole  :  est-il 
«  vrai  que  l'armée  parisienne  qui  s'avance 
«  soit  composée  de  soixante  mille  hommes? 
«  —  Oui,  sire.  »  Charles  X  n'hésita  plus. 

On  avait  lu  aux  troupes  la.  lettre  du  roi  à 
son  altesse  le  duc  d'Orléans.  Le  duc  de 
Luxembourg  publia  .un  ordre  du  jour 
pour  apprendre  aux  gardes  que  leur  po- 
sition sous  Henri  Y  serait  la  même  que 
sous  Charles  X,  tant  le  vieux  monarque 
avait  de  peine  à  se  persuader  qu'il  pût 
avoir  un  successeur  dans  le  lieutenant- 
général!  Il  le  croyait  si  peu,  qu'il  chargea 
M.  de  Girardin  d'aller  prendre  à  Paris  six  cent 
mille  francs  sur  le  trésor,  et,  comme  il  lui 
était  revenu  qu'on  craignait  qu'il  n'emportât 
les  diamants  de  la  couronne,  il  repoussa  cette 
supposition  avec  beaucoup  de  véhémence  et 
de  dignité.  Pourquoi  d'ailleurs  aurait-il  em- 
porté les  diamants  qu'il  savait  faire  partie  de 
l'héritage  dç  son  petit-fils? 

Le  départ  ayant  été  résolu  sur  l'avis  du 
duc  de  Raguse  lui-même,  Charles  X  se  mit 
en  route  pour  Maintenôn  avec  sa  famille.  Des 
chasseurs  de  la  ligne,  des  hussards  et  des 
lanciers  formaient  l'avant-garde  ;  puis,  pré- 
cédées et  suivies  par  les  gardies-du-coprs, 
venaient  les  voitures  renfermant  :  la  première 
le  petit-fils,  et  la  seconde  l'aïeul,  un  enfant 
et  un  vieillard  :  toute  la  monarchie.  Quatre 
régiments  d'infanterie  de  la  garde,  les  gen- 
darmes des  chasses  etJ'artillerie  légère,  com- 
posaient le  corps  d'armée.  Un  régiment  de 
dragons  fermait  la  marche  de  ce  cortège, 
qui  déjà  était  un  convoi  funèbre.  Sur  la  route 
se  trouvaient  plusieurs  châteaux.  Nul  d'entre 
leurs  possesseurs  ne  parut  pour  saluer  celui 
par  qui  les  grands  avaient  été  comblés  de 
bienfaits.  Au  jour  du  malheur,  les  pauvres 
seuls  se  souviennent  ! 

Les  commissaires  qui  étaient  restés  à 
l'hôtel  Saint-Martin,  à  Rambouillet,  pour 
y  donner  quelques  ordres,  rejoignirent 
Charles  X  au  château  de  Maintenôn,  où  la 
famille  royale  reçut  une  hospitalité  touchante. 
Dans  la  nuit  qu'il  fallut  passer  au  château,  la 
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duchesse  de  Gontaut  dit  à  M.  de  Schonea 
avec  un  sourire  triste  :  «  J'ai  bien  envie  de 
a  laisser  cet  enfant  sur  vos  genoux,  »  et  elle 
lui  montrait  le  duc  de  Bordeaux.  «  Je  ne  le 
(c  prendrais  pas,  Madame  !  répondit-il.  » 
Quel  mystère  cachait  donc  cette  réponse,  et 
que  s'était-il  passé  depuis  que  le  duc  d'Or- 
léans avait  dit  à  ce  même  M.  de  Schonen  : 
«  Cet  enfant,  c'est  votre  roi  !  ^ 

Les  commissaires  obtinrent  de  Charles  X 
qu'il  congédiât  sa  garde,  et  ne  conserva t 
comme  escorte  jusqu'à  Cherbourg,  lieu  fixé 
pour  son  embarquement,  que  sa  maison  mi- 
litaire. Alors  fut  rédigé  cet  ordre  du  jour, 
dont  les  termes  méritent  d'être  pesés  : 

«Aussitôt après  1q  départ  du  roi,  tous  les 
«  régiments  d'infanterie  et  de  la  gendarmerie 
(c  se  mettront  en  marche  sur  Chartres,  où  ils 
«recevront  tous  les  vivres  qui  leur  seront 
.  <c  nécessaires.  MM.  les  chefs  de  corps,  après 
«  avoir  rassemblé  leurs  régiments,  leur  décla- 
«  reront  que  Sa  Majesté  se  voit  avec  la  plus 
«  vive  douleur,  obligée  de  se  séparer  d'eux  ; 
«  qu'elle  les  charge  de  leur  témoigner  sa  sa- 
it tisfaction,  et  qu'elle  conservera  toujours  le 
c<  souvenir  de  leur  belle  conduite,  de  leur  dé- 
«  vouement  à  supporter  les  fatigues  et  les 
«  privations  dont  elles  ont  été  accablées  pen- 
ce dant  ces  circonstances  malheureuses. 

«Le  roi  transmet  pour  la  dernière  fois  ses 
«  ordres  aux  braves  troupes  de  la  garde  qui 
«  l'ont  accompagné  :  c'est  de  se  rendre  à 
«  Paris,  où  elles  feront  leur  soumission  au 
«  iieutenant-général  du  royaume,  qui  a  pris 
«  toutes  les  mesures  pour  leur  sûreté  et  leur 
«  bien-être  à  venir.  » 

Cette  dernière  phrase  était  remarquable  ; 
elle  semblait  prouver  qu'entre  Charles  X  et 
le  duc  d'Orléans,  il  existait  des  rapports  tels, 
que  le  premier  de  ces  deux  princes  avait  droit 
de  compter  entièrement  sur  le  second.  C'est 
ce  que  conclurent  de  l'ordre  du  jour  plusieurs 
officiers,  qui  crurent  posséder  alors  le  secret 
des  continuels  messages  de  M.  Alexandre  de 
Girardin.  Ils  pensèrent  que  Charles  X  ne  s'en 
serait  pas  reposé  avec  autant  d'abandon  sur 
le  lieutenant-général  du  soin  de  leur  bien- 
être  et  de  leur  avenir,  s'il  n'avait  eu  pour 


cela  des  raisons  sérieuses.  Plus*  tard,  leur 
surprise  lut  grande,  lorsqu'ils  apprirent  que 
la  garde  était  licenciée. 
.  Ce  fut  le  4  août,  vers  dix  heures  du  matin, 
que  la  faosille  royale  quitta  le  château  de 
Main  tenon.  La  duchesse  de  NoaiUes  parut 
sur  le  seuil  en  pleurant.  La  Dauphine  don- 
nait sa  main  à  baiser  aux  officiers,  et  leur 
disait  d'une  voix  entrecoupée  de  sanglots  : 
«  Mes  amis,  soyez  heureux  !  »  Les  commis- 
saires étaient  partis  pour  Dreux,  afin  d'y  pré- 
parer des  logements.  Pour  faire  ses  derniers 
adieux  aux  exilés,  la  garde  se  mit  en  bataille 
sur  la  route.  Quand  Charles  X  passa,  le  tam- 
bour battit  comme  pour  un  roi  qui  passe,  et 
les  drapeaux  s'inclinèrent. 

Instruit  du  départ  de  Charles  X,  le  général . 
Pajol  donna  Tordre  de  la  retraite.  Cet  ordre  fut 
mal  accueUli.  Des  républicains  qui  faisaient 
partie  de   l'expédition   eurent  un  moment 
la  pensée  de  rassembler   dans  cette  foule 
trois  cents  hommes  parmi  les  plus  braves  et 
les  plus  résolus.  Ils  se  seraient  mis  à  leur 
tête,  et  seraient  rentrés  dans  Paris  en  criant 
à  la  trahison.  L'occasion  était  favorable  pour 
un  coup  de  main  :  l'ivresse  des  âmes,  l'in- 
certitude des  événements,  la  réunion  sur  un 
même  point  de  tout  ce  que  la  capitale  con- 
tenait d'esprits  remuants,  d*existences  inoc- 
cupées et  amoureuses   de   l'imprévu,    que 
d'éléments  de  succès  offerts  à  l'audace  !  Mais 
ce   projet   n'eut    pas  de    suite.    Ceux  qui 
l'avaient  conçu  ne  purent  ni  se  réunir  ni  se 
concerter.  Et  puis,  même   parmi  les  plus 
défiants,  cette    opinion    s'était  accréditée, 
qu'on  descendait  une  pente  sur  laquelle  les 
traîtres  eux-mêmes  seraient  irrésistiblement 
entraînés,  et  qu'enrayer  une  semblable  ré- 
volution était  impossible. 

Quoi  qu'il  en  soit,  un  grand  nombre  de 
volontaires,  irrités  de  leurs  fatigues,  devenues 
stériles,  refusèrentd'obéiràl'ordre de  retraite, 
et  coururent  à  Rambouillet,  où  le  général  en 
chef  fut  forcé  de  les  suivre  pour  empêcher  le 
désordre.  Ils  se  mirent  à  parcourir  les  rues, 
ivres  de  joie  et  tirant  au  hasard  des  coups  de 
fusil  qui  célébraient  leur  facile  triomphe.  Un 
des  leurs,  placé  en  faction  à  la  Verrerie,  tomba 
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frappé  par  une  ballo  égarée.  Mêlé  à  ces yain- 
qoeurs  en  débandade,  M.  Degousée,  qui  avait 
essayé  de  les  rallier  sur  la  route,  fut  poussé 
par  le  flot  jusque  dans  le  chftteau  de  Ram- 
bouillet, où  son  premier  soin  fut  de  s'assurer 
des  diamants  de  la  couronne,  dont  la  valeur 
s'élevait  à  80  millions.  Le  fourgon  qui  les 
renfermait,  laissé  dans  une  cour  des  com- 
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muns,  avait  été  scellé  en  présence  des  com- 
missaires, et  le  dernier  dépositaire  de  ce  tré- 
sor, le  maire  de  Rambouillet,  en  avait  remis 
les  clés  au  maréchal  Maison.  En  présence  des 
fonctionnaires  de  la  ville  et  de  plusieurs  offi- 
ciers, M.  Degousée  reçut  le  fourgon  et  en 
donna  décharge.  Mais,  craignant  qu'on  ne 
brisftt  les  voitures  de  l'ez-roi,  il  imagina  de 
les  faire  servir  à  ramener  les  plus  turbulents 
de  l'expédition.  En  un  moment,  les  carrosses 
dorésaux  armes  royales  furent  remplisd'hom- 
mes  du  peuple  qui  donnaient  issue  par  les 


portières  à  la  longueur  des  pipes  et  des  baïon- 
nettes. 

En  attendant,  le  général  Pajol,  resté  à  Coi- . 
gnières,  fit  prévenir  les  paysans  de  l'endroit 
qu'ils  n'avaient  qu'à  présenter,  avec  certifica- 
tion du-maire,  l'état  des  réquisitions  irrégu- 
lières frappées  sur  eux,  et  qu'ils  seraient  in- 
demnisés sur-le-champ.  Surcet  avis,  un  grand 
nombre  de  villageois  accoururent.  La  caisse 
de  l'expédition  pourvut  à  toutes  les  exigences. 
Un  ami  du  général  Lafayette,  M.  Cassao,  ve- 
nait d'être  improvisé  payeur-général.  Les 
indemnités  furent  payées.  Bientôt  parut  une 
voiture  que  surmontait  un  petit  drapeau  tri- 
colore sur  lequel  on  avait  écrit  en  lettres 
noires  :  Diamants  de  la  couronne.  Le  signal 
fut  donné  alors,  et  on  se  remit  en  route. 

C'était  un  épisode  tout  nouveau  dans  la 
vieille  histoire  des  fragiles  grandeurs  de  ce 
monde,  que  le  spectacle  de  cette  multitude 
bruyante  et  débraillée,  s'entassant  &  plaisir 
dans  les  magnifiqucsvoitnresdusacre  attelées 
de  huit  chevaux,  et  se  faisant  reconduire  avec 
des  guides  de  soie  par  les  cochers  de  la  Cour. 
Ces  heureux  ouvriers,  que  la  misère  attendait 
an  sein  de  leur  famille,  firent  dans  Paris  une 
pompeuse  et  triomphale  entrée,  suivis  de  tout 
le  service  des  écuries  du  Ch&teau.  Cortège 
héroïque  et  grotesque,  bien  propre  à  faire  ré- 
fléchir le  philosophe,  mais  que  la  foule  insou- 
ciante saluait  au  passage  par  des  éclats  de 
rire,  des  refrains  joyeux  et  des  bravos  ! 

Le  peuple  se  rendit  donc  en  équipage  dans 
la  cour  du  Palais-Royal.  Ce  fut  là  qu'on  mit 
pied  à  terre,  et  tous  criaient,  sous  les  fenêtres 
du  prince  :  «  Tenez  !  voilà  vos  voitures  !  »  Des 
senUnelles  veillaient  à  chaque  porte  du  palais, 
ouvriers  au  visage  noirci,  aux  bras  nus.  Les 
uns  avaient  des  fusils,  les  autres  des  piques. 
La  duchesse  d'Orléans  était  fort  effrayée  de 
ce  spectacle  qui  rappelait  les  scènes  de  la 
première  révolution  Mais  le  duc  s'était  armé 
de  courage,  et  le  sourire  ne  cessa  d'animer 
ses  lèvres.  Charles  X  fuyait  avec  sa  famille 
laissant  le  trdne  vacant.  Encore  quelques 
vaines  formalités  à  remplir,  et  le  lieutenant- 
général  devenait  roi. 
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IX 


Le  duc  d'Orléans  ménage  soigneusement  la  Chambre.  —  Ses  prédilections.  —  Intrigues.  —  Deux  partis  dans  la  bour- 
geoisie. —  Les  Orléanistes  abusent  de  leur  victoire.  —  Aveuglement  de  Lafayette.  —  Complot  avorté.  —  Les  droits 
de  la  Chambre  mis  en. question.  —  Prudence  du  lieutenant->général;  bassesse  des  courtisans.  —  Projet  de  M.  Béraxd. 
Les  plaoes  envahies;  nuées  de  solliciteurs;  défections.  —  La  révolution  s*étend  par  toute  la  France.  —  Détails  sur 
le  mouvement  révolutionnaire  de  Lyon.  —  Séance  du  6  août.  -^  Cris  tumultueux.  —  Constitution  refaite  en 
quelques  heures.  —  Entrevue  de  MM.  Arago  et  Ch&teaubriand  ;  discours  de  ce  dernier  à  la  Chambre  des  pairs.  — 
Rôle  subalterne  de  la  Pairie.  —  Séance  du  9  août.  —  Détresse  des  ouvriers.  -*-  On  ne  fait  rien  pour  Tadoncir.  — 
Protection  accordée  aux  hommes  de  Bourse. 


Le  parti  légitimiste  était  consterné.  Le 
parti  républicain  venait  de  perdre  une  occa- 
sion dernière  d'agiter  les  esprits.  Le  duc 
d'Orléans  n'avait  donc  plus  à  redouter  d'au- 
tre influence  que  celle  de  M.  de  Lafayette. 
On  décida  que  Temploi  de  commandant-géné- 
ral des  gardes  nationales  du  royaume  serait 
donné  plus  tard  à  ce  vieillard  redouté  C'était 
lui  livrer  la  dictature,  s'il  eut  été  capable  de 
la  porter. 

Mais  on  le  connaissait.  En  lui  confiant  un 
pouvoir  qui,  entre  ses  mains,  ne  devait  être 
qu'une  autorité  d'étalage,  on  flattait  sa  vanité 
dans  une  justemesure,  on  associait  sa  popu- 
larité aux  premiers  actes  du  gouvernement  ; 
et,  d'un  autre  côté,  en  embarrassant  sa  vie 
de  mille  détails  sans  importance,  on  trouve- 
rait moyen  de  l'écarter  des  grandes  affaires, 
et  on  le  confinait  dans  la  politique,  peu  sé- 
rieuse, des  proclamations  et  des  ordres 
du  jour. 

Pour  ce  qui  est  de  la  Chambre  des  députés, 
le  duc  d'Orléans  la  savait  disposée  à  devancer 
jusqu'à  ses  moindres  désirs,  et  déjà  il  y  avait 
eu  autour  de  Itii  émulation  de  flatterie.  Mais 
il  sentait  la  nécessité  d'ennoblir  et  de  légiti- 
mer lui-même  par  un  respect  apparent  le 
seul  pouvoir  dont  sa  royauté  naissante  atten- 
dit et  voulut  accepter  la  consécration.  Pour 
que  le  peuple  ne  fit  aucune  difficulté  de  s'in- 
cliner devant  la  volonté  d'une  Chambre  qui 
n'avait  plus  de  mandat,  le  prince  traitait  l'As- 
semblée avec  une  déférence'  démonstrative. 


Il  semblait  s'humilier  sous  la  toute-puissance 
de  ses  décisions.  Lorsque,  suivant  l'usage 
de  la  monarchie,  on  vint  lui  présenter  la  liste 
des  cinq  candidats  à  la  présidence  de  la 
Chambre,  il  choisit  sur  cette  liste  celui  qui 
avait  obtenu  le  plus  de  voix,  M.  Casimir 
Périer;  et,  pourtant,  il  répétait  volontiers 
que  nul  ne  méritait  plus  que  M.  Laffitte  les 
premiers  hommages  de  la  reconnaissance 
publique.  Il  alla  plus  loin,  et  s'expliqua  très- 
nettement  sur  le  droit  que  devait  avoir  désor- 
mais la  Chambre  de  nommer  son  président 
sans  l'intervention  du  monarque.  Ainsi  le 
duc  d'Orléans  relevait  comme  pouvoir  politi- 
que l'Assemblée  dont  les  membres,  pris  un 
à  un,  s'asservissaient  à  Tenvi  au  mouvement 
ascendant  de  sa  fortune. 

Du  reste,  les  préférences  du  prince  com- 
mençaient à  se  déclarer.  Il  avait  peu  de  goût 
pour  MM.  Guizot  et  de  Broglie,  dont  il  re- 
doutait l'esprit  altier  et  dont  les  manières 
sèches  lui  déplaisaient.  Mais  entre  lui  et  ces 
deux  hommes  il  y  avait  une  parenté  de  doc- 
trines qui  faisait  taire  des  répugnances  pure- 
ment personnelles.  Le  duc  avait  pour  M. 
Laffitte  un  penchant  beaucoup  plus  prononcé. 
Il  aimait  son  caractère  facile  ;  il  prêtait  à  ses 
longues  et  spirituelles  histoires  une  oreille 
complaisante  ;  et,  très-verbeux  lui-même,  il 
recherchait  dans  M.  Laffitte  un  auditeur  tou- 
jours bienveillant.  II  espérait,  d'ailleurs,  en 
faire  un  instrument  aveugle  de  ses  desseins. 
Malheureusement,  M.  Laffitte  avait  des  droits 
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à  la  reconnaissance  de  la  Cour,  chose  que  les 
princes  ne  pardonnent  pas.  Sa  popularité 
était  trop  grande  pour  un  rôle  de  familier  ; 
et,  sous  ce  rapport,  le  général  Sébastiani 
convenait  mieux  au  prince. 

Au  point  où  en  étaient  les  affaires,  le  mi- 
nistère le  plus  important  était  celui  des  rela- 
tions extérieures,  car  déjà  le  duc  d'Orléans 
n'avait  plus  d'autre  souci  que  celui  de  fléchir 
l'Europe.  M.  Bignon  avait  été  chargé,  comme 
on  l'a  vu,  des  affaires  étrangères.  Le  général 
Sébastiani,  qui  convoitait  secrètement  son 
héritage,  insinua  que  les  souverains  étran- 
gers entreraient  difficilement  en  rapport  avec 
l'historien  de  la  diplomatie  impériale  ;  toute- 
fois, n'osant  se  produire  trop  tôt,  il  fit  donner 
le  portefeuille  des  affaires  étrangères  au  ma- 
réchal Jourdan,  à  qui  son  grand  âge  et  ses 
blessures  ne  permettaient  pas  de  le  conserver 
longtemps.  M.  Bignon  fut  relégué  provisoi- 
rement au  ministère  de  l'instruction  publique. 
M.  Gîrod  (de  TAîn),  de  son  côté,  obtint  de 
remplacer  M.  Bavoux  à  la  préfecture  de  po- 
lice. 

Au  milieu  de  ces  intrigues,  l'austère  Du- 
pont (de  l'Eure)  se  trouvait  déplacé  et  mal  à 
l'aise.  Séduit  par  la  bonhomie  du  prince,  il 
le  croyait  impatient  du  joug  de  ses  nouveaux 
courtisans  ;  il  n*en  luttait  pas  moins  pénible- 
ment contre  le  dégoût  que  le  pouvoir  lui  ins- 
pirait. Et  puis,  les  chefs  de  ce  qu*on  appela 
plus  tard  Técole  doctrinaire,  dominaient  déjà 
sourdement  dans  le  Conseil.  Il  fut  aisé  de 
le  reconnaître  au  fameux  erratum  du  Mo- 
niteur, où  à  ces  mots:  «  Une  Charte  sera 
désormais  une  vérité,  »  étaient  substitués 
ceux-ci  :  «  La  Charte  sera  désormais  une 
vérité.  A 

Au  fond,  parmi  les  chefs  de  la  bourgeoi- 
sie victorieuse,  les  dissidences  étaient  plus 
vives  dans  leur  manifestation  que  sérieuses 
par  leur  objet.  Le  maintien  de  Tordre  social 
fondé  sur  la  concurrence,  la  liberté  de  l'in- 
dustrie, celle  du  commerce,  et,  dans  de  cer- 
taines limites,  celle  de  la  presse,  l'empire  de 
la  banque,  la  consécration  des  inégalités  de 
fortune,  la  concentration  de  la  puissance  po- 
litique dans  la  classe  moyenne  plus  ou  moins 


sévèrement  circonscrite,  voilà  ce  qu'ils  vou- 
laient tous  d'une  commune  ardeur. 

Seulement  les  uns,  tels  que  MM.  Dupont 
(de  l'Eure),  Laffitte,  Gérard,  Benjamin  Cons- 
tant, Eusèbe  Salverte,  Demarçay,  auraient 
désiré  qu'on  se  laissât  aller  plus  volontiers  sur 
la  pente  de?  idées  libérales  ;  que  le  pouvoir 
monarchique  fût  plus  limité  ;  que  le  cens 
électoral  fût  réduit;  que  la  liberté  indivi- 
duelle fût  plus  respectée,  et  la  puissance  de 
la  presse  abandonnée  avec  moins  de  défiance 
à  son  élasticité  naturelle  :  en  un  mot,  ils 
demandaient  l'affaiblissement  du  pouvoir  au 
profit  de  l'opinion,  et  semblaient  considérer 
le  respect  de  tout  ce  qui  est  individuel 
comme  la  meilleure  des  garanties  sociales. 

Les  autres,  tels  que  MM.  de  Broglie  et 
Guizot,  croyaient  à  la  nécessité  de  modérer 
sans  cesse,  en  le  surveillant,  le  mouvement 
des  esprits;  ils  se  défiaient  de  l'opinion,  ne 
songeaient  qu'à  fortifier  le  principe  d'auto- 
rité en  augmentant  les  prérogatives  de  la 
couronne,  et  regardaient  une  trop  grande 
liberté  laissée  au  génie  individuel  comme 
une  cause  de  trouble  et  une  source  de  dan- 
gers pour  la  société  tout  entière.  ^ 

Les  premiers,  par  instinct,  voulaient  la 
domination  de  la  bourgeoisie  plus  complète  ; 
les  seconds,  par  calcul,  la  voulaient  plus  du- 
rable. 

De  là,  dans  les  premiers  une  répugnance 
très  marquée  pour  tout  ce  qui  tenait  au  prin- 
cipe que  la  Restauration  avait  cherché  à  faire 
prévaloir  ;  et,  dans  les  seconds,  une  tendance 
manifeste  à  emprunter  à  la  Restauration  cer- 
taines formes  conservatrices. 

Ces  deux  partis  se  dessinèrent  dès  le  len- 
demain de  la  révolution.  MM.  de  Broglie  et 
Guizot,  qui  en  cela  répondaient  à  la  pensée 
intime  du  duc  d'Orléans,  affectaient  de  croire 
que  la  révolution  s'était  faite  uniquement 
pour  obtenir  l'exécution  stricte  de  la  Charte. 
Mais  leurs  adversaires  eurent  le  dessus,  et 
M.  Bérard  se  mit  à  réviser  la  constitution. 

L'Hôtel-de-Ville  appartenait  définitive- 
ment aux  Orléanistes.  Le  succès  avait  enflé 
leur  audace,  et  leur  violence,  depuis  le  31,  ne 
connaissait  plus  de  bornes.  Tous  ceux  qui 
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avaient  élevé  la  voix  contre  le  duc  d'Orléans, 
étaient  dénoncés  comme  ennemis  du  bien 
public.  Le  général  Dubourg,  surtout,  était 
accusé  avec  une  véhémence  calculée.  Le  co- 
lonel Rumigny,  aide*de-camp  du  lieutenant- 
général,  faisait  passer  M.  Dubourg  pour  un 
ancien  émigré,  un  agent  de  Charles  X,  un 
traître.  Après  la  scène  du  31  à  THôtel-de- 
Ville,  le  général  Dubourg  avait  compris  que 
sa  place  n'était  plus  là  :  il  s'était  retiré.  Il 
voulut  reparaître  deux  jours  après  ;  des  me- 
sures étaient  prises  pour  le  repousser.  A 
peine  eut-il  atteint  la  première  marche  du 
second*  escalier,  qu'il  se  vit  assailli  par  des 
furieux,  et  courut  risque  d'être  assassiné. 

H.  de  Lafayette  lui-même  était  prêt  à  céder 
au  courant  et  avait  perdu  contenance.  Il 
avait  fait  écrire  sur  les  drapeaux  de  la  garde 
nationale  ces  trois  mots  :  Liberté^  Égalitéy 
Ordre  public,  M.  Girod  (de  l'Ain)  le  vint  trou- 
ver de  la  part  du  duc  d'Orléans,  et  le  supplia 
de  faire  effacer  ce  m^ii  Égalité ,  qui  rappelait, 
disait-il^  de  si  lamentables  souvenirs.  M.  de 
Lafayette  hésitait,  mais  M.  Girod  (de  l'Ain) 
s'écria  :  «  C'est  un  fils  qui  vous  prie  au  nom 
«  de  la  mémoire  de  son  père.  »  D'autres  dra- 
peaux furent  commandés. 

Les  républicains,  cependant,  conserv'aient 
encore  quelque  espérance.  Ils  savaient  de 
quelles  haines  jalouses  la  bourgeoisie  pour- 
suivait la  pairie  héréditaire.  Faire  décréter 
sur  la  place  publique  Tabolition  de  la  cham- 
bre des  pairs  était  une  tentative  hardie,  mais 
réalisable.  Or,  cela  fait,  que  resterait-il  du 
régime  politique  de  la  Restauration?  Des 
députés  incertains  de  la  légitimité  de  leur 
mandat,  au  milieu  des  débris  d'une  royauté 
vaincue,  maudite,  foulée  aux  pieds.  Les  ré- 
publicains résolurent  donc  de  faire  de  l'abo- 
lition de  la  pairie  une  question  de  coup 
de  main.  Considéré  dans  ses  effets  immé- 
diats, leur  projet  avait  quelque  chose  de 
puéril  et  même  de  ridicule.  On  devait,  de  di- 
vers points  de  Paris,  se  réunir  sur  la  place 
de  l'Hôtel-de- Ville,  partir  de  là  pour  le  palais 
du  Luxembourg  en  poussant  des  cris  propres 
à  exciter  le  peuple,  envahir  le  palais,  jeter 
les  banquettes  par  les  fenêtres,*  et  sceller  les 


portes.  Quelque  peu   sérieuse  que  fût  en 
elle-même  une  démonstration  de  ce  genre, 
elle  pouvait  avoir  d'immenses  résultats  dans 
un  moment  où  le  peuple  bivaquait  encore 
sur  les  places,  dans  un  moment  où  la  force 
publique  n'était  pas  encore  en  action,  et  où 
nul  pouvoir  ne  fonctionnait  régulièrement. 
Mais  ce  qui  donnait  à  cette  démonstration, 
une  importance  véritable,  c'est  qu  elle  s'ap- 
puyait sur  l'adhésion,  formellement  promise, 
d'un  grand  personnage  que  les  républicains 
voulaient  compromettre  sans  retour,  et  pous- 
ser au  pouvoir  à  travers  l'émeute.  Or,  voici 
ce  qui  arriva.  Dans  la  nuit  du  4  au  5  août, 
M.  Charles  Teste  reçut  la  visite  de  M.  Mar- 
chais, qui  lui  apportait  une  lettre  par  laquelle 
le  général  Lafayette  les  mandait  l'un  et  l'au- 
tre à  l'Hûtel-de- Ville.  Ils  s'y  rendent  sans 
retard,  et  sont  admis  dans  l'appartement  du 
général.  Le  jour  commençait  à  poindre,  mais 
la  clarté  d'une  lampe  mourante  vacillait  en- 
core dans  la  salle.  Sur  un  lit  recouvert  de  ba- 
sin  blanc,  Lafayette  était  étendu  les  mains 
croisées    sur    la    poitrine,    et    profondé- 
ment   endormi.    MM.     Charles    Teste     et 
Marchais  s'assirent  en  silence  au  chevet  du 
vieillard,    et    respectèrent   longtemps    son 
sommeil.  Mais  Charles  Teste  avait  trouvé 
singulier  les  .termes  de  la  lettre  de  Lafayette, 
et  il  était  impatient  d'une  explication.  Il  lui 
posa 'légèrement  la  main  sur  le  front  et  le  ré- 
veilla. —  «  Ah  !  vous  voici.  Messieurs,  dit 
«  Lafayette,  en  ouvrant  les  yeux;  je  vous 
«  mandais  pour  vous  dire  que  le  projet  con- 
«  venu    est    impossible.    —    Impossible  ! 
«  s'écria  avec  emportement  Charles  Teste, 
«  nature  loyale,  mais  ardente  et  soupçon- 
ne neuse.  —  Que  voulez-vous?  reprit  La- 
«  fayette,  on  est  venu  me  conjurer  de  ne 
«  pas  livrer  Paris  aux  hasards  d'une  révolu- 
ce  tion  nouvelle.  Je  l'ai  promis,  et  sur  l'hon- 
«  neur.  —  Mais  c'est  sur  l'honneur  aussi  que 
«  vous  nous  avez  promis  de  ne  pas  laisser  la 
c<  révolution  se  perdre  dans  une  intrigue,  ré- 
«  pliqua  Charles   Teste,  surpris  et  déses- 
«  péré.  »  Il  n'insista  pas,    et   bientôt  les 
républicains   apprirent   qu'ils    ne   devaient 
I  plus  compter  sur  Lafayette. 
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Ainsi  s'étendait  peu  à  peu  et  eeforUQait, 
en  se  dégageant  de  tous  les  obstacles,  une 
puissance  qui  n'avait  pourtant  pas  ses  racines 
au  cœur  mèuio  de  ia  révolutiou.  Néanmoins, 
quelques  ménagements  étaient  imposés  par 
la  situation  des  esprits  aux  plus  âpres  ambi- 
tions. Le  mot  royal,  qui,  pendant  les  trois 
jours,  avait  été  effacé  partout,  n'avait  encore 


reparu  nulle  part.  Les  avocats  à  la  cour  royale 
ne  s'intitulaient  qu'avocats  à  la  cour  d'appel. 
Parmi  ceux  qui  auraient  voulu  voir  couron- 
ner le  duc  d'Oriéans,  les  uns  se  réjouissaient 
à  l'idée  qu'il  allait  devenir  roi  en  étendant  la 
main  sur  la  couronne;  d'autres,  moins  initiés 
à  la  connaissance  du  passé,  craignaient  qu'il 
ne  lîA  arrêté  par  d'intimes  scrupules. 

Du  reste,  les  droits  de  la  chambre  des  dé- 
putés étaient  discutés  dans  les  joumaus,  dans 
les  salons,  et  jusque  dans  la  rue.  Un  jeune 
avocat,  qui,  à  un  cœur  généreux,  joignait 
un  esprit  droit  et  mûri  par  l'étude,  M.  Ca- 


mille Roussel,  écrivait  dans  une  brochure  qui 
fit  sensation  :  »  La  Charte  de  l^ouis  XYIII 
a  n'existe  plus,  Cliarles  X  l'a  déchirée.  Les 
«  cai'touchosdesessoldaUetles  nôtres  en  ont 
«  dispersé  les  lambeaux.  La  nation  fran- 
«  çaise  est  rentrée  dans  le  plein  exercice  de 
«  sa  souveraineté.  Elle  seule  peut  et  doit  dé^ 
I'  libérer  sur  la  forme  et  la  nature  de  son 
gouvernement.  Mais  trente  mil- 
lions    d'hommes    ne    peuvent 
délibérer  que  par -des  manda- 
taires; quels  seront  ces  man- 
dataires? Les    Chambres    ac- 
tuelles ne  sauraient  exercer  le 
pouvoir  législatif  en  vertu  de 
la  Charte  parce  que  celteCharte, 
n'existe  plus;  que,  d'ailleurs, 
elle  exige  le  concours  du  roi, 
et  que   nous  n'avons  plus  de 
roi.  »  La  brochure  se  terminait 
en  ces  termes  :  «  Les  Chambres 
peuvent  s'occuper  immédiate- 
ment de  tracer  le  mode  suivant 
lequel  la  nation  sera  consultée 
sur  le  choix  de  ses  mandataires  : 
ce  doit  êtreljt  le  principal,  on 
peut  même  dire  l'unique  objet 
daleurs  délibérations.  Sur  toute 
autre  matière,  leurs  décisions, 
quelque  sages  qu'elles  puissent 
n  être,  ne  sauraient  avoir  qu'un 
«  caractère  provisoire....  Il  serait 
«  à  désirer  que  la  réponse  an 
n  discours  du  Heutenanl-général 
«  contint  une  déclaration  positive 
'<  à  cet  égard  :  celte    assurance   calmerait 
«  beaucoup  d'inquiétudes,  et  apaiserait  deft 
«  mécontentements  prêts  à  éclater.  » 

Cet  écrit  posait  nettement  la  question  et 
révélait  l'état  des  esprits  dans  toute  la  por- 
tion saine  de  la  bourgeoisie. 

Le  lieutenant-général  ne  s'y  trompait  pas  : 
aussi  apportait-il  dans  toute  sa  conduite  une 
prudence  consommée.  Toutes  ses  paroles 
respiraient  un  libéralisme  intelligent.  S'il 
pai'Iait  de  la  liste  civile,  c'était  pour  se  plain-> 
dre  de  tout  ce  que  le  chiffre  jusqu'alors  assi-> 
gué  avait  d'écrasant  pour  le  peuple.  H.  Laf-<. 
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fitteétaUdansunenchaDtementinexprimable. 
M.  Dupont  (de  l'Eure)  lui-même  sentait  ses 


Labbej  de  Pompiéres  [O.  X.)  -  1751-1831 

défiances  se  dissiper  insensiblement.  Il  voyait 
bien  que  la  révolution  allait  à  la  dérive  ;  mais 
le  poids  de  son  chagrin  retombait  tout  entier 
sur  Les  doclrinaires,  ses  collègues,  et,  le 
i  août,  M.  Bérard  lui  avait  enteudu  dire  : 
Il  Nous  sommes  envahis  par  une  faction 
«  aristocratico-doctrinaire,  qui  emploie  tous 
i<  ses  efTorts  à  faire  avorter  les  germes  de  li- 
ft berté  semés  par  la  révolution.  Je  n'ai  d'es- 
((  poir  que  dans  la  loyauté  du  duc  d'Orléans, 
«  qui  me  parait  animé  des  meilleures  inten- 
«  tiens,  mais  qui  n'a  pas  toujours  le  degré 
«  de  lumières  que  l'on  pourrait  désirer.  » 

Le  lieutenant-généra),  en  effet,  ne  se  mon- 
trait ni  impatient,  ni  avide  de  domination.  Il 
semblait  attendre  qu'on  vint  à  lui,  sott  qu'il 
voulût  faire  bien  sentir  à  la  bourgeoisie, 
dont  le  triomphe  était  lié  à  son  élévation, 
combien  sa  personne  lui  était  nécessaire,  soit 
qu'il  ne  fût  pas  f&ché  de  se  présenter  &  sa 
famille  et  à  l'Europe  comme  une  victime  du 
bien  public. 

De  leur  cAté,  les  courtisans  ne  paraissaient 
pas  craindre  de  perdre  sa  faveur,  ,en  faisant 


violence  à  son  patriotisme.  La  responsabilité 
de  toutes  lesmesuresjugéesutites,  ilsl'assu- 
maient  avec  une  sorte  d'intrépidité  bruyante, 
o\  mettaient  beaucoup  de  soin  à  compro- 
mettre leur  popularité,  pour  mieux  ménager 
celle  du  prince,  bien  convaincus  d'ailleurs 
que  ce  dévoûment  ne  resterait  pas  sans  ré- 
compense, quoiqu'il  eût  cessé  d'être  péril- 
leux. 

Leur  zèle  à  cet  égard  allait  si  loin,  que, 
dès  le  3  août,  le  droit  avait  été  accordé  aux 
ducs  de  Chartres  et  de  Nemours  d'assister 
nux  séances  de  la  Chambre  des  pairs.  Celte 
distinction,  créée  en  faveur  d'un  jeune 
homme  et  d'un  enfant,  dût  paraître  et  parut 
extraordinaire  le  lendemain  d'une  révolution 
faite  contre  les  privilèges  de  naissance.  Mais, 
comme  le  lieutenant  général  n'avait  jamais 
fait  mystère  de  son  dédain  pour  ces  enfantil- 
lages monarchiques  ;  comme  son  langage 
et  ses  manières  avaient  été  jusque-là  d'un 
honnête  plébéien;  comme  enfin  il  était  eu 
France  le  premier  prince  qui  eût  mis  ses 
enfants  au    collège,  les  esprits   peu  clair- 


Broglie  (C.  V.  de)  —  178&-1870 

voyants  purent  croire  que  c'était  contre  son 
gré  qu'avait  lieu  l'admission   des  ducs   de 
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Chartres  et  de  Nemours  à  la  Chambre  des 
pairs. 

Sa  conduite,  du  reste,  éloignait  toute  dé- 
fiance.  Jamais  prince  n'était  allé  au-devant 
de  la  popularité  avec  plus  de  bonhomie,  plus 
d'abandon.  Combien  d'honmies  du  peuple, 
en  ce  temps-là,  purent  se  vanter  d'avoir 
pressé  de  leurs  mains  calleuses  la  main  du 
prince,  vivement  offerte  aux  passants!  Ne 
Tavait-on  pas  vu,  dans  la  rue  Saint-Honoré, 
porter  à  ses  lèvres  un  verre  présenté  par  un 
ouvrier?  Le  peuple  qui  n'aime  pas  qu'on 
descende  pour  lui  plaire,  était  faiblement 
touché  peut-être  de  ces  démonstrations  ;  mais 
elles  fournissaient  un  texte  inépuisable 
d'éloges  à  ceux  qui  avaient  besoin  d'éblouir 
les  esprits  par  le  prestige  des  nouveautés. 

Aussi  l'admiration  pour  le  duc  ne  trouvait- 
elle,  dans  le  cercle  de  son  entourage,  ni  scep- 
tique ni  contradicteur.  Si  on  lui  attribuait 
quelques  légers  défauts,  c'était  pour  y  cher- 
cher un  motif  de  plus  de  joie  et  d'espérance  ; 
si  on  parlait  de  ses  habitudes  un  peu  parci- 
monieuses, c'était  pour  montrer  quelle  éco- 
nomie allait  s'introduire  dans  l'administra- 
tion de  l'État.  Les  actes  mêmes  qui  auraient 
pu  effaroucher  les  âmes  soupçonneuses  tour- 
naient à  sa  gloire.  On  se  plaignait  haute- 
ment des  sacrifices  que  lui  imposaient  des 
ministres  qui  ne  le  valaient  pas;  de  sorte 
que  Téclat  de  son  libéralisme  était  rehaussé 
par  les  fautes  apparentes  de  ses  courtisans. 

Pendant  ce  temps,  M.  Bérard  se  préparait 
à  présenter  à  la  Chambre  une  proposition 
dans  laquelle  on  remarquait  ce  passage  : 

«  Le  rétablissement  de  la  garde  nationale, 
«  avec  l'intervention  des  gardes  nationaux 
«  dans  le  choix  des  officiers;  l'intervention 
t<  des  citoyens  dans  la  formation  des  adminis- 
'(  trations  départementales  et  municipales  ; 
«  la  responsabilité  des  agents  secondaires 
«  de  l'administration;  Tétat  des  militaires 
«  légalement  fixé  :  la  réélection  des  députés 
«  promus  à  des  fonctions  publiques,  nous  sont 
«  déjà  assurés. 

«  L'opinion  réclame,  en  outre,  non  plus 
«  une  vaine  tolérance  de  tous  les  cultes, 
«  mais  leur  égalité  la  plus  complète  devant 


'*  la  loi  :  l'expulsion  des  troupes  étrangères 
'<  de  l'armée  nationale  :  l'initiative  des  lois 
«  également  attribuée  aux  troifi  pouvoirs  ;  la 
a  suppression  du  double  vote  électoral  ;  l'âge 
»  et  le  cens  convenablements  réduits  ;  enfin, 
«  la  reconstitution  totale  de  la  pairie,  dont 
•<  les  bases  ont  été  successivement  viciées 
«  par  des  ministres  prévaricateurs. 

«  Nous  sommes  les  élus  du  peuple,  Mes- 
«  sieurs  ;  il  nous  a  confié  la  défense  de  ses 
«  intérêts  et  l'expression  de  ses  besoins  ;  ses 
«  plus  chers  intérêts,  sont  la  liberté  et  le 
«  repos.  U  a  conquis  sa  liberté  sur  la  tyran- 
t<  nie  ;  c'est  à  nous  d'assurer  son  repos,  et 
«  nous  ne  le  pouvons  qu'en  lui  donnant  un 
«  gouvernement  stable  et  justte.  » 

A  ces  conditions,  H.  Bérard  proposait  à 
ses  collègues  de  proclamer  le  duc  d'Orléans 
roi  des  Français,  et  de  le  proclamer  immé- 
diatement. La  proposition  de  M.  Bérard  fut 
portée  au  Conseil  par  M.  Dupont  (de  l'Eure)  : 
elle  ne  parut  pas  suffisamment  monarchique 
à  la  partie  doctrinaire  du  Cabinet.  Des  re- 
gards plus  pénétrants  que  ceux  de  MM.  Gui- 
zot  et  de  Broglie  y  découvrirent  un  défaut 
plus  grave  :  elle  contenait  un  exposé  de 
principes  dont  elle  ne  fixait  pas  l'application, 
et  qui  devaient  être  ultérieurement  discutés. 
N'y  avait-il  pas  là  un  danger  sérieux  pour 
une  monarchie  qui,  au  fond,  ne  voulait  pas 
trop  différer  des  autres  monarchies  ?  Laisser 
dans  le  vague  le  pacte  constitutionnel,  c'était 
ouvrir  carrière  à  des  controverses  sans  fin, 
et  introduire  l'esprit  révolutionnaire  dans 
les  commencements  d'un  règne.  Ne  valait-il 
pas  mieux  profiter  de  Tétourdissement  pu- 
blic pour  clore  la  révolution,  et  gagner  à  la 
course,  en  même  temps  que  la  couronne, 
tout  ce  qui  pouvait  servir  à  la  consolider  et  à 
l'abriter?  Voilà  ce  que  le  duc  d'Orléans  com- 
prit, et  il  confia  à  MM.  Guizot  et  de  Broglie 
le  soin  de  substituer  un  pacte  définitif  à  une 
proposition  indécise.  Du  reste,  comme  on  se 
défiait  de  M.  Bérard  à  cause  de  l'attitude 
énergique  qu'il  avait  prise  dans  la  révolu- 
tion, et  qu'on  doutait  de  son  obéissance,  on 
l'écarta  deux  fois  de  suite  du  Conseil,  où  ce- 
pendant on  lui  avait  promis  de  l'appeler, 
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pour  qu'il  pût  discuter  son  travail.  Déjà  l'on 
n'acceptait  plus  que  des  dévoùments  sans 
réserve.    • 

Aussi  bien,  les  flatteurs  accouraient  en 
foule  autour  du  trône  nouveau .  Chacun  de 
vanter  ses  services  de  la  veille,  en  y  ajoutant 
la  promesse  des  services  du  lendemain.  II  y 
eut  pendant  quelques  jours,  dans  toutes  les 
avenues  du  pouvoir,  une  fièvre  d'avidité,  un 
débordement  de  vanteries  et  de  bassesses 
dont  il  serait  difficile  de  donner  une  idée. 
Seuls,  les  hommes  qui  avaient  payé  de  leur 
personne  dans  la  révolution  montraient  une 
di^ité  modeste.  Douze  ou  quinze  croix  ayant 
été  offertes  à  l'école  polytechnique,  les  élèves, 
réunis  dans  un  amphithéâtre,  délibérèrent 
sur  ce  qu'il  y  avait  à  répondre  à  cette  offre, 
et  décidèrent  à  l'unanimité  que  les  croix  se- 
raient refusées.  Ils  arrêtèrent  aussi  que  ceux 
d'entr'eux  qui  auraient  des  habits  bourgeois 
dépouilleraient  l'uniforme,  afin  qu'on  ne.les 
confondit  pas  avec  les  tralneurs  de  sabres  et 
les  gens  de  parade. 

A  mesure  qu'on  s'éloignait  de  la  révolu* 
tion,  Paris  devenait  un  immense  foyer  d'in- 
trigues. Les  places  étaient  courues  avec  une 
ardeur  dont  rien  n'arrêtait  le  cynisme.  Les 
voitures  publiques  versaient  à  Paris,  chaque 
jour  et  à  chaque  heure  du  jour,  une  foule  de 
solliciteurs  venus  du  fond  des  provinces  pour 
se  partager  les  premières  faveurs.  C'était 
partout  une  cohue  hideuse.  Toute  l'écume  de 
la  société  flottait  à  sa  surface.  Parmi  ceux 
qui,  sous  la  Restauration,  avaient  occupé  les 
emplois,  beaucoup  crurent  pouvoir  sans  honte 
les  défendre  contre  les  candidats  arrivés  par 
le  coche.  De  tous  côtés,  les  défections  se  né- 
gocièrent en  présence  des  pétitions  qui  af- 
fluaient de  tous  côtés.  On  entendit  alors 
nombre  de  royalistes  crier  anathème  à  M.  de 
Polignac,  et  dénoncer  violemment,  pour  se 
ménager  la  ressource  d'une  trahison,  ce 
qu'ils  appelaient  la  folie  des  ordonnances. 
Elles  avaient  paru  moins  folles  à  ce»  royalis- 
tes indignés,  le  jour  où  on  les  publia.  Un 
fait  très  remarquable,  et  que  fit  connaître  le 
dépouillement  de  la  correspondance  au  mi- 
nistère de  l'intérieur,  c'est  que  presque  tous 


les  préfets  s'étaient  prononcées  pour  les  or- 
donnances. Un  seul  avait  déclaré  qu'il  ne  les 
mettrait  pas  à  exécution  :  c'était  M.  de  Las- 
cours,  préfet  des  Ardennes,  qui  donna  sa 
démission  sur-le-champ.  M.  Alban  de  Ville- 
neuve, préfet  du  Nord,  s'était  soumis  aux 
ordonnances,  tout  en  témoignant  son  regret 
devoir  la  royauté  engagée  dans  une  telle  voie. 
MM.  Sers,  préfet  du  Puy-de-Dôme,  Rogniat, 
préfet  de  la  Moselle,  Lezay-Marnésia,  préfet 
de  Loir-et-Cher,  n'avaient  pas  dissimulé  les 
dangers  qui  pouvaient  naître  de  la  suspen- 
sion de  la  Charte.  Préfet  depuis  la  création 
des  préfectures,  M.  de  Jessaint  n'avait  fait 
aucune  observation.  Les  ministres  de  Char- 
les X,  on  le  voit,  n'avaient  pas  «u  tout  à  fait 
tort  de  compter  sur  l'appui  des  fonctionnai- 
res publics  et  des  membres  influents  du  parti 
de  la  Cour.  Mais  aux  yeux  de  quiconque  ne 
s'était  attaché  aux  anciens  ministres  que  par 
intérêt,  leur  défaite  fut  leur  premier  crime  ! 

La  révolution  qui  venait  de  s'accomplir 
était  l'œuvre  de  la  France  entière.  Paris  n'en 
avait  été,  à  tout  prendre,  que  le  théâtre.  Aussi 
s'était-elle  propagée  avec  une  extrême  rapi- 
dité dans  tous  les  départements.  Partout  le 
drapeau  tricolore  fut  salué  avec  amour. 
L'explosion  fut  électrique  et  unanime.  «  On 
se  bat  à  Paris,  »  criait-on  sur  tous  les  points 
de  la  France,  le  jour  qù  les  communications 
.  de  la  capitale  avec  les  provinces  se  trouvè- 
rent coupées.  C'était  la  conséquence  natu- 
relle de  cette  forte  centralisation  que  l'Em- 
pire avait  établie  et  dont  la  Restauration 
avait  recueilli  l'héritage. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  les  détails  des 
innombrables  soulèvements  partiels  qui  ne 
furent  que  le  contre-coup  de  l'insurrection  de 
Paris.  Tous  ces  épisodes  d'une  grande  épo- 
pée se  ressemblent  :  ils  présentent  la  même 
physionomie,  ils  renferment  les  mêmes  en- 
seignements. Seule,  l'insurrection  lyonnaise 
arrêtera  quelques  instants  nos  regards,  parce 
que  nous  aurons  plus  tard  à  montrer  la  révo- 
lution de  1830  s*e  prolongeant  dans  l'histoire 
de  Lyon,  ville  infortunée  que  devait  deux  fois 
ébranler  et  ensanglanter  là  guerre  civile. 

De  toutes  les  cités  de  France,  aucune  n'é- 
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Uit,  pesi^lre,  mieux  préparée  qae  Lyon  à 
rénsterénergiqiienieiit  aux  ordonnances.  En 
1816  et  1817,  elle  avait  été  le  foyer  des  con- 
pirations  orléanistes  et  bonapartistes.  Les 
âmes  y  avaient  gardé,  en  trait  de  fen«  le  sou- 
venir des  cmantés  de  la  conr  prévAlale,  alors 
que  la  guillotine  fonctionnait  anx  cris  de  vive 
Henri  lY.  De  1820  a  1823,  la  Charbonnme 
avait  poussé  à  Lyon  des  racines  profondes. 
La  classe  commerçante  y  était  libérale  ;  et  des 
instincts  démocratiques,  mêlés  de  bonapar- 
tisme. V  dominaient  dans  la  classe  ouvrière, 
accrue  d'un  grand  nomble  de  vieux  soldats, 
que  le  licenciement  de  Tannée  de  la  Loire 
avait  rendus  aux  travaux  de  l'industrie.  L'o- 
vation décernée  en  1829  à  Lafavette.  rêve- 
nant  d'Amérique,  prouvait  de  quelle  indi- 
gnation le  ministère  Poliguac  avait  pénétré 
cette  ville  persévérante  et  brave.  Sa  résistance 
anx  ordonnances  pouvait  donc  être  prévue  à 
coup  sûr.  Et  en  effet,  elle  n'attendit  pas.  pour 
se  soulever,  la  nouvelle  de  la  victoire  des 
Parisiens. 

Ce  fut  le  29  que  les  journaux  apportèrent 
à  Lyon  les  ordonnances.  Quelques  heures 
après,  tous  les  travaux  étaient  suspendus 
comme  par  enchantement;  les  citovens  en- 
combraient les  places  et  les  rues  :  des  grou- 
pes désarmés,  mais  menaçants,  faisaient  en 
quelque  sorte  le  siège  des  autorités  civiles  et 
militaires,  sans  qu'un  régiment  de  cavalerie, 
chargé  de  les  refouler,  put  parvenir  à  les 
dissiper  d'une  manière  définitive.  Une  assem- 
blée nombreuse  se  réunit  aux  Broteaux,  sous 
l'influence  de  quelques  anciens  membres  de 
Vente.  Hais  là,  conmie  à  Paris,  les  premiers 
chefs  se  montrèrent  an-dessous  de  leur  rôle 
et  des  circonstances.  Se  couvrant,  dans  leur 
révolte,  de  la  protection  des  formes  légales, 
ils  invoquaient  la  Charte,  protestaient  de  leur 
respect  pour  les  Bourbons  trompés,  parlaient 
d*une  pétition  collective,  et  de  s'entendre 
avec  l'autorité  pour  le  rétablissement  de  la 
garde  nationale  urbaine  sur  les  anciens  ca- 
dres. Dans  ce  but,  une  commission  fut  nom- 
mée, ou,  plutôt,  se  nomma  elle-même.  Les 
principaux  membres  de  cette  commission 
étaient  MM.  Momand,  Duplan,  aujourd'hui 


conseiller  à  la  coor  de  cassation^  et  Pm- 
neDe,  qui.  plus  tard,  devait  être  maire  de 
Lyon. 

Ces  dioses  se  passaient  le  .10.  Mais  le  parti 
de  la  résistance  comptait  beaucoup  d'hommes 
énergiques  qu*irritait  l'attitude  incertaine  et 
molle  de  la  commission.  Ils  convinrent  donc 
de  se  rassembler  en  armes,  le  lend<»nain  31 
juillet,  sur  le  quai  de  Retx,  à  quelques  pas- 
de  rflAtel*de- Ville,  et  de  se  nommer  des 
chefs  sur  le  terrain.  A  six  heures,  les  pre- 
miers hommes  armés  parurent  anx  applau- 
dissements de  la  multitude. 

La  nouvelle  d'une  bataille  livrée  dans  les 
mes  de  Paris  circulait  déjà  confusément  au 
milieu  des  groupes.  Les  diligences  n'étaient 
point  arrivées  la  veille.  Le  préfet  et  le  gé- 
néral gardaient  sur  les  communications  que 
leur  pouvait  apporter  le  télégraphe,  le 
plus  morne  silence.  A  huit  heures,  M.  Ho- 
rin,  rédacteur  en  chef  du  libéral  de  Lyon, 
accourut  au  quai  de  Retz.  D  avait  refusé  de 
se  soumettre,  ses  presses  avaient  été  saisies, 
et  il  venait  demander  secours  aux  insur- 
gés. Quelques  hommes  armés  furent  mis 
à  sa  disposition,  et  il  fit  paraître  sa  feuille, 
qui  contenait  une  prostestation  vigoureuse 
contre  les  ordonnances. 

Cependant,  le  nombre  des  citoyens  prêts 
à  combattre  grossissait  à  chaque  instant.  Par 
malheur,  les  armes  étaient  rares.  Des  mar-» 
chauds  regrattiers  vendirent  à  des  prix  fabu- 
leux des  fusils  rouilles,  de  vieux  sabres  sans 
fourreau.  Le  commandement  des  insurgés  fut 
déféré  au  capitaine  Zindel.  honmie  de  réso- 
lution et  ardent  patriote.  D'autres  officiers 
furent  élus  par  acclamation.  La  foule  épaisse 
et  menaçante  se  tenait  éridemmentaux  ordres 
de  l'insurrection. 

MM.  Debrosses  et  Paultre  de  Lamotte,  le 
premier  préfet,  le  second  commandant  de  la 
division  militaire,  étaient  dans  une  situation 
dont  chaque  minute  augmentait  les  périls. 
Les  nouvelles  de  Paris  étaient  sombres,  la 
fidélité  des  troupes,  douteuse^  et  on  savait 
que  plusieurs  bourgeois  influents  étaient  liés 
d'opinion  et  d'amitié  avec  des  officiers  du 
10*  et  du  i7*  de  ligne  qui,  joints  à  un  régi- 
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ment  de  chasseurs  et  à  quelque  artillerie, 
composaient  ta  garnison. 

Dans  ces  circonstances  critiques,  M.  De- 
brosses  déploya  un  courage  qui  contrastait 
singulièrement  avec  la&ayeur  dont  les  roya- 
listes lyonnais  semblaient  saisis.  Une  procla- 
mation qui  sommait  les  insurgés  de  se  dis- 
soudre, sous  peine  d'être  passés  par  les  armes, 
fut  affichée  sur  les  murs  de  Lyon.  Par  une 
.faiblesse  étrange,  la  commission  élue  la 
veille,  appuya  cette  démarche  audacieuse, 
promettant  d'intervenir  auprès  du  pouvoii' 
pour  obtenir  une  organisation  régulière  de 
la  garde  nationale. 

Ces'deuz  proclamations  furent  accueillies 
avec  un  égal  dédain;  et  un  membre  de'Jfi 
commission,  H.  Thomas  Tîssot,  étant  venu 
engager  les  pelotons  stationnés  sur  le  quai 
de  Retz  à  se  dissiper,  il  fut  repoussé  avec 
colère. 

Les  autorités  s'étaient  concentrés  à  l'HOtel- 
de-Ville  avec  la  garnison.  L'arsenal  et  la 
préfecture  étaient  soigneusement  gardés. 
Des  ordres,  dont  quelques-uns  furent  inter- 
ceptés, pressaient  vivement  les  garnisons  de 
Clermont,'  du  Puy,  de  Montbrison  et  de 
Vienne,  d'arriver  à  Lyon  à  marches  forcées. 
Un  coup  de  fusil  partit  :  on  crut  la  lutte 
commencée.  Alors,  le  lieutenant  de  M.  Zin- 
del,  H.  Prévost,  se  présente  seul  sur  le  per- 
ron de  l'Hûtel-de-Ville,  pénètre  dans  les 
appartements  et  somme  les  autorités  à  con  ' 
fier  à  un  nombre  égal  de  gardes  nationaux 
et  de  soldats  le  poste, de  l'Hûtel-de-Vilie.  On 
refuse,  on  exige  des  concessions.  Prévost 
lire  aussitôt  sa  montre,  et  la  déposant  sur  la 
table  du  Conseil  :  «  Vous  nîavez,  dit-il,  que 
«  cinq  minutes  pour  accepter  ce  que  je  vous 
«  propose.  Si,  ce  temps  expiré,  je  ne  suis  pas 
«  de  retour  auprès  de  mes  camarades,  ils 
«  ont  ordre  d'attaquer.  « 

Il  disait  vrai  :  les  préparatifs  de  l'attaque 
se  faisaient  partout;  le  régiment  de  chas- 
seurs, qui  se  portait  sur  l'Hfttel-de-Ville,  ne 
pouvait  percer  les  rangs  serrés  du  peuple  ; 
déjà  les  pavés  étaient  arrachés,  déjà  les  voi- 
tures servaient  de  barricades  ;  la  ligne  avait 
chargé  ses  armes.  Le  traité  que  Prévost  pro- 


posait fut  repoussé  par  le  préfet;  mais  le  gé- 
néral et  les  conseillers  municipaux  l'accep- 
tèrent. Les  gardes  nationaux  furent  en  con- 
séquence introduits  k  l'Hdtel-de-Ville,  où  on 
laissa  un  poste  de  soldats.  Les  bataillons  re- 
gagnèrent leurs  casernes,  pendant  que  la 
foule  criait  vive  la  Charte  !  à  bas  les  Bour- 
bons! acclamations  auxquelles  d'anciens  soi- 


Bernnl  (A.  S.  L.)  -  i:S!-lf6y 

dats  mêlèrent  le  cri  accoutumé  de  vive  l'Em- 
pereur! L'arsenal  fut  rendu,  les  télégraphes 
furent  occupés,  la  garde  nationale  s'organisa 
dans  tous  les  quartiers.  La  cocarde  tricolore' 
fut  portée  en  face  des  soldats  portant  encore 
la  cocarde  blanche.  C'était  une  victoire  com- 
plète; celle  de  Paria  ne  fut  connue  que  le 
lendemain. 

Il  y  avait  cela  de  remarquable  dans  la  ré- 
sistance lyonnaise  que,  bien  qu'elle  n'eût 
pas  été  déterminée  par  les  événements  de 
Paris,  elle  fut  impétueuse,  irrésistible  ;  et  on 
triompha  ici  sans  coup  férir,  par  le  seul  effet 
de  l'attitude  imposante  du  peuple.  La  résis- 
tance ne  fut  ni  moins  prompte,  ni  moins  vive 
dans  un  grand  nombre  de  villes.  11  y  eut  un 
combat  à  Nantes  ;  Rouen  et  le  Havre  en- 
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voytoenl  des  auxiliaires  aux  insurgés  pari- 
siens.  A  Arras,  le  rédacleor  en  chef  do  Pro- 
pagateur, M.  Frédéric  Degeorge.  fuihlia  cou- 
rageosemeot  soo  joumal  le  27  ^  inalgré 
Toppositioa  da  commissaire  de  poliee^  et 
tini laatorité  en  échec  pendant  trots  jours. 
An  reste,  nne  partie  da  i^  régiment  dn  génie, 
eo  garnison  à  Arras,  était  diqiosée  à  se  ran- 
ger dn  c^té  do  peuple,  pour  lequel  se  décla- 
raient déjà  hautement  le  capitaine  Cavaignac. 
ainsi  que  Id  lieutenants  Leblen  et  Odier. 
L'ardeur  de  quelques  soldats  était  même  si 
grande  que,  dans  la  nuit  du  30  au  31,  une 
centaine  d'entre  eux  sortirent  de  la  viUe  et 
marchèrent  sur  Paris,  sous  la  conduite  d'un 
fourrier. 

Le  6  août,  M.  Guizot  remit  à  H.  Bérard 
un  papier  écrit  de  la  main  de  M.  de  Broglie, 
et  qui  contenait  un  projet  de  modification  à 
la  Charte,  beaucoup  plus  restreint  que  celui 
que  M.  Bérard  avait  conçu.  L*acte  d'abdica- 
tion de  Chartes  X  y  était  présenté  comme  un 
des  motifis  déterminants  d'appeler  le  duc 
d*Oriéans  an  trône,  ce  qui  était  donner  à  la 
dynastie  nouvelle  le  baptême  de  la  légitimité  ; 
rabaissement  du  cens  électoral  et  du  cens 
d*éligibilité  n  y  était  point  admis  ;  enfin  les 
garanties  les  mieux  précisées  dans  le  projet 
de  H.  Bérard  s'effaçaient,  dans  celui  des 
deux  ministres,  sous  le  vague  des  expres- 
sions. M.  Bérard,  sans  s*arrèter  à  des  modi- 
fications aussi  insuffissantes,  résolut  de  ne 
présenter  que  son  propre  travail  à  la  Cham- 
bre. 

La  séance  dn  6  août  s*ouvrit  sons  la  prési- 
dence de  M.  Laffitte,  qui  remplaçait  au  fau- 
teuil M.  Casimir  Périer.  H.  Bérard  n*ent  pas 
plus  tôt  lu  sa  proposition  que  des  applaudisse- 
ments retentirent.  Ceux  même  qui  n'ap- 
prouvaient pas  son  projet  y  voyaient  le  béné- 
fice d'un  danger  couru  par  un  antre.  Mais 
M.  Demarçay  s'était  levé  pour  protester 
contre  des  modifications  dont  il  niait  la  por- 
tée. Sur  l'observation  de  M.  Villemain,  la 
Chambre  nomma  nne  commission  chargée 
d'examiner  le  projet.  Tout-à-coup  on  annonce 
que  des  groupes  menaçants  encombrent  les 
avenues  du  Palais-Bourbon.  M.  Kératrv  de- 
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mande  une  séance  de  nuit,  icansedela  gra- 
vité des  circonstances.  Et,  en  effet,  on  en- 
tendait les  cris  tnnnltaeux  dn  dehors  :  «  A 
bas  rhérédité!  la  Chamlnre  noos  trahit!  » 
Les  députés  sont  en  proie  à  une  vive  anxiété, 
ils  sortent,  ils  rentrent  lonr  à  tour,  profon- 
dément émus  :  la  plupart  enlonrent  Lafayette, 
Benjamin  Constant,  Labbey  de  Pompières, 
en  appelant  à  leor  pqmlarité,  dont  ils  im^o- 
rent  à  mains  jmnies  la  protection.  H.  Girod 
de  TAini  sort,  et  rencontrant  sur  les  mar- 
ches dn  péristyle  M.  Lhéritier  (de  TAin)  : 
«  Vous  connaisses  MontebeUo.  lui  dil41  ?  — 
Oui.  —  m  C*était  un  brave.  Eh  bien,  sa  fUk 
^$t  mon  gendre.  »  Car  tel  était  le  trouble  de 
S0OS  ces  législateurs  !  Es  promettent  que  le 
peuple  sera  consulté.  On  fût  circuler  dans 
les  tribones  une  protestation  contre  ce  qu*on 
appelle  des  fauteurs  de  désordre,  et  on  obtient 
contre  les  républicains  qui  s'agitent  an  de- 
hiHrs  la  signature  de  quelques  jeunes  gens 
abusés.  Benjamin  Constant,  Labbey  de  Pom- 
pières, se  présentent  successivement  sous  le 
péristyle  du  palais.  Lafoyetie  parait  à  son 
tour.  A  sa  vue  le  tumulte  s'apaise,  mais  les 
plus  ardents  continuaient  à  crier  :  «  A  bas 
rhérédité!  »  Et  M.  de  Lafovette  de  dire  d'une 
voix  supfdiante  :  «  Mes  amis,  mes  bons 
M  amis,  nous  veillons  sur  vos  intérêts.  Nous 
«  reconnaissons  que  nous  s<munes  ici  sans 
H  mandat.  Mais,  retires-vous,  je  vous  en 
w  conjure.  »  C'était  la  seconde  fois  que  H.  de 
Lafayette  livrait  la  révolution  à  la  royauté. 
La  Chambre  attendait  avec  impatience  le 
rapport  de  la  commission.  Tous  ces  députés 
sentaient  qu'ils  ne  représentaient  pas  la  na- 
tion, que  leur  mandat  était  expiré,  qu'il  n'y 
avait  pas  de  raison  pour  que  leur  autorité 
survécut  à  la  ruine  de  toutes  les  institutions 
dont  elle  dépendait.  II  fallait  donc  empêcher 
à  tout  prix  le  peuple  de  se  reconnaître  ;  il 
fallait  profiter  de  rétoordissement  général, 
devancer  les  objections,  prévenir  à  force  de 
promptitude  et  de  hardiesse  toutes  les  résis- 
tances. La  couronne  une  fois  posée  sur  la 
tête  du  duc  d*Oriéans,  la  situation  nne  fois 
fixée,  qu'importeraient  de  tardives  protesta- 
tions ?  Le  nouveau  régime  aurait  en   sa 
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faveur,  à  défaut  de  la  considération  du  droit, 
celle  du  fait,  et  on  savait  bien  qu'un  peuple 
n'essaie  pas  tous  les  jours  d'une  révolution. 

Aussi  la  Chambre  accueillit-elle  avec  un 
empressement  extrême  la  communication 
officielle  qui  lui  fut  faite  par  M.  Guizot,  de 
l'acte  d'abdication.  Quelques  députés,  et 
M.  Mauguin  entr' autres,  se  récrièrent,  à  la 
vérité,  sur  la  nullité  d'un  pareil  acte,  disant 
que  la  déchéance  de  Charles  X  avait  été  pro- 
noncée par  la  victoire,  et  que  c'était  non  pas 
en  vertu  d*une  abdication,  mais  en  vertu  de 
la  volonté  populaire  que  le  duc  d'Orléans 
devait  devenir  roi.  Vains  efforts  !  Le  peuple 
faisait  peur.  Le  dépôt  aux  archives  fut 
ordonné. 

A  neuf  heures  et  demie  du  soir,  M.  Dupin, 
qui  n'avait  eu  que  deux  heures  pour  rédiger 
son  rapport,  vint  en  faire  la  lecture.  Il  était 
tard.  Les  députés  étaient  accablés  de  fatigue. 
Mais  on  voulait  commencer  la-  discussion 
immédiatement.  MM.  Benjamin  Constant  et 
Salverte  s'élevèrent  avec  tant  de  force  contre 
le  scandale  d'une  telle  précipitation,  que  la 
Chambre,  par  pudeur,  ajourna  la  discussion 
au  lendemain. 

Le  lendemain,  dès  huit  heures,  on  vit  arri- 
ver les  députés  au  Palais-Bourbon.  Les  jour- 
nalistes étaient  absents,  les  tribunes  déser- 
tes. Cela  tenait  à  ce  que  la  veille  on  avait 
fixé  à  dix  heures  le  commencement  de  la 
séance.  Or,  pendant  la  nuit,  les  meneurs  de 
la  bourgeoisie  avaient  fait  distribuer  aux 
députés  une  convocation  extraordinaire  qui 
avançait  l'ouverture  de  la  séance,  tant  on 
redoutait  les  regards  du  public  ! 

La  délibération  allait  commencer.  M.  De- 
marçay  se  lève  avec  indignation  :  que  signi- 
fie cette  souveraineté  furtive  que  la  Chambre 
s'arroge  ?  Qu'est-ce  que  ce  roi  qu'on  prétend 
faire  en  cachette  ?  L'usurpation  paraissait, 
surtout,  flagrante  à  M.  de  Cormenin,  dont 
l'inexorable  logique  devait,  plus  tard,  porter 
des  coups  terribles  à  la  dynastie  nouvelle. 
Enfin  la  discussion  est  ouverte  sur  le  rapport 
de  M.  Dupin,  relatif  à  la  proposition  Bérard. 
MM.  de  Conny  et  Hyde  dç  Neuville  expri- 
ment de  courageux  regrets  sur  la  famUle 


déchue,  sur  cette  race  de  rois  si  souvent  et 
si  rudement  frappée.  Le  dernier  produit  une 
impression  profonde  sur  l'Assemblée,  lors- 
que, parlant  d'une  aussi  terrible  catastrophe 
et  des  insensés  qui  l'ont  amenée,  il  ajoute  : 
«  Je  ne  trahirai  point  le  malheur  de  ceux 
«  que  j'ai  servis  depuis  mon  enfance.  Je  ne 
«  puis  rien  contre  un  torrent,  mais  du  moins 
«  j'adresse  des  vœux  au  ciel  pour  le  bonheur 
«  et  les  libertés  de  la  patrie  !  »  MM.  Benja- 
min Constant  et  de  Laborde  répondent  avec 
mesure  à  ces  deux  discours,  tout  en  repous- 
sant d'une  manière  énergique  le  principe  de 
là  légitimité.  M.  Berryer  reconnaît  à  la 
Chambre  le  droit  de  modifier  la  constitution, 
.mais  non  celui  de  changer  la  dynastie. 
«  L'intérêt  premier,  répond  M.  Villemain, 
«  est  à  la  fois  que  le  trône  soit  occupé  et 
«  que  les  libertés  publiques  soient  garan- 
te ties.  »  M.  Villemain,  le  30,  avait  déclaré 
solennellement  qu'il  ne  se  croyait  pas  le  droit 
de  disposer  de  la  suprême  puissance.  Mais 
la  force,  qui  se  déplace,  con.serve  toujours 
des  adorateurs  ! 

La  première  partie  de  la  proposition  Bé- 
rard, modifiée  par  la  commission,  fut  adoptée 
en  ces  termes,  qui  expliquent  parfaitement 
la  politique  du  duc  d'Orléans  et  de  la  bour- 
geoisie dans  cette  première  période  de  leur 
conmiune  domination  : 

«  La  Chambre  des  députés  prenant  en 
«  considération  l'impérieuse  nécessité  qui 
«  résulte  des  événements  des  26,  27,  28  et 
«  29  juillet,  et  de  la  situation  générale  où  1p 
«  France  s'est  trouvée  placée  à  la  suite  de 
((  la  violation  de  la  Charte  constitutionnelle  ; 
«  considérant  en  outre  que,  par  suite  de 
«  cette  violation  et  de  la  résistance  héroïqueir 
«  des  citoyens  de  Paris,  le  roi  Charles  X, 
«  S.  A.  R.  Louis-Antoine,  dauphin,  et  tous 
«  les  membres  de  la  branche  aînée  de  la 
«  maison  royale  sortent  en  ce  moment  du 
«  territoire  français,  déclare  que  le  trône. 
«  est  vacant  en  fait  et  en  droit,  et  qu'il  est 
;<  indispensaliement  besoin  d'y  pourvoir.  » 

Cette  rédaction  était  fort  bien  calculée. 
L'élévation  iu  duc  d'Orléans  y  était  présen- 
tée comme  le  résultat  forcé  d'événements 
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auxquels  il  avait  bien  pu  lui~m<^me  ne  pren- 
dre aucune  part.  Charles  X  n'était  pas  chassé 
du  royaume,  il  en  sortait  ;  et  le  duc  d'Orlé- 
ans ne  montait  but  le  trdne  que  parce  que  ie 
trône  se  trouvait  vacant.  Ainsi,  tout  ce  que 
les  cabinets  étrangers  auraient  pu  voir  de 
révolutionnaire  dans  la  prise  de  possession  du 
duc  d'Orléans,    s'effaçait  nnturplleraent    à 
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leurs  yeux.  Ce  prince  n'était  plus  un  usur- 
pateur, c'était  ie  continuateur  iué\'itablc  dos 
traditions  d'ordre  et  de  paix  garanties  par  la 
forme  monarchique.  Le  duc  d'Orléans  avait 
voulu  faire  croire  à  l'Europe  qu'il  respec- 
tait dans  Charles  X  un  membre  de  la  famille 
des  rois  inviolables,  lorsqu'il  envoyait  à  Ram- 
bouillet des  commissaires  chargés  de  le  pro- 
léger contre  des  passions  par  lui-même 
excitées.  Rien  n'était  plus  propre  à  remplir 
les  vues  du  prince  que  la  déclaration  qu'on 
vient  de  lire.  Elle  fut  adoptée  presque  sans 
opposition. 

II  ne  restait  plus  qu'à  stipuler  les  condi- 
tions de  l'établissement  nouveau,  pour  mas- 
quer l'usurpation  vis-à-vis  du  peuple,  comme 
on  venait  de  le  faire  vis-à-vis  de  l'Europe. 


Le  second  paragraphe  de  la  proposition  sup- 
primait le  préambule  de  la  Charte.  M.  Persil 
s'écrie,  à  cette  occasion,  que  c'est  dans  le 
peuple  seul  qu'est  ta  souveraineté  ;  qu'il  faut 
proclamer  ce  principe,  qu'il  faut  l'écrire, 
afin  que  nul  à  l'avenir  ne  se  puisse  dire  roi 
par  la  grâce  d'en  haut.  Et  il  propose  que, 
sous  le  titre  de  souveraineté,  on  insère  dans 
la  Charte  ces  deux  articles  de  la  Constitution 
de!79i: 

n  La  souvepiineté  appartient  à  la  nation  ; 
i<  elle  est  inaliénable  et  imprescriptible.  — 
«  La  nation  ne  peut  exercer  ses  droits  que 
'<  par  délégation.  » 

Cette  proposition  n'a  pas  de  suite. 

On  répond  à  M.  Persil  que  sa  pensée  se 
trouve  exprimée  dans  le  second  paragraphe 
de  la  commission,  ainsi  conçn  : 

t<  La  Chambre  des  députés  déclare  que, 
«  selon  le  vœu  et  dans  l'intérêt  du  peuple 
«  français,  le  préambule  de  la  Charte  est  sup- 
«  primé  comme  blessant  la  dignité  de  la  na- 
u  tion,  et  paraissant  octroyer  aux  Français 
"  des  droits  qui  leur  appartiennent  essentiel- 
le lement. 

Ce  paragraphe  est  voté  ;  mais  les  hommes 
habiles  du  parti  se  réservaient  d'en  faire  dis- 
paraître l'hommage  rendu  à  la  souveraineté 
du  peuple,  ce  qui  eut  lieu  réellement  lors  de 
l'impression  de  la  Charte  nouvelle.  Super- 
cherie grossière  que,  dans  le  conflit  des  hom- 
mes et  la  confusion  des  choses,  personne  ne 
remarqua  ! 

L'Assemblée  passe  à  la  révision  de  quel- 
ques articles  de  la  Charte,  qu'elle  examine 
en  h&te.  La  suppression  de  l'article  6,  qui 
déclarait  la  religion  catholique  religion  de 
l'Etat,  soulève  cependant  une  vive  contesta- 
tion. Les  uns  veulent,  avec  la  conunission. 
que  la  religion  catholique  soit  déclarée  la 
religion  de  la  majorité  des  Français.  Cette 
constatation,  que  Benjamin  Constant  trouve 
puérile  et  oiseuse,  est  demandée  ardemment 
par  M.  Charles  Dupin,  qui  y  voit  un  acte  de 
haute  politique,  et  invoque  en  faveur  de  son 
opinion,  le  fanatisme,  si  facile  à  alarmer,  des 
populations  du  midi.  M.  Viennet  s'élève 
contre  le  préjugé  qui  flétrit  les  Israélites  :  il 
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voudrait  qne  les  ministres  de  tous  lea  cultes 
fussent  ré tribuésparrÉtat.Des  balancements 
da  la  Chambre  sort  enfin  l'article  suivant  : 

M  Les  ministres  de  la  religion  catholique, 
«  apostolique  et  romaine,  professée  par  la 
H  majorité  des  Français,  et  ceux  des  autres 
«  cultes  chrétiens,  reçoivent  des  traitements 
u  du  trésor  public.  » 

Cette  rédaction  indécise  ne  devait  aaUsfai- 
faire  ni  les  catholiques,  ni  les  protestants, 
ni  les  Français  des  autres  cultes  :  les  premiers, 
parce  que  leur  religion  n'était  plus  celle  de 
l'Ëtat  ;  les  seconds,  parce  que  la  loi  consta- 
tait injurieusement  leur  minorité  ;  les  autres, 
parce  qne  la  loi  ne  désignant  que  les  cultes 
chrétiens,  paraissait  n'accorder  qu'à  ceus-ci 
le  bénéfice  d'un  patronage  public.  Étrange 
compromis  entre  le  principe  de  l'unité  morale 
et  la  libre  manifestation  de  toutes  les  croy- 
ances, le  pentifioat  du  souverain  et  la  loi 
aUiée! 


La  Chambre  déclare  ensuite  la  censure  à  ja- 
mais abolie,  étendant  de  ta  sorte  sur  l'avenir 
son  omnipotence. 

Quelques  instants  sont  consacrés  à  l'exa- 
men de  l'article  14.  On  le  supprime.  \ain 
obstacle  opposé  à  l'audace  qui  possède  la 
force!  ■ 

A  mesure  que  la  Chambre  avance  dans  ce 
travail  de  révision  bAtive,  elle  semble  oublier 
les  récents  combats.  Ses  souvenirs  se  rani- 
ment pourtant,  lorsque  le  colonel  Jacque- 
minot  propose'd' exclure  les  troupes  étran- 
gères du  service  de  l'État.  Mais  la  peur  du 
progrès,  aussi  décisive  que  celle  des  Suisses, 
lui  fait  rejeter  tout  ce  qui  tend  à  l'affaiblis- 
sement des  privilèges.  C'est  ainsi  qu'elle 
n'admet  d'éligibles  qu'à  trente  ans,  et  d'élec- 
teurs qu'à  vingt-cinq.  Toutefois,  elle  déclare 
nulles  les  nominations  et  créations  de  pairs 
faites  sous  le  règne  de  Charles  X,  mais  en 
réservant  l'examen  de  la  grave  question  de 
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rhérédité.  Le  même  sentiment  d'hésita- 
tion lui  fait  repousser,  avant  t(»ut  dévelop- 
pement, la  proposition  de  M.  Buris-Dufresne, 
qui  soumet  la  magistrature  à  une  institution 
nouvelle.  Cette  mesure,  reproduite  sous  une 
autre  forme  par  M.  de  Brigode,  est  enfin  dis- 
cutée. Mais  en  vain  MM.  de  Brigode  et 
SVverte  invoquent-ils  à  Tappjii  du  projet 
l'exemple  de  Napoléon  et  de  Louis  XVIII  ; 
en  vain  rappellent-ils  que,  depuis  quelques 
années,  les  nominations  de  magistrats  n'ont 
eu  pour  but  que  d'asservir  la  justice  à  la  po- 
litique; en  vain  M.  Mauguin  s'écrit-il  qu'il 
faut  réorganiser  toute  chose  ;  que  la  révolu- 
tion, partie  du  sommet,  doit  descendre  jus- 
qu'à la  base,  sous  peine  de  nouvelles  et  plus 
terribles  commotions  ;  effrayée  par  M.  Ville- 
main,  rappelée  par  M.  Dupin  aîné  aux  idées 
de  conservation,  et  saisie  d'un  soudain  res- 
pect pour  les  positions  de  la  veille,  la  Cham- 
bre conserve  à  la  magistrature  son  existence 
et  son  inamovibilité. 

Cependant  le  temps  s'écoule,  l'heure  est 
avancée  :  il  faut,  dans  la  journée  même,  pro- 
clamer un  roi.  On  décide  qu'il  sera  pourvu 
plus  tard,  et  par  des  lois  séparées,  aux  objets 
qui  suivent  :  —  application  du  jury  aux  délits 
politiques  ;  responsabilité  des  ministres  ;  — 
réélection  des  députés  fonctionnaires  ;  — vote 
annuel  du  contingent  de  l'armée  ;  —  garde 
nationale  ;  —  état  des  officiers  de  terre  et  de 
mer  ;  —  insXitutions  départementales  et  mu- 
niéfpales  ;  —  instruction  publique  et  liberté 
d'enseignement;  —  fixation  des  conditions 
électorales  et  d'éligibilité. 

Au  moment  où  la  Chambre  va  conférer  la 
couronne,  M.  Fleury  (de  l'Orne)  demande 
que  les  collèges  électoraux  soient  convoqués, 
et  donnent  un  mandat  spécial  pour  l'élection 
d'un  roi.  Allons  donc  I  s'écrie  avec  humeur 
Casimir  Périer,  et  M.  Laffi^tte  s'empresse  de 
lire  le  dernier  paragraphe,  qui  invite  Louis- 
Philippe  d'Orléans,  duc  d'Orléans,  à  prendre 
le  titre  de  roi  des  Français,  moyennant  l'ac- 
ceptation de  la  Charte  modifiée. 

Ce  paragraphe  est  adopté  à  une  grande  ma- 
jorité. Trente  membres  de  la  droite  s'abstien- 
nent. M.  de  Corcelles  veut  qu'on  soumette,  du 


moins,  l'élection  du  duc  d'Orléans  à  l'accep- 
tation du  peuple  :  tous  gardent  le  silence. 

La  Chambre  est  sur  le  point  de  procéder 
au  scrutin  secret  sur  l'ensemble  de  la  propo- 
sition, lorsque  le  vénérable  Labbey  de  Pom- 
piëres  demande  que  les  votants  écrivent  leurs 
noms  sur  un  registre.  M.  Bérard  appuie  la 
motion,  mais  beaucoup  n'ont  pas  le  courage 
d'un  public  aveu.  Le  don  de  la  couronne  de 
France  est  voté  conune  un  simple  article 
du  règlement. 

Seul  de  tous  les  députés  de  l'opposition, 
M.  de  Cormenin  s'abstint  de  voter.  Suivant 
lui^  consulter  le  peuple  était  indispensable, 
puisqu'on  adoptait  le  principe  de  la  souverai- 
neté du  peuple.  U  s'était  donc  rendu  à  la 
Chambre  comme  spectateur,  non  comme 
législateur.  Déjà  dans  la  séance  du  30,  il 
avait  repoussé,  par  un  noble  scrupule,  le  titre 
de  commissaire  des  travaux  publics,  que  lui 
apportait  un  message  de  l'Hôtel-de- Ville. 
Plus  tard  il  avait  refusé  son  concours  à  la 
nomination  d'un  lieutenant-général.  Mainte- 
nant, tandis  que  tous  ses  collègues,  les  uns 
par  aveuglement,  les  autres  par  calcul,  s'a- 
bandonnaient au  flot  des  circonstances,  im- 
mobile sur  son  banc,  l'inflexible  logicien  pro- 
testait une  fois  encore  contre  une  usurpation 
sans  exenaple. 

Quelques  jours  après,  il  publia  sa  démis- 
sion en  ces  termes  :  «  Je  n'ai  pas  reçu 
«  du  peuple  un  mandat  constituant,  et  je 
«  n'ai  pas  encore  sa  ratification.  Placé  entre 
«  ces  deux  extrémités,  je  suis  absolument 
«  sans  pouvoir  pour  faire  un  roi,  une  Charte, 
«  un  serment.  Je  prie  la  Chambre  d'agréer 
«  ma  démission.  Puisse  ma  patrie  être  tou- 
«  jours  glorieuse  et  libre  !  »  Les  carlistes 
poussèrent  un  cri  de  joie  ;  et,  pour  atténuer 
l'efi'et  de  cette  démission,  quelques  orléanis- 
tes répandirent  le  bruit  que  M.  de  Cormenin 
était  un  carliste  déguisé.  Mais  la  calomnie 
devait  passer  :  la  protestation  resta. 

Voici  quel  fut  le  résultat  du  scrutin  d'où 
sortit  une  royauté  : 

Nombre  des  votants  :     252 
Boules  blanches,  219 

Boules  noires,  33 
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L'appel  nominal  n'était  pas  tenniné,  que 
M.  Dupin  se  présentait,  montrant  un  ruban 
tricolore  à  sa  boutonnière  ;  et  Ton  votait  par 
acclamation  que  la  France  reprendrait  ses 
couleurs. 

Peu  d'instants  ecpxès^  les  habitants  de  la 
rue  Saint-Honoré  regardaient  passer  avec 
surprise  quelques  bourgeois  qui  se  diri- 
geaient, quatre  à  quatre,  vers  le  Palais - 
Royal.  Ces  bourgeois  allaient  apprendre  au 
duc  d'Orléans  qu'il  était  roi. 

Le  lieutenant-général  reçut  les  députés, 
entouré  de  sa  famille  ;  et  M.  Laffilte  ayant 
lu  la  déclaration^  le  prince  répondit  d'un  ton 
modeste  et  pénétré  : . 

«  Je  reçois  avec  une  profonde  émotion  la 
«  déclaration  que  vous  me  présentes.  Je  la 
«  regarde  comme  l'expression  de  la  volonté 
«  nationale,  et  elle  me  parait  conforme  aux 
«  principes  politiques  que  j'ai  professés  toute 
«  n^avie» 

«  Rempli  de  souvenirs  qui  m'ont  toujours 
«  fait  désirer  de  n'être  jamais  appelé  au 
«  trône,  exempt  <l'ambition,  et  habitué  à  la 
«  vie  paisible  que  je  menais  dans  ma  famille, 
«  je  ne  puis. vous  cacher  tous  les  sentiments 
a  -qui  agitent  mon  cœur  dans  cette  grande 
«  conjoncture;  mais  il  en  est  un  qui  les 
«  domine  tous  :  c'est  l'amour  de  mon  pays. 
'<  Je  sens  ce  qu'il,  me  prescrit,  et  je  le 
a  ferai.  » 

En  disant  ces  mots,  il  se  jeta  dans  les  bras 
de  M.  Lafiitte,  et  parut  avec  lui  et  M.  de  La- 
fayette  sur  le  balcon,  pour  saluer  la  foule, 
qui  applaudit  toujours  au^b  spectacles  inu- 
sités. 

Au  moment  x>ù  ils  sortaient  du  Palais- 
Royal,  MM.  de  Lafayette  et  Benjamin  Cons- 
tant rencontrèrent  un  combattant  de  la 
veille,  M.  Pagnerre.  «  Ah  1  qu'aveat-vous 
«  fait  ?  »  s'écria-t-il,  en  les  voyant.  Mais 
Benjamin  Constant  s'approcha  du  jeune 
homme,  et,  l'embrassant  :  <x  Ne  craignez 
rien,  lui  dit- il,  nous  avons  pris  des  ga- 
ranties. » 

Ainsi,  en  moins  de  sept  heures,  219  dépu- 
tés qui,  dans  les  temps  ordinaires,  n'auraient 
formé  qu'une  majorité  de  deux  voix,  avaient 


modifiera  constitution,  prononcé  la  déché- 
ance d^une  dynastie,  érigé  une  dynastie  nou- 
velle. Et  ces.  députés  avaient  été  élus  sous 
l'empire  d'une  Charte  qu'ils  refaisaient  & 
leur  gré,  sous  le  règne  d'un  homme  dont  ils 
proscrivaient  la  famille.  Et  tout  cela  venait 
de  s'accoioiplir  en  vertu  du  principe  de  la* 
souveraineté  du  peuple. 

On  s'était  si  avidement  emparé  du  prétexte 
de  la  nécessité  présente  et  de  la  raison 
d'État,  qu'on  n'avait  songé  à  la  Chambre  des 
pairs  que  pour  lui  faire  une  sorte  de  commu- 
nication qui  ressemblait  plus  à  un  acte  volon- 
taire de  convenance  qu'à  une  formalité 
indispensable.  Et  sans  s'inquiéter  de  son 
adhésion,  sans  Tattendre,  la  Chambre  des 
députés,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  était  allée  porter 
sa  déclaration  au  Palais-Royal,  comme  un 
pacte  définitif,  comme  l'arrêt  d'une  volonté 
sans  contrôle.  La  pairie  ne  s'étant  formée 
que  de  toutes  les  défections  éclatantes  dont 
trente  ans  de  secousses  politiques  avaient 
fourni  l'occasion  et  donné  au  monde  le 
scandale,  on  l'avait  jugée  toute  prôte  pour 
une  nouvelle  servitude. 

Mais  il  y  avait  alors,  parmi  les  pairs,  un 
homme  dont  on  connaissait,  au  Palais-Royal, 
Ja  loyauté  chevaleresque  et  Tàme  fidèle.  Le 
bruit  avait  couru  que  M.  de  Chateaubriand 
préparait  un  discours  accusateur  et  terrible  ; 
qu'il  allait  y  donner,  envers  tous,  l'exemple 
du  courage,  protester  une  dernière  fois  pour 
la  monarchie  vaincue,  dénoncer  enfin  les 
amis  qui  l'avaient  égarée  et  les  parents  qui 
l'avaient  trahie. 

Cette  nouvelle  était  parvenue  au  Palais- 
Royal,  où  elle  avait  jeté  la  plus  grande 
inquiétude.  Il  fallait  à  tout  prix  conjurer  un 
tel  danger.  M""  Adélaïde  fit  savoir  à  M.  Fran- 
çois Arago  que  le  duc  d'Orléans  désirait 
avoir  avec  lui  un  entretien  secret.  M.  Arago 
ne  put  parvenir  jusqu'au  prince,  soit  par 
l'effet  de  circonstances  fortuites,  soit  qne  le 
duc  d'Orléans  craignit  de  se  compromettre 
personnellement  dans  une  négociation  aussi 
délicate.  M"''  Adélaïde  leva  la  difficulté.  Elle 
vit  M.  Arago  et  lui  déclara  qu'on  lui  saurait 
un  gré  infini  d'aller  trouver  M.  de  Château- 
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briand  pour  le  supplier  de  rNioncef  k  sod 
discours.  A  cette  condîtioa,  H.  de  CbAteaa- 
briand  était  assuré  d'avoir  sa  place  daos  le 
miaistère.  H.  Arago  se  reudit  chez  l'illustre 
poète.  U  lui  exposa  que  la  Praace  venait 
d'être  remuée  dans  ses  profoudeurs  ;  qu'il 
importait  de  ne  la  point  livrer  aux  basants 


Addalde  (L.  U.  E.  PrinoeaM)  —  1778-1847 

des  réactions  trop  promptes  ;  que  le  duc 
d'Orléans ,  devenu  roi ,  pouvait  beaucoup 
pour  les  libertés  publiques,  et  qu'il  était 
digne  d'un  homme  tel  que  le  vicomte  de 
Ch&teaubriand  de  ne  pas  se  faire,  au  début 
d'un  rè^e,  l'orateur  des  agitations.  Il  finit 
en  disant  qu'un  meilleur  moyen  s'offrait  k 
lui  de  servir  utilement  son  pays,  et  qu'on 
n'hésiterait  pas  à  lui  donner  un  portefeuille, 
celui  de  l'iustniction  publique,  par  exemple. 
Chateaubriand  secoua  tristement  la  tète,  tl 
répondit  que  de  tout  ce  qu'il  venait  d'enten- 
dre, ce  qui  touchait  le  plus  son  c<Bur,'  c'était 
l'intérêt  de  la  France  si  profondément  trou- 
blée ;  qu'il  n'attendait  rien  et  ne  voulait  rîen 
accepter  d'un  régime  élevé  sur  la  ruine  de 


ses  espérances  ;  mais  que,  puisque  son  dis- 
cours pouvait  jeter  dans  son  pays  des  semen- 
ces de  haines,  il  en  adoucirait  les  formes. 
Cette  négociation  singulière  avait  lieu  la 
veille  du  7  août. 

Le  lendemain  ,  la  Chambre  des  pairs 
s'étant  rassemblée  à  neuf  heures  et  demie 
du  soir,  le  président  lut  la  déclaration  de  la 
Chambre  des  députés,  après  quoi  le  vicomt» 
de  Chiteaubriand  se  leva  et  s'exprima  en 
ces  termes  au  milieu  du  •  plus  profond 
silence  : 

«  Messieurs,  la  déclaration  apportée  àcette 
(<  Chambre  est  beaucoup  moins  cMnpiiquée 
K  pour  moi  que  pour  ceux  de  HH.  les  pairs 
«  qui  professent  une  opinion  différente  de  la 
«  mienne.  Un  fait,  dans  cette  déclaration, 
«  domine,  à  mes  yeux,  tous  les  autres,  ou 
«  plutAt  les  détruit.  Si  nous  étions  dans  un 
«  ordre  de  choses  régulier,  j'examinerais 
«  sans  doute  avec  soin  les  changements 
«  qu'on  prétend  opérer  dans  la  Charte.  Plu- 
«  sieurs  de  ces  changements  ont  été  par 
tl  moi-même  proposés.  Je  m'étonne  seule- 
'<  ment  qu'on  ait  pu  entretenir  la  Chambre 
«  de  cette  mesure  réactionnaire,  touchant  les 
«  pairs  de  la  création  de  Charles  X.  Je  ne 
«  suis  pas  suspect  de  faiblesse  pour  les  /our- 
«  nées,_  et  vous  savez  que  j'en  ai  combattu 
<(  même  la  menace:  mais  nous  rendre  les 
«  juges  de  nos  collègues,  mais  rayer  du  ta- 
«  bleau  des  pairs  qui  l'on  voudra,  toutes  les 
••  fois  qu'on  sera  le  plus  fort,  cela  ressemble 
<c  trop  k  la  proscription.  Veut-on  détruire  la 
«  pairie  7  Soit.  Mieux  vaut  perdre  la  vie  que 
«  de  la  demander.  » 

Après  CCS  paroles  qui  faisaient  honte  à 
l'Assemblée  de  sa  patience  dans  l'abaisse- 
ment, l'orateur  cherche  quelle  forme  de  gou- 
vernement est  désormais  applicable  à  la 
France.  La  république  ne  lui  parait  pas  pos- 
sible ;  mais  la  monarchie  Tesl-elle  aux  con- 
diU"^on8  qu'on  lui  fait?  «  La  monarchie,  s'é- 
«  crie-t^l,  sera  débordée  et  emportée  par  le 
«  torrent  des  lois  démocratiques,  ou  le  mo- 
<(  narque  par  le  mouvement  des  factions,  » 

Avant  de  passer  à  la  solution  la  meilleure, 
selon  lui,  du  problème  formidable  posé  de- 
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Tant  la  France,  H.  de  Cbàtcaabriaod  rend 
hommage  à  t'bénusme  du  peuple  de  Paris. 

«  Jamais,  dit-il,  défense  ne  fut  plus  juste, 
«  plus  héroïque  que  celle  du  peuple  de  Paris. 
«  Il  ne  s'est  poiDlsoulevé  contre  la  loi,  mais 
«  pour  la  loi  ;  tant  qu'on  a  respecté  le  pacte 
«  social,  le  peuple  est  demeuré  paisible.  Mais 
((  lorsqu'aprèsavoirmenti  jusqu'à  la  dernière 


ChatraubriaDd  (Fr.  R.  de)  -  1768-18(S 

<c  heure,  on  a  tout-à-coup  sonné  la  servitude  ; 
«  quand  la  conspiration  de  la  béti^e  et  de 
«  l'hypocrisie  a  soudainement  éclaté  ;  quand 
«  une  terreur  de  Gbàteau,  organisée  par  des 
«  eunuques,  a  cru  pouvoir  remplacer  la  ter- 
H  reur  de  la  République  et  le  joug  de  fer  de 
Il  l'Empire,  alors  ce  peuples'est  armé  de  son 
«  intelligence  et  de  son  courage.  II  s'est 
H  trouvéqueces  boutiquiers  respiraient  assez 
«  facilement  la  fumée  de  la  poudre,  et  qu'il 
«  fallait  plus  de  quatre  soldais  et  un  caporal 
«  pour  les  réduire.  Un  siècle  n'aurait  pasau- 
«  tant  mûri  uu  peuple  que  les  trois  derniers 
«  soleils  qui  viennent  de  briller  sur  la 
«  France.  » 

L'orateur  parle  ensuite  du  duc  de  Bor- 
deaux. N'aurait-on  pu  respecter  en  lui  ce 
principe  de  légitimité  si  nécessaire  à  l'exis- 


tence des  monarchies!  Le  duc  d'Orléans  au- 
rait servi  de  tuteur  à  l'enfant  royal.  Il  l'aurait 
conduit,  en  qualité  de  régent,  jusqu'à  l'épo- 
que de  sa  majorité  ;  et  une  pareille  combi- 
naison,   en  maintenant    l'inviolabilité    du 
dogme  monarchique,  aurait,  peut-être,  épar^ 
gné  à  la  France  de  périlleux  ébranlements. 
Faisant  sur  lui-même  un  retour  amer  : 
Inutile  Gassandre,  s'écrie-t-il,  j'ai   assez 
fatigué  le  trAue  et  la  pairie  de  mes  aver- 
tissements dédaignés.  Il  ne  me  reste  plus 
qu'à  m' asseoir  sur  les  débris  d'un  naufrage 
que  j'ai  tantde  fois  prédit.  Je  reconnais  au 
malheur  toutes  les  sortes  de  puissance, 
excepté  celle  de  me  délier  de  mes  serments 
de  fidélité.  Je  dois  aussi  rendre  ma  vie 
uniforme.  Après  tout  ce  que  j'ai  fait,  dit 
et  écrit  pour  les  Bourbons,  je  serais  le  der- 
nier des  misérables  si  je  les  reniais  au 
moment  où,  pour  la  troisième  et  dernière 
fois,  ils  s'acheminent  vers  l'exil.  > 
Enfin,  après  avoir  foudroyé  la  lâcheté  de 
tous  ces  ardents  royalistes  qui,  par  leurs 
exploits  projetés,  ont  fait  chasser  les  des- 
cendants d'Henri  IV  à  coups  de  fourches,  et 
qu'il  montre  accroupis  maintenant  sous  la 
cocarde  tricolore  ;  «  Quelles  que  soient,  dit- 
,«  il  on  terminant,  les  destinées  qui  atten- 
n  dent  M.  le  lieutenant- général,  je  ne  serai 
'(  jamais  son  ennemi,  s'il  fait  le  bonheur  de 
'(  ma  patrie.  Je  ne  demande  a  conserver  que 
((  la  liberté  de  ma  conscience  et  le  droit  d'al- 
«  1er  mourir  partout  où  je  trouverai  indé- 
ic  pendance  et  repos.  » 

Ces  plaintes  éloquentes  tombaient  sur  des 
cœurs  glacés.  La  pairie  ne  discuta  que  la 
mesure  qui  tendait  à  la  décimer.  Mais  l'at- 
teinte portée  à  sa  dignité  par  l'autre  Cham- 
bre la  trouvait  tellement  insensible,  que,  sur 
la  question  de  savoir  si  elle  serait  aussi  ou- 
trageusement mutilée,  elle  déclara  s'en  rap- 
porter à  la  haute  prudence  du  prince.  Elle 
ajoutait  elle-même  à  son  humiliation  parcette 
éclatante  flatterie.  Une  déput&tion  fut  nom- 
mée pour  ^er  porter  au  Palais-Royal  les  fé- 
licitations de  ce  premier  corps  de  l'Etat.  Elle 
s'avança  vers  te  prince,  respectueuse  et  calme 
sous  l'injure.  Le  prince  fit  à  ces  grands  seî- 
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gnenrs  une  réponse  banale.  La  pairie  était 
déjà  morte  en  France. 

Il  ne  restait  plus  qu'à  donner  à  la  transmis* 
sion  de  la  couronne  la  sanction  des  formes  et 
ce  genre  de  légitimité  qne  Timbécillité  pu- 
blique attache  au  prestige  d'un  cérémonial 
imposant.  Tout  fut  donc  préparé  le  lundi,  9 
août,  pour  une  séance  royale.  On  éleva,  au 
Palais-Bourbon,  un  trône  ombragé  de  dra- 
peaux tricolores  et  surmonté  d'un  dais  en  ve- 
lours cramoisi.  Devant  le  trAnë,  trois  pliants 
étaient  disposés  pour  le  lieutenant-général 
et  ses  deux  fils  aînés.  Une  table  recouverte 
de  velours,  où  se  trouvaient  Técritoire  et  la 
plume  devant  servir  à  la  -signature  du  con- 
trat, séparait  du  trône  le  pliant  destiné  au 
prince,  emblème  de  Fintervalle  qu'il  avait  à 
franchir  pour  atteindre  à  la  royauté.  Le  duc 
d'Orléans  fit  son  entrée  au  son  de  la  Marseil- 
laise et  au  bruit  du  canon  des  Invalides. 
Quand  il  eut  pris  place,  il  se  couvrit,  et  in- 
vita les  membres  des  deux  Chambres  à  s'as- 
se<Hr,  changeant  ainsi,  dans  un  objet  frivole, 
ce  qui  toucHe  le  plus  les  hommes,  le  cérémo- 
nial d'usage.  Car  ses  prédécesseurs  ne  s'a- 
dressaient qu'à  la  Chambre  des  pairs,  et  fai- 
saient dire  à  la  Chambre  des  députés,  par 
l'organe  du  chancelier  :  c<  Messieurs,  le  roi 
vous  p3rmet  de  vous  ar83oir.»  Le  prince  invita 
H.  Casimir  Périer,  président  de  la  Chambre 
des  députés,  à  lire  la  déclamation  du  7  août. 
M.  Périer  fit  cette  lecture  d'une  voix  ferme, 
insistant  sur  plusieurs  passages,  sur  celui-ci, 
par  exemple,  le  trône  est  vacant  en  fait  et  en 
droit.  Au  dernier  article,    Casimir   Périer 
ayant  dit  :  <c  Appelle  au  trône  S.  Â.  R.  Phi- 
lippe d'Orléans,  duc  d'Orléans,  »  le  lieute- 
nant-général, qui  suivait  la  lecture  avec  la 
plus  sévère  attention,  reprit  vivement:  «Louis- 
Philippe.  »  Le  baron  Pasquier  ayant  lu,  à  son 
tour,  l'acte  d'adhésion  de  ta  pairie,  les  deux 
actes  furent  remis  au  lieutenant-général,  qui 
les  transmit  à  M.  Dupont  (de  l'Eure),  rem- 
plissant les  fondions  de  garde-des-sceaux. 

Le  lieutenant-général  lut  son  acceptation 
en  ces  termes  : 

«  Messieurs  les  pairs,  Messieurs  tes  députés, 
a  j'ai  lu  avec  une  grande  attention  la  décla- 


«  ration  de  la  Chambre  des  députés  et  l'acte 
«  d'adhésion  de  la  Chaiobre  des  pairs.  J'en 
«  ai  pesé  et  médité  toutes  les  expressions. 

«  J'accote,  sans  restriction  ni  réserve,  les 
tf  clauses  et  engagements  que  renferme  cette 
«  déclaration,  et  le  titre  de  roi  des  Français 
«  qu^elle  me  conftre,  et  je  suis  prêt  à  en  ju- 
«  rer  l'observation.  » 

Le  duc  se  lève  alors,  ôte  son  gant,  se  dé- 
couvre, et  prononce  la  formule  du  serment 
que  lui  remet  Dupont  (de  l'Eure)  : 

«  En  présence  de  Dieu,  je  jure  d'observer 
«  fidèlement  la  Charte  constitutionnelle,  avec 
«  les  modifications  exprimées  dans  la  décla- 
«  ration  ;  de  ne  gouverner  que  par  les  lois  et 
«  selon  les  lois  ;  de  faire  rendre  bonne  et  ex- 
«  acte  justice  à  chacun  selon  son  droit,  et 
«  d'agir  en  toute  chose  dans  la  seule  vue  de 
a  rintérèt,  du  bonheur  et  de  la  gloire  du  peu- 
«  pie  français.  » 

Au  milieu  des  cris  de  Vive  le  roi!  qui 
accueillent  ces  paroles,  Louis-Philippe  signe 
les  trois  originaux  de  la  Charte  et  de  son 
serment,  qui  doivent  être  déposés  aux  archi- 
ves du  royaume  et  dans  celles  des  deux  Cham- 
bres. En  ce  moment,  les  quatre  maréchaux 
déploient  les  attributs  de  la  royauté  :  le  sceptre, 
la  couronne,  Tépée  et  la  main  de  justice.  On 
enlève  le  pliant  sur  lequel  le  prince  s'est  as- 
sis, et  le  nouveau  roi  monte  alors  sur  le  trône, 
se  couvre,  et  fait  signe  qu'U  va  parler: 

«  Je  viens,  dit-il,  de  consacrer  un  grand 
«  acte.  Je  sens  profondément  toute  l'étendue 
c<  des  devoirs  qu'il  m'impose.  J'ai  la  con- 
i<  science  que  je  les  remplirai.  C'est  avec 
((  pleine  conviction  que  j'ai  accepté  le  pacte 
u  d'alliance  qui  m'était  proposé. 

«  J'aurais  vivement  désiré  ne  jamais  occu- 
«  per  le  trône  auquel  le  vœu  national  vient 
<(  de  m'appeler;  mais  la  France,  attaquée 
«  dans  ses  libertés,  voyait  Tordre  public  en 
«  péril  ;  la  violation  de  la  Charte  avait  tout 
((  ébranlé  ;  il  fallait  rétablir  l'action  des  lois, 
«  et  c'est  aux  Chambres  qu'il  appartenait  d'y 
«  pourvoir.  Vous  l'avez  fait,  Messieurs  :  les 
«  sages  modifications  que  nous  venons  de 
«  faire  à  la  Charte  garantissent  la  sécurité 
«  de  l'avenir,  et  la  France,  je  l'espère,  sera 


La    fnmille    d'Orlâann    on    lu: 


(Reparl  lyiwinphiqar  d'une  griTUrr  en  liillf-doure). 
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((  heureuse  au  dedans,  respectée  au  dehors, 
«  et  la  paix  de  l'Europe  de  plus  en  plus  as» 
«  surée.  » 

Le  duc  d'Orléans  était  roi.  Il  fut  appelé 
Louis-Philippe  V.  On  n'avait  voulu  donner 
à  ce  continuateur  incertain  des  trente-cinq 
Capets  ni  le  nom  de  Philippe  Y,  qui  était  un 
engagement  pris  avec  le' passé,  ni  le  nom  de 
Philippe  P%  qui  semblait  ouvrir  au  peuple  un 
avenir  nouveau.  Au  titre  de  f^oi  de  France 
fut  substitué  celui  de  roi  des  Français^  ces  in- 
novations dans  les  mots  paraissant  propres 
à  donner  le  change  à  la  multitude. 

Cependant,  un  effroyable  malaise  commen- 
çait à  s'introduire,  parmi  les  classes  ouvriè- 
res. Ces  hommes  qui  avaient  crié  Vive  la 
Charte,  et  qui,  pendant  trois  jours,  s'étaient 
si  vaillamment  battus  pour  elle,  s'étonnaient 
du  surcroît  de  douleur  que  leur  apportait  le 
'  triomphe.  En  créant  le  31  juillet  une  garde 
nationale  mobile,  et  en  arrêtant  que  le  sol- 
dat recevrait  une  '  solde  de  trente  sous  par 
jour,  la  commission  municipale  et  Lafayette 
n'avaient  pu  avoir  en  vue  qu'une  mesure 
provisoire,  qui  d'ailleurs  resta  sans  effet. 

Grâce  à  des  combinaisons  habiles,  à  des 
promesses  décevantes,  à  quelques  distribu- 
tions d'argent  faites  àpropos,  on  avait  obtenu 
sans  peine  du  peuple  qu'il  se  laissât  disper- 
ser et  désarmer.  On  afficha  ensuite  une  pro- 
clamation qui  commençait  par  ces  mots  : 
«  Braves  ouvriers,  rentrez  dans  vos  ateliers.  » 
Les  malheureux  y  rentrèrent,  et  n'y  trouvè- 
rent plus  d'ouvrage. 

Par  une  conséquence  trop  facile  à  prévoir, 
les  capitaux  se  cachaient;  toutes  les  rela- 
tions industrielles  se  trouvaient  interrom- 
pues :  chaque  coup  de  fusil  tiré  pendant  les 
trois  jours  avait  préparé  une  faillite.  La  ban- 
que de  France,  quoique  instituée  pour  parer 
aux  grandes  crises,  mesurait  ses  escomptes 
sur  ses  craintes  avec  une  prudence  cruelle, 
et  la  sentinelle  accoutumée  veillait  pour  la 
protection  de  ces  caves  toutes  remplies  d'or, 
dans  une  ville  toute  remplie  de  pauvres. 

Chaque  jour  ajoutait  à  la  détresse  du  peu- 
ple, attestée  par  des  faits  innombrables.  De 
toutes  les  imprimeries  de  la  capitale,  la  plus 


considérable  employait,  quand  la  révolution 
éclata,  environ  deux  cents  ouvriers,  qui  ga- 
gnaient régulièrement  par  jour  de  quatre  à 
six  francs.  Après  la  révolution,  les  ateliers 
furent  fermés  pendant  huit  ou  dix  jours,  au 
bout  desquels  on  y  rappela  dix  ou  douze 
ouvriers,  et  six  mois  après,  on  n'y  en  .comp- 
tait encore  que  vingt-cinq  ;  et  ils  gagnaient, 
ceux-là,  non  plus  quatre,  cinq  ou  six  francs, 
mais  vingUcinq   ou  trente   sous  par  jour. 
L'imprimerie,    pourtant,    semblait    devoir 
moins  souffrir  que  les  autres  professions  des 
résultats  de  la  crise.  Qu'on  juge  par  là  de 
l'immensité  des  désastres  !  Dans  le  quartier 
des  Gravillers,  une  maison  située  rue  Cha- 
pon, n**  28,  et  louée  à  deux  cents  ouvriers  de 
professions  diverses,  rapportait  au  moment 
de  la  révolution  dix-sept  mille  francs.  Le  re- 
venu tomba  subitement  à  dix  mille,  et  il 
n'est  aujourd'hui  encore,  après  plus  de  dix 
ans,  que  de  quatorze  mille  francs. 

Pour  adoucir  ces  maux,  voici  quels  moyens 
furent  mis  en  usage.  On  chantait  sur  les 
théâtres  une  Marseillaise  nonwîXLQ^  composée 
par  M.  Casimir  Delavigne.  On  célébrait  dans 
un  langage  pompeux  les  héros  morts  pour  la 
liberté.  Le  journal  du  duc  d'Orléans,  le  Na- 
tional, s'était  écrié  :  «  Vous  avez  été  toujours 
«  les  plus  braves  et  les  plus  héroïques  des 
«  hommes.  Honneur  à  vous,  braves  Parî- 
«  siens  !  »  Et  non  moins  enthousiastes  que 
les  journalistes,  les  magistrats  de  la  cité  ren- 
chérissaient sur  ces  éloges,  à  Qui  peut  se 
((  flatter,  disait  dans  une  proclamation  aux 
«  habitants  de  Paris,  M.  Alexandre  de  La- 
«  borde,  de  mériter  le  rang  de  premier 
«  magistrat  d'une  population  dont  la  con- 

«  duite  héroïque  vient  de  sauver  la  liberté 
«  et  la    civilisation  ?  >«    En  effet ,  le  pain 

manquait  dans  beaucoup  de  familles,  et  plus 
d'une  mère  en  pleurs  fut  aperçue  cherchant 
un  cadavre  sur  les  froides  dalles  de  la  Mor- 
gue, 

Toutefois,  comme  des  souscriptions  s'ou- 
vraient de  toutes  parts  en  faveur  des  victimes 
de  juillet  (c'est  ainsi  qu'on  appelait  les  morts 
ou  les  blessés),  ceux  qui  avaient  péri  furent, 
I  en  cela,  du  moins,  utiles  à  ieur^ 'femmes  et 
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à  leurs  enfants.  Beaucoup  de  ceux  qui  avaient 
survécu  furent  moins  heureux. 

Pendant  ce  temps  on  s'occupait  au  Châ- 
teau de  réviser  la  Charte,  c'est  à  dire,  de  ré- 
tabUr  la  garde  nationale,  dont  il  devait  être 
facile  d'exclure  le  peuple,  en  faisant  d'un 
uniforme  coûteux  une  condition  nécessaire 
d'admission;  d'affranchir  plus  complètement 
la  presse  qui,  jusque-là,  n'avait  guère  étudié 


Cuimir  Delavigne.  —  1TI3  1843 

lesiutérèts  du  peuple;  d'étendre  à  un  plus 
grand  nombre  de  citoyens  le  pouvoir  de  faire 
des  lois  ;  d'accorder  aux  législateurs  de  la 
bourgeoisie  le  droit  d'initiative  ;  de  repren- 
dre, enfin,  par  l'égalité  des  cultes  et  la  dé- 
faite de  la  noblesse,  les  traditions  de  89. 

Mais  répartir  plus  équitablementlesimpdts, 
alléger  les  cliarges  qui  écrasent  le  pauvre, 
abolir  ces  contributions  indirectes  delà  Bes- 
tauration,  nées  des  droits  réunis  de  l'Empire, 
aviser  aux  moyens  de  porter  remède  à  la 
mobilité  homicide  des  salaires,  fonder  des 
ateliers  pour  les  combattants  de  la  veille, 
devenus  le  lendemain  des  ouvriers  sans  tra- 


vail  ,  rien  de  tout  cela  ne  parut  digne 

d'être  mis  en  discussion  ;  rien  de  tout  cela 
n'exista,  même  sous  forme  de  promesse. 

En  revanche,  on  étendit  sur  les  joueurs  de 
Bourse  une  sollicitude  remarquable.  Les 
ordonnances  de  Charles  X  étaient  venues 
subitement  favoriser  les  spéculateurs  &  la 
baisse.  Or,  quelques-uns  d'entr'eux,  comme 
on  l'a  vu,  avaient  été  mis  dans  le  secret  des 
ordonnances  et  avaient  joué  à  coup  sur.  Les 
spéculateurs  à  la  hausse  se  prévalaient  de 
cette  circonstaace  pour  demander  que  la 
liquidation  des  primes  n'eût  lieu  que  le  9 
août.  Les  banquiers  qui  avaient  joué  à  la 
hausse,  el  qui  étaient  en  état  d'agir  sur  la 
Bourse  avec  des  millions,  compteient  profiter 
du  délai  accordé  pour  raffermir  les  cours  par 
des  achats  convenablement  calculés.  Mais 
l'accorder  ce  délai,  c'était  consacrer  une  ïn> 
justice.  Car,  en  premier  lieu,  on  rendait 
tous  les  joueurs  k  la  baisse  victimes  d'une 
perfidie  que  tous  n'avaient  pas  conmiîse  ;  et, 
ensuite  on  méconnaissait  arbitrairement,  au 
profit  des  uns,  au  détriment  des  autres,  le 
caractere  essentiellement  aléatoire  des  opé- 
rations de  Bourse.  N'importe.  Les  joueurs  à 
la  htuisse  éteient  du  cAte  des  vainqu,eur8  : 
l'arrêté  qu'ils  désiraient  fut  pris  par  le  com- 
missaire au  département  des  finances,  et 
l'opulence  compromise  en  des  marchés  hon- 
teux, en  des  spéculations  illicites,  obtint  une 
protection  qu'attendirent  en  vain  des  ouvriers 
réduite  au  désespoir,  et  oiTrant  leur  travail 
pour  un  peu  do  pain. 

Four  cette  Charte  qu'on  révisait,  le  sang 
des  pauvres  avait  coulé  à  flots,  et  le  gouver- 
nement n'ignorait  point  la  grandeur  du  sacri- 
fice, lorsque  le  S  août,  il  faisait  publier  par 
le  Moniteur,  journal  officiel,  l'article  sui- 
vant: 

«  Les  renseignements  qui  ont  éte  donnés 
«  dans  divers  journaux  sur  le  nombre  des 
'<  blessés  et  des  morts  étaient  inexacts  ;  nous 
«  croyons  devoir  donner  les  suivants,  trans- 
n  mis  hier,  4  août,  à  l'Académie  royale  de 
«  médecine,  par  les  divers  chirurgiens,  ou 
«  médecins  des  hôpiteux  : 

«  Hôtel-Dieu.  Il  est  entré  près  de  cinq  cenU 


HISTOIRE  DE  DIX  ANS 


ISI 


Des  r«nimet,  des  vieillards,  des  enfants  acconrarent  but  le  passage  des  fugitifs.  (P.  164.) 


I  blessés,  appartenant  pour  la  plus  grande 

<  partie  aux  citoyens,  puisqu'on  ne  comptait 

<  que  vingt-cinq  militaires  sur  ces  cinq  cents 
(  blessés.  Il  en  est  mort  trente-huit  le  pre- 

<  mier  jour,  douze  le  deuxibme  et  huit  le 

<  troisième. 

Il  Hôpital  de  la  Charité.  II  est  entré  environ 
(  cent  blessés,  dont  quarante  sont  morts. 
'  On  espère  sauver  un  grand  nombre  des 
I  autres. 

i<  Hôpital  Beau j on.  On  avait  annoncé  qu'il 

<  existait  six  cents  blessés  dans  cet  hôpital. 
I  II  n'y  en  a  été  porté   que  quatre-vingts. 

<  Huit  ou  dix  ont  été  amputés.  On  comptait 
'  hier  de  quinze  à  seize  morts. 

«  Hôpital  du  Gros-Caillou.  On  a  reçu  deux 
•  cents  blessés.  Un  grand  nombre  d'amputa- 
(  tions  ont  été  faites.  Il  n'est  mort  aucun 
(  malade.  Cefait,quîsembIaitextraordinaire 
»  à  TAcadémie,  a  été  confirmé  par  tes  asser- 
1  lions  de  MM.  Larrey  et  Ladibert. 


«  Hôpital  du  Val-de-Grdce .  On  n'y  a  reçu 
«  que  vingt  blessés  environ.  Des  enquêtes 
'<  faites  portent  le  nombre  des  morts  et  des 
«  blessés,  pendant  les  journées  des  27  et 
.<  28,  de  1,600  à  1,700.  Il  est  probable  que 
«  le  nombre  est  plus  considérable,  mais  on 
<'  n'a  pu  avoir  de  renseignements  sur  les 
»  blessés  reçus  dans  les  ambulances  ou  qui 
«  se  sont  fait  reconduire  chez  eux.  Il  n'est 
«  question  ici  que  des  hâpitaux.  » 

Voilà  pour  les  morts;  j'ai  dit  quelle  part 
avait  été  faite  aux  vivants. 

Les  difficultés  étaient  grandes,  sans  doute. 
Après  une  révolution  comme  celle  qui  venait 
de  s'accomplir,  quelque  rapide  qu'eût  été  la 
victoire,  on  ne  pouvait  se  tiatter  de  faire  re- 
vivre le  crédit  par  ordonnance,  de  calmer  les 
terreurs  du  commerce  par  des  articles  de 
journaux,  et  de  ranimer  par  des  proélama- 
tions  la  confianci;  éteinte.  Mais  la  Conven- 
tion avait  montré,  sans  même  parler  ici  de 


162 


LOUIS  BLANC 


ses  provocations  à  l'Europe  et  de  ses  fureurs 
immortelles,  quels  prodiges  peuvent  sortir 
d'un  enthousiasme  véritable.  Si  ceux  qui 
s'emparèrent  du  mouvement  des  affaires  en 
1830  avaient  fait,  pour  retirer  le  peuple  delà 
route  des  abîmes,  des  efforts  persévérants  et 
courageux,  leurs  efforts,  eussent-ils  été  sté- 
riles, suffiraient  pour  les  absoudre  aux  yeux 
de  l'histoire.  Mais  rien  ne  fut  tenté  :  au-des- 
sous de  la  Charte  revisée  et  du  couronne- 
ment d'un  roi,  il  n'y  eut  plus  que  le  règne 
d'un  fatalisme  brutal. 

On  se  prépara  toutefois  à  prêter  trente 
millions  au  commerce.  Mais  il  n'était  pas 
loisible  au  gouvernement  de  distribuer  au 
hasard  le  revenu  public.  On  prêta  donc  sut» 
gages  à  ceux  qui  «possédaient;  par  consé- 
quent, on  prêta  à  des  banquiers  connus,  à 
des  manufacturiers  opulents.  La,  crise  n'en 
pesa  pas  moins  de  tout  son  poids  sur  les  plus 
pauvres. 

L'histoire  ne  présente'^rien  de  comparable 
à  rimpuissance  dont  l'administration  fit 
preuve  dans  les  premiers  jours  qui  suivirent 
la  révolution,  impuissance  pour  le  bien,  non 
pour  le  mal. 

Quelques  citoyens  avaient  eu  l'idée  de  fon- 
der à  Saint-Denis  un  grand  établissement 
d'imprimerie,  avec  l'aide  et  sous  le  patronage 
de  rÉtat.  Ils  en  firent  la  proposition  au  mi- 
nistère de  rintérieur;  ils  auraient  réimprimé 
spécialement  les  œuvres  révolutionnaires, 
les  écrits  de  Rousseau,  de  Voltaire,  des  ency- 
clopédistes^ et  leurs  ateliers  auraient  servi 
d'asile  à  beaucoup  d'ouvriers  voués  au  vaga- 
bondage et  à  la  misère.  Cette  proposition  fut 
repoussée^  par  le  motif  que  de  pareils  livres 
n'auraient    point    d'écoulement,    puisqu'ils 


étaient  des  armes  dont  les  libéraux  n'avaient 
plus  besoin  après  la  bataille.  Réponse  pro- 
fonde et  qui  vaut  la  peine  qu'on  la  mé- 
dite ! 

Au  reste,  il  y  avait  un  moyen  plus  sûr 
d'employer  beaucoup  d'ouvriers  sans  travaiï  : 
les  arsenaux  ne  contenaient  que  neuf  cent 
mille  fusils,  et  il  en  fallait  trois  millions  pour 
armer  la  garde  nationale  dans  tout  le  royaume. 
Des  sollicitations  journalières  venaient  stimu- 
ler le  zèle  du  ministère  de  l'intérieur;  il  re- 
courut à  son  tour  au  ministère  de  la  guerre. 
Eh  bien!  cinq  cent  mille  fusils  seulement  fu- 
rent livrés.  En  vain  la  fabrication  de  ceux 
qui  manquaient  fut-elle  réclamée  vivement 
et  à  plusieurs  reprises;  en  vain  fut-il  deman- 
dé, au' nom  de  tous  les  ouvriers  en  fer  et  en 
bois,  qu'un  grand  atelier  de  fabrication  fût 
ouvert  à  Paris;  en  vain  des  propositions  sa- 
tisfaisantes furent-elles  transmises  aux  bu- 
reaux de  la  guerre,  de  diverses  parties  du 
royaume  et  notamment  de  Saint-Etienne, 
toutes  ces  tentatives  se  brisèrent  contre  une 
inertie  invincible  :  elles  n'eurent  pour  résul- 
tat que  d'éveiller  l'esprit  de  spéculation.  On 
verra,  dans  la  suite  de  cette  histoire,  à  quelle 
date  remonte  cet  achat  de  fusils  fait  plus  tard 
en  Angleterre,  et  qui  devait  produire  tant  de 
scandale. 

Cependant,  on  fit  exécuter  quelques  tra- 
vaux au  Champ-de-Mars,  mesure  qui,  sans 
prouver  la  sollicitude  du  pouvoir  pour  les 
pauvres,  servait,  du  moins,  à  masquer  son 
indifférence. 

Malheur  à  ceux  qui  se  jettent  au  hasard 
dans  les  révolutions  et  qui  courent  au  combat 
en  poussant  des  cris  inconnus  ! 
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Pendant  qu'on  disposait  à  Paris  du  trône 
de  ses  ancêtres,  Charles  X  s'agenouillait  dans 
la  cathédrale  d'Argentan.  La  nouvelle  de  Ta- 
vénement  de  Louis-Philippe  avait  déjà  cir- 
culé dans  cette  ville.  Quand  la  famille  pros- 
crite en  sortit,  les  habitants  se  pressèrent  sur 
son  passage  pour  surprendre  le  secret  de  ses 
émotions.  A  côté  de  la  duchesse  deBerri,  qui 
effaçait  par  son  étourderie  la  majesté  de  son 
malheur,  on  remarquait  la  fille  si  souvent 
éprouvée  de  Louis  XYI  :  son  visage  était 
livide;  ses  yeux,  qui  avaient  tant  pleuré, 
avaient  perdu  leur  regard.  Une  aussi  terrible 
catastrophe  avait  rouvert  dans  son  cœur  tou- 
tes les  anciennes  blessures.  Souvent  on  la 
vit,  durant  ce  lugubre  voyage,  descendre  de 
voiture  et  s'arrêter  au  bord  du  chemin, 
comme  pour  ne  pas  quitter  trop  tôt  ce 
royaume  trois  fois  fatal  à  sa  famille.  Les 
commissaires  la  craignaient  à  cause  de  la 
brusquerie  de  ses  mouvements  et  de  l'amer- 
tume profonde  de  son  langage;  mais  ils 
étaient  frappés  de  respect  par  l'immensité 
d'une  douleur  qui  datait  delà  tour  du  Temple. 
Le  dauphin  ne  souffrait  pas,  faute  dépenser. 

Charles  X  avait  une  attitude  calme.  Indif- 
férent pour  lui-même,  il  ne  s'occupait  que 
des  gens  de  sa  suite  :  égoïste  en  cela  pour- 
tant, car  les  rois  ont  cet  orgueil  de  s'aimer 
dans  leurs  serviteurs.  Du  reste,  sa  conduite 
était  pleine  de  contradictions  apparentes. 
L'aspect  de  la  dauphine  en  pleurs,  de  ses 
courtisans  éperdus ,  de  deux  enfants  qui  s'a- 
musaient, avec  l'ignorance  de  leur  âge,  de 
ces  nouveautés  introduites  dans  leur  exis- 
tence, tout  cela  le  trouvait,  sinon  impassible, 
du  moins  résigné  ;  mais  il  suffisait,  pour  lui 
causer  une  irritation  puérile,  de  la  vue  d'un 


lambeau  tricolore,  ou  d'un  léger  manque- 
ment à  l'étiquette.  Dans  la  petite  ville  de 
Laigle,  il  avait  fallu  faire  fabriquer  une  table 
carrée,  selon  les  usages  de  Cour,  pour  le 
dîner  de  ce  monarque  à  qui  échappait  un 
empire.  Il  montrait  ainsi,  réunis  en  sa  per- 
sonne, cet  excès  de  grandeur  et  cet  excès  de 
petitesse  que  donne  la  pratique  delà  royauté  ; 
et,  portant  avec  courage  l'ensemble  de  son 
infortune,  il  n'en  pouvait  patiemment  tolé- 
rer les  détails.  Il  aurait  voulu  qu'on  lui  fit 
du  moins  une  misère  pompeuse. 

A  Maintenons  il  avait  consenti  sans  ti*op 
d'efforts  au  licenciement  de  son  armée.  A 
Dreiix,  il  s'était  vu  enlever  sans  se  plaindre 
l'artillerie  de  la  garde,  dont  on  n'avait  con- 
servé que  deux  pièces  de  canon.  Il  avait  cédé 
enfin,  tant  qu'il  ne  s'était  agi  que  de  perdre 
la  réalité  de  la  puissance;  mais  quand  on 
voulut  lui  en  disputer  les  dehors,  il  sentit 
renaître  en  lui  l'orgueil  de  son  sang  ;  résigné 
à  l'exil,  pourvu  qu'il  eût  l'air  d'emporter  avec 
lui  Téclat  de  sa  race  et  les  lambeaux  de  la 
monarchie. 

Il  se  plaignait  surtout  de  l'impatience  des 
commissaires,  et  il  trouvait  injuste  qu'on 
l'empêchât  de  voyager  avec  lenteur;  car, 
après  tout,  il  y  avait  dans  ce  voyage  le  re- 
gret de  la  patrie  perdue  et  des  tombes  pater- 
nelles abandonnées.  Peut-être  aussi  conser- 
vait-il au  fond  du  cœur  quelque  confuse  es- 
pérance :  la  Vendée  n'était  pas  loin  de  la 
route. 

Mais  on  lui  créa  bientôt  d'autres  sujets  de 
souci. 

Le  10  août,  un  nouveau  commissaire  arri- 
vait à  Falaise  :  c'était  M.  de  La  Pommeraye, 
député  du  Calvados.  En  apprenant  que  M.  de 
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La  Pommeraye  avait  pour  mission  de  h&ter 
la  marche  du  corlége  et  de  lui  faire  prendre 
la  route  de  Caen,  Charles  X  fut  ezlrèmemenl 
troublé.  N'était-ce  pas  asssez  qu'un  prince  de 
sa  famille  lui  eût  enlevé  sa  couronne?  Pour- 
quoi enviait-on  ainsi  à  un  vieillard  cette  uni- 
que et  amëre  douceur  de  s'attarder  un  peu 
sur  une  terre  où  il  était  né,  et  qui,  sans 


I<«  prince  (le  Croj 

doute,  ne  reufermeratt  pas  ses  dépouilles 
mortelles?  II  résolut  do  résister  cette  fois. 
Une  petite  auberge  s'élevait  sur  la  route,  à 
quelque  dislance  de  Falaise.  Ce  fut  le  lieu 
que  le  roi  choisit  ponr  sa  première  entrevue 
avec  M.  de  La  Pommeraye.  Il  accueillit  l'en- 
voyé du  Palais-Royal  avec  une  politesse 
froide,  et  se  montra  Inébranlable  dans  ses 
résolutions.  Il  fallut  prendre,  selon  sa  vo- 
lonté, la  route  de  Condé-sur-Noireau.  Mais, 
quant  à  la  lenteur  du  voyage,  la  résistance 
de  Charles  X  avait  été  prévue,  et  tout  était 
préparé  pour  la  dompter. 

Dès  ie  10  août,  le  général  Gérard,  minis- 
tre de  la  guerre,  avait  écrit  au  commandant 
de  Cherbourg  qu'il  eût  à  organiser  une  co- 
lonne mobile  pour  se  porter  au-devant  de 
l'escorte  et,  s'il  en  était  besoin,  agir  avec  vi- 


gueur. Les  hommes  du  Palais-Royal  étaient 
pressés  d'arriver  au  dénoûment  de  ce  grand 
drame.  Le  ministre  de  la  guerre  donnait 
donc  au  général  Hulot  les  pouvoirs  les  plus 
étendus;  il  plaçait  sous  son  autorité  le  préfet 
maritime  de  Cherbourg.  Hais  le  général 
Hulot,  qui  n'ignorait  pas  dans  quel  but  on 
l'avait  envoyé  à  Cherbourg,  n'avait  pas  at- 
tendu, pour  agir,  la  dépèche  du  ministre  de 
la  guerre,  et  lorsqu'elle  lui  pan'int,  les  me- 
sures qu'elle  prescrivait  étaient  déjà  en  pleine 
exécution.  Envoyé  de  Cherbourg,  au-devant 
du  cortège,  le  colonel  Trobriant  avait  rap- 
porté &  son  générai  que  les  commissaires 
étaient  sans  autorité  sur  l'escorte  et  qne  tout 
y  dépendait  de  ta  volonté  du  duc  de  Raguse. 
D'un  autre  cûté,  les  commissaires  écrivaient 
au  général  Hulot  :  «  Nous  avons  appris  avec 
<i  plaisir  que  vous  faisiez  avec  des  troupes  et 
Il  de  l'artillerie  un  mouvement  vers  nous. 
«  Vous  ne  vous  reploierez  avec  vos  troupes 
«  sur  Cherbourg  que  lorsque  nous  nous  se- 
«  rons  concertés.  »  Excité  parle  rapport  du 
colonel  Trobriant,  par  l'invitation  des  com- 
missaires, parles  rumeurs  alarmantes  qu'on 
répandait  à  dessein  de  toutes  parts,  le  géné- 
ral Hulot  n'hésita  plus.  Il  ne  faisait  que  de- 
vancer les  ordres  du  ministre. 

Pendant  que  les  mesures  étaient  prises 
pour  soulever  la  population,  le  cortège  s'a- 
cheminnit  vers  Saint-Ld.  Le  second  Stuart 
traversant l'tle  de  Wight,  après  la  perte  d'une 
couronne  et  à  la  veille  du  supplice,  une  jeune 
fille  lui  vint  olfrir  une  fleur.  Ce  genre  de 
consolation  ne  manqua  pas  au  frère  de 
Louis  XVI.  Au  Val-de-Vire,  des,  femmes, 
des  vieillards,  des  enfants,  sortis  de  la  mai- 
son de  Chênedollé,  accoururent  sur  le  che- 
min, tenant  des  branches  de  lys  qu'ils  don- 
nèrent aux  fugitifs.  Famille  d'un  poète  sa- 
luant celle  d'un  roi  sur  la  route  de  l'exil!  Le 
roi  traversait  le  département  de  la  Manche; 
le  préfet,  M.  d'Eslourmel,  courut  au-devant 
de  lui  pour  le  recevoir,  comme  il  eût  pu  le 
faire  en  d'autres  temps,  et  après  des  adieux 
publics  où  éclatait  la  fidélité  au  malheur. 

On  arriva  ainsi  à  Saint-Ld.  Là,  Charles  X 
apprit  '  qu'une  foule  menaçante   et  année, 
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commandée  par  le  général  Hulôt,  l'attendait 
à  Carentan.  Les  gardes  nationaux  soulevés 
n'étaient  guère  qu'au  nombre  de  400 ,  et 
n'avaient  que  deux  canons  liors  d'état  de 
servir.  Hais,  comme  on  n'avait  d'aOtre  but 
que  d'effrayer  les .  fugitifs ,  on  exagéra  le 
péril.  Charles  X  crut  la  vie  de  son  petit-fîls 
menacée,  et,  fatigué  de  cette  lutte  dans  la 
douleur,  il  s'abandonna  toi^l  entier. 

Les  fommissaires  qui  avaient  écrit  au 
général  Hulot  pour  presser  son  arrivée,  lui 
écrivirent  alors,  par  l'intermédiaire  du  géné- 


ral Maison,  pour  presser  son  départ.  Pour 
mieux  calmer  un  mouvement  qui  n'était  plus 
nécessaire,  M.  de  la  Pommeraye  prit  les 
devants,  et  ses  exhortations  déterminèrent 
à  une  prompte  retraite  la  plupart  des  gardes 
nationaux  rassemblés  à  Carentan.  Le  géné- 
ral Hulot  partit  lui-même  de  cette  ville  de 
grand  matin,  il  ne  restait  plus  de  ce  soulè- 
vement artificiel  qu'une  agitation  peu  dange- 
reuse. Le  but  se  trouvait  atteint  :  aucune 
violence  n'avait  été  commise ,  ce  qui  eut 
indigné  l'Europe,  et,  cependant,  on  avait 
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assez  effrayé  Charles  X  pour  le  forcer  à  une 
fuite  précipitée.  Dès  ce  moment,  en  effet,  il 
se  hâta  vers  son  exil  étemel. 

Tout  réussissait  à  ce  duc  d'Orléans. 

Le  voyage  de  Cherbourg^  fut  triste  et  solen- 
nel jusqu'au  bout.  Les  deux  princesses  mar- 
chaient à  pied  les  jours  de  gai  soleil.  Lem* 
mise  était  fort  négligée,  parce  que  les  gens 
de  leur  serviQe  n'avaient  pu  emporter  ni 
linge  ni  vêtements.  L'aspect  des  populations 
traversées  par  le  cortège  avait  quelque  chose 
de  grave  et  de  recueilli.  Quelques  officiers 
parurent  sur  la  route,  s'inclinant  devant  ces 
grandeurs  humiliées.  Près  de  Carentan,  deux 
se  présentèrent.  «  Messieurs,  leur  dit  le  roi, 
»  gardez  ces  bons  sentiments  pour  cet 
»  enfant,  qui  seul  peut  vous  sauver  tous.  » 
Et  il  montrait  à  la  portière  d'une  voiture  qui 
suivait,  une  petite  tête  blonde.  Mais  le  temps 
approchait  où  Dieu  ne  laisserait  plus  peser 
le  destin  des  empires  sur  des  têtes  fragiles. 

Le  14  août,  à  deux  heures,  Charles  X 
entrait  à  Valognes.  Il  écrivit  de  là  au  roi 
d'Angleterre  pour  lui  demander  un  asile.  On 
lui  devait  bien  l'hospitalité  que  Louis  XIY 
avait  accordée  à  Jacques  H. 

A  Valognes,  les  officiers  des  gardes-du- 
corps  allèrent,  avec  les  douze  plus  anciens 
gardes  de  chaque  compagnie,  remettre  au 
roî  leurs  étendards.  Ce  fut  une  cérémonie 

■ 

pleine  de  larmes  et  d'enseignements.  Le  roi 
toucha  la  soie  des  drapeaux  et  dit  :  (c  J'espère 
que  mon  fils  vous  les  rendra.  »  Avant  de 
quitter  Valognes,  il  parut  avec  sa  famille 
sur  le  perron  de  l'hôtel  où  il  était  descendu. 
Il  portait  un  simple  frac  bleu,  avec  des  bou- 
tons de  métal,  sans  plaque  ni  rubans.  Il 
voulut  parler  à  la  foule  qui  remplissait  la 
cour  :  les  paroles  expirèrent  sur  ses  lèvres. 
On  se  sépara  en  silence. 

Du  haut  de  la  côte  qui  conduit  à  Cher- 
bourg, les  exilés  aperçurent  la  mer.  La 
colonne  fit  une  halte.  Tout-à-coup  un  mou- 
vement singulier  éclate  dans  les  rangs.  Des 
cavaliers  qui  avaient  devancé  l'escorte 
reviennent  au  galop,  apportant  des  nouvelles 
sinistre^.  En  effet  une  grande  foule,  compo- 
sée en  partie  des  hommes  du  port  et  de 


.  quelques  centaines  de  pionnierf  rendus 
libres,  accourait  au-devunt  du  cortège  avec 
un  bruit  seinblable  à  celui  des  flôt^.  Bientôt 
la  tête  de  la  colonne  se  trouva  face-à-facé 
avec  cette  multitude  grondante,  (.c  prince 
de  Croy  montait  un  cheval  blanc  ;  des  plumes 
s'agitaient  sur  son  chapeau  de  général, 
qu'ornait  la  cocarde  royaliste  ;  un  large  ruban 
bleu  se  détachait  sur  les  broderies  de  son 
habit,  et  sa  figure  n'était  pas  sans  quelque 
ressemblance  avec  celle  du  roi.  C'est  Char- 
les X,  crièrent  des  hommes  du  peuple  trom- 
pés ;  et  ils  s'élancèrent  vers  le  prince  en 
poussant  des  cris.  D'autres  entraient  en 
même  temps  dans  la  colonie,  heurtant  les 
chevaux,  et  fixant  leurs  regards  avec  menace 
sur  le  pâle  visage  des  cavaliers.  En  proie  à 
d'inexprimables  angoisses,  les  officiers  des 
gardes  ne  songeaient  qu'à  éviter  une  lutte, 
et  écartaient  les  assaillants  avec  une  inquié- 
tude presque  suppliante.  Charles  X  et  son 
fils  étaient  descendus  de  voiture  précipitam- 
ment, et  ils  s'avançaient  à  cheval,  enveloppés 
de  soldats  fidèles,  mais  émus. 

On  gagna  Cherbourg.  Le  cri  de  la  révolu- 
tion retentissait  dans  lès  rues  à  de  rares 
intervalles  ;  mais  des  drapeaux  tricolores 
flottaient  à  presque  toutes  les  fenêtres,  et 
une  foule  immense,  venue  des  campagnes 
voisines,  se  précipitait  vers  le  port.  A  l'en- 
trée de  la  ville,  les  officiers  du  64'  baissèrent 
leurs  épées  devant  les  exilés  qui.  passaient. 

Deux  vaisseaux  avaient  été  préparés  pour 
recevoir  le  roi,  sa  famille^  et  les  personnes 
de  leur  suite.  C'étaient  le  Great-Britain  et  le 
CAarles-Carollj  sous  le  commandement  du 
capitaine  Dumont-Durville .  Ces  vaisseaux 
avaient  une  origine  républicaine,  ils  étaient 
américains,  et  ils  appartenaient  à  des  Bona- 
parte. Les  peuples  aiment  à  remarquer  ces 
contrastes,  qui  sont  la  poésie  de  l'histoire. 

Le  port  de  Cherbourg  est  séparé  de  la  ville 
par  une  vaste  grille  circulaire.  La  porte  en 
fut  confiée  à  quelques  grenadiers,  et  le  der- 
nier peloton  des  gardes  ne  l'eût  pas  plutôt 
franchie,  qu'elle  se  referma  brusquement  sur 
la  foule.  Ce  fut  alors  un  étrange  et  doulou- 
reux spectacle.  Derrière  les  gardes,  rangés 
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en  baUille  sur  la  jetée,  des  milliers  de  tètes 
se  collaient  à  la  grille,  animées  par  la  curio- 
sité, la  compassion  ou  la  colère.  Devant, 
c'était  la  mer,  la  mer,  avec  l'idée  toujours 
présente  des  abîmes  et  le  souvenir  des  nau- 
frages ! 

Les  voitures  étant  arrivées  à  un  petit  pont 
recouvert  d'une  étoffe  bleue,  toute  la  famille 

royale  mit  pied  à  terre.  M.  de  Larochejac- 
quelein  soutenait  la  Dauphine  éperdue.  Ap. 

uyée  sur  le  bras  de  M.  de  Charette,  la  du- 
chesse de  Berri  montrait  plus  d'indignation 
que  d'abattement,  et  son  attitude  trahissait 
l'ardeur  de  son  sang  napolitain.  Charles  X 
était  toujours  calme  :  il  veillait  sur  son  cœur. 

M.  de  Damas,  qui  craignait  pour  le  duc 
de  Bordeaux,  le  prit  dans  ses  bras,  et  le  porta 
sur  le  navire  en  l'entourant  avec  une  inquié- 
tude visible.  Mais  l'enfant  ne  voulait  point 
partir,  et  on  eut  quelque  peine  à  vaincre  sa 
répugnance.  Comme  toutes  ces  infortunes 
se  ressemblent!  En  1814,  à  Rambouillet,  et 
après  que  Joseph  l'eût  résolue,  cette  fuite 
qui  livrait  l'Empire,  on  raconte  que  le  petit 
roi  de  Rome,  à  l'heure  du  départ,  se  mit 
soudainement  à  pleurer.  Pour  l'apaiser,  sa 
gouvernante  l'accablait  de  caresses  et  lui  pro- 
mettait des  jouets  nouveaux  ;  mais  il  conti- 
nuait de  pleurer  et  se  roulait  par  terre  en 
poussant  des  cris  aigus.  Pauvre  enfant  !  cette 
fuite  lui  valait  la  perte  d'une  couronne 
d'abord,  puis,  après  quelques  années  d'une 
adolescence  flétrie,  une  mort  mystérieuse 
au-delà  du  Rhin. 

Avant  de  s'embarquer,  Charles  X  remit  à 
M.  Odilon  Barrot,  qui  lui  en  avait  exprimé 
le  désir,  un  écrit  dans  lequel  il  certifiait  les 
égards  dont  il  avait  été  l'objet  de  la  part  des 
cnmmissaires.  La  dauphine,  de  son  côté, 
donna  comme  témoignage  de  gratitude  à 
M.  Odilon  Barrot  une  feuille  de  papier  por- 
tant ces  deux  mots  :  Marie-Thérèse. 

Le  roi  recommanda  ensuite  à  la  générosité 
des  vainqueurs  les  pensionnaires  de  la  liste 
civile.  Les  gardes  s'attendaient  tous  à  rece- 
voir les  adieux  de  la  famille  royale  :  cette 
espérance  était  vaine.  Les  officiers  furent 
admis  à  baiser  la  main  des  princes  et  des 


princesses  ;  mais  les  soldats  ne  furent  point 
passés  en  revue.  Car  tel  est  l'orgueil  des 
maîtres  de  la  terre,  alors  même  que  la  main 
de  bien  les  frappe  et  les  humilie  !  Le  bienfait 
leur  est  facile,  parce  qu'il  atteste  leur  supé- 
riorité ;  mais  la  reconnaissance  leur  pèse,  en 
leur  rappelant  qu'ils  ont  besoin  des  autres 
hommes. 

Des  sanglots,  cependant,  retentissaient  le 
long  du  rivage.  Un  jeune  homme,  nommé 
Bonnechose,  s'élança  sur  le  pont,  courut  au 
monarque,  et,  tombant  à  ses  genoux  qu'il 
tenait  étroitement  embrassés,  il  versait  des 
larmes  amères  et  s'écriait  :  «  0  mon  roil 
«  6  mon  roi  !  je  ne  veux  pas .  vous  aban- 
«  donner.  »  La  grâce  qu'il  demandait  ne 
lui  fut  pas  accordée;  et,  quelque  temps 
après,  il  se  fit  tuer  dans  la  Vendée  pour  la 
cause  de  ceux  dont  il  n'avait  pu  partager  l'exil. 

Enfin,  il  fallut  partir.  Debout  sur  le  pont, 
le  vieux  roi  dit  adieu  à  la  France.  Et,  remor- 
qué par  un  bateau  à  vapeur,  le  Great-Britain 
déploya  ses  voiles,  tandis  que  les  gardes  re- 
montaient en  silence  la  côte  de  Cherbourg. 
Quelques  spectateurs,  atttardés  sur  la  rive, 
suivaient  de  l'œil  la  fuite  de  ce  navire  sur  les 
flots,  lorsqu'ils  le  virent  se  retourner  tout  à 
coup  et  reprendre  avec  vitesse  la  route  du 
port.  Etait-ce  l'effet  de  quelque  ordre  vio- 
lent donné  par  Charles  X  à  l'équipage?  On 
l'aurait  pu  craindre;  mais  tout  avait  été  soi- 
gneusement prévu  :  un  brick,  commandé  par 
le  capitaine  Thibault,  avait  reçu  l'ordre  d'es* 
corter  le  Great-Britain^  et  de  le  couler  bas 
pour  peu  que  Charles  X  eût  essayé  d'agir  en 
maître.  Cette  prévoyance  inexorable  ne  fut 
pas  justifiée  par  l'événement.  Le  vaisseau  ne 
revenait  que  pour  chercher  des  provisions  de 
bouche,  oubliées  dans  ce  désastre  de  plu- 
sieurs générations  de  rois. 

Quand  tout  fut  prêt  pour  le  départ,  le  cri 
du  commandant  se  fit  entendre.  C'était  vers 
l'Angleterre  que  les  Bourbons  allaient  vo- 
guer, en  repassant  peut-être  par  le  sillon 
qu'avait  jadis  creusé  dans  l'Océan  le  navire 
des  Stuarts  vaincus.  Le  ciel  n'annonçait  pas 
la  tempête  :  le  vent  souffla  dans  les  voiles,  et 
le  vaisseau  disparut  sur  la  mer. 
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Tableau  de  la  situation  générale  en  Europe  en  1830 


Un  peuple  déchainé,  victorieux  et  maître 
(de  lui  ;  trois  générations  de  rois  fuyant  sur 
les  mers  ;  la  bourgeoisie  apaisant  Ja  foule, 
réconduisant,  se  donnant  un  chef;  les  na- 
tions   qui    s'agitent   trompées    dans    leur 
espoir  et  regardant  du  côté  de  ia  France, 
immobile  sous  un  roi  nouveau  ;  l'esprit  révo- 
lutionnaire flatté  d'abord,  comprimé  ensuite, 
et  finissant  par  éclater  en  efforts  prodigieux 
ou  en  scènes  terribles;  des  complots,  des 
égorgements,  trois  cents  républicains  livrant 
bataille  dans  Paris  à  toute  une  armée  ;  la 
propriété  attaquée  par  de  hardis  sectaires  ; 
Lyon  soulevé  deux  fois  et  inondé  de  sang  ; 
la  duchesse  de  Berri  ressuscitant  le  fana- 
tisme de  la  Vendée  et  flétrie  par  ceux  de  sa 
famille  ;  des  procès  inouïs  ;  le  choléra  ;  au 
dehors,  la  paix  incertaine,  quoique  poursui- 
vie avec  une  obstination  ruineuse  ;  l'Afrique 
dévastée  au  hasard,  l'Orient  abandonné  ;  au 
dedans,  nulle  sécurité  ;  toutes  les  révoltes 
de  l'intelligence  et  des  essais  fameux  ;  Tanar- 
chie  industrielle  à  son  comble  ;  le  scandale 
des  spéculations  aboutissant  à  la  ruine  ;  le 
pouvoir  décrié  ;  cinq  tentatives  de  régicide  ; 
le  peuple  sourdement  poussé  à  de  vastes 
désirs  ;  des  sociétés  se(x*ètes  ;  les  riches  alar- 
més, irrités,  et  à  l'impatience  du  mal  joi- 
gnant la  peur  d'en   sortir Tel   est  le 

tableau  que  présente  l'histoire  des  dix  der- 
nières années. 

Sous  le^  rapport  purement  politique,  elle 
se  partage  en  trois  grandes  périodes  : 

Dans  la  première,  qui  s'étend  depuis  l'éta- 
blissement de  la  dynastie  d'Orléans  jusqu'à 
la  chute  du  ministère  Laffitte,  le  pouvoir  se 


montre  inquiet,  faible,  chancelant  ;  il  ne  vit 
que  de  concessions  trompeuses,  il  ne  se 
développe  qu'au  moyen  de  la  ruse.  Rappro- 
chées par  des  intérêts  communs,  par  de  com- 
munes espérances  ,  la  bourgeoisie  et  la 
royauté  se  prêtent  un  mîutuel  appui  :  le  prin- 
cipe pai*lementaire  et  le  principe  monarchi- 
que s'allient  momentanément.  C'est  l'époque 
de  fondation. 

La  seconde  période  embrasse  le  ministère 
de  M.  Casimir  Périer,  continué  par  le  minis- 
tère de  MM.  Thiers  et  Guizot.  Le  pouvoir, 
attaqué  violemment,  se  défend  avec  violence. 
Entre  la  bourgeoisie  et  la  royauté  des  dan- 
gers communs  resserrent  l'alliance  déjà  con- 
clue :  le  principe  parlementaire  et  le  principe 
monarchique  semblent  se  confondre.  C'est 
l'époque  de  lutte. 

Dans  la  troisième  et  dernière  période,  les 
vices  du  régime  se  manisfestent.  Le  pouvoir, 
cessant  d'être  menacé  d'une  manière  sérieuse, 
s'affaisse  sur  lui-même  d'abord ,  puis  se 
divise.  La  bourgeoisie  et  la  royauté  com- 
mencent à  se  séparer.  La  Chambre  devient 
factieuse ,  et  le  ministère  corrupteur.  La 
rivalité  des  deux  principes  se  déploie  avec 
tous  ses  inconvénients,  tous  ses  dangers. 
C'est  l'époque  de  décadence. 

Mais,  avant  de  raconter  les  détails  de  ce 
grand  drame ,  il  importe  de  montrer  dans 
quel  état  la  révolution  de  juillet  surprenait 
l'Europe. 

La  révolution  de  juillet  produisit  dans  le 
monde  un  tressaillement  universel.  Les  peu- 
ples que  les  traités  de  1815  avaient  asservis, 
s'agitèrent.  L'apparition  du  drapeau  tricolore 
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flottant  sur  l'hôtel  du  consulat  de  France  en 
Varsovie,  fît  battre  d'espoir  le  cœur  fidèle 
des  Polonais,  nos  anciens  frères  d'armes. 
A  Bruxelles,  à  Liège,  à  Anvers,  on  se  de- 
manda enfin  en  vertu  de  quel  droit  deux 
millions  de  Hollandais  commandaient  à 
quatre  millions  de  Belges.  Les  provinces 
rhénanes  qui,  sans  parler  notre  langue,  vou- 
laient garder  nos  lois,  désirèrent  nous  appar- 
tenir, par  orgueil.  Une  fei'mentation  redou- 
table se  manifesta  au  sein  des  universités 
allemandes,  jusqu'alors  tourmentées  par  de 
vagues  aspirations  vers  la  liberté.  Mais  rien 
de  comparable  au  mouvement  dont  l'Italie 
se  sentit  animée.  Jusque  dans  les  États-Ro- 
mains l'enthousiasme  fut  immense.  La  foule 
se  pressait  dans  les  rues,  sur  les  places,  dans 
les    lieux   publics,   autour    des    voyageurs 


français;  on  leur  faisait  lire  à  voix  haute  les 
journaux  de  leur  pays;  et  lorsqu'ils  avaient 
raconté  de  cette  sorte  à  la  foule  avide  et  re- 
cueillie quelques-uns  des  prodigieux  événe- 
ments dont  les  bords  de  la  Seine  venaient 
d'être  le  théâtre,  des  applaudissements  una- 
nimes retentissaient,  mêlés  à  des  cris  et  à 
des  sanglots.  Il  est  presque  littéralement  vrai 
que,  durant  plusieurs  jours,  les  Italiens  ne 
cessèrent  de  regarder  du  côté  des  Alpes, 
croyant  à  toute  heure  en  voir  descendre  les 
Français.  La  révolution  de  1830  empruntait 
de  Téloigncment  je  ne  sais  quel  caractère 
mer\-eilleux;  etle  peuple  de  France  revivait 
aux  yeux  de  l'Europe  étonnée,  dans  les  gi- 
gantesque proportions  que  lui  avaient  don- 
nées la  République,  et  après  la  République, 
l'Empire. 
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En  Angleterre  Témotion  fut  profonde.  Les 
journaux  y  célébrèrent  à  Tenvi  Théroïsme 
^s  ParUiens,  et  de  toutes  parts  on  y  ouvrit 
des  souscriptions  en  faveur  des  blessés.  Ces 
démonstrations  n'étaient  sincères  et  désinté- 
ressées que  de  la  part  des  radicaux.  Les  whigs 
éclatèrent  en  Joyeux  transports,  parce  que, 
dans  leurs  espérances,  ils  avaient  toujours 
associé  au  mouvement  qui  les  porterait  aux 
affaires,  le  triomphe  du  libéralisme  français. 
Mais  les  tories,  chose  étrange  en  apparence, 
les  tories  eux-mêmes  se  montrèrent  insensi- 
bles au  malheur  qui  frappait  une  famille 
royale,  et  le  ministère  Wellington  sembla 
sourire  aune  crise  qui,  pourtant,  devait  en- 
traîner sa  chute. 

C'est  qu'il  y  avait  ici,  pour  les  tories,  une 
question  plus  haute  que  toutes  Jes  questions 
de  parti  :  celle  de  la  suprématie  de  l'Angle- 
terre eu  Europe.  L'aristocratie ,  anglaise, 
comme  toutes  lés  aristocraties,  apporte  dans 
l'accomplissement  do  ses  desseins  beaucoup 
de  clairvoyance  et  de  ^uite.  Elle  savait  que 
sous  Charles  X,  il  avait  été  question  délivrer 
aux  Français  la  rive  gauche  du  Rhin,  et  aux 
Russes,  Constantinople.  Elle  savait  aussi 
que  le  duc  d'Orléans  était  Anglais  par  goût 
et  par  inclination,  comme  il  l'avait  écrit  lui- 
même  1 . 

Aussi  vit-on  tous  les  partis  en  Angleterre 
se  réunir,  sinon  pour  célébrer  la  victoire 
remportée  en  France  sur  la  monarchie,  au 
moins  pour  insulter  au  monarque  vaincu. 
Lorsque  le  navire  qui  portait  Charles  X  et 
sa  famille  entra  dans  la  rade  de  Portsmouth, 

1.  Le  28  juillet  1804,  le  duc  d'Orléans  écrivait  de  Twike- 
nam,  à  l'évoque  de  Landaff,  au  sujet  de  lV)raison  funèbre 
du  duc  d'Enghien,  prononcée  à  Londres  : 

a  Mon  cher  Milord,  j'étais  certain  que  votre  âme  élevée 
»  éprouverait  une  juste  indignation  -à  l'occasion  du  meur- 
»  tre  atroce  de  mon  infortuné  cousin  :  sa  mère  était  ma 
»  tante;  lui-môme,  après  mon  frère,  était  mon  plus  proche 

»  parent Son  sort  est  un  avertissement  pour  tous;  il 

»  nous  indique  que  l'usurpateur  corse  ne  sera  jamais  tran- 
>)  quille  tant  qu  il  n'aura  pas  effacé  notre  famille  entière  de 
»  la  liste  des  vivants.  Gela  me  fait  ressentir  plus  vivement 
»  que  je  ne  le  faisais,  quoique  cela  ne  soit  guère  possible, 
»  le  bienfait  de  la  généreuse  protectioti  qui  nous  est  ac- 
»  cordée  par  votre  nation  magnanime.  J'ai  quitté  ma  pa- 
n  trie  de  si  bonne  heure,  que  j'ai  à  peine  les  habitudes 
»  d*un  Français,  et  je  puis  dire  avec  vérité  que  je  suis 
»  attaché  à  l'Angleterre,  non-seulement  par  la  reconnais- 
»  sance,  mais  aussi  par  goût  et  par  inclination.  » 


les  Anglais  accoururent  en  foule  sur  le  poFt 
avec  la  cocarde  tricolore.  En  même  temps  on 
montrait  dérisoirement  au  peuple,  dans  les 
rues  de  Portsmouth,  des  vues  du  Great^ 
Britain,  et  on  tapissait  les  murs  de  la  ville  de 
placards  offensants  pour  les  exilés.  Sur  un 
de  ces  placards  on  avait  écrit  :  «  Quel  est 
«  le  véritable  sentiment  des  Anglais  pour 
«  Y  individu  infortuné  qui  a  violé  les  lois  qu'il 
«  avait  juré  de  maintenir? — Horreur  et  mé- 
«  pri6.  »  Le  duc  de  Raguse  étant  débarqué 
après  avoirfait  ses.adieux  à  la  famille  royale, 
la  douane  déploya  envers  lui  une  rigueur 
puérilement  exagérée.;  et  il  ne  se  fut  pas 
plutôt  avancé  sur  le  rivage  qu'line  multitude 
furieuse  entoura  sa  voiture  en  proférant  des 
menaces.  Charles  X  n'ayant  pu  descendre 
à  Portsmouth,  le  Great-Byntain  et  le  Charles- 
Caroll  allèrent  mouiller  à  Cowes.  Eh  bien, 
des  Anglais  venaient  à  bord,  se  placer  enjace 
des  princes  déchus  ;  et,  lé  chapeau  sur  la 
tête,  les  bras  croisés,  ils  se  mettaient  à  les 
contempler  avec  une  curiosité  ironique  et 
si  insultante,  que  le  capitaine  dut,  sur  la 
prière  de  Charles  X,  interdire  l'entrée  du 


navire. 


Loin  de  s'opposer  à  ces  démonstrations, 
aussi  dépourvues  de  bonne  foi  que  de  dignité, 
le  gouvernement  anglais  les  encourageait, 
et  il  y  ajouta  le  mensonge  de  ses  propres 
dédains.  Charles  X  avait  demandé  la  permis- 
sion de  débarquer  en  Angleterre.  Les  mi- 
nistres tories  lui  firent  répondre  qu'il  n'était 
autorisé  à  toucher  le  sol  anglais  qu'en  se  dé- 
pouillant de  son  titre  de  roi.  Pour  trouver 
asile  chez  une  nation  qui  avait  toujours  mis 
son  orgueil  à  paraître  hospitalière,  Charles  X 
fut  obligé  de  prendre  le  nom  de  comte  de 
Ponthieu. 

Le  baron  d'Haussez,  qui  avait  précédé  son 
vieux  maître  sur  cette  terre  ennemie,  et  qui 
n  y  avait  reçu  de  lord  Wellington  qu'un 
accueil  grossier,  le  baron  d'Haussez  suivit 
Charles  X  dans  la  demeure  assignée  à  son 
exil.  Le  château  d'Holyrood  était  dans 
un  état  de  délabrement  complet.  On  n'avait 
rien  fait  pour  le  rendre  habitable  ;  les  fau- 
teuils y  étaient  encore  couverts  de  la  pous- 
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siëre  dont  le  temps  les  avait  chargés  ;  les 
tapisseries  y  tombaient  en  lambeaux  ;  tout 
y  rappelait  le  côté  mélancolique  et  sombre 
de  rhistoire  des  Stuarts. 

Dans  un  pays  gouverné  alors  par  des 
tories,  fils  de  Jacobites,  comment  Charles  X 
n*aurait-il  pas  songé  à  la  généreuse  et  ma- 
gnifique hospitalité  que  Jacques  II  avait  jadis 
trouvée  à  Saint-Germain  ?  Mais  à  Holyrood 
aucun  monarque  ne  vint,  comme  à  Saint- 
Germain,  au  bas  du  grand  escalier,  recevoir 
le  visiteur  attendu.  Au  lieu  d'un  prince,  ce 
fut  un  concierge  qui  parut  les  clefs  dans  la 
main,  et  montrant  d'un  air  dur  des  apparte- 
ments solitaires.  A  la  place  de  cette  cassette 
remplie  d'or  qu'avait  offerte  au  dernier  des 
Stuarts  la  munificence  de  Louis  XIY,  on  ne 
voyait  sur  la  table  que  des  papiers  couverts 
de  caractères  à  peine  lisibles  :  assignations 
de  créanciers,  arrêts  de  saisie,  qui,  dans  un 
royaume  inhospitalier,  attendaient  déjà  les 
fugitifs.  Pas  un  soldat  n'avait  été  ajouté  au 
poste  de  la  principale  entrée,  et  la  sentinelle 
ne  présentait  pas  les  armes,  quand  passait 
ce  vieillard  qui  avait  été  un  roi. 

En  prodiguantr  ou  en  laissant  prodiguer 
l'outrage  aux  cheveux  blancs  d'un  prince 
coupable,  mais  infortuné,  l'aristocratie  an- 
glaise avait  un  double  but:  elle  voulait, 
d'une  part,  se  venger  des  préférences  de 
Charles  X  pour  la  Russie  ;  et,  de  l'autre,  elle 
espérait  attirer  à  son  alliance  la  France  nou- 
velle qui  lui  faisait  peur. 

Tout  entière  à  l'orgueil  de  son  triomphe, 
et  peu  initiée  aux  mystères  de  la  diplomatie 
britannique,  la  bourgeoisie  française  ne  pé- 
nétra point  le  sens  de  cette  politique  artifi- 
cieuse et  profondé  ;  elle  prit  pour  un  hom- 
mage désintéressé  ce  qui  n'était  qu'un  calcul 
d'égoïsme  et  une  forme  hypocrite  donnée  à 
des  haines  immortelles. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  mêmes  motifs  qui 
portaient  l'Angleterre  à  se  réjouir  jetèrent  le 
deuil  à  la  Cour  de  Saint-Pétersbourg.  La 
Russie  était  trop  éloignée  du  centre  des 
idées  modernes,  et  trop  durement  façonnée 
à  l'esclavage,  pour  que  l'empereur  ^Nicolas 
redoutât  beaucoup  la  contagion  de  l'exemple 


donné  parla  France.  L'esprit  de  propagande 
ne  pouvait  guère  l'effrayer  que  relativement 
à  la  Pologne.  Mais  la  révolution  de  juillet 
venait  couper  court  à  une  alliance  qui  pro- 
mettait aux  Russes,  sur  les  confins  de  l'Asie 
et  de  l'Europe,  une  position  qui  les  aurait 
rendus  souverains  arbitres  des  destinées  du 
monde.  Voilà  ce  que  l'Empereur  Nicolas  ne 
put  voir  sans  un  amer  dépit.  L'obstacle  inat- 
tendu opposé  à  sa  politique  extérieure  le  tou- 
chait plus  vivement  que  l'atteinte  portée  à 
l'inviolabilité  des  races  royales.  Il  dissimula 
néanmoins  la  nature  de  ses  ressentiments, 
fidèle  en  cela  aux  traditions  delà  Russie  qui, 
depuis  un  demi-siècle,  n'avait  cessé  de  met- 
tre en  avant  les  questions  de  droit  et  de  prin- 
cipes, pour  masquer  ses  intrigues  diplomati- 
ques ou  ses  projets  d'agrandissements. 

Pour  ce  qui  est  de  l'Autriche  et  de  la 
Prusse,  toute  distinction  entre  la  politique 
de  principes  et  la  politique  d'intérêt  y  eûtété 
puérile  ;  car,  que  le  dogme  de  la  souveraineté 
du  peuple  fût  admis  en  Allemagne,  c'en  était 
fait  du  despotisme  de  la  diète,  despotisme 
dont  la  Prusse  et  l'Autriche  se  partageaient 
le  honteux  bénéfice.  La  cour  de  Vienne,  sur- 
tout, était  intéressée  à  repousser  ce  brûlant 
appel  à  la  liberté,  qui. devait  si  aisièment 
trouver  des  échos  en  Italie  et  devenir  un  ap- 
pel à  l'indépendance. 

Tels  étaient  les  sentiments  contraires  que 
la  révolution  de  juillet  devait  faire  naître. 
Mais  leur  manifestation  fut  précédée  par  une 
sorte  de  stupeur  étrange,  immense.  Rien  de 
pareil  ne  s'était  encore  vu  dans  l'histaire. 
Les  puissances  les  plus  hautaines  se  mon- 
traient attérées.  On  eût  dit  que  désormais 
les  nations  n'allaient  plus .  vivre  qu'avec  le 
secours  et  par  la  permission  de  la  France. 
Le  lendemain  de  l'Europe  était  soudain  deve- 
nu un  mystère  formidable. 

Pour  comprendre  combien  le  rôle  de  la 
France  alors  pouvait  être  fécond  et  glo- 
rieux,  il  faut  connaître  quelle  était,  au  mo- 
ment de  la  révolution  de  1830,  la  situation 
générale  de  l'Europe. 

La  Turquie  était  une  proie  préparée  pour 
j  les  Russes.  En  montant  sur  le  trône,  Mah- 
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moud  avait  trouvé  les  provioceB  do  son  em- 
pire livrées  au  gouvernement  anarchiqne 
des  pachas,  et  l'autorité  des  sultans  avilie 
sous  le  joug  des  ulémas  et  des  janissaires. 
Bien  décidé  à  briser  cette  triple  tyrannie,  il 
l'avait  attaquée  par  d'audacieuses  réformes, 
mais  en  sacrifiant  au  désir  de  l'abattre 
l'indépendance  et  l'intégrité  de  la  Turquie. 


Mahmoud.  —  nK>-t830 

C'est  ainsi  qu'en  1812,  pour  marcher  plus 
libilïmcntàla  destruction  de  ses  ennemis  in- 
térieurs, il  avait  signé  le  honteux  traité  de 
Buckarest,  qui  abandonnait  à  la  Bussie  les 
bouches  du  Danube.  Plus  tard,  la  Grèce  s'é- 
tant  soulevée,  il  y  avait  envoyé,  par  faibles 
détachements  et  de  manière  à  les  faire  exter- 
miner, les  plus  braves  d'entre  les  janissaires, 
attisant  de  ses  propres  mains  une  révolte 
qu'il  aurait  pu  étouffer,  et  faisant  égorger  les 
plus  braves  défenseurs  de  la  maison  d'Os- 
man par  SCS  cruels  ennemis.  Politique  inexo- 
rable, dont  la  journée  du  15  juin  1826  devait 
assurer  le  triomphe  en  faisant  coulera  flots 
dans  Constantinople  le  sang  des  janissaires! 


Mais  c'est  par  des  victoires  semblables  que 
périssent  les  empires.  Les  Puissances  chré- 
tiennes étant  intervenues  en  faveur  de  la 
Grèce  par  le  traité  du  28  juillet  1827  et  par 
le  combat  de  Navarin,  Idahmoud  chercha 
vainement  autour  de  lut  une  armée;  il  se  vit 
réduit  à  prêcher  contre  la  Bussie  une  croisade 
qui  attirait  sur  lui  la  tempête,  sans  lui  four- 
nir les  moyens  de  la  conjurer;  la  milice  nou- 
velle, favorisée  d'abord  par  la  fortune,  oe 
put  cependant  fermer  aux  Busses  le  passage 
des  Balkans,  et  le  traité  d'Andrinople,  arra- 
ché à  l'épouvante  du  réformateur,  vengea 
les  janissaires  en  donnant  k  la  Russie  victo- 
rieuse une  plus  large  part  des  dépouilles 
de  la  Turquie, 

Ainsi,  Mahmoud,  en  1830  ,  se  trouvait 
avoir  accru  son  pouvoir  en  détruisant  son 
peuple;  et  à  chaque  réforme  conquise  sur 
les  ennemis  du  dedans  répondait  une  perte 
de  territoire  consentie  au  profit  des  ennemis 
du  dehors.  La  caserne  des  janissaires  était 
brûlée,  mais  la  Grèce  affranchie  ;  le  divan 
était  arraché  à  la  domination  des  ulémas, 
mais,  dans  les  traités  de  1815,  le  cabinet  de 
Saint-Pétersbourg  avait  fait  rayer  le  nom  de 
la  Turquie,  comme  celui  d'un  royaume  à  par- 
tager. Les  Turcs  portaient  un  costume  euro- 
péen et  faisaient  l'exercice  à  l'européenne, 
mais,  déjà  vassale  de  cette  civilisation  dont 
elle  semblait  n'avoir  adopté  les  traditions 
que  pour  en  subir  la  souveraineté,  Constanti- 
nople entendait  les  Russes  frapper  à  ses  por- 
tes. Mahmoud  n'était  plus  que  le  chef  tout- 
puissant  d'un  empire  réduit  k  l'impuissance. 
Des  efforts  prodigieux  n'avaient  pu  le  con- 
duire qu'à  régner  en  dictateur  sur  des  ruines 
faites  par  lui-même. 

La  Russie  touchait  donc  au  but  de  son  am- 
bition, qui  était  grande,  car  elle  ne  se  bornait 
pas  à  la  conquête  de  la  Turquie.  Faire  do  la 
mer  Noire  un  lac  intérieur,  tenir  en  échec 
dans  la  Méditerranée  les  flottes  de  l'Angle- 
terre et  de  la  France,  dominer  l'Adriatique, 
ranger  sous  sa  dépendance  rEg}'pte,  la  Grèce 
et  les  lies,  se  frayer  enfin  une  route  jusqu'aux 
possessions  anglaises  de  l'Inde,  voilà  le  plan 
gigantesque  que  la  Bussie  avait  tracé;   et. 
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pour  le  réaliser,  qu'avait-elle  à  faire  ?  Occu- 
per le  détroit  des  Dardauelles. 

D'ailleurs,  la  possesaiou  du  Bosphore  lui 
était  indispensable  pour  compléter  son  eyl- 
tfeme  de  défense.  Protégée,  au  nord,  contre 
ses  ennemis,  par  la  longueur  des  chemins, 
les  neiges  et  le  désert,  elle  n'avait  qu'un 
pointvulnérable,  au  midi.  Or,  pour  toucher 
à  ce  point,  placé  au  centre  de  ses  possessions, 
ne  fallait-il  pas  traverser  le  détroit  des  Dar- 
danelles? Que  ce  détroit  lui  appartint,  c'en 
était  assez  pour  qu'elle  fût  inattaquable. 
Présente  partout,  et  partout  inaccessible, 
elle  pressait  alors  de  toutes  parla  l'Europe 
occideutale  s^ns  pouvoir  être  elle-même  di- 
rectement menacée  ou  atteinte.  L'occupation 
du  Bosphore,  pour  ell.e,  c'était  l'empire  du 
monde. 

Aussi  n'avait-elle  cessé,  depuis  soixante 
ans,  de  fixer  ses  regards  sur  ce  point  de  la 
carte.  Conduite  sur  les  bords  de  la  mer  Noire, 
en  1774,  par  le  traité  de  Kaïnardjé  ;  mise  eu 
possession  du  Kouban  et  de  la  Crimée,  en 
1774,  par  le  traité  de  Constantinople  ;  mat- 
tresse,  en  1812,  par  la  paix  de  Buckarest, 
des  rives  du  Pruth  et  de  la  Bessarabie,  elle 
venait  de  couronner,  par  le  traité  d'Andri- 
nople,  toutes  ses  victoires  diplomatiques, 
lorsqu' éclata  la  révolution  de  juillet. 

■  En  vertu  du  traité  d'AndrinopIe,  la  Russie 
acquérait  le  delta  formé  parles  embouchures 
du  Danube,  plusieurs  positions  militaires  et 
deux  cents  lieuea  de  c6tes;  elle  isolait  de  la 
Porte  les  principautés,  par  l'établissement 
d'une  quarantaine  ;  elle  s'assurait  le  droit 
d'intervenir  administra tïvement  dans  les 
aiïaires  de  la  Turquie;  elle  imposait  à  ses 
ennemis  un  tribut  onéreux  ;  et,  comme  gage 
du  paiement,  elle  se  faisait  livrer  la  forteresse 
de  Silistrie. 

On  dut  comprendre  enfin  pourquoi  le  Ca- 
binet de  Saint-Pétersbourg  avait  encouragé 
l'insurrection  des  Grecs,  excité  le  sentimen- 
talisme religieux  et  philosophique  des  libé- 
raux de  l'Occident,  et  provoqué  contre  la 
sublime  Porte  l'escommunicatioD  diploma- 
tique si  niaisement  formulée  dans  le  traité  du 
6  juillet  par  la  France  et  l'Angleterre.   Le  ' 


guet-apens  de  Navarin  portait  ses  fruits. 
La  Russie  en  recueillait  les  bénéfices  ;  ses 
alliés,  trompés  par  elle,  en  partageaient  la 
honte.  . 

Le  traité  d'AndrinopIe,  cependant,  ne  pro- 
duisit pas  en  Europe  la  sensation  qu'il  devait 
produire. 

On  a  vu  dans  le  premier  volume  de  cette 


histoire  combien  la  politique  du  ministère 
Polignac  était  favorable  aux  vues  de  la  Russie 
sur  Constantinople. 

La  Prusse  était  trop  éloignée  du  Bosphore 
pour  ne  pas  se  croire  désintéressée  dans  la 
question.  Sans  compter  qu'elle  avait  alors 
des  sujets  plus  pressants  de  préoccupation; 
car  les  provinces  rhénanes  repoussaient  la 
substitution  du  code  prussien  au  code  fran- 
çais, avec  une  énergie  que  le  voisinage  de  la 
France  rendait  très  alarmante  pour  le  Cabinet 
de  Berlin.  On  peut  juger  de  la  situation  mo- 
rale de  ce  Cabinet  par  le  cri  que  le  roi  de 
Prusse  laissa  échapper  à  la  nouvelle  des  évé- 
nements de  Paris  :  »  Si  les  Français  ne  vont 
»  que  jusqu'au  Rhin,  je  ne  bouge  pas.  » 

Quant  à  l'Autriche,  elle  aurait  dû  suivre 
avec  anxiété  les  accroissements  de  la  Russie, 
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qui  la  menaçait,  et  sur  les  bords  du  Danube, 
et  sur  r Adriatique.  Mais  gouvernée  par  M.  de 
Metternich,  homme  d^État  sans  initiative  et 
sans  portée,  elle  ne  se  préoccupait  alors  que 
des  dangers  que  faisait  courir  à  sa  supré- 
matie Fambition  de  la  Prusse  en  Allemagne 
et  Tesprit  révolutionnaire  en  Italie. 

L'Angleterre  elle-même,  ordinairement  si 
habile,  si  attentive  aux  mouvements  géné- 
raux de  l'Europe,  l'Angleterre  semblait  avoir 
oublié  ces  paroles  de  lord.  Chatam  :  «  Avec 
»  un  homme  qui  ne  voit  pas  les  intérêts  de 
»  l'Angleterre  dans  la  conservation  de  l'em*- 
»  pire  ottoman,  je  n'ai  pas  à  discuter.  »  Et, 
en  effet,  l'influence  de  l'Angleterre  dans  la 
Méditerranée ,  considérablement  affaiblie  ; 
l'importance  de  ses  possessions  du  Levant 
détruite  ;  ses  projets  de  communication  avec 
l'Inde  par  la  Turquie  anéantis  à  jamais  ;  la 
perte,  à  peu  près  inévitable,  d'un  débouché 
ouvert  à  l'exportation  annuelle  de  trente 
millions  de  produits  anglais,  tels  devaient 
être  tôt  ou  tard,  pour  la  Grande-Bretagne, 
les  résultats  de  la  domination  des  Russes  à 

Gonstantinople. 

D'aussi  graves  considérations  n'avaient 
point  échappé  sans  doute  à  la  pénétration  des 
diplomates  de  Saint-James.  Mais  les  embar- 
ras intérieurs  de  l'Angleterre  expliquaient 
son  apathie.  George  IV  venait  d'y  mourir, 
au  plus  fort  de  la  lutte  engagée  entre  deux 
partis  divisés  sur  des  questions  accessoires, 
mais  également  ennemis  du  peuple  et  'de  la 
liberté  du  monde.  Frère  de  George  IV,  le 
duc  de  Clarence  lui  succédait.  Par  une  hypo- 
crisie commune  à  tous  les  héritiers  présomp- 
tifs, il  avait  pris  rang  parmi  les  whigs,  étant 
prince:  devenu  roi,  il  se  montrait  tory. 

L'Angleterre,  cependant,  avait  épuisé  le 
succès  de  ses  crimes.  Dans  les  campagnes,  et 
d'après  de  solennels  témoignages,  la  misère 
était  à  son  comble.  La  plupart  des  fermiers 
payaient  leurs  fermages  sur  leur  capital; 
beaucoup,  chassés  de  leur  exploitation  par 
la  pauvreté,  erraient  tendant  la  main  à  la 
charité  du  passant;  des  laboureurs  avaient 
été  vus  dans  plusieurs  districts  se  chargeant 
eux-mêmes  du  transport  de  leurs  denrées,  et 


s'attelant  comme  des  bêtes  de  somme  à  leurs 
propres  charrettes.  Les  villes  présentaient  le 
spectacle  d'une  détresse  encore  plus  profonde . 
Au  fond  d'ateliers  infects,  dans  une  horrible 
confusion  des  âges  et  des  sexes,  pourrissait 
une  population  hâve,  chétive,  infirme  et  pré- 
maturément flétrie.  Le  travail  était  excessif, 
le  salaire  insuffisant.  «  Vos  seigneuries, 
«  s'était  écrié  le  comté  Stanhope,  à  la  Gham- 
«  bre  des  lords  ^,  ne  frémissent-elles  pas  en 
«  pensant  au  nombre  des  ouvriers,  incapa- 
«  blés  de  gagner  plus  de  trois  ou  quatre 
«  deniers  par  jour?  »  De  Birmingham,  oti 
les  salaires,  selon  la  déclaration  du  même 
lord,  avaient  été  réduits  des  trois  quarts  *, 
de  Birmingham  s'étaient  élevées,  au  com- 
mencement de  183Q,  -  des  clameurs  dé- 
sespérées que  George  IV  put  entendre 
retentir  autour  de  son  lit  de  mort.  Au  sein 
de  la  classe  opulente  et  cruelle,  superposée 
à  ce  peuple  d'affamés,  mêmes  signes  de  déca- 
dence. La  taxe  des  pauvres,  portée  dans  cer- 
taines paroisses  à  40  schellings  par  acre, 
menaçait  d'un  fardeau  toujours  croissant  les 
propriétaires  autour  de  qui  elle  faisait  pullu- 
ler la  pauvreté.  Les  bénéfices  de  l'exporta- 
tation  avaient  sensiblement  diminué,  symp- 
tôme grave  pour  une  nation  qui  troubla  et 
gouverna  si  longtemps  le  monde  avec  l'or 
dont  elle  le  dépouillait!  Dans  le  budget  pré- 
senté en  1830  par  M.  Goulburn,  chancelier 
de  l'échiquier,  on  trouve  ce  rapprochement 
remarquable  :  nécessité  d'alléger  le  poids  des 
taxes  et  déficit  ^. 

Agriculture,  industrie,  commerce,  finan- 
ces, tout  dépérissait  donc  en  Angleterre.  Et, 
pendant  ce  temps,  l'Irlande,  dont  les  maux 
ne  pouvaient  plus  s'accroître  et  dont  l'éman- 
cipation récente  des  catholiques  n'avait  pas 
calmé  la  colère,  l'Irlande  s'agitait  sur  son 
fumier  sanglant,  et  commençait  sa  ven- 
geance contre  ses  oppresseurs  en  leur  envo- 
yant 0'  Connell. 

Quel  remède  à  cette  situation  terrible?  On 


1.  Chambre  des  Communes.   Séances   du  20-25  fémer 
1890. 

2.  Id. 

3.  Chambre  des  Communes.  Séance  du  26  mars  1830. 
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fit  la  proposition  d'une  enquête.  Mais.il 
aurait  fallu  avouer,  à  la  face  de  l'Europe,  que 
la  politique  anglaise  n'avait  jamais  été 
qu'une  criminelle  bévue  ;  qu'après  avoir  bou- 
leversé maints  royaumes,  fomenté  mille  ré- 
voltes, violé  les  traités,  ravagé  des  provinces, 
incendié  des  villes,  asservi  insolemment  les 
mers,  et  tout  cela  pour  trouver  des  consom- 
mateurs aux  produits  anglais,  cette  politique 
n'aboutissait  qu'à  l'impuissance.  Il  est  cer- 
tain qu'en  prenant  pour  système  de  substi- 
tuer son  activité  à  celle  de  tous  les  peuples, 
rendus  tributaires  de  son  industrie,  l'Angle- 
terre n'avait  point  aperçu  qu'elle  finirait  par 
les  appauvrir,  et  serait  elle-même  ruinée,  le 
jour  où  elle  les  aurait  mis  dans  l'impossibilité 
de  solder  leurs  échanges.  Elle  n'avait  pas 
songé  non  plus  que,  pour  convaincre  son 
système  de  folie,  il  suffirait  que  quelques 
grandes  nations  fussent  tentées  de  l'imiter. 
Voilà  ce  qu'une  enquête  aurait  clairement 
révélé.  Or,  les  ministres  torys,  en  possession 
du  pouvoir,  ne  voulaient  point  prononcer 
contre  le  génie  de  la  vieille  Angleterre  une 
aussi  éclatante  condamnation.  Et  leurs  adver- 
saires, profitant  de  cet  embarras  pour  les 
accuser  d'incapacité,  se  préparaient  à  les  ren- 
verser en  demandant  tout  à  la  fois  et  la  ré- 
forme électorale  et  une  enquête. 

Ainsi  déchirée  intérieurement,  la  Grande- 
Bretagne  voyait,  au-dehors,  son  influence 
paralysée  et  ses  destinées  compromises.  Éga- 
lement menacée  par  la  marche  victorieuse 
de  la  Russie  vers  les  Indes  çt  par  les  acqui- 
sitions de  la  France  sur  les  bords  de  la,  Médi- 
terranée, elle  n'avait  guère  plus,  pour  faire 
face  à  ces  deux  dangers,  que  les  artifices, 
bien  connus,  de  sa  diplomatie.  Carie  peuple, 
écrasé  d'impôts ,  exigeait  des  économies  ; 
M.  Hume  avait  excité  de  vives  sympathies 
dans  les  classes  pauvres  en  proposant  à  la 
Chambre  des  Communes  la  réduction  des 
dépenses  consacrées  à  l'armée  et  à  la  ma- 
rine *  ;  rirlande,  enfin,  occupait  des  troupes 
considérables,  plus  que  jamais  nécessaires 
pour  maintenir  dans  cet  infortuné  pays  une 
tyrannie  sans  exemple  et  sans  nom. 

1.  Chambre  des  Communes.  Séance  du  15  février  1830. 


Tout  semblait  donc  se  réunir  pour  faire 
de  la  Russie  la  plus  puissante  nation  du 
monde.  Malheureusement  pour  elle,  ses 
fprces  réelles  étaient  loin  de  répondre  à  l'ha- 
bileté de  ses  diplomates  et  à  la  grandeur  de 
ses  desseins.  Sa  dernière  guerre  avec  les 
Turcs  avait  épuisé  ses  ressources  ;  formi- 
dable en  apparence,  elle  avait,  plus  que  toute 
autre  nation,  besoin  de  la  paix  pour  suivre 
ses  intrigues,  et  son  empire  était  facile  à 
obranler,  quoique  colossal,  parce  qu'il  man- 
quait de  proportions  et  d'assiette* 
^  A  ces  complications,  nées  de  la  situation 
respective  des  puissances  principales,  s'a- 
joutaient les  agitations  des  puissances  secon- 
daires, réduites  pour  la  plupart  à  mener  en 
Europe  une  existence  précaire  et  tour- 
mentée. 

En  épousant  Marie-Christine  de  Bourbon, 
Ferdinand  VII  avait  profondément  irrité  le 
parti  des  moines  qui  aimait,  dans  l'infant 
don  Carlos,  un  prince  plus  méchant,  plus 
grossièrement  dévot,  plus  fanatique  enfin 
que  le  monarque  lui-même.  Déjà  coupable 
aux  yeux  des  apostoliques,  pour  avoir  intro- 
duit à  la  Cour  de  Madrid  les  modes  nouvelles, 
le  goût  des  plaisirs  et  les  fêtes,  Christine 
leur  devint  odieuse,  quand  ils  apprirent 
qu'elle  était  grosse.  Car,  si  un  fils  nais- 
sait à  la  reine,  don  Carlos  perdait  l'espoir 
d'une  couronne.  Mais,  bientôt,  les  partisans 
de  l'infant  eurent  un  plus  grave  motif  de  co- 
lère :  Christine  pouvait  accoucher  d'une 
fille,  et,  dans  ce  cas,  en  vertu  du  droit  sa- 
lique  apporté  en  Espagne  par  le  Bourbon 
Philippe  V,  don  Carlos  était  appelé  à  suc- 
céder à  Ferdinand  VII,  son  frère.  Pour  dé- 
tourner d'elle  ce  malheur,  la  reine  obtint  de 
son  époux  l'abolition  de  la  loi  salique,  et,  le 
S  avril,  une  Pragmatique  sanction^  attribuée 
à  Charles  IV  par  le  décret  royal,  apprit  à 
l'Espagne  qu'elle  pourrait  désormais,  comme 
sous  l'Empire  du  droit  goth,  être  gouvernée 
par  des  femmes.  Delà,  chez  les  apostoliques, 
un  redoublement  de  fureur,  et,  chez  leurs 
adversaires,  l'enivrement  du  triomphe.  La 
question,  du  reste,  fournissait  matière  à 
controverse.  Ferdinand  VII,  selon  les  parti- 
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sans  de  don  Carlos,  n*avait  pas  qualité  pour 
abolir  par  simple  ordonnance  cette  loi  salique 
que  Philippe  V  avait  introduite  en  Espagne 
avec  Tassentiment  des  Corlës  de  1713.  De 
leur  côté,  les  partisans  de  la  reine  répon- 
daient que  la  Pragmatique-sanction  n'était 
pas  une  simple  ordonnance;  qu'elle  n'était 
qu'une  exhibition  de  la  pragmatique  de 
Charles  IV,  portée  à  la  requête  des  Cortès 
de  1789.  La  guerre,  on  le  voit,  était  au  fond 
d'un  débat  semblable.  Et  la  France  qui,  plus 
que  toutes  les  autres  nations  de  l'Europe, 
était  intéressée  dans  la  querelle,  la  France 
avait  à  prendre  un  parti.  Or^  au  point  de  vue 
monarchique,  le  ministère  Polignac  devait 
naturellement  appuyer  les  prétentions  de  don 
Carlos,  parce  qu'une  fois  le  droit  salique 
aboli  en  Espagne,  il  suffisait  d'un  mariage 
pour  y  faire  revivre  l'ancienne  influence  de 
l'Autriche.  En  conséquence,  la  politique  des 
derniers  ministres  de  Charles  X  secondait  les 
vues  de  don  Carlos  et  de  ses  partisans. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  haine  jurée  à  Chris- 
tine par  les  apostoliques  était  de  nature  à  ser- 
vir les  projets  du  parti  démocratique.  Ce 
parti  se  cachait,  à  la  vérité.  Il  se  taisait  ;  et 
tous  ceux  qui  auraient  pu  lui  servir  de  chefs 
avaient  été  livrés  à  l'exil  ou  au  bourreau. 
Mais  le  souvenir  de  la  constitution  de  1812, 
et  des  Cortès  de  1820  n'en  vivait  pas  moins 
dans  le  cœur  des  Espagnols.  Ce  souvenir 
était  même  la  seule  force  réelle  qui  existât  en 
Espagne,  où  le  despotisme  avait  dévoré  ses 
ressources  par  excès.  Au  fond,  le  maintien 
du  régime  établi  n'intéressait  guère  que  le 
clergé.  Des  nobles  embarrassés  de  leurs  pri- 
vilèges, un  peuple  misérable  et  mécontent, 
pas  de  bourgeoisie,  les  ambitions  tournées 
exclusivement  vers  le  maniement  des  affaires 
publiques,  peu  d'industrie,  point  de  com- 
merce, et,  par  conséquent,  aucun  des  vices 
qu'enfante  la  passion  du  g.ain,  aucun  des 
obstacles  qu'il  oppose  aux  révolutions,  même 
les  plus  légitimes,  que  de  chances  pour  le 
parti  démocratique,  si  la  France  eût  jugé  à 
propos  de  le  seconder  ! 

Comme  l'Espagne,  le  Portugal  touchait  à 
une  guerre  de  succession.  Devenu  empereur 


du  Brésil,  le  jour  où  les  Brésiliens  avaient 
secoué  la  domination  portugaise,  don  Pedro, 
à  la  mort  de  Jean  VI,  son  père,  s'était  vu 
dans  rol)ligation  d'opter  entre  les  deux  cou- 
ronnes. Il  avait  gardé  celle  du  Brésil,  etabdi- 
qué  en  faveur  de  dona  Maria,  sa  fille,  celle 
du  Portugal.  Mais  son  frère,  don  Miguel, 
nommé  par  lui-même  régent  du  Portugal,  ne 
s'était  pas  fait  scrupule  d'usurper  le  trône. 
Dona  Charlotte  Joachime,  épouse  de  l'imbé- 
cile et  malheureux  Jean  VI,  avait  depuis 
longtemps  enseigné  à  l'infant  la  pratique  du 
crime  et  l'art  des  trahisons.  Les  leçons  ma- 
ternelles avaient  profité  à  don  Miguel  ;  et,  en 
1830,  Lisbonne  tremblait  sous  la  main  de  ce 
prince,  maniaque  tout  plein  de  caprices  sau- 
vages, tyran  que  la  soif  du  sang  brûlait, 
mais  qui  était  soutenu  par  les  nobles  dont  il 
défendait  les  privilèges,  par  le  clergé  dont  il 
maintenait  la  domination,  et  par  cette  foule 
de  mendiants  que  les  moines  en  Portugal 
avaient  jusqu'alors  nourrie,  corrompue  et 
tenue  en  laisse. 

Toutefois,  la  reconnaissance  de  don  Mi- 
guel était  en  suspens  dans  toutes  les  Cours 
de  l'Europe.  La  France  penchait  pourfton 
Pedro,  sans  sortir  néanmoins  de  l'expecta- 
tive. L'Angleterre  ne  se  prononçait  pas  da- 
vantage, bien  que  son  intérêt  dans  la  ques- 
tion fut  immédiat  et  pressant,  à  cause  du  joug 
commercial  qu'elle  avait  appesanti  sur  le 
Portugal.  A  la  vérité,  se  décider  était^péril- 
leux  et  difficile  pour  l'Angleterre  :  Don  Mi- 
guel restant  sur. le  trône,  il  était  à  craindre 
que  ses  principes  politiques  ne  lui  fissent  re- 
chercher l'alliance  des  rois  absolus,  et  que  la 
Cour  de  Lisbonne  n'acceptât  le  patronage  de 
celle  de  Madrid,  comme  semblaient  déjà  l'an- 
noncer les  secours  fournis  au  parti  migué- 
liste  parles  Espagnols.  D'un  autre  côté,  don 
Pedro,  avec  les  idées  de  gloite  qui  le  tour- 
mentaient, ne  serait-il  pas  tenté  de  faire  sor- 
tir son  pays  du  vasselage  industriel  dans  le- 
quell'avaient  tenu  si  longtemps  les  marchands 
de  Londres?  Lord  Ponsomby  avait  été  en- 
voyé à  Rio  Janeiro  pour  sonder  l'empereur 
relativement  au  maintien  du  traité  qui  con- 
sacrait ce  honteux  vasselage,  et  la  réponse 
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de  l'empereur  du  Brésil  n'avait  pas  été  suLis- 
faisante.  C'en  étuit  assez  pour  que  l'Angle- 
terre l'abandorinAt,  alors  même  qu'elle  aurait 
oublié  avec  quelle  ardeur,  dans  la  révolution 
de  t820,  les  constitutionnels,  partisans  de 
don  Pedro,  avaient  renversé  à  Lisbonne,  la 
tyrannie  de  Lord  Bércsford. 

Si  tel  était  l'état  de  trouble  et  de  malaise 
dans  lequel  vivaient  les  nations  indépendan- 
tes ou  réputées  indépendantes,  on  peut  juger 
quelles  tempêtes  couvaient  dans  leur  sein 
les  nations  victimes  du  traité  de  1813. 

L'Ilalic  frémissait  sous  la  domination  de 
l'Autriche,  dont  ses  princes  n'étaient  guère 
que  les  préfets,  domination  d'autant  plus 
abhorrée,  qu'elle  s'exerçait  au  moyen  de  la 
diplomatie.  Privés  du  droit  de  parcourir  li- 
brement leur  pays,  de  celui  de  publier  leurs 
opinions  ;  attaqués  dans  leur  liberté  indivi- 
duelle, espionnés  dans  leurs  familles,  expo- 
sés, au  moindre  mouvement,  à  voir  briller, 


depuis  Rome  jusqu'à  AncAne,  depuis  Turin 
jusqu'à  Naples,  l'odieux  uniforme  des  garni- 
sons autrichiennes,  les  Italiens  attendaient 
avec  une  impatience  croissante  le  moment 
de  secouer  leurs  chaînes.  Ces  chaînes,  cepen- 
dant, étaient  beaucoup  plus  lourdes  pour  les 
hommes  éclairés  que  pour  le  reste  de  la  na- 
tion, dont  le  sort  matériel  n'était  pas,  au  fond, 
très  malheureux.  Mais,-  en  Italie,  il  n'existe 
pas  à  proprement  parler  de  classes, si  ce  n'est 
en  Piémonl,oii  la  société  se  trouve  constituée 
hiérarchiquement.  La  bourgeoisie  italienne 
sentait,  par  conséquent,  qu'elle  enlraineniit 
sans  peine,  à  sa  suite  ce  peuple,  dont  rien  ne 
la  séparait  et  dont  elle  ne  formait  que  l'élite. 
Il  est  certain  que  l'amour  de  l'indépendance 
italienne  existait  partout,  même  dans  les  cou- 
ches inférieures  de  la  société,  sinon  à  l'état 
d'opinion,  au  moins  à  l'état  d'instinct  et  de 
sentiment.  Il  était  même  des  contrées  de  l'Ita- 
lie,la  Romagoe,  par  exemple,  où  ce  sentiment 
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existait  chez  la  multitude  avec  un  rare  degré 
d*énergie.  A  Gènes,   chacun   se  souvenait 
encore  du  jour  où,  les  Autrichiens  ayant  vou- 
lu forcer  les  habitants  à  contribuer  à  l'enlë- 
vement  d*un  mortier,  un  enfant  cria  :  la  rom- 
po,J€  la  brise jCri  fameux  qui  souleva  le  peu- 
ple et  fit  chasser  de  la  ville,  après  trois  jours 
de  lutte  héroïque,  une  multitude  d'étrangers. 
L'indépendance  de  lltalie  était  donc  au  fond 
do  toutes  les  âmes.  Et,  d*un  autre  côté,  ceux 
qui  étaient  naturellement  appelés  à  se  mettre 
à  la  tète  du  mouvement  ne  cherchaient  la 
conquête  de  l'indépendance  que  dans  le  triom- 
phe de  Funité.  De  fait,   quoique  Tltalie  fut 
morcelée,  et  que  le  souvenir  des  luttes  fédé- 
ratives  du  moyen-àge  n'y  fut  peut-être  pas 
encore  tout  à  fait  éteint,  Palerme  et  Xaples 
étaient  les  deux  seules  ^âlles  entre  lesquelles 
régnât  une  inimitié  profonde.   Gènes  elle- 
même,  qui  se  rappelait  combien  elle  avait  été 
jadis  florissante,  et  qui  ne  pliait  qu'avec  co- 
lère sous  la  suprématie   de  Turin,  Gènes  ne 
poussait  pas  si  loin  la  jalousie  qu'on  ne  Teùt 
vue,  lors  de  Finsurection  de  1821,  ou\Tir  avec 
empressement  ses  portes  aux  émigrés  pié- 
montais,  les  recueillir,  leur  offrir  de  l'argent 
et  les  sauver.  C'étaient  là  pour  des  patriotes 
italiens  des    motifs  suffisants  d'espérance. 
Que   la  France   leur  prêtât  son  concours, 
qu'elle  empêchât  les  Autrichiens  de  franchir 
les  Alpes,  et  l'Italie  était  libre.  Rome,  alors, 
aurait  ouvert  aisément  ses  portes  à  l'insur- 
rection partie  de  Bologne;  le  pape,  dépouillé 
de  son  pouvoir  temporel,  aurait  conservé  in- 
tacte sa  puissance  spirituelle  ;  l'Italie,  enfin, 
se    serait    politiquement   constituée,   après 
avoir  écrit  sur  son  étendard  ce  mot  magique: 
Unité.  Tels  étaient  les  projets  des  patriotes 
italiens.  Quant  au  chef  qu'ils  se  donneraient, 
comme,  à  leurs  yeux,  la  question  de  nationa- 
lité était  laplus  importante  et  la  première  à 
résoudre,  ils  ne  pouvaient  se  montrer  bien 
difficiles  sur  le  choix.  Et  c'est  ce  qui  explique 
les  rapports  qui  s'étaient  établis  entre  Menotti 
et  le  duc    de  Modène,   prince    artificieux, 
cruel,  enclin    au  despotisme,  mais  animé 
d'une  volonté   forte,  et  capable  de   se  jeter 
dans    une    conspiration,  si   elle    avait    dû  i 


avoir   pour    résultat    de  le   couronner  roi 
d'ItaUe. 

La  Belgique  n'était  pas  moins  agitée  que 
ITtalie,   bien  que  sa  situation  fût  différente. 
Au  point  de  vue  matériel,  jamais  elle  n'avait 
été  plus  heureuse  que  depuis  sa  réunion  à  la 
Hollande.   Les   colonies  hollandaises  four- 
nissaient à  sesproduits  d'importants  et  néces- 
saires débouchés.  Le  monarque  qui  la  gou- 
vernait était  d'ailleurs  une  bonne  tète,  et  l'un 
des  souverains  sans  contredit  les  plus  remar- 
quables  de  l'Europe.   Profondément  versé 
dans  la  science  économique,  ayant  le  goût 
des  spéculations,  parce  qu'il  en  avait  le  génie, 
Guillaume  avait  donné   à  l'industrie  hollan- 
I  do-belge  une  impulsion  sinon  très  morale, 
'  au  moins  très  vive.    Parmi  les  plus  riches 
j  négociants  de  son  royaume,  les  uns  étaient 
ses  associés,   les  autres  ses   débiteurs;   et 
c'était  par  lui,  à  ses  risques  et  périls,  en 
quelque  sorte,  qu'avait  été  fondée  la  société 
GÉNÉRALE  de  Bruxelles.  Mais  Guillaume  avait 
le  cœur  trop  hollandais.  Il  se  souvenait  trop 
bien  qu'en  18iS  la  Belgique  n'avait  été  unie 
à  la  Hollande  que  comme  un  accroissement  de 
territoire.  De  là  des  préférences  injurieuses, 
et,  dans  la  distribution  des    emplois,  une 
partialité    révoltante.    Grief    extrêmement 
grave,  puisqu'il  armait  contre  la  Hollande  la 
partie  laplus  remuante  et  la  plus  éclairée  de 
la  population  belge.  Ajoutez  à  cela  que  les 
deux  peuples  ne  parlaient  pas  la  même  lan- 
gue, ne  professaient  pas  la  même  religion, 
n'avaient  pas  les  mêmes  mœurs;  que  quatre 
millons  de  belges  ne  comptaient  pas  plus  de 
représentants  aux  états-généraux  que  deux 
millions  de  Hollandais  ;  que  Guillaume  avait 
prétendu  introduire  dans  les  actes  publics  et 
dans  les  plaidoiries    l'usage  d'une    langue 
uniforme;  qu'enfin,  par  rétablissement  du 
collège  philosophique  de  Louvain,  il  avait 
soulevé  contre  lui  les  puissances  du  clergé 
de  Belgique,  puissance  jalouse  et  qui  ne  sut 
jamais    pardonner.  De  cet  état  de  choses 
devait  naître  naturellement   l'alliance    des 
libéraux  et  des  catholiques  ;  cette  alliance, 
en  1830,  était  aussi  étroite  que  possible,  et 
devenait  de  jour  en  jour  plus  menaçante 
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pour  La  Haye.  Cependant,  telle  était  la  pros- 
périté matérielle  des  Belges,  que  leur  irrita- 
tionn'allaitpai^jusqu'àdésirerle  renversement 
violent  de  la  dynastie.  Une  séparation  admi- 
nistrative aurait  suffi  à  leurs  vœux.  Beau- 
coup même  se  seraient  tenus  pour  satisfaits 
du  renvoi  du  ministre  de  la  justice,  van 
Maanen,  instrument  trop  fidèle  des  volontés 
injustes  de  son  maître.  Mais  il  en  eut  été  bien 
autrement  si  la  Belgique  eût  pu  se  créer  une 
situation  qui,  tout  en  brisant  le  lien  qui 
rattachait  à  la  Hollande,  lui  eût  offert  les 
avantages  qu'elle  retirait  de  son  union  avec 
ce  dernier  pays.  Pour  conclure  avec  la  Bel- 
gique le  pacte  d'une  féconde  et  honorable 
fraternité,  la  France  n'avait  qu'à  lui  tendre 
les  bras. 

La  situation  de  la  Pologne  renfermait, 
comme  celle  de  la  Belgique,  des  germes 
nombreux  de  révolution.  Orgueilleuse  et 
guerrière,  la  noblesse  polonaise  n'avait  subi 
qu'en  frémissant  le  joug  des  traités  de  181S, 
et  plus  d'une  fois  elle  avait  essayé  de  le  bri- 
ser. Le  major  Lukasinski,  fauteur  d'une 
conspiration  qu'on  avait  découverte,  était 
descendu  dans  les  cachots  pour  y  mourir; 
mais  le  souvenir  de  ce  glorieux  conspirateur 
vivait  dans  le  cœur  de  tout  véritable  Polonais, 
et  son  nom  était  parmi  la  jeunesse  l'objet 
d'un  culte  héroïque.  Lors  du  couronnement 
de  Nicolas  à  Varsovie,  un  complot  fut  au 
moment  d'éclater:  il  n'échoua  que  par  la 
pusillanimité  de  quelques  membres  de  la 
diète.  Vainement  le  prince  Lubecki,  ministre 
de  l'empereur,  avait-il  donné  à  l'industrie 
en  Pologne  un  essort  prodigieux,  vainement 
le  grand  duc  Constantin  était-il  parvenu  à  y 
organiser  une  superbe  et  savante  armée,  la 
Pologne  voulait  devenir  indépendante,  et 
supportait  impatiemment  la  tjrrannie  farou- 
che du  grand  duc,  prince  bizarre  qui,  par  ses 
qualités  aussi  bien  que  par  ses  vices,  res- 
semblait à  un  de  ces  chefs  barbares  dont 
l'effort  renversa  l'empire  romain.  Ce  n'est 
pas  que  la  révolution  qui  semblait  se  prépa- 
rer n'eût  à  surmonter  de  rudes  obstacles. 
Abrutis  par  le  servage  héréditaire,  servage 
qui,  depuis  Napoléon ,  n'existait  plus  de  droit, 


mais  existait  toujours  de  fait,  les  polonais 
ressentaient  faiblement  l'orgueil  de  l'indé- 
pendance, leur  cœur  n'ayant  jamais  battu 
pour  la  liberté.  Et  pour  ce  qui  est  des  nobles^ 
ceux-là  seuls  parmi  eux  s'élançaient  avec 
ardeur  vers  un  avenir  inconnu,  qui,  réduitfr 
à  la  possession  de  vains  privilèges,  végé- 
taient dans  la  misère;  car  chez  les  nobles  qui  à 
l'autorité  du  nom,  joignaient  celle  de  la  for- 
tune, la  haine  du  joug  étranger  était  combat- 
tue par  la  crainte  de  l'anarchie.  D'ailleurs,  à 
côté  de  cette  noblesse,  timide  quoique  sin- 
cère dans  son  patriotisme,  veillait  l'aristocra- 
tie polonaise,  c'est-à-dire  cette  classe  de  no- 
bles félons  qui  avaient  accepté  de  la  Russie 
les  titres  de  ducs,  de  comtes,  de  barons,  do 
princes,  titres  formellement  réprouvés  par  la 
constitution  originaire  et  les  traditions 
du  pays.  Malgré  tout  cela,  une  révolution  en 
Pologne  était  facile  à  prévoir,  et  des  événe- 
ments semblables  à  ceux  du  mois  de  juillet 
1830  devaient  la  rendre  inévitable. 

Ainsi  donc,  et  pour  nous  résumer,  la  Rus- 
sie engagée  dans  des  projets  trop  vastes  pour 
ses  ressources  ;  la  Prusse  en  lutte  avec  le» 
provinces  rhénanes  ;  l'Autriche  menacée  par 
l'esprit  de  liberté  en  Allemagne,  et  par  l'es- 
prit d'indépendance  en  Italie;  l'Angleterre 
incertaine,  inquiète  et  impuissante  ;  le  Portu- 
gal et  l'Espagne,  à  la  veille  d'une  guerre  de 
succession  ;  l'Italie,  la  Belgique,  la  Pologne^ 
maudissant  les  traités  de  1815  et  prêtes  à  se 
soulever  au  premier  signal,  voilà  quel  était 
l'état  de  l'Europe,  quand  la  révolution  de 
1830  vint  la  surprendre  et  l'éblouir. 

De  semblables  données  permettaient  aux 
Français  une  ambition  sans  limites,  et  tout 
pouvoir,  digne  de  les  gouverner,  allait  évi- 
demment par  eux  gouverner  le  monde.  Les 
événements  appelaient  notre  patronage  à 
Constantinople,  et  nous  donnaient^  avec  l'em- 
pire des  sultans  raffermi,  le  moyen  de  sauver 
la  Pologne.  Jj'uniforme  de  nos  soldats,  bril- 
lant sur  le  sommet  des  Alpes,  suffisait  pour 
l'indépendance  de  l'Italie.  Nous  pouvions 
offrir  aux  Belges,  pour  prix  d'une  fraternelle 
union,  la  substitution  du  drapeau  tricolore 
à  l'odieux  drapeau  delà  maison'd'Orange,  et 
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nos  marchés,  non  moins  opulents  que  ceux 
des  colonies  hollandaises.  En  nous  déclarant 
avec  énerve  pour  don  Pedro,  nous  forcions 
les  Anglais  à  contracter  avec  don  Miguel  une 
alliance  exécrable,  et  nous  sapions  à  Lis- 
bonne leur  domination  déshonorée.  Nous  em- 
parer moralement  de  TEspaghe  était  facile, 
car  nous  n'avions  pour  cela  qu'à  pousser 
contre  deux  factions  monarchiques,  ardentes 
à  s'entre-détruire,  les  réfugiés  espagnols  in- 
voquant le  magique  souvenir  des  Gortès  de 
1820. 

C'était  assurément  un  merveilleux  con- 
cours de  circonstances  que  celui  qui  faisait 
dépendre  à  ce  point  de  Fagrandissement  de 
la  France  le  salut  de  toutes  les  nations  op- 
primées. La  noblesse  du  but  se  confondait 
ici  avec  l'importance  matérielle  du  résultat; 
et  il  y  /tvait  à  vouloir  rassurer  les  rois  de 
l'Europe,  à  les  craindre,  non-seulement  égo- 
ïsme,  mais  puérilité,  petitesse  de  A^ues  et 
débilité  d'esprit. 

Et  puis,  rien  n'était  préparé  à  l'intérieur 
pour  les  vastes  réformes  et  les  hautes  entre- 
prises. Il  fallait  donc  trouver  au  dehors  une 
issue  à  cette  exubérance  de  vie  que  la  révo- 
lution venait  de  créer  dans  la  société  fran- 
çaise. Fermer  à  tant  de  passions  inoccupées 
la  carrière  utile  et  glorieuse  que  leur  ouvrait 
le  destin,  c'était  les  réduire  à  user  en  com- 
plots et  en  agitations  une  activité  sans  ali- 
ment. Il  n'y  avait  que  des  hommes  profon- 
dément médiocres  qui  pussent  ne  pa&  com- 
prendre qu'éviter  à  tout  prix  la  guerre  étran- 
gère, c'était  préparer  les  éléments  d'une 
guerre  civile.  Le  sceptre  nous  était  offert,  et, 
pour  le  repousser,  il  pouvait  nous  en  coûter 
beaucoup  plus  que  pour  le  saisir. 

Mais  trois  choses  s'opposaient  à  l'adoption 
d'une  forte  politique  :  la  forme  dç  gouverne- 
ment adoptée,  le  caractère  personnel  du 
nouveau  roi,  les  instincts  et  les  intérêts  delà 
classe  dominante. 

'  Pour  qu'un  gouvernement  agisse  puissam- 
ment au  dehors,  il  faut  qu'au  dedans  son 
action  soit  libre.  Il  n'est  donné  qu'aux  aristo- 
craties bien  assises,  comme  l'aristocratie  an- 
glaise,  ou  aux  royautés  absolues,  comme 


celle  de  Louis  XIV,  bu  aux  démocraties  vi- 
goureusement constituées,  comme  celle  de 
la  Convention,  de  concevoir  et  de  mener  à 
fin  de  grandes  entreprises.  La  monarchie 
représentative,  telle  qu'on  venait  de  la  voir 
sortir  du  sein  de  la  révolution,  laissait  sub- 
sister, au  haut  de  la  société,  deux  pouvoirs 
rivaux,  c'est-à-dire  ennemis,  et  n'ayant  par 
cela  même  de  force  que  pour  s'entre-détruire. 
De  là  une  cause  de  mobilité  incompatible 
avec  l'esprit  de  suite  et  l'inflexibilité  systé- 
matique qu'exige  l'accomplissement  des  vas- 
tes desseins.  En  limitant  le  pouvoir  royal,  en 
soumettant  à  un  contrôle  jaloux  tous  les 
détails  de  son  existence,  en  lui  donnant  une 
assemblée  turbulente  à  subir,  à  combattre  ou 
à  corrompre,  la  forme  constitutionnelle  cré- 
ait au  chef  de  l'État  une  situation  difficile  ; 
elle  le  poussait  à  sacrifier  tout  au  désir  de 
conserver  la  couronne.  Un  prince  qui  tient  le 
sceptre  en  réserve  pour  son  fils,  ne  saurait 
avoir  à  un  degré  suffisant  l'abnégation  et 
l'audace.  Alors  même  qu'il  ne  serait  pas  égo- 
ïste comme  homme,  il  l'est  comme  père  de 
famille  ;  et  tel  est  le  vice  des  pouvoirs  héré- 
ditaires. Mais  combien  cet  inconvénient  n'est- 
il  pas  plus  grave,  lorsque  le  trône  est  pour 
ainsi  dire  lancé  dans  une  perpétuelle  tem- 
pête ? 

Aussi  bien,  Louis-Philippe,  par  caractère 
et  par  position,  n'était  que  le  premier  bour- 
geois de  son  royaume.  Or,  la  bourgeoisie 
n'était  nullement  tentée  par  l'éclat  des  aven- 
tures héroïques.  Composée  en  partie  de  ban- 
quiers, de  marchands,  d'industriels,  de  ren- 
tiers, de  propriétaires  paisibles  et  prompts  à 
s'alarmer,  elle  appartient  presque  tout  en- 
tière à  la  peur  de  l'imprévu.  La  grandeur  de 
la  France,  pour  elle,  c'était  la  guerre  ;  et  dans 
la  guerre  elle  ne  voyait  que  l'interruption  des 
relations  commerciales,  la  chute  de  telle  ou 
telle  industrie,  des  débouchés  perdus,  des 
faillites,  des  banqueroutes.  Us  n'avaient  pas 
changé,  les  hommes  qui,  en  1814  d'abord, 
puis  en  1813,  criaient  :  A  bas  Napoléon  !  tan- 
dis que  l'ennemi  frappait  aux  portes  de  la 
capitale. 

Les  obstacles  qui  s'opposaient  à  l'adoption 
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d'une  politique  française  et  fraDchement  ré- 
volutionnaire, n'existaient  donc  pas  en  Eu- 
rope :  ils  existaient  en  France. 

Cependant,  et  même  sans  sortir  de  la 
sphère  étroite  dans  laquelle  l'établissement 
d'une  monarchie  coastitutionnelle  renfermait 
la  révolution  de  juillet,  la  dynastie  nouvelle 
pouvait,  si  elle  eût  été  bien  inspirée,  se  créer 
en  Europe  un  rAle  indépendant  et  original. 
Louis-Philippe  pouvait  dire  aux  puissances  : 
«  Au  nom  de  la  France  bourgeoise  dont  je 
«  suis  le  représentant,  j'adhère  auzarrange- 
«  ments  territoriaux  stipulés-  par  les  traités 
«  de  1815,  et  je  repousse  toute  idée  de  con- 
.  «  quête.  Je  m'engage,  en  outre,  à  opposer 
u  une  digne  permanente  aux  entraînements 
«  révolutionnaires.  Mais,  pour  que  je  rem- 
«  plisse  cette  double  mission,  il  importe  que 
«  les  principes  en  vertu  desquels  je  suis  de- 
«  vend  roi  et  qui  sont  ceux  de  la  bourgeoisie, 
«  acquièrent  en  Europe  de  la  force  et  de  l'au- 
«  torité.  Je  ne  saurais  enchaîner  la  France 
«  démocratique  et  conquérante  qu'avec  le 
'<  secours  de  l'Europe  constitutionnelle.  Ma 
i<  cause  étant  inséparable  de  celle  de  la 
«  bourgeoisie,  je  ne  saurais  compter  long- 
«  temps  sur  ses  sympathies,  à  l'intérieur. 
Il  qu'en  faisant  triompher,  au  dehors,  ses 
Il  doctrines  et  ses  intérêts.  En  proclamant 
«  tous  les  gouvernemeata  solidaires  l'un  de 
Il  l'autre,  la  Sainte-Alliance  a  posé  un  prin- 
II  cipe  juste,  dont  il  ne  reste  plus  qu'à  faire 
Il  une  application  conforme  au  cours  naturel 
«  des  événements  et, des  idées.  Le  régime 
i<  constitutionnel  existe  en  Angleterre;  il 
«  vient  de  prévaloir  en  France;  il  peut  aisé- 
'<  ment  être  introduit  en  Espagne,  en  Portu- 
«  gai,  en  Italie,  en  Belgique;  it  veut  être 
«  perfectionné  en  Allemagne.  Eh  bien  !  au 
Il  nom  de  la  France  bourgeoise  qui  m'a  cou- 
«  ronné,  j'olTre  mon  appui  à  la  bourgeoisie 
«  dans  tons  les  pays  de  l'Europe,  et  je  mets 
«  au  prix  de  l'adoption  du  principe  constitu- 
II  tienne]  l'alliance  de  la  France  et  la  paix  du 
Il  monde.  » 

Ce  langage  n'aurait  certainement  répondu 
ni  à  toutes  les  nobles  passions  ni  à  tous  les 
intérêts  légitimes  ;  maia  c'était  le  seul  qu'au 


point  de  vue  monarchique  et  bourgeois  on 
put  tenir  avec  décence  et  habileté.  La  guerre 
venant  h.  éclater  dans  cette  hypothèse,  la  roy- 
auté trouvait  appui  au  dedans  et  au  dehors  ; 
elle  détournait  à  son  profit  la  popularité  at- 
tachée à  une  attitude  énergique  ;  et,  loin  de 
prêter  le  flanc  à  l'esprit  démocratique,  elle 
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lui  enlevait  ses  propres  procédés  pour  les 
combattre. 

Rien  de  tout  cela  ne  fut  compris  par  le  Ca- 
binet du  Palais-Royal.  La  médiocrité  des 
hommes  chargés  des  destinées  de  la  France 
fut  le  plus  humiliant  et  le  premier  de  ses 
malheurs. 

Ces  développements  étaient-  nécessaires 
pour  donner  la  clé  des  arrangements  diplo- 
matiques que  nous  aurons  à  raconter.  Pour 
montrer  «ombien  la  diplomatie  de  la  France  - 
fut  inhabile  et  désastreuse,  il  fallait  dire 
quelle  immense,  quelle  glorieuse  carrière 
s'ouvrait  devant  elle,  si  la  fortune  eût  placé 
en  de  fortes  mains  le  pouvoir  devenu  va- 
cant. 
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Avènement  de  la  bourgeoisie.  —  Misère  et  mécontentement  du  peuple.  —  Vains  témoignages  d^allëgresse  et  d^orgueil. 
—  Popularité  du  nouveau  roi.  —  Le  prince  de  Gond^  à  Saint-Leu.  —  Lettres  inédites  du  duc  d^Orléans.  —  Testa- 
ment en  faveur  du  duc  d^Aumale.  —  Histoire  de  la  mort  mystérieuse  du  priiice  de  Gondé.  —  Sensation  profonde 
que  cette  nouvelle  produit  sur  le  peuple. 


La  bourgeoisie  triomphait.  Elle  venait  de 
placer  sur  le  trône  un  prince  qui  relevait 
d'elle  seule.  Les  ministres  étaient  des  hom- 
mes dont  elle  avait  créé  la  puissance  et  «la 
renommée.  La  Charte,  modifiée,  n'était  plus 
qu'une  constitution  faite  à  son  usage.  Le 
pouvoir  législatif  lui  appartenait  par  droit 
d'occupation,  et  pour  le  garder  en  l'absence 
de  toute  autorité  constituante,  il  lui  avait  suffi 
de  croire  un  moment  à  sa  force. 

Voulant  achever  son  œuvre,  elle  n'avait 
plus  que  peu  de  chose  à  tenter. 

Au  moyen  du  serment  rendu  obligatoire, 
elle  poussa  les  légitimistes  sincères  à  une 
démission  qui  la  laissait  maîtresse  du  par- 
lement. 

Au  moyen  des  destitutions  imposées 
aux  différents  ministres,  elle  fit  invasion 
dans  les  emplois  publics  et  s'empara  de  l'ad- 
ministration. 

Au  moyen  de  la  garde  nationale,  orga- 
nisée ave  une  activité  merveilleuse,  elle 
se  mit  en  mesure  de  régner  sur  la  place 
publique. 

Cependant,  vers  la  fin  du  mois  d'août, 
un  spectacle  étrange  était  donné  à  la  capi- 
tale. On  vit  défiler  le  long  des  quais  et  des 
boulevards  plusieurs  milliers  d'artisans,  réu- 
nis en  corps  de  métier.  Ils  s'avançaient  lente- 
ment et  en  bon  ordre  ;  ils  n'avaient  point 
d'armes;  leur  maintien  était*  grave;  et  pas 
un  cri  ne  sortait  du  sein  de  leur  foule  attris- 
tée. Ils  se  dirigèrent  de  la  sorte  vers  l'hôtel 
du  préfet  de  police.  Us  allaient  demander 
justice  pour  eux,  pitié  pour  leurs  femmes  et 
pour  leurs  enfants  ;  car  la  révolution  qu'ils 
avaient  faite  leur  était  funeste  ! 


Déjà,  dans  la  soirée  du  13  août,  une  réu- 
nion nombreuse  de  garçons  bouchers  avait 
parcouru  la  ville,  silencieusement  et  à  la 
lueur  des  flambeaux. 

Bientôt  une  extrême  agitation  se  manifes- 
ta parmi  le  peuple.  Des  malheureux,  cou- 
verts de  vêtements  souillés,  et  tels  que  Paris 
les  avait  vus  naguère  courant  à  la  mort,  se 
rassemblaient  tumultueusement  sur  Tes  pla- 
ces publiques.  Des  attroupements  se  for- 
maient à  la  porte  des  ministères,  sur  la  place 
de  Grève,  sur  celle  du  Palais-Royal,  partout 
où  siégeaient  la  puissance  et  le  plaisir.  Là 
les  douleurs  du  pauvre  s'exhalaient  tour  à  tour 
en  récriminations  fougueuses  et  en  plaintes 
touchantes.  Les  uns  gémissaient  de  la  brus- 
.que  suspension  des  travaux,  les  autres,  de  la 
diminution  des  salaires.  Quelques-uns  dénon- 
çaient avec  indignation  la  préférence  qu'ob- 
tenaient sur  eux,  dans  certains  ateliers,  des 
ouvriers,  appartenant  à  une  autre  patrie. 
Tous  maudissaient  l'influence  meurtrière  des 
machines.  Avons-nous  donc  combattu  pour  si 
peu,  s'écriaient-ils  ?  Plus  malheureux  le  len- 
demain que  la  veille,  quelle  destinée  est  la 
nôtre,  et  que  vient-on  nous  parler  de  notre 
victoire?  On  nous  appelle  le  peuple  souve- 
rain, et  nous  n'avons  pas  même  la  propriété  de 
nos  bras?  nous  venons  de  sauver  la  patrie, 
on  le  proclame,  et  nos  familles  languissent 
autour  de  nous,  réduites  au  désespoir  ou  à 
l'aumône. 

Ainsi  se  révélaient  déjà  de  terribles  malen- 
tendus. Toute  puissante  dans  l'ordre  social 
par  la  propriété  du  sol,  par  la  jouissance 
des  capitaux,  par  le  crédit,  la  bourgeoisie 
n'aspirait  plus  qu'à  l'affermissement  de  sa  do- 
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minatioQ  dans  Tordre  politique.  Lé  peuple, 
au  contraire,  trop  ignorant  encore  pour  dési- 
rer le  partage  du  pouvoir,  frémissait  sous  le 
joug  d'un  ordre  social  où  tout  n'était  pour  lui 
qu^oppression. 

Il  est  certain  que  la  révolution  de  juillet 
avait  rendu  plus  vives  les  soûiFrances  de  la 
classe  ouvrière.  Le  parti  vaincu  se  compo- 
sait d'hommes  opulents;  sa  défaite  avait 
ébranlé  toutes  les  professions  qu'alimentent 
des  habitudes  de  luxe.  L'avenir,  d'ailleurs, 
était  incertain,  la  guerrb  possible;  et  l'enthou- 
siasme afTjaeté  par  les  hommes  politiques  ne 
faisait  que  couvrir  la  défiance  qui  serrait  le 
cœur  des  niches.  De  là  des  désastres  irrépa- 
rables, et,  dans  les  hommes  du  peuple,  un 
sentiment  d'amertume  auquel*  s'ajoutait  le 
dépit  des  espérances  trompées. 

Les  premières  mesures  prises  par  le  pou- 
voir n'étaient  pas  de  nature  à  calmer  cette 
effervescence.  Le  projet  de  loi  présenté  par 
le  maréchal  Gérard  pour  assurer  l'état  des 
officiers,  consacrait  un  principe  assurément 
fort  juste  ;  toutefois  cette  sollicitude  hâtive 
témoignée  à  l'armée  pouvait  paraître  mena- 
çante au  début  d'un  règne.  Quant  au 
projet  de  M.  Guizot,  relatif  à  la  réélection 
des  députés  promus  à  des  fonctions  publi- 
ques, il  tendait  à  réaliser  une  réforme  pué- 
rile pour  la  circonstance. 

Les  grandes  situations  veulent  de  grandes 
entreprises.  Mais  la  bourgeoisie  étant  arri- 
vée au  terme  de  ses  vœux,  sa  politique  était 
d'empêcher  l'éveil  des  désirs  nouveaux  ;  elle 
devait  chercher  à  rapetisser  toute  chose, 
parce  que  c'était  le  plus  sûr  pour  contenir 
les  esprits. 

C'esit  à  cette  politique  sans  élévation  que 
sacrifiait  M.  Guizot,  lorsque,  demandant  à  la 
Chambre  un  crédit  de  cinq  millions  applica^- 
blesàdestravaux  publics,  il  disait:  «  L'ébran- 
(c  lement  ne  peut  cesser  en  un  jour,  et  la  ru- 
«  meur  est  forte  encore  après  le  péril.  Le 
«  bon  sens  du  peuple  le  reconnaît,  et  demande 
«  au  travail  un  refuge  contre  de  nouvelles 
«<  agitations.  » 

Plus  tard,  M.  Guizot  devait  formuler  la 
même  pensée  avec  une   précision  cruelle, 


en  s'écriant  :  «  Le  travail  est  un  frein\  » 
Quoi  qu'il  en  soit,  les  troubles  allaient  crois- 
sant dans  la  capitale;  ils  commençaient  même 
à  se  répandre  au  dehors.  A  Rouen,  les  ou- 
vriers réclamèrent  une  augmentation  de 
salaire  ou  une  diminution  de  travail.  Dans 
plusieurs  lieux,  la  perception  des  impôts  fut 
arrêtée  par  d'énergiques  résistances.  Dans  le 
seul  mois  d'août^  sur  13  millions  que  devaient 
produire  les  contributions  indirectes,  le 
trésor  éprouva  une  perte  de  2  millions. 
Enfin,  l'impôt  sur  les  boissons  fut  repoussé 
avec  tant  de  vivacité,  que  les  Chambres 
furent  forcées  d'adoptei'  provisoirement  un 
projet  de  loi  qui  substituait,  au  gré  du  débi- 
tant, r  abonnement  à  F  exercice. 

Or,  pendant  que  le  peuple  souffrait  et  s'agi- 
tait, la  bourgeoisie  continuait  à  s'enivrer  de 
son  propre  triomphe.  Les  théâtres  retentis- 
saient de  chants  patriotiques.  Une  commis- 
sion avait  été  nommée  pour  la  distribution 
des  récompenses  nationales:  était-ce  assez 
pour  tant  de  périls,  de  maux  affrontés?  Des 
députations,  accourues  de  tous  les  points' de 
la  France,  venaient  apporter  au  pied  du  mo- 
narque ces  hommages,  les  mêmes  pour  cha- 
que prince.  Louis-Philippe  recevait  les  félici- 
tations avec  une  bohhommie  qui  fournissait 
à  ses  partisans  l'occasion  cherchée  par  leur 
zèle.  Les  poètes  célébraient  àl'envi  les  vertus 
du  roi,  en  les  associant  à  l'héroïsme  du 
peuple.  Un  banquet  de  400  couverts  fut  don- 
né par  la  ville  au  général  Lafayette.  Les 
familles  qui  manquaient  de  pain  voyaient 
tout  cela  ;  elles  en  murmuraient,  peut-être; 
mais  les  murmures  du  pauvre,  dans  une 
société  imparfaite,  s'éteignent  sans  échos 
lorftju'uné  triste  fatalité  ne  les  transforme  pas 
en  cris  de  guerre. 

Au  reste,  rien  n'était  négligé  pour  ôter 
aux  plaintes  du  peuple  le  caractère  de  sincé- 
rité que  leur  donnaient  les  événements. 
Dans  un  petit  écrit  adressé  aux  ouvriers,  M. 
Charles  Dupin  engageait  les  artisans,  qu'il 
appelait  ses  amis,  à  se  mettre  en  garde  con- 
tre les  investigations  perfides.  Les  feuilles 
libérales  allaient  plus  loin  encore  :  elles  re- 
présentaient comme  des  espions  ou  des  for-^ 
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çats  libérés  tous  coux  qui,  daos  les  ateliers, 
se  prononçaiâiit  violemment  contre  l'emplot 
des  machines.  Pour  jeter  la  division  parmi 
le  peuple,  et  l'enchalnor  par  l'incertitude, 
on  ()t  imprimer  et  on  publia,  en  l'attribuant 
&  des  ouvriers,  dont  toutefois  on  ne  faisait 
pas  connaître  tes  noms ,  une  protestation 


i^m^n'  et  viniloiito  citutre  U's  désordres  re- 
doulôs. 

Oolnùi\>  les  mai'Iiines  eiit  été  sans  aucun 
doiiti»,  Ji«  la  pari  dos  ouvriors.  une  violonco 
saiivaio,  dout  ils  auraient  soulïort  K-s  pre- 
luiors  :  on  faisait  bioii  do  lo  K'ur  dîr^,  El 
tKMirl.utt.  si  los  ma(-!iitu's  pniduiseiit  à  la 
Knijitio  di-s  avanUut'ri  ùu-.nitcstablos,  il  sufiil 
>'os  m.uis  avvidoiili'îs  ijni  uaîssotU  de  leur 
'  riis,;iu>  inlorvon!:,»»  itans  riiitluslrio  i^our 
.i.\'nsor  U"s  viv>'s   do  ro:\tro   siH-ial-  L'atia- 

i*;i\:ior*,  \i.';i;v.i>  di::.!'  OiHionrrx'Ui-t'  homi- 
o;  io-  l.i's  ;'c;:;r  liii  n.*'.ii  de  rojiris  do  jiistioo, 
col.tit  iU'st'o»dr\'à  d.s  maiuruvr\'St;o'i.*\uu's, 
Mais  Ios  ïuUmyIs  qu'vMi  mon.u'«  sv»:il  iuipU- 


cables,  et  tout  leur  est  bon  pour  se  dé- 
fendre. 

Ici,  on  doit  le  reconnaître,  le  dan^r  était 
grave.  Aussi  les  journaux  légitimistes  ne 
tinrent-ils  pas  un  langage  différent  de  celui 
des  autres  feuilles.  Les  hommes  du  parti 
vaincu  n'auraient  pas  été  f&chés  de  voir  la 
Révolution  se  dévorer  elle-même;  la  perte 
de  leurs  propriétés,  cependant,  était  un  sa- 
crifice qu'ils  ne  voulaient  pas  faire  au  triom- 
phe de  leurs  rancunes. 

Dans  l'exaltation  des  premiers  moments, 
les  chefs  de  la  bourgeoisie  avaient  prononcé 
des  mots  d'une  grande  portée  ;  ils  avaient 
parlé  de  la  souveraineté  du  peuple.  Ils  ne 
tardèrent  pas  à  craindre  que  son  orgueil 
n'eàt  été  trop  fortement  excité.  Le  détour- 
ner de  toute  espérance  hautaine,  par  une 
habile  atténuation  de  ses  services,  et  faire  à 
la  bourgeoisie  dans  la  gloire  du  combat  une 
part  qui  servit  à  expliquer  celle  qu'elle  pre- 
nait dans  le  triomphe,  telle  devint  bientôt 
la  plus  vive  préoccupation  des  Orléanistes. 

<•  La  population  ouvrière  de  Paris,  disait 
Il  le  Xaiiona/,  dans  son  numéro  du  18  août 
»  I83D,  n'estpas  le  peuple;  elle  n'est.comme 
»  les  artistes,  comme  les  marchands,  etc.... 
u  qu'une  partie  du  peuple.  » 

Eidever  ainsi  au  mot  peuple  sa  significa- 
tion ordinaire  n'eût  été  qu'une  Fantaisie  fri- 
vole, si  la  définition  nouvelle  qu'on  en  don- 
nait n'eût  caché  des  intentions  profondes. 
Eu  réalilé,  on  voulait  faire  disparaître  ce 
qu'il  y  avait  eu  d'éclatant  et  donnai  dans 
la  prise  do  possession  do  la  place  pubtiqne 
par  la  multitude.  El.  d'un  autre  c<ïtê.  cette 
communauté  d'intért'^ls  qu'on  introduisait 
dans  lo  laiiïra^e,  sjtiis  lu  faire  passer  dans  la 
vio  sooiaio,  avait  |K>ur  but.  ou  de  désar- 
mer, ou  do  calonmiorlo  mécontentement  [lo- 
piil;ùr\'. 

La  n'vue  do  ta  carde  nationale,  au  29 
ao:^^.^iIll  faire  trè\e  à  ces  deîiar.oes  et  à  ces 
iti;:os.  l'no  tonte  avait  o;e  dressée  pour  le 
roi  au  Cham|»-<ie-Xlars,  i^ïio  couvrait  une 
t,",:'.e  i'.nmotise  d  ':;.nn;r.is  armes.  Le  mènerai 
L,if.ivo:;o  distribua  des  dr-unaux  aux  diver- 
ses levions  et  r\\ut  leur  semieut  au  nom  du 


Louis- Philippe    I" 
Roi  dn  Prtocili 
1773-  1860 


[RsporI  lypoiraptiique  d'une  griiiira  «a  UiUt-doou). 
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U  accueillit  les  autorité  avec  un  visage  gracieaii.  (Page  i93.) 
(CollecUon  de  H.  Lebrun.) 


roi.  Le  soleil  brillait  du  plus  vif  éclat.  La 
tenue  des  légions  était  mag^niâque.  L'en- 
thousiasme dont  la  Révolution  de  Juillet 
avait  rempli  les  ftmes,  et  qui  n'était  pas  en- 
core éteint,  s'échappa,  durant  tout  ce  jour 
de  fête,  en  acclamations  passionnées  et  en 
chants  de  triomphe.  La  joie  du  nouveau 
monarque  dut  être  profonde,  car  sa  popula- 
rité paraissait  alors  immense  et  presque 
égale  à  celle  de  Lafayette. 

Mais,  en  ce  temps-là  même,  on  entendit 
parler  d'un  événement  tragique  et  mysté- 
rieux qui  devait  marquer  k  jamais  dans  les 
commencements  de  ce. règne. 

1.  Cette  gravure  eet  tirée  de  ta  coUectloa  des  Cauiei 
C^U£r«i,  publiée  par  H,  Lebrun. 


Mentionner  cet  événement  suffirait,  s'il 
n'avait  dà  produire  dans  le  peuple  qu'un  in- 
térêt frivole  de  curiosité  ou  qu'une  émotion 
passagère.  Mais  il  eut  d'abord  cela  de  re- 
marquable qu'à  côté  des  désastres  de  la 
grandeur,  punie  dans  le  successeur  de 
Louis  XIV,  il  vint  montrer,  dans  le  dernier 
(les  Condé,  les  misères  de  la  grandeur  dé- 
chue. Puis  il  ouvrit  cai'rière  à  des  débats 
dont  le  retentissement  fit  diversion  à  ces  ac- 
clamations joyeuses  que  la  bassesse  humaine 
pousse  autour  des  trônes  nouveaux,  et  il 
éveilla  des  soupçons  terribles,  des  soupçons 
étranges,  dont  nous  verrons,  dans  les  luttes 
ultérieures,  reparaître  la  trace  envenimée. 
C'est  pourquoi  j'ai  pensé  que  les  détails  en 


^  ..i^»»' 
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un  tel  récit  ne  seraient  ni  fastidieux  ni  su- 
perflus. * 

Quand  la  Révolution  de  Juillet  'éclata,  le 
duc  de  Bourbon,  prince  de  Condé,  vivait 
tranquille  dans  ses  domaines ,  également 
étranger  aux  soucis  de  la  politique  et  à  ses 
périls.  Mais  à  la  nouvelle  des  malheurs  qui 
le  frappaient  dans  sa  famille,  un  grand  trou- 
ble s'empara  de  son  esprit.  11  tremblait  pour 
Charles  X,  il  trembla  pour  lui-même  ;  et  à 
ses  crainteSf  à  -ses  douleurs,  s'ajoutèrent 
bientôt  toutes  les  angoisses  de  l'incertitude. 
Accablé  d'ans  et  d'infirmités,  avaiUil  le  droit 
d'attendre,  sans  le  précipiter  par  un  dévoû- 
ment  inutile,  l'accomplissement  de  sa  des- 
tinée ?  Ou  bien  devait-il,  se  ranimant  au  sou- 
venir des  combats  et  des  haines  de  sa  jeu- 
nesse, aller  rejoindre  son  infortuné  maître 
et  lui  ofTrir,  sinon  les  secours,  du  moins  les 
consolations  d'une  fidélité  sans  peur?  La 
place  d'un  Condé  est  auprès  du  roi  à  l'heure 
du  danger,  murmuraient  autour  du  prince 
ses  plus  ardents  serviteurs  :  et  à  de  pioins 
fougueux  encouragements  M.  de  Choulot 
répondait  :  «  Est-ce  que  le  prince  de  Condé, 
»  en  1793,  quand  il  courut  aux  armes,  prit 
»  les  conseils  du  duc  d'Orléans  ?  » 

Mais  le  faible  vieillard  appartenait  alors 
tout  entier  aune  femme  dont  l'origine  était 
obscure,  dont  le  nom  de  famille  était  incer- 
tain, qui  jadis  avait  paru,  disait-on,  sur  les 
planches  du  théâtre  de  Covent-Garden,  qui 
depuis,  liée  à  un  étranger  d'une  prodigue 
opulence,  avait  vécu,  à  Turnham-Green,  du 
salaire  d'un  attachement  illégitime,  qui,  enfin 
devenue  toute  puissante  sur  le  cœur  du  duc  de 
Bourbon,  s'était  laissé  marier  au  baron  de 
Feuchères,  loyal  soldat,  dont  la  bonne  foi 
trompée  servit  à  couvrir  pendant  quelque 
temps  le  scandale  d'adultères  amours.  Or, 
par  un  enchaînement  de  faits  qu'il  n'est  pas 


1.  Le  récit  qu'on  Ta  lire  ne  s'appuie  pas  seulemeub  sur 
une  confrontation  attentive  des  divers  témoignages  fournis 
par  une  longue  enquête  judiciaire,  il  s'appuie  aussi  sur 
des  documents  officiels  et  des  papiers  authentiques  qu*on 
a  bien  voulu  nous  communiquer. 

Nous  avons  cru  devoir  relater  des  circonstances  peu 
importantes  en  apparence,  parce  qu'en  réalité  elles  ont 
une  signification  grave  et  peuvent  servir  à  la  solution  d'un 
aussi  important  et  aussi  triste  problème. 


inutile  de  rapporter,  les  intérêts  de  cette 
femme  se  trouvaient  étroitement  liés  à  ceux 
de  la  maison  d'Orléans. 

Douée  d'esprit,de  grâce  et  de  beauté,  in- 
sinuante à  la  fois  et  impérieuse,  tendre  et  al- 
tière  tour  à  tour,  M"®  de  Feuchères  avait  ob- 
tenu de  son  ascendant  sur  le  duc  de  Bourbon 
le  don  testamentaire  des  domaines  de  Saint- 
Leu  et  de  Boissy,  en  1824,  et,  en  1825,  diver- 
ses sommes  s'élevant  au  chifTre  d*un  million. 
Elle  désira  plus  encore.  Au  revenu  de  Boissy 
et  de  Sajnt-Leu,  dont  on  lui  avait  abandonné 
la  jouissance  anticipée,  il  fallut  bientôt  ajou- 
ter celui  de  la  forêt  d'Enghien  ;  et  cela  même 
ne  devait  pas  épuiser  les  désirs  de  la  baronne. 
Mais  une  inquiétude  la  poursuivait  sans  doute 
dans  l'exercice  de  son  pouvoir  souverain. 
Elle  avait  à  craindre  que  la  mort  de  son  bien- 
faiteur ne  la  laissât  exposée  aux  attaques  des 
héritiers  du  prince,  dépouillés  pour  elle,  aux 
procès  que  la  captation  provoque,  aux  cla- 
meurs de  l'opinion,  peut-être^  Situation  déli- 
cate qui  a  fait  croire  aux  ennemis  de  M*"^  de 
Feuchères  qu'en  faisant  adopter  le  duc  d'Au- 
maie  par  le  duc  de  Bourbon,  elle  n'avait  eu 
en  vue  que  de  se  ménager  le  patronage  d'une 

maison  puissante. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'en  1827,  et  en 

réponse  à  une  lettre  où  la  baronne  faisait 
l'offre  de  ses  services,  la  duchesse  d'Orléans 
lui  écrivait  :  «  Je  suis  bien  sensible,  Ma- 
«  dame,  à  ce  que  vous  me  dites  de  votre  sol- 
«  licitude  d'amener  ce  résultat  que  vous  en- 
«  visagez  comme  devant  remplir  les  vœux  de 
«  M.  le  duc  de  Bourbon  ;  et  croyez  que,  si 
«  j'ai  le  bonheur  que  mon  fils  devienne  son 
((  fils  adoptif,  vous  trouverez  en  nous  dans 
«  tous  les  temps  et  dans  toutes  les  circons- 
«  tances,  pour  vous  et  pour  tous  les  vôtres^ 
«  cet  appui  que  vous  voulez  bien  me  deman- 
«  der,  et  dont  la  reconnaissance  d'une  mère 
«  vous  est  un  sûr  garant.  » 

Il  dut  en  coûter  beaucoup  à  une  femme 
aussi  pieuse  que  la  duchesse  d'Orléans,  d'as- 
socier au  succès  de  sollicitations  équivoques 
ses  espérances  maternelles.  Elle  y  consentit 
pourtant  ;  mais  la  digfiité  de  son  caractère  se 
retrouvait  dans  une  autre  phrase  de  sa  lettre: 
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«  Nous  avons  cru  devoir  nous  abstenir  de 
«  toute  démarche  qui  pourrait  avoir  i'appa- 
(c  rence  de  provoquer  un  choix  ou  de  vou- 
«  loir  le  prévenir.  » 

Il  parait  que  cette  réserve  fut  considérée 
par  le  duc  d'Orléans  comme  un  scrupule 
dont  il  était  permis  de  s'affranchir.  Le  2  mai 
1829,  apprenant  de  madame  de  Feuchères 
que  dans  une  lettre  pressante  et  passionnée, 
elle  avait  proposé  à  son  amant  Tadoption  du 
duc  d'Aumale,  il  n'hésita  pas  à  s'adresser 
lui-même  directement  au  duc  de  Bourbon. 
Il  lui  faisait  connaître  en  termes  pleins  de 
convenance  et  de  mesure,  combien  il  était 
touché  de  la  démarche  de  M°*®  de  Feuchères, 
et  combien  il  serait  fier  de  voir  porter  par  un 
de  ses  enfants  le  nom  glorieux  des  Coudée 

A  ce  coup  inattendu,  le  duc  de  Bourbon 

i.  Nous  avons  entre  les  mains  un  dossier  de  toutes  les 
lettres  adressées  par  le  duc  d*0rléans  au  prince  de  Gondé, 
lettres  non  publiées.  On  y  trouve  à  chaque  page  la  preuve 
des  préoccupations  éminemment  aristocratiques  du  duc 
d'Orléans.  En  voici  un  exemple  entre  mille  : 

«  NeuîUy,  !•'  octobre  1820. 

»  Comme  je  sais,  -monsieur,  que  vous  désirez  savoir 
d*avance  ce  que  j'apprends  sur  les  cérémonies  auxquelles 
nous  sommes  invités,  je  m'empresse  de  vous  informer  de 
ce  que  M.  de  Brézé  est  venu  me  dire  hier  au  soir,  relatir 
vement  au  Te  Deum  qui  doit  être  chanté  mardi  à  Notre- 
Dame,  en  actions  de  grâces  de  la  naissance  du  duc  de 
Bordeaux.  Il  m'a  dit  ^ue  le  roi  n'y  serait  pas,  mais  que 
S.  M.  serait  censée  y  être,  que  par  conséquent  son  fau- 
teuil serait  placé  au  centre  de  nos  pliants  qui  seraient 
tous  sur  la  même  ligae,  avec  un  carreau  devant  chaque; 
qu'il  avait  ordonné  que  les  neuf  pliants  fussent  pareils 
ainsi  que  les  carreaux  et  de  la  môme  étoffe  ;  que  Monsieur 
mènerait  dans  sa  voiture  M.  le  duc  d'Angoulème,  vous  et 
moi,  et  que  nos  voitures  précéderaient  immédiatement  les 
leurs  dana  le  cortège.  D'après  cela^  j'ai  dît  à  M.  de  Brésé 
que  j'irais  à  la  cérémonie,  et  je  serai  mardi  matin  à  dix 
heures  chez  Monsieur  pour  l'y  accompagner.  Je  serai  en 
grand'uniforme,  en  bottes  ave«  le  cordon  bleu  sur  l'habit, 
et  M.  de  Brézé  doit  nous  faire  savoir  si  les  voitures  du 
cortège  seront  à  huit  chevaux  ou  à  deux,  afin  que  nos  at- 
telages soient  pareils  à  oeu»  de  nos  aînés.  S'il  ne  me  fai- 
sait rien  dire,  je  mettrais  la  mienne  à  huit  chevaux.  Ma- 
dame la  ducbesse  d'Angoulème  mènera  de  même  toutes 
lea  princesses»  qui  seront  par  conséquent  cinq  dans  la  voi- 
ture. 

»  Je  profite  avec  plaisir,  Monsieur,  eto. 

)»  L.-Ph.  d'Orléans.  » 

« 

A  cette  lettre,  nous  en  joindrons  une  autre  qui  offre  un 
intérêt  tout  particulier  en  ce  qu'elle  se  rattache  à  l'éléva- 
tion du  duc  d'Orléans  au  rang  ^"Altesse  royale;  on  y  re- 
trouve aussi  la  trace  des  bontés  qu'avait  le  Roi  Charles  X 
pour  tous  les  membres  de  sa  famille  et  en  particulier  pour 
le  duc  d'Orléans. 

«  Nenilly,  ce  mardi  21  septembre  1824. 
»  Je  m'empresse,  monsieur,  de  vous  faire  part  que  le 


tomba  dans  une  anxiété  profonde.  Quoiqu'il 
eût  toujours  apporté  dans  ses  relations  avec 
la  famille  d'Orléans  une  politesse  exquise, 
qui  même  en  certaines  occasions  avait  em- 
prunté à  l'amitié  quelques  unes  de  ses  for- 
mules, il  fréquentait  le  moins  possible  le  duc 
d'Orléans,  recevait  avec  hésitation  ses  rares 
visites,  et  ne  lui  écrivait  guère  que  pour  s'en- 
tendre avec  lui  sur  les  puérilités  du  cérémo- 
nial, puérilités  auxquelles  le  duc, d'Orléans, 

tout  bourgeois  qu'on  l'ait  vu  depuis,  attachait 
une  importance  excessive.  Ce  jeune  duc 
d'Aumale  dont  on  lui  parlait,  le  duc  de  Bour- 
bon l'avait  accepté  pour  filleul,  mais  sans  le 
vouloir  pour  héritier.  Laisser  l'héritage  dès 
Condé  à  une  famille  Qu'avaient  eue  à  leur 
tète  les  ennemis  de  la  noblesse  et  de  la  mo- 
narchie, paraissait  à  Tancien  chef  de  l'émi- 

Roi  m'ayant  fait  dire  hier  au  soir  de  me  trouver  chez  lui 
aujourd'hui  à  midi,  je  suis  arrivé  chez  S.  M.  peu  d'instants 
avant  qu'il  n'en  sortit  pour  aller  à  la  messe.  Dès  que  j'ai  - 
été  introduit  dans  son  cabinet,  j'ai  commencé  par  le  re- 
mercier de  ses  bontés,  et  j'ai  ajouté  que  nous  avions  été 
particulièrement  sensibles  à  celle  qu'il  avait  «u«  pour 
nous  avant-hier,  à  Coccasion  du  goupillon,  u  Oui,  a-t-il 
»  repris,  j'ai  voulu  que  cela  fût  ainsi,  parce  que  je  trouve 
»  que  cela  devait  être,  et  justement  je  voulais  vous  dire 
»  que  je  vous  accorde  le  titre  d'altesse  royale.  >i  Le  roi 
nous  l'accorde  à  tous^   ai-je  repris  en  hésitant  ;  «  oui,  à 
M  toits,  m'a-t-il  dit,  cela  n'est  pas  d'accord  avec  nos  an- 
»  eiens  usages,  mais  je  trouve  que  dans  l'état  actuel  des 
»  choses  et  de  l'Europe,  cela  doit  être  ainsi,  et  c'est  pour 
»  tous.  »  Après  cela,  notre  conversation  a  continué  et  il 
m'a  dit   aussi  qu'il  voulait    me  parler  pour  la    cérémo- 
nie de  Saint-Denis,  qu'il  espérait   que  nous    trouverions 
convenable  que  M.  le   Dauphin  fût  dans  un  fauuuil  et 
nous  sur  des  chaises  à  dos.  Je  lui  ai  répondu  que,  quant 
à  moi,  cela  me  paraissait  très  convenable,  que  M.  le  Dau- 
phin étant  nécessairement   appelé  à  succéder  à  la  cou- 
ronne, j'entendais  qu'il  devait  avoir  une  prééminence  sur 
ceux  qui  n'y  étaient    appelés   qu'éventuellement,  que  si 
monsieur  le   Dauphin  avait  des  fils,  je   l'entendrais    de 
même  pour  son  fils  aîné,  mais  je  croyais  devoir  avouer  au 
roi  que  je  ne  pouvais  l'entendre  que  pour  la  ligne  directe, 
mais  non  pas  pour  lee  enfants  cadets  ;  que  ceux-là  me  pa- 
raissaient absolument  dans  la  même  position  que  nous  ; 
que  je  n'avais  jamais  conçu  la  distinction  de  famille  royale 
et  de  prince  du  sang,  et  que  je  ne  concevais  pas  davan- 
tage qu'il  dût  y  avoir  entre  nous  d'autre  prééminence  et 
d'autre  distinction  que  celle  de  l'aînesse  et  du   pas  qui  en 
découle.  Le  roi  a  paru  trouver  cela  assez  juste,  mais  sans 
m'exprimer  positivement  son  approbation  entière.  U  m'a 
dit  que  le  feu  Roi  avait  pris  sur  tout  cela  un  travers  qu'il 
avait  été  fâché  de  lui  voir,  mais  que  nous  n'étions  qu'une 
famille,  que  nous  n'avions  qu'un   intérêt   commun,  qu*il 
voulait  que  nous  le  regardassions  comme  un  père,  et  que 
nous  soyons  toujours  bien  unis.  Je  lui  ai  demandé  quels 
seraient  les   moments   où  nous  pourrions  lui  faire  notre 
cour  sans  Timportuner.  Il  m'a  dit  :  «  toujours,  en  vous  pré- 
»  sentant  chez  moi  et  me  le  faisant  demander,  et  si  j'étais 
»  occupé  et  que  je  ne  pusse  pas  vous  recevoir  en  ce  mo- 
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gration  armée  une  forfaiture  et  presque  une 
impiété.  Il  ne  pouvait  avoir  oublié  que,  trans- 
portant sa  Cour  dans  une  assembée  de  régici- 
des, un  d'Orléans  avait  voté  la  mort  de  Louis 
XVI,  et  qu'un  autre  d'Orléans  avait  combattu 
sous  les  drapeaux  deDumouriez.  Mais,  d'une 
part,  comment  refuser  sans  insulte  ce  qu'on 
lui  supposait  si  bien  le  désir  de  donner  ?  Et 
de  l'autre,  comment  affronter  les  emporte- 
ments de  madame  de  Feuchères  par  l'entre- 
mise de  laquelle  lui  arrivaient  les  remerci- 
ments  anticipés?  D'ailleurs, l'artificieuse  ba- 
ronne avait  eu  soin  de  lui  écrire  :  «  Le  roi 
«  et  la  famille  royale  désirent  que  vous  fas- 
«  siez  choix  d'un  prince  de  votre  famille 
«  pour  hériter  un  jour  de  votre  nom  et  de 
«  votre  fortune.  On  croit  que  c'est  moi  seule 
(c  qui  mets  obstacle  à  ce  vœu....  Je  vous  prie 
«  de  faire  cesser  cette  cruelle  position  en 
((  adoptant  un  héritier....  Vous  assurez  par 
«  là,  rnj/  dearest  friend^  la  bienveillance  de 
«  la  famille  royale  et  un  avenir  moins  mal- 
ce  heureux  à  votre  pauvre  Sophie.  » 

Le  duc  de  Bourbon  était  peu  capable  de 
résister  à  des  intercessions  de  ce  genre. 
Mais  celles-ci  avaient  quelque  chose  de  si 
despotique  et  de  si  brusque,  qu'il  ne  put 
contenir  son  indignation.  Il  se  plaignit  dure- 
ment à  madame  de  Feuchères  de  ce  que, 

»  ment,  tous  me  le  pardonneriez.  Au  reste,  a-t-il  ajouté, 
D  on  me  tourmente  pour  reprendre  le  déjeûner  et  proba- 
»  blement  je  le  reprendrai  quand  je  serai  aux  Tuileries  ; 
»  alors,  ce  sera  À  dix  heures  et  demie,  comme  du  temps 
»  du  feu  Roi  ;  mais  en  outre,  je  tous  Terrai  toujours  quand 
»  TOUS  Toudrez.  » 

»  Monsieur  le  Dauphin  nous  mènera  à  Saint-Denis,  dans 
sa  Toiture,  les  nôtres  marchant  deTant.  U  sera  rendu  jeudi 
matin  aux  Tuileries,  à  neuf  heures  et  demie,  et  compte 
nous  y  trouTer.  Ceci  m*a  été  dit  de  la  part  du  roi  par  le 
comte  de  Damas  qu'il  m*a  euToyé  comme  je  m'en  allais. 
J'ai  oublié  de  lui  demander  le  costume,  mais  je  présume 
Thabit  de  deuil  et  le  manteau.  D'ailleurs,  je  n*ai  encore 
rien  reçu  de  M.  de  Brézé,  qui  pourtant  nous  préTiendra 
sûrement. 

»  Nous  nous  proposons  d'aller  demain  à  Saint-Gloud, 
entre  onze  heures  et  midi,  remercier  le  roi  de  sa  bonté  de 
nous  accorder  le  titre  d'altesse  royale,  et  quoiqu'il  ne 
m'ait  pas  chargé  de  tous  en  instruire,  cependant  il  est 
trop  naturel  que  je  me  sois  empressé  de  tous  le  dire  pour 
que  TOUS  n'alliez  pas  aussi  l'en  remercier,  et  sur  ce,  mon- 
sieur, permettez-moi  de  tous  embrasser  de  tout  mon 
cœur,  et  Teuillez  reccToir  Texpression  de  ma  bien  sincère 
amitié, 

»  Votre  bien  affectionné  cousin. 

«  L.-Ph.  d'Orlbans.  » 


sans  avoir  pris  son  avis,  sans  avoir  interrogé 
ses  intentions,  elle  avait  entamé  avec  le  duc 
d'Orléans  une  affaire  aussi  importante.  La 
baronne  laissa  passer  l'orage,  et  lé  jour 
même  elle  écrivait  au  prince  que  le  duc  d'Or- 
léans était  sur  le  point  de  partir  pour  Lon- 
dres ,  qu'elle  l'attendait  à  déjeûner ,  que 
l'occasion  était  bonne  pour  une  entrevue,  et 
qu'on  «  pourrait  n'y  rien  dire  de  positif.  » 

Ainsi  pressé  de  toutes  parts,  circonvenu, 
harcelé,  et  se  voyant  enlever  jusqu'à  la  pos- 
sibilité de  se  recueillir,  de  se  reconnaître,  le 
duc  de  Bourbon  céda  :  Tentrevue  désirée  eut 
lieu.  Toutefois,  aucune  décision  ne  fut  prise. 
Seulement,  le  duc  d'Orléans  jugeait  déjà  ses 
espérances  si  fondées,  qu'il  chargea  secrète- 
ment un  de  ses  hommes  d'affaires,  M.  Dupin, 
de  préparer,  en  faveur  du  duc  d'Aumale,  un 
projet  de  testament  *  .  Ce  projet,  offert  à  la 
signature  du  prince,  auquel  on  épargnait 
ainsi  les  embarras  de  la  rédaction,  devait 
faciliter  la  réalisation  d'un  plan  savamment 
conçu. 

Cependant  la  baronne  redoublait  d'ins- 
tances. De  son  côté,  le  vieux  prince  laissait 
éclater  ses  répugnances  en  colères  lamenta- 
bles. Depuis  que  cette  préoccupation  fatale 
était  entrée  dans  sa  pensée,  le  repos  l'avait 
fui  ;  son  sang,  disait-il,  s'était  enflammé,  et 


1.  Voici  textuellement  la  lettre  que  M.  Dupin  écriTait  au 
duc  d'Orléans  à  ce  sij^'et  : 

«  Monseigneur, 

»  Voici  le  projet  que  V.  A,  R,  m*aTait  chargé,  aTunt 
son  départ  pour  Londres,  de  préparer  et  de  rédiger. 

»  Pour  obsenrer  fidèlement  le  secret  que  V.  A.  R.  m'aTait 
imposé,  je  tous  euToie  ma  seconde  minute,  écrite  de  ma 
main,  n'ayant  pas  touIu  la  confier  à  une  main  étran- 
gère; 

»  Le  même  motif  de  discrétion  absolue  m'a  empêché 
d'en  conférer  aTCc  d'autres  jurisconsultes  que  j'aurais  aimé 
à  consulter,  mais  q[ue  V.  A.  R.  sera  toiqours  à  même 
d'interroger  quand  il  lui  plaira,  si  elle  le  juge  conTe- 
nable. 

»  Réduit  à  mes  seules  forces,  j'ai  fait  de  mon  mieux; 
j'ai  cherché  à  assurer  pleinement  les  nobles  rolontés  de 
S.  A.  R.  M.  le  duc  de  Bourbon,  et  pour  qu'elles  ne  lussent 
en  aucun  cas  illusoires  ni  susceptibles  d'être  attaquées  par 
des  tiers  toi^ours  disposés  à  faire  un  procès  en  pareil  cas, 
j'ai  joint  à  la  disposition  relatiTe  à  l'adoption,  celle  d'une 
institution  formelle  d'héritier,  que  fai  jugée  convenable^ 
à  la  solidité  de  l'acte  entier. 


»  J'ai  l'honneur,  etc, 
*  Souligné  l'original. 


»  DuPiN,  aine.  « 
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et  consoler  ton  noble  parent  ■,  p.  191. 


il  passait  des  nuits  sans  Bommeil.  Plus  d'une 
fois,  d'indiscrètes  confidences  trahirent,  de- 
vant d'obscurs  témoins,  l'agitation  de  son 
&me,  et  on  entendît  retentir  souvent  dans  la 
silencieuse  retraite  de  Chantilly,  le  bruit  de 
tristes  querelles.  «Ha  mort  est  la  seule  chose 
»  qu'on  ait  en  vue  »  s'écriait  un  jour,  dans 
un  accès  de  désespoir,  ce  pâle  représen  tant 
d'une  race  illustre.  Un  autre  jour,  tl  s'oublia 
au  point  de  dire  à  M.  de  Surval  :  «  Une  fois 
«  qu'ils  auront  obtenu  ce  qu'ils  désirent,  mes 
«  jours  peuvent  courir  des  risques.  »  Eofin, 
par  une  de  ces  ruses  bizarres  que  puisent 
dans  l'excès  de  leurs  irrésolutions  les  esprits 
sans  vigueur  et  sans  ressort,  il  résolut,  pour 
échapper  aux  poursuites  de  madame  de  Feu- 
chères  ,    d'invoquer  la  générosité   du  duc 


d'Orléans  lui-même.  «  L'affaire  qui  nous 
H  occupe,  Monsieur,  lui  écrivait-il  le  20  août 
«  ]  829,  entamée  à  mon  insu  et  un  peu  légë- 
((  rement  par  madame  de  Feuchères,  m'est 
n  infiniment  pénible,  vous  avez  pu  le  remar- 
ie quer.  »  Et  il  suppliait  son  parent  d'inter- 
venir auprès  de  la  haronnepour  qu'elle  aban- 
donnât ses  projets  sur  le  duo  d'Aumale, 
auquel,  du  reste,  il  promettait  un  témoignage 
public  et  certain  de  son  affection. 

Le  duc  d'Orléans  répondit  &  cet  appel  sin- 
gulier;.il  se  rendit  sur-le-champ  auprès  de 
madame  de  Feuchères,  et,  en  présence  d'un 
témoin  qu'elle  avait  eu  la  précaution  de  faire 
aj^ler,  il  la  pria  de  discontinuer  ses  instan- 
ces. La  baronne  se  montra  inflexible.  De 
sorte  que  le  duc  d'Orléans,  sans  que  la  cause 
de  son  fils  se  trouvât  compromise,  eut  auprès 
du  duc  de  Bourbon  tout  le  mérite  d'une 
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démarche   honorable  et  d'un  désintéresse- 
ment peu  ordinaire. 

Cette  situation  était  trop  violente  pour  ne 
pas  aboutir  à  quelque  scène  terrible.  Dans  la 
soirée  du  29  août  1829,  le  duc  de  Bourbon 
se  trouvait  à  Paris,  dans  la  salle  de  billard 
du  palais,  lorsque,  du  salon,  qu'un  simple 
couloir  séparait  de  cette  salle,  M.  de  Surval 
entendit  de  grands  éclats  de  voix.  On  l'ap- 
pelle, il  accourt,  et  trouve  le  prince  dans  un 
état  de  colère  effrayant.  La  douleur  crispait 
son  visage  et  il  avait  Tœil  en  feu.  «  Mais 
«  voyez  donc  dans  quel  état  se  met  sans  rai- 
«  son  Monseigneur,  dit  madame  de  Feuchè- 
«  res  :  tâchez  de  Tapaiser.  »  —  «  Oui, 
«  Madame,  s'écria  aussitôt  le  vieillard,  c'est 
«  une  chose  épouvantable,  atroce,  que  de 
«  me  mettre  ainsi  le  couteau  sur  la  gorge 
«  pour  me  faire  faire  un  acte  pour  lequel 
((  vous  me  connaissez  tant  de  répugnance.» 
Et  saisissant  la  main  de  madame  de  Feuchè- 
res,  il  ajouta,  en  accompagnant  ces  paroles 
d'un  geste  expressif:  «  Eh  bien,  enfoncez-le 
»  donc  tout  de  suite,  ce  couteau,  enfoncez- 
»  le  !  » 

Le  lendemain,  30  août  1829,  le  duc  de 
Bourbon  rédigeait  et  signait,  hors  de  la  pré- 
sence de  madame  de  Feuchères,  un  testa- 
ment par  lequel  il  créait  le  duc  d'Aumale  son 
légataire  universel,  et  assurait  à  la  baronne, 
soit  en  terres  soit  en  argent,  un  legs  d'envi- 
ron dix  millions. 

Tels  étaient  les  liens  qui,  au  moment  de 
la  révolution  de  juillet,  existaient  entre  ma- 
dame do  Feuchères  et  le  prince  dont  cette 
révolution  faisait  un  roi  *. 

Asservi  comme  iirétait,le  duc  de  Bourbon 
ne  pouvait  guère  refuser  son  adhésion  à  l'é- 
tablissement  de  la  dynastie  nouvelle.  Mais 

1.  Voici  une  lettre  que  le  duc  d'Orléans  écrivait,  de  Ran- 
dan,  à  madame  de  Feuchères,  le  27  octobre  1829,  pour  lui 
donner  des  nouvelles  du  duc  d*Aumale  : 

«  Notre  petit  d'Aumale  a  été  un  peu  souffrant,  sans 
qu*il  y  ait  jamais  eu  lieu  d'avoir  aucune  inquiétude.  Mais 
il  a  eu  de  la  fièvi-e  par  suite  d*une  courbature,  et  nous 
croyons,  d'un  refroidissement.  Nous  avons  fait  venir  de 
Glermont,  M.  Lavort,  qui  est  le  chef  de  l'école  de  méde- 
cine et  du  grand  hôpital,  et  qui  est  fort  habile.  H  nous  a 
confirmé  dans  l'opinion  que  ce  n'était  absolument  rien. . .. 
En  effet,  la  fièvre  l'a  quitté  depuis  deux  jours...  On  peut  le 
regarder  comme  entièrement  remis  de  celle  indisposition 


toutes  ses  affections  appartenaient  au  monar- 
que déchu.  Il  se  demandait  avec  terreur  quel 
allait  être  le  sort  de  cette  famille  si  brusque- 
ment précipitée  du  trône  dans  l'exil  :  au  seul 
nom  de  Charles  X,  il  fondait  en  larmes  :  il 
avait  renoncé  à  tout  divertissement,  et  ce  cri 
de  douleur  s'échappa  souvent  de  ses  lèvres  : 
«  Ah  !  c'est  trop  de  voir  deuxrévolutions.  J'ai 
assez  vécu.  »  Il  redoutait,  d'ailleurs,  des  ora- 
ges semblables  qu'il  avait  vus  fondre  dans  sa 
jeunesse,  sur  les  rois  et  les  nobles.  Des  bri- 
gands n'allaient-ils  pas  se  répandre  dans  les 
campagnes,  piller  les  châteaux?  Il  ordonna 
donc  qu'on  prît  des  mesures  pour  la  protec- 
tion de  ses  domaines,  et,  pendant  les  pre- 
miers jours  qui  suivirent  la  révolution,  ses 
chevaux  restèrent  tout  sellés  et  tout  prêts 
pour  la  fuite. 

Ces  appréhensions  durèrent  peu.  Le  calme, 
partout  rétabli,  ne  tarda  pas  à  rassurer  le  duc 
de  Bourbon,  et  la  nouvelle  de  l'embarque- 
ment des  exilés  vint  dissiper  ses  dernières 
alarmes.  Mais  sa  mélancolie  survivait  aux 
causes  qui  l'avaient  d'abord  expliquée.  Ses 
serviteurs  le  remarquèrent  ;  quelques-uns 
crurent  s'apercevoir  que  les  rapports  du 
prince  avec  madame  de  Feuchères  étaient  sin- 
gulièrement altérés.  En  effet,  le  nom  de  cette 
femme,  prononcé  devant  lui,  parut  quelque- 
fois lui  causer  un  sentiment  pénible.  Sa  ten- 
dresse pour  elle,  quoique  toujours  prévoyante 
et  prodigue,  était  empreinte  d'une  sorte  de 
terreur.  On  observa  que,  contrairement  à 
une  ancienne  habitude,  il  ne  s'astreignait 
plus  à  rompre  en  présence  de  la  baronne  le 
cachet  des  lettres  qu'il  recevait.  Enfin,  il  s'ou- 
vrit à  M.  de  Choulot,  son  capitaine  des  chas- 
ses, et  Manoury,  son  valet  de  chambre  de 
confiance,  de  son  projet  d'entreprendre  un 

passagère,  et  à  son  retour,  il  sera  sûrement  en  état  d'aller 
voir  son  bon  parrain,  quand  il  voudra  bien  le  lui  per- 
mettre. 

»  Recevez,  madame,  Tassurance  bien  sincère  de  tous  les 
sentiments  que  vous  me  connaissez  pour  vous  et  sur  les- 
quels j'espère  que  vous  comptez  à  jamais. 

tt  Signé,  L.-Ph.  d'Orléans. 

.  a  Madame  la  duchesse  d'Oiiéans  et  ma  sœur  me  char^ 
gent  de  tous  leurs  compliments  pour  vous,  et  nous  vous 
prions  tous  de  présenter  les  nètres  à  M.  le  duc  de 
Bourbon.  » 
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lointain  voyage,  projet  qui  concordait  avec 
la  demande  faite  par  le  prince  à  M.  le  baron 
de  Surval,  son  intendant,d'un  million  en  bil- 
lets de  banque.  Quant  aux  motifs  de  cette  ré- 
solution, le  duc  de  Bourbon  n'en  fit  à  per- 
sonne la  confidence,  mais  il  recommanda  le 
secret  sur  le  voyage  lui-même,  e4,  surtout, 
qu'on  se  cachât  soigneusement  de  madame  de 
Feuchères. 

La  baronne,  de  son  côté,  n'était  pas  sans 
inquiétude  sur  l'exécution  du  testament.  Elle 
aurait  voulu  que  les  dispositions  testamen- 
taires consenties  en  sa  faveurfussent  conver- 
ties en  donation,  et,  comme  les  droits  d'en- 
registrement dans  ce  cas  auraient  fait  sortir 
de  la  caisse  du  prince  une  somme  trop  consi- 
dérable, M.  de  Surval  avait  proposé  de  ven- 
dre à  madame  Adélaïde,  sœur  du  roi,  le 
domaine  de  Saint-Leu,  qui  entrait  dans  le 
legs  de  madame  de  Feuchères. 

Cependant,  les  préparatifs  de  fuite  essayés 
parle  duc  deBourbon  trompèrent  son  attente. 
Manoury  devait  se  procurer  un  passe-port, 
prendre  une  voiture,  et  aller  attendre  son 
maître  à  Moiselles  :  cette  combinaison  échoua 
par  l'impossibilité  de  la  faire  réussir  sans  l'é- 
bruiter. Mais  le  prince  n'en  persista  pas  moins 
à  vouloir  quitter  Saint-Leu. 

De  tristes  rumeurs  s'étaient  en  même  temps 
répandues  dans  le  château.  On  racontait  que, 
dans  la  matinée  du  14  août,  le  duc  de  Bour- 
bon avait  été  trouvé  l'œil  en  sang  ;  qu'il  s'é- 
tait empressé  d'en  expliquer  la  cause  à  Ma- 
noury, en  disant:   a  je  me  suis  heurté  à  la 
table  de  nuit  »  ;    que  celui-ci  ayant  pris  la  li- 
berté de  répondre  :  «  la  table  a  moins  de  hau- 
teur que  le  lit  »,  le  duc  avait  gardé  le  silence 
avec  embarras;  que,  quelques  instants  après, 
Manoury,  en  étendant  un  tapis  dans  la  cham- 
bre de  toilette,  avait  aperçu  sous  la  porte  de 
l'escalier  dérobé  une    lettre  qui,  portée  au 
prince,  l'avait  extrêmement   troublé;   qu'il 
avait  alors  prononcé-  ces  mots  :  «  Je  ne  suis 
«  pas  bon  menteur,  j'avais  dit  que  je  m'étais 
«  fait  mal  en  dormant  :  îa  vérité  est  qu'en 
«  ouvrant  la  porte,  je  suis  tombé  de  c6té  sur 
((  la  hanche,  et  ma  tempe  a  porté  sur  l'angle 
«  du  panneau.  »  Les  haines  dont  se  com- 


pose la  vie  des  Cours  sont  ingénieuses  et  im- 
placables  lorsqu'elles  s'arment  du  soupçon. 
Des  faits,  peut-être  sans  importance,  rece-  • 
valent  une  interprétation  sinistre,  qu'autori- 
saient l'attitude  du  prince  et  ses  défiances 
apparentes.  C'est  ainsi  qu'après  l'accident  du 
11  août,  il  témoignait  à  Manoury  le  désir  de 
le  voir  coucher  à  la  porte  de  sa  chambre.  Et, 
sur  l'observation  de  Manoury  que  cela  pour- 
rait paraître  bizarre  et  qu'il  était  plus  naturel 
de  donner  cet  ordre  à  Lecomte,  valet  de 
chambre  de  service  :  «  Oh  non,  répondit  le 
«  duc  de  Bourbon,  il  n'y  a  qu'à  laisser  cela.» 
Lecomte  avait  été  introduit  au  château  par 
madame  de  Feuchères. 

Quelques  jours  après,  le  duc  de  Bourbon 
reçut  la  visite  de  la  reine,  qui  lui  apportait  la 
plaque  de  la  Légion-d'Honneur.  La  reine 
venait  rassurer  et  consoler  son  noble  parent. 
Il  en  parut  satisfait  et  reconnaissant.    Mais, 
dans  la  nuit  même  qui  suivit  cette  entrevue, 
un  cavalier  se  dirigeait  vers  le  château,  par 
la  route  du  parc,  moins  sonore  que  celle  des 
cours.  Ce  cavalier  était  M.   de  Choulot.   Il 
était  attendu,  et  fut  introduit  avec  précau- 
tion dans  la  chambre  à  coucher  du  prince. 
«  Mon  parti  est  pris,  dit  le  duc  de  Bourbon 
«  en  l'apercevant.  La  reine  m'a  aujourd'hui 
«  même  apporté  la  plaque  de   la  Légion- 
«  d'Honneur.  On  veut  que  je  figure  à  la 
«  Chambre  des  pairs.  C'est  impossible.  »  Le 
départ  alors  fut  définitivement  arrêté. 

Mais  comment  couvrir  l'éclat  d'une  sem- 
blable fuite?  M.  de  Choulot  avait  appris  que, 
dans  un  petit  village  situé  à  deux  lieues  de 
Saint-Leu,  entre  la  forêt  de  I^ontmorency  et 
celle  de  l'Ile-d'Adam,  une  voiture  stationnait 
depuis  quelques  jours,  par  l'ordre  de  la  ba- 
ronne, et  que  cette  voiture  devait  àun  signal 
convenu,  prendre  la  route  de  l'Angleterre. 
Ce  renseignement  suggéra  à  M.  de  Choulot 
le  plan  que  voici  :  il  y  avait  au  château  un 
vieux  valet  de  chambre  nommé  Leclerc,  qui 
n'était  pas  sans  ressembler  au  duc  de  Bour- 
bon ;  on  devait  faire  revêtir  au  domestique 
l'habit  du  maître  et  le  conduire,  dans  la  voi- 
ture même  du  prince,  jusqu'au  village  en 
question.  Là,  il  serait  monté  dans  la  voiture 
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préparée  par  madame  de  Feoclières  ;  etpen-  |  conserver  encore.  Aaesi  se  montra-lril  par- 
dant  qu'on  l'aurait  poursuivi  sur  la  route  du     faitement  calme.  H  accueillit  les  autontés 
■  Havre,  le  vrai  duc  de  Bourbon  se  serait  im-     avec   un  visage   gracieux    et    des  ]  paroles 
punément  dirige  vers  la  Suisse.  bienveillantes. 


Louû-Henri-Josepli,  dne  de  Bourbon,  prince  d«  Condé. 
M3ooAlll"5(3    —    26  août  lïiO.) 


La  fête  de  Saint-Louis  arriva  au  milieu  de 
ces  préparatifs.  Les  habitants  de  Saint-Leu, 
qui  aimaient  le  duc  de  Bourbon,  lui  don- 
nèrent, dans  la  journée  du  2îl.  des  témoi- 
^ages  d'alTeclion  dont  il  fut  extrêmement 
touché,  et  qui  auraient  suffi  à  dissiper  ses 
inquiétudes    politiques  ,    s'il    avait    pu    en 


Toutefois,  en  entendant  jouer  sous  ses 
fenêtres  un  air  qui  lui  rappelait  de  combien 
de  démonstrations  affectueuses  on  l'avait 
aussi  entourée,  celte  famille  royale  entraî- 
née maintenant  vers  de  lointains  pays,  il 
s'attendrit  tout  à  coup,  et  s'écria  d'une  voix 
émue  :  Ah!  quelle  frto! 
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micel  qui  ira  lurprit, (l'agu  101-] 


Ce  jojir-Ià  même,  madame  de  Feuclièrea 
se  fit  délivrer  par  le  banquier  Rotschild  une 
traite  d'un  demi-million  sur  l'Angleterre, 
Boit  que  dea  motifs  étrangers  à  ses  liaisons 
avec  le  prince  la  rappelassent  à  Londres,  soit 
que  quelques  nuages  se  fussent  élevés  entre 
elle  et  le  duc  de  Bourbon  '. 

I.  Noiu  BTonB  U  prauie  écrite  de  ca  lait  imporlaot,  et 
leUemaat  ignoré  Jusqu'ici,  qu'on  n'en  IrouTe  aucune  trace 
dau  1«  doaaier  de  l'instnictioa.  dont  nous  afon*  attenti- 
Tcmenl  compulsé  toalM  les  pièces. 


Toujours  est-il  que  le  lendemain,  vers 
huit  heures  et  demie  du  malin,  une  scène 
violente  eut  lieu  entre  le  prince  et  ma- 
dame de  Feuchères.  On  entendit  le  duc  do 
Bourbon  prononcer  avec  force  le  nom  de 
M.  de  Choulot  ;  et  quand  la  baronne  fut 
sortie,  Manoury  trouva  son  maiti'e  assis 
devant  la  croisée  de  l'est,  sur  uif  petit  ca- 
napé, en  proie  à  une  agitation  terrible  et 
demandant  de  l'eau  de  Cologne.  A  la  suite 
Î5 
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de  cet  incident,  lewduc  de  Bourbon  expé- 
dia un  courrier  à  M.  de  Choulot,  pour  lui 
enjoindre  d'accourir  à  Saint-Leu,  où  l'at- 
tendait une  communication  importante. 

Le  reste  de  la  journée  ne  présenta  rien 
d'extraordinaire.  Le  duc  de  Bourbon  ayant 
reçu  la  visite  de  M.  de  Cossé-Brissac ,  le 
retint  à  diner  et  l'engagea  même  à  passer 
la  nuit  au  château.  Il  causa  non  sans  tris- 
tesse, des  événements  du  jour,  voulut  si- 
gner sur-le-champ  des  pétitions  que  le 
général  Lambot  lui  présentait  en  lui  faisant 
observer  qu'elles  pouvaient  n'être  signées 
que  le  lendemain,  et  recommanda  qu'on  ne 
s'entretint  pas  à  table,  devant  les  gens,  de  ce 
qui  se  passait  à  Paris.  Le  dîner  fut  gai.  Seu- 
lement, M.  de  Cossé-Brissac  ayant  parlé  de 
quelques  caricatures  publiées  depuis  la  dé- 
chéance de  Charles  X,  le  duc  de  Bourbon  en 
parut  aiïecté,  et,  se  penchant  vers  madame 
de  Feuchères:  «  Dites-lui  donc  de  se  taire.  » 
A  neuf  heures,  le  jeu  commença.  Car,  depuis 
trois  jours,  le  prince  avait  repris  ses  habitu- 
des de  plaisir.  Il  fit  sa  partie  de  whist  avec 
madame  de  Feuchères,  MM.  de  Lavillegon- 
tier  et  de  Préjean;  critiqua  un  coup,  montra 
plus  de  gaîté  qu'à  l'ordinaire,  perdit  de  l'ar- 
gent et*  s'abstint  de  payer  en  disant  :  à  de- 
main. 

Il  devait  partir  le  31  août,  et  telle  était  son 
impatience  de  quitter  Saint-Leu,  qu'il  avait 
recommandé  à  Dubois,  son  architecte,  de 
préparer  son  appartement  à  Chantilly,  en 
toute  hâte,  et  dût-on  y  passer  la  nuit.  S'é- 
tant  levé  après  le  jeu,  et  traversant  le  vesti- 
bule pour  se  rendre  à  sa  chambre  à  coucher, 
il  fit  à  ses  gens  un  signe  amical  qui  les  sur- 
prit, parce  qu'il  ressemblait  à  un  signe  d'a- 
dieu. Était-ce  un  des  adieux  funèbres  par  où 
s'échappe  la  pensée  d'une  mort  prochaine? 
Ëtaitrce  l'indication  mélancolique  du  projet 
de  voyage  et  d'exil? 

Arrivé  dans  sa  chambre  à  coucher,  où 
l'avaient  suivi  le  chevalier  Bonnie,  son  chi- 
rurgien, Qt  Lecomte,  son  valet  de  chambre  de 
service,  le  duc  de  Bourbon  garda  le  silence 
pendant  qu'on  le  pansait  et  qu'on  le  désha- 
billait. Mais  cette  circonstance  ne  fut  remar- 


quée ni  par  Lecomte,  ni  par  M.  Bonnie,  car 
elle  n'avait  rien  de  contraire  aux  habitudes 
du  prince.  «  A  quelle  heure  Monseigneur 
«  veut-il  que  j'entre  demain  matin,  demanda 
«  le  valet  de  chambre,  au  moment  de  se  re- 
((  tirer?  — A  huit  heures,  répondit  le  prince 
«  avec  sa  tranquillité  ordinaire.» 

La  chambre  à  coucher  du  duc  de  Bourbon 
était  liée  par  un  petit  passage  à  un  salon 
d'attente.  Le  salon  s'ouvrait  d'une  part  sur 
un  cabinet  de  toilette  touchant  au  grand  cor- 
ridor du  château,  de  l'autre  sur  un  escalier 
dérobé  aboutissant  au  palier  où  étaient  situés 
l'appartement  de  madame  de  Feuchères  et 
celui  de  madame  deFlassans,  sa  nièce.  Par  le 
palier  d'en  bas,  l'escalier  dérobé  conduisait 
le  long  d'un  corridor,  jusqu'au  vestibule  du 
château  ;  et,  par  un  palier  supérieur,  celui  de 
l'entresol,  il  communiquait  à  un  second  cor- 
ridor, dans  lequel  se  trouvaient  disposées  les 
chambres  de  l'abbé  Briant,  secrétaire  de  la 
baronne  de  Feuchères,  de  la  veuve  Lachas- 
sine,  sa  femme  de  chambre,  et  des  époux 
Dupré,  particulièrement  attachés  à  son  ser- 
vice. La  chambre  de  ces  derniers  était  placée 
immédiatement  au-dessous  de  celle  du  prince, 
de  sorte  qu'ils  pouvaient  entendre  aisément 
jusqu'au  son  des  paroles  prononcées  sur  leur 
tête. 

Dans  cette  nuit  du  26  au  27,  les  gardes- 
chasse  firent  dans  le  parc  les  rondes  accou- 
tumées. Lecomte  avait  fermé  la  porte  du 
cabinet  de  toilette  et  emporté  la  clef  :  pré- 
caution indispensable,  parce  qu'il  arrivait 
fort  souvent  au  prince  de  laisser  ouvert  le 
verrou  de  sa  chambre  à  coucher.  M"*  de  Flas- 
sans  veilla  jusqu'à  deux  heures  du  matin, 
occupée  à  écrire  :  aucun  bruit. ne  la  vint  trou- 
bler. Les  époux  Dupré  n'entendirent  rien 
non  plus.  Et  le  calme  le  plus  profond  régna 
toute  la  nuit  dans  le  château. 

Le  lendemain,  à  huit  heures,  selon  l'ordre 
reçu  la  veille,  Lecomte  vient  frapper  à  la 
porte  de  son  maître»  Il  la  trouve  fermée,  et 
le  prince  ne  répond  pas.  Le  valet  de  chambre 
se  retire,  revient  quelques  instants  après  avec 
M.  Bonnie,  frappe  encore.  Pas  de  réponse. 
Inquiets,  ils  descendent  alors  l'un  et  l'autre 
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chez  Mme  de  Feuchères.  «  J'y  vais  monter 
«  bien  vile,  s'écrie-t-elle  :  quand  il  entendra 
«  ma  voix,  il  me  répondra.  »  Et  elle  s'élance 
hors  de  son  appartement,  à  moitié  vêtue. 
Arrivée  à  la  porte  avec  M.  Bonnie  et  Lecomte: 
«  Ouvrez,  Monseigneur  ;  ouvrez!  c'est  moi!» 
Toujours  le  même  silence.  Mais  déjà  l'alarme 
s'était  partout  répandue.  Les  valets  de  cham- 
bre Manoury  et  Louis  Leclerc,  l'abbé  Briant, 
M.  Méry-Lafontaine,  étaient  accourus.  Au 
moyen  d'une  masse  en  fer  apportée  par  un 
des  gens  de  service,  Manoury  heurte  la  porte 
violemment,  brise  le  vantail  du  bas,,  et  pénè- 
tre dans  la  chambre  avec  Lecomte  et  Bonnie. 
Les  volets  étaient  fermés,  l'obscurité  était 
grande.  Pourtant,  une  -bougie  brûlait  dans 
l'âtre  du  foyer,  mais  derrière  un  garde-feu 
en  tôle  qui  en  dirigeait  vers  le  plafond  la 
clarté  douteuse.  A  cette  faible  lueur,  .la  tête 
du  prince  fut  entrevue,  collée  contre  le  volet 
de  la  croisée  du  nord.  On  eut  dit  d'un  homme 
qui  écoute.  La  croisée  du  levant,  ouverte 
par  Manoury,  ne  tarda  pas  à  éclairer  un 
affreux  spectacle.  Le  duc  de  Bourbon  était 
pendu  ou,  plutôt,  accroché  à  l'espagnolette 
de  la  fenêtre.  La  porte  fut  ouverte  ;  chacun 
se  précipita.  On  n'arrêta  sur  le  seuil  que 
Mme  de  Feuchères,  qui  se  laissa  tomber  en 
gémissant  sur  un  fauteuil  du  cabinet  de  toi- 
lette. En  même  temps  un  grand  bruit  se  fai- 
sait dans  les  cours  du  château.  C'est  mon- 
seigneur qui  est  mort  !  criaient  les  domesti- 
ques effarés.  Entendant  courir  sous  ses 
fenêtres,  Taumônier  du  prince  se  hâte  vers 
le  lieu  de  cette  scène  étrange,  et  il  aperçoit, 
dans  le  salon  d'attente,  M.  de  Préjean, 
debout  contre  la  porte  vitrée,  le  viaage  altéré, 
les  yeux  pleins  de  larmes,  et,  tout  près, 
Mme  de  Feuchères  assise,  paraissant  prêter 
l'oreille  aux  consolations  de  M.  Bonnie  et 
étendant  les  mains  vers  ceux  qui  entraient. 
Manoury  s'avance  alors  vers  l'aumônier, 
l'entraîne  dans  la  chambre  mortuaire,  et  lui 
dit  en  lui  montrant  le  corps  :  Voilà  Monsei- 
gneur ! 

Le  duc  de  Bourbon  était  attaché  à  l'espa- 
gnolette de  la  croisée  du  nord,  par  deux 
mouchoirs  passés  l'un  dans  l'autre  :  le  pre- 


mier formant  un  anneau  aplati  et  allongé, 
le  second  un  ovale  dont  la  base  supportait 
la  mâchoire  inférieure  et  qui  avait  son  som- 
met derrière  Ifi  tête,  sur  le  haut.  Le  mou- 
choir de  compression  ne  faisait  pas  nœud 
coqlant  ;  il  ne  pressait  pas  la  trachée  artère, 
laissait  la  nuque  à  découvert,  et  se  trouvait 
tellement  lâche,  qu'entre  ses  plis  et  la  tête 
quelques-uns  des  assistants  purent  aisément 
passer  les  doigts.  La  tète  du  mort  penchait 
sur  sa  poitrine,  son  visage  était  pâle.  La  lan- 
gue ne  sortait  pa  s  de  la  bouche  et  pou  ssai  t  seur 
lement  les  lèvres,  les  mains  étaient  fermées, 
les  genoux  ployés  ;  et,  par  leur  extrémité, 
les  pieds  portaient  sur  le  tapis  ;  de  sorte  que, 
dans  les  souffrances  aiguës  qui  naissent  de^ 
derniers  efforts  de  la  vie,  le  prince  n'aurait 
eu,  pour  échapper  à  la  mort,  qu'à  se  dresser 
sur  les  pieds  en  s'appuyant  contre  les  volets 
de  la  fenêtre.  Cette  disposition  et  ces  appa- 
rences du  corps  combattaient  puissamment 
rh)^o thèse  du  suicide.  Elles  frappèrent  de 
surprise  la  plupart  des  assistants. 

Vinrent  les  autorités  :  le  maire  de  Saint- 
Leu  d'abord,  qui  fit  constater  l'état  du  corps; 
ensuite  le  juge  de  paix  d'Enghien,  qui  le  fit 
détacher  et  transporter  sur  le  lit  ;  plus  tard, 
le  juge  d'instruction  de  Pontoise,  par  qui  fut 
dressé  l'état  des  lieux.  De  son  côté,  le  roi, 
instruit  vers  les  onze  heures  et  demie  de 
l'événement,  avait  envoyé  à  Saînt-Leu  M. 
Guillaume,  son  secrétaire,  MM.  de  Rumi- 
gny ,  Pasquier,  de  Sémonville  et  Cauchy. 
Quoique  héritier  du  sang,  Louis  de  Rohan 
ne  fut  point  prévenu  et  n'apprit  que  par  les 
journaux  la  mort  du  prince  dont  un  testa- 
ment ignoré  lui  avait  enlevé  l'héritage. 

Les  divers  procès-verbaux  rédigés  dans 
cette  journée  conclurent  tous,  à  travers  beau- 
coup d'inexactitudes,  que  devait  relever  une 
enquête  ultérieure,  au  suicide  par  strangula- 
tion. Et,  en  effet,  le  verrou  fermé  intérieure- 
ment paraissait  rendre  inadmissible  l'hypo- 
thèse d'un  assassinat.  Ce  fut  donc  sous 
l'empire  d'une  préoccupation  exclusive  qu'on 
agit  dans  les  premiers  moments,  et  cette 
préoccupation  était  si  forte,  que,  dans  l'im- 
possibilité d'expliquer  autrement   la   mort 
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volontaire  du  duc  de  Bourbon,  M.  Bonnie 
crut  devoir  mettre  au  nombre  des  moyens  de 
suicide  une  chaise  qu'il  déclara  pli\s  tard, 
devant  la  justice,  n'avoir  pu  servir  à  ce  triste 
usage,  à  cause  de  la  distance  oîi  elle  se  trou- 
vait du  corps.  Cette  chaise,  il  Tavait  poussée 
du  pied  en  pénétrant  dans  la  chambre,  et  il 
supposait  dans  son  procès-verbal  que  le  prince 

y  était  monté  pour  se  donner  la  mort. 

Cependant,  et  même  avant  qu'on  eût  ap- 
pris combien  il  était  facile  de  ramener  du 
dehors  un  verrou  dans  sa  gâche,  la  supposi- 
tion du  suicide  allait  s'affaiblissant  peu  à  peu 
dan»  tous  les  esprits.  L'âge  du  prince,  la 
trempe  peu  énergique  de  son  caractère,  ses 
sentiments  religieux  bien  connus,  Thorreur 
qu'il  avait  en  mille  circonstances  témoignée 
à  la  seule  pensée  de  la  mort,  son  opinion  sur 
le  suicidé,  qu'il  regardait  comme  une  action 
lâche,  la  sérénité  de  ses  derniers  jours,  tout 
cela  déjouait  les  conjectures  que  la  fermeture 
du  verrou  avait  d'abord  fait  naître.  On  trouva 
sur  la  cheminée  la  montre  de  chasse  du  prince 
remontée  par  lui  la  veille  comme  à  l'ordinaire 
et,  sous  le  traversin,  un  mouchoir  avec  un 
nœud  semblable  à  ceux  qu'il  avait  coutume 
de  faire,  en  se  couchant,  pour  se  rappeler  les 
choses  du  lendemain.  Le  corps,  d'ailleurs, 
n'était-il  pas  dans  un  état  de  suspension  in- 
complète ?  Le  valet  de  pied  Romanzo,  qui 
avaitvoyagé  en  Turquie  et  en  Egypte,  et  son 
camarade,  l'Irlandais  Fife,  avaient  vu  beau- 
coup de  pendus:  ils  déclaraient  que  la  figure 
de  ces  malheureux  était  non  blafarde,  mais 
noirâtre  ;  qu'ils  avaient  les  yeux  ouverts,  la 
conjonctive  injectée  de  sang,  et  la  langue 
hors  de  la  bouche  :  signes  en  tout  contraires 
à  ceux  que  présentait  le  corps  du  duc  de 
Bourbon.  Quand  on  détacha  le  cadavre,  ce 
fut  Romanzo  qui  défit  le  nœud  de  Tespagno- 
lette,  et  il  n'y  parvint  qu'avec  beaucoup  de 
peine,  tant  ce  nœud  était  artistement  fait  et 
serré  avec  force.  Or,  parmi  les  serviteurs  du 
prince,  nul  n'ignorait  que  sa  maladresse  était 
extrême:  qu'il  ne  pouvait  nouer  les  cordons 
de  ses  souliers,  qu'il  faisait  lui-même,  à  la 
vérité,  la  rosette  de  sa  cravate,  mais  non  sans 
que  son  valet  de  chambre  fût  obligé  d'en  ra- 


mener par  devant  les  deux  bouts,  qu  il  ayait 
reçu  un  coup  de  sabre  à  la  main  droite,  et 
avait  eu  la  clavicule  gauche  cassée,  ce  qui 
l'empêchait  d'élever  sa  main  gauche  au  ni- 
veau de  sa  tête,  qu'enfin,  il  ne  pouvait  faire 
ce  qu'on  appelle  en  terme  de  chasse  le  coup 
du  roi  qu'en  se  renversant  en  arrière.  En 
admettant  même  que  la  chaise  dérangée  par 
M.  Bonnie  eût  été  à  la  portée  du  prince,  con- 
formémenlà  l'a  déclaration  de  M.  Bonnie  dans 
le  procès-verbal  et  contrairement  à  ses  affir- 
mations subséquentes  devant  la  justice,  ceux- 
là  se  montraient  peu  convaincus  qui  savaient 
combien  le  vieillard  montait  difficilement  les 
escaliers,  et  qu'il  avait  besoin  pour  cela  du 
double  appui  de  laraioipe  et  de  sa  canne. 

Les  doutes  résultant  de  toutes  ces  circons- 
tances étaient  fortifiés  par  certaines  singula- 
rités qui  n'avaient  pu  échapper  à  l'attention 
des  plus  intimes  serviteurs  duprince.Lespan- 
touffles,  dont  le  prince  se  servait  rarement,, 
restaient  presque  toujours  au  pied  de  la  chaise 
où  on  le  déshabillait  :  était-ce  la  main  du  vieil- 
lard qui,  dans  cette  nuit  fatale,  les  avait  ran- 
gées au  pied  du  lit  ?  Le  prince  ne  sortait  de 
son  lit  qu'en  tournant  en  quelque  sorte  sur 
lui-même,  et  il  pesait  tellement  sur  le  bord 
en  dormant,  qu'on  avait  dû  plier  en  quatre 
la  couverture,  du  côté  de  la  chambre,  pour 
prévenir  une  chute  :  pourquoi  donc  avait-on 
trouvé  le  milieu  du  lit  affaissé,  et  les  bords, 
au  contraire,  relevés  ?  L'usage  constant  de 
la  femme  et  des  frotteurs  qui  faisaient  le  lit, 
était  de  le  pousser  au  fond  de  l'alcôve,  et  il 
n'avait  pas  été  dérogé  à  cet  usage  le  26  au 
soir:  qui  donc  avait  éloigné  le  lit  du  fond  de 
l'alcôve  dhm  pied  et  demi  environ  ?  Il  y  avait 
sur  la  cheminée,  lorsqu'on  était  entré  dans  la 
chambre,  deux  bougies  éteintes  et  non  con-  . 
sumées,  par  qui  avaient-elles  pu  êtreéteintes? 
Parle  prince?  Pour  faire  les  préparatifs  si 
compliqués  de  sa  mort,  il  s'était  donc  volon- 
tairement plongé  dans  les  ténèbres  ! 

Quant  à  madame  de  Feuchères,  elle  ap- 
puyait l'idée  du  suicide.  Elle  semblait  croire 
que  l'accident  du  H  août  n'était  qu'un  essai 
manqué.  Elle  tremblait  qu'on  ne  s'entretînt 
des  projets  de  voyage  conçus  par  le  duc  de 
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Bourbon,  et  entendant  Hanoury  qui  s'en  ex- 
pliquait librement:  «  Prenez  garde,  lui  dit- 
«  elle!  de  pareils  discours  pourraient  vous 
«  compromettre  auprès  du  roi.»  L'abbé  Briant 
de  son  cAté,  repoussait  avec  une  remarquable 
insistance  toute  autre  supposition  que  celle 
du  suicide.  Il  parlait  de  l'esprit  afTaibli  du 
prince,  de  l'altération  manifeste  de  ses  facul- 
tés dans  les  derniers  jours  de  sa  vie,  disant 
qu'il  s'était  donné  la  mort  dans  un  accès  de 
délire. 

Déjà,  du  reste,  éclataient  dans  toute  leur 
triste  utdveté,  ces  préoccupations  cupides  qui 
s'éveillent  autour  de  chaque  cercueil,  et  ac- 
cusent le  vice  des  institutions  que  subit,  en 


les  adorant,  l'ignorance  des  sociétés.  Auprès 
de  ce  corps  glacé,  unique  débris  d'une  race 
vantée,  en  présence  de  cette  mort  qui  n'avait 
pas  encore  un  nom,  au  milieu  de  ces  mur- 
mures confus,  de  ces  larmes l'héritage 

de  la  victime  était  déjà  convoité,  et  l'idée  du 
testament  planait  sur  cette  grande  scène  de 
deuil.  Les  papiers  du  défunt  étaient  devenus 
l'objet  d'une  recherche  pleine  d'anxiété. 
«  Tout  ici  appartient  à  madame  deFeuchères,» 
disait  l'abbé  Briant,  et  i)  recommandait  à 
M.  Dauvert,  chef  de  l'argenterie,  de  veiller 
soigneusement  sur  cette  partie  d'un  trésor 
qui  allait  être  désormais  celui  de  la  baronne. 
Madame  de  Feuchères  paraissait  aussi  fort 
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inquiète  au  sujet  des  papiers  du  prince  ;  mais 
elle  donnait  à  son  inquiétude  un  noble  motif, 
en  exprimant  le  désir  de  trouver  au  bas  de 
quelque  lettre  d'adieu  le  nom  de  Thomme  qui 
l'avait  tant  aimée. 

Mais  il  semblait  étrange  à  tous  les  servi- 
teurs du  duc  de  Bourbon  que,  sur  le  point 
d'accomplir  un  dessein  si  funeste,  il  n'eût 
laissé  aucune  indication  écrite  de  son  déses- 
poir, aucun  souvenir  de  ses  heures  suprêmes, 
aucune  marque  d'affection  pour  ceux  dont  il. 
s'était  plu  toujours  à  récompenser  le  zèle. 
C'était  là  une  sorte  de  suicide  moral  non 
moins  inexplicable  que  tout  le  reste.  Une  dé- 
couverte inattendue  vint  mettre  le  comble  à 
tant  d'incertitudes. 

Vers  le  soir  du  27,  M.  Guillaume,  secré- 
taire du  roi,  apeï'Qut,  en  passant  devant  la 
cheminée  de  la  chambre  mortuaire,  des  frag- 
ments de  papier  qui  brillaient  sur  le  fond 
noir  du  foyer.  Il  s'approche,  et  sur  ces  frag- 
ments, que  soutenaient  des  cendres  de  pa- 
piers brûlés,  il  lit  ces  mots  :  rot....   Vmceii- 

nes infortuné   fils M.     le    procureur 

général  Bernard  était  arrivé  le  lendemain  à 
Saint-Leu;  on  lui  remit  ces  fragments,  avec 
d'autres  que  le  valet  de  chambre  Lecomte 
avait  recueillis.  «  La  vérité  est  là,  »  s'écria 
aussitôt  le  procureur  général  ;  et,  à  l'aide 
des  personnes  présentes,  il  réunit  les  frag- 
ments de  manière  à  recomposer  les  deux 
écrits  que  voici  : 


Saint-Leu  appartient  au  roi 
Philippe 

ne  pillés,  ni  ne  brûlés 
le  château  ni  le  village 
ne  faites  de  mal  à  personne 
ni  à  mes  amis,  ni  à  mes 
gens.  On  vous  a  égarés 
sur  mon  compte,  je  n*ai 


Saint-Leu  et  ses  dépend 
appartiennent  à  votre  roi 
Philippe  :  ne  pillés  ni  ne  brûlés 
le 
ne 
ni 


urir  en  aiint 
cœur  le  peuplé 
et  Tespoir  du 
bonheur  de  ma  patrie. 


le  village 

mal  à  personne 

68  amis,  ni  à  mes  gens. 


On  vous  a  égarés  sur  mon  compte,  je  n'ai  qu'à  mourir  en 


souhaitant  bonheur  et  prospérité  au  peuple  français  et  à 
ma  pairie. 
Adieu  pour  toujours, 

L.-H.-J.  DE  Bourbon, 
Prince  de  Coudé. 

P.-S.  —  Je  demande  à  être  enterré  à  Vincennes,  près  de 
mon  infortuné  fils. 


Dans  ces  reconimandations  bizarres  beau- 
coup aimèrent  à  voir  une  preuve  de  suicide  ; 
mais  les  plus  déliants  ne  pouvaient  conce- 
voir que  ce  fussent  là  les  adieux  d'un  prince 
prêt  à  quitter  la  vie.   Dans  leur  pensée,  la 
crainte  du  pilkge  de  Saint-Leu  était  incon- 
ciliable avec  ce  dégoût  de  toutes  choses  que 
le  suicide  révèle.   Il  était  peu  croyable  que 
cette  crainte  eût  possédé  Fâme  du  duc  de 
Bourbon  dans  la  nuit  du    26   au  27  août, 
c'est-à-dire  après  cette  tète  de  Saint-Louis 
où  il  avaitreçutantde  témoignages  d'amour; 
après  la  visite  de  la  reine,  visite  si  douce,  si 
rassurante,  et  lorsqu'il  ne  restait  plus  rien 
des  récentes   agitations.  On  ne  s'expliquait 
pas  davantage  pourquoi  le  duc  de  Bourbon 
attribuait,    dans  cet  écrit,  la  propriété  de 
Saint-Leu  à  Louis-Philippe,  auquel  il  savait 
bien  que  Saint-Leu  n'appartenait  pas.   On 
était  surpris,  que  le  prince,   ayant  saisi   la 
plume  au  milieu  des  apprêts  d'un  suicide, 
n'eût  rien  dit  de  précis  sur  son  fatal  projet, 
et  n'eût  point  prévu  àquels  afTreux  soupçons 
le  vague  de  ses  paroles  allait  exposer    ses 
serviteurs.  Dans  la  manière  même  dont  les 
deux  écrits  avaient  été  découverts^  on  crut 
trouver  quelque  chose  d'inconcevable.   Ces 
papiers  que  le  secrétaire  de  Louis-Philippe 
et  Lecomte  avaient  si  aisément  aperçus  dans 
la  soirée  du  27,  par  quel  singulier  hasard 
avaient-ils  échappé ^    dans    la  matinée    du 
même  jour  aux  recherches  de  M.  de  Choulot, 
de  Manoury,  de  Romanzo,  et  de  tous  ceux 
qui  avaient,  comme  eux,  visité  la  cheminée 
avec  le  plus  grand  soin  ?  Fallait-il  supposer 
que,   dans  le  but  d'accréditer  l'opinion  du 
suicide,   une  main  furtive  avait  semé  ces 
fragments  dans  le  foyer,  longtemps  après  la 
mort  du  prince?  On  les  avait  découverts  sur 
des  cendres  de  papiers  brûlés  :  comment  le 
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duc  de  Bourbon,  ayant  des  papiers  à  anéan-  i 
tir,  eût  brûlé  les  uns  et  déchiré  les  autres  ? 
Ces  singularités  conduisaient  à  penser  que 
récrit  découvert  se  rapportait  à  une  date 
antérieure  à  Tévénement,  et  n'était  qu'un 
projet  de  proclamation  rédigé  par  le  prince 
dans  les  premiers  jours  du  mois  d'août, 
alors  que  Forage  révolutionnaire  grondait 
encore.  On  ne  tarda  pas  à  apprendre  qu'en 
effet,  aux  premiers  jours  de  la  tourmente  de 
juillet,  le  duc  de  Bourbon  avait  eu  l'idée 
d'une  proclamation,  et,  dès  lors,  la  seconde 
hypothèse  acquit  l'autorité  d'une  croyance, 

Ainsi  s'épaississaient,  à  chaque  pas,  les 
ténèbres  qui  enveloppaient  cette  mort  impré- 
vue. Pour  faire  l'autopsie  du  cadavre,  on 
avait  envoyé  àSaint-Leu  M.  Marc,  médecin 
ordinaire  du  roi,  M.  Pasquier  et  M.  Marjolin. 
Ils  conclurent  au  suicide.  Mais  pour  détruire 
tous  les  soupçons,  ce  ne  fut. pas  assez  de  cet 
arrêt  de  la  science  que  des  médecins  se  hâtè- 
rent, d'ailleurs,  au  nom  delà  science,  de  dis- 
cuter et  de  combattre. 

Il  arriva  donc  que  deux  partis  se  formè- 
rent. Ceux    qui  croyaient  au  suicide  pou- 
vaient alléguer  en  faveur  de  leur  opinion  : 
les  procès-verbaux  ;  la  mélancolie  du  duc  de 
Bourbon  depuis  1830;   ses  terreurs  de  roya- 
liste, de  vieillard  opulent  et  de  gentilhom- 
me; les  déchirements  de  son  âme  incertaine 
au  milieu  des  querelles  politiques  dont  avait 
naguère  retenti  sa  maison  ;  l'acte  de  bienfai- 
sance qu'il  avait,  le  26,  confié  aux  soins  de 
Manoury,  par  la  crainte  de  ne  pouvoir  l'ac- 
complir lui-même;  ses  adieux  muets  aux 
gens  de  service  dans  la  soirée  qui  pour  lui 
fut  la  dernière  ;  l'état  du  corps  qui  ne  pré- 
sentait d'autres  traces  de  violence  que  cer- 
taines excoriations,  suffisammentexplicables 
dansl'hypothèse  du  suicide;  l'état  des  vête- 
ments sur  lesquels  on  n'a  remarqué  ni  désor- 
dre ni  souillure;  le  verrou  fermé  intérieure- 
rement;  les  difficultés  matérielles  de  l'assas- 
sinat, l'impossibilité  de  dire  avec  quelque 
apparence  de  certitude  :  voici  les  assassins  ! 
A  ces  présomptions,  les  défenseurs  de  la  mé- 
moire du  mort  répliquèrent  par  des  scènes- 
d'up  effet  puissant.  L'un  d'eux,  M.  Méry- 


Lafontaine,  se    suspendit    à  l'espagnolette 
fatale,  dans  une  position  semblable  à  celle 
où  avait  été  trouvé  le  prince  ;  et  cette  tenta- 
tive fut  sans  danger.  On  essaya,  au  moyen 
d'un  ruban  fort  mince,  de  ramener  du  dehors 
un  verrou  dan?  sa  gâche,  et  l'expérience  eût 
un  plein  succès.  Il  n'en  fallut  pas  davantage. 
Les  soupçons,  timides  jusque-là,  se  formu- 
lèrent avec  une  audace  violente.  Des  noms 
furent  prononcés. . .  Le  testament  avait  été  lu  ; 
les  haines  qui    déjà  se  dressaient    contre 
madame  de  Feuchères  s'accrurent  par  l'assu- 
rance acquise  qu'elle  n'avait  laissé  place  que 
pour  elle  dans  les  souvenirs  reconnaissants 
du  testateur.  Des  propos  accusateurs  circu- 
lèrent; On  raconta  que  dans  la  chapelle  ar- 
dente où  était  exposée  la  victime,  Lecomte 
s'était  écrié,  vaincu  par  son  émotion:  «  J'ai 
«  un  poids  sur  le  cœur.  »  M.  Bonnie,  con- 
trairement aux  assertions  formelles  de  ce 
même  Lecomte,  affirmait  que  dans  la  mati- 
née du  27,  le  verrou  de  l'escalier  dérobé 
n'était  point  fermé,  et  que  pour  cacher  cette 
circonstance  terrible,  madame  de  Feuchères 
s'était  rendue  à  la  chambre  mortuaire  par  la 
route    la   plus  longue,  celle  du  grand  es- 
calier ! 

Le  4  septembre,  le  cœur  du  duc  de  Bour- 
bon fut  porté  à  Chantilly.  L'abbé  Pélier, 
aumônier  du  prince,  assistait  au  service 
funèbre.  Il  parut  portant  le  cœur  de  la  victi- 
me dans  une  boite  de  vermeil,  et  prêt  à  pro- 
noncer les  paroles  de  suprême  adieu.  Un 
silence  morne  régnait  dans  l'assemblée. 
Chacun  était  dans  l'attente.  L'impression 
fut  profonde,  immense,  lorsque  d'une  voix 
solennelle  l'orateur  sacré  laissa  tomber  ces 
mots  :  «  Le  prince  est  innocent  de  sa  mort 
«  devant  Dieu.  » 

La  religion  présida  aux  funérailles  qui  se 
firent  avec  beaucoup  de  pompe  et  où  figu- 
rèrent plusieurs  des  fils  du  roi.  Le  corps 
ayant  été  porté  à  Saint-Denis,  le  clergé  épis- 
copal  le  vint  recevoir  à  la  porte  de  l'abbaye  ; 
et  de  la  basilique,  dont  l'hymme  ordinaire 
des  morts  fit  retentir  les  voûtes,  les  prières 
de  l'Église  accompagnèrent  le  cercueil  dans 
le  caveau  qui  garde  la  poussière  des  rois. 
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Tel  fut  cet  événement.  Madame  de  Feu- 
chères  quitta  précipitamment  Saint-Leu,  et 
se  rendit  au  Palais-Bourbon,  poursuivie  par 
d'étranges  pensées.  Durant  quinze  nuits,  elle 
fit  coucher  Tabbé  Briant  dans  sa  bibiothëque> 
et  madame  de  Flassans  danfr«a  propre  cham^ 
bre,  comme  si  elle  eût  craint  que  quelque 
image  funèbre  ne  vint  se  lever  devant  elle 
dans  la  solitude  des  nuits.  Mais  bientôt, 
revenue  de  son  émotion,  elle  se  montra  con- 
fiante et  résolue.  Depuis  longtemps  elle 
jouait  à  la  bourse,  sur  un  capital  énorme  : 
elle  donna  suite  à  ses  opérations,  et,  dans 
l'espace  de  quelques  mois,  elle  se  trouvait 
avoir  gagné  des  sommes  considérables. 

Cependant  des  murmures  sinistres  com- 
mençaient à  s'élever  de  toutes  parts;   les 
princes  de  Rohan  préparaient  tout,   et  pour 
un  procès  civil,  et  pour  un  procès  criminel. 
A  Saint-Leu,  à  Chantilly,  Topinion  du  sui- 
cide ne  rencontrait  guère  plus  que  des  incré- 
dules; à  Paris,  on  se  livrait  aux  conjectures 
les  plus  hardies,  dans  les  salons,  dans  les 
ateliers,  partout.  Un  nom  augus,te,    mêlé  à 
celui  de  madame  de  Feuchères,  fournit  aux 
passions  de  parti  une  arme  qu'elles  saisirent 
avidement.  On  mit  une  sagacité  cruelle  à 
remarquer  que,  dès  le  27,  la  Cour  avait  pris 
possession  par  ses  affidés  du  théâtre  de  Févé- 
nement;  que  Taumônier  du  duc  de  Bourbon, 
quoique  sur  les  lieux,  n'avait  pas  été  invité  à 
coopérer  à  la  rédaction  des  procès-verbaux  ; 
que  le  médecin  du  prince,  M.  Guérin,  n'avait 
pas  été  appelé  à  l'autopsie,  confiée  à  trois 
médecins  dont  deux,  MM.  Marc  et  Pasquier, 
entretenaient  avec  la  Cour  les  plus  étroites 
relations.  On  demandait  avec  un  étonnement 
railleur  dans  quel  but  M.  de  Broglie  avait 
empêché  qu'on  insérât  au  Moniteur  le  dis- 
cours prononcé  par  l'abbé  Pélier  à  Chantilly. 
On  établissait  un  rapprochement  injurieux 
entre  la  catastrophe  qui  faisait  disparaître 
les  Condé  de  l'histoire,  et  la  prospérité  crois- 
sante de  la  maison  d'Orléans.  Enfin,  on  ajou- 
tait à  tout  cela  mille  exagérations  puériles  ou 
folles,  car  la  haine  compromet  toujours  ses 
succès  par  sa  violence.  D'un  autre  côté,  l'ar- 
dejir  avec  laquelle  certains  courtisans  cher- 


chaient à  accréditer  l'opinion  du  suicide, 
tournait  au  détriment  de  leur  idole,  tant  il  y 
a,  aussi,  d'aveuglement  dans  la  bassesse  ! 

Pour  étouffer  des  bruits  dont  l'injure  osait 
monter  jusqu'au  gouvernement,  un  moyen 
décisif  s'offrait  au  roi.  Répudier  une  succes- 
sion à  ce  point  ténébreuse  n'eût  certes  pas 
été  au-dessus  de  son  pouvoir  ;  et  par  là  il  eût 
honoré  son  avènement  et  humilié  ses  enne- 
mis. Mais  Louis-Philippe  envisageait  autre- 
ment les  intérêts  de  sa  naissante  royauté.  On 
l'avait  vu,  à  la  veille  d'occuper  le  trône,  faire 
passer  hâtivement  sur  la  tête  de  ses  enfants, 
ses  biens  qu'il  ne  voulait  pas,  selon  Tantique 
loi  de  la  monarchie,  réunir  au  domaine  de 
l'Etat.  C'était  assez  dire  que,  sous  son  règne, 
le  mépris  de  l'argent  ne  serait  point  la  vertu 
dominante.  Il  songea  donc  uniquement,  bien 
que  le  plus  riche  des  souverains  de  l'Europe, 
à  faire  régir  d'une  manière  fructueuse  les 
nouveaux  domaines  de  son  fils. 

De  là,  pour  les  hommes  du  pouvoir,  la 
nécessité  d'assurer  à  madame  de  Feuchères 
une  protection  dont  nous  aurons  à  raconter 
les  scandales.  La  baronne  fut  invitée  à  la 
Cour,  et  y  reçut  un  accueil  dont,  le  lende- 
main, tout  Paris  s'entretenait  avec  stupeur. 
Les  cris  de  Topinion  rendant  une  enquête 
inévitable,  une  instruction  fut  commencée  à 
Pontoise  dans  le  mois  de  septembre,  mais 
rien  ne  fut  négligé  pour  assoupir  l'affaire. 
Le  conseiller-rapporteur,  M.  de  la  Huproie, 
se  montrait  résolu  à  trouver  la  vérité  ;  on  le 
mit  soudainement  à  la  retraite,  et  la  place 
de  juge  qu'il  désirait  depuis  longtemps  pour 
son  gendre  lui  fut  accordée.  Le  dossier  passa 
en  d'autres  mains. 

On  verra  dans  la  suite  quel  parti  sureni: 
tirer  de  tant  de  circonstances  sujettes  à 
controverse  l'éloquence  de  M.  Hennequin 
et  les    ressentiments  du  parti  légitimiste. 

La  Cour  cessa  bientôt  d'èti*e  inquiète  do 
tout  le  bruit  qu'on  faisait  autour  d'elle  :  une 
chose  la  tourmentait,  cependant.  Elle  n'igno- 
rait pas  qu'il  y  avait,  depuis  longtemps,  dans 
la  maison  de  Condé,  un  secret  dont  deux  per- 
sonnes étaient  toujours  dépositaires.  Ce 
secret  avait  été  confié  par  le  duc  de  Bourbon, 
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lors  de  son  séjour  à  Londres,  à  sir  William 
GordoD,  écuyer  du  prince  régent,  el  au  duc 
de  la  Châtre.  Après  leur  mort,  M.  de  Choulot 
avait  reçu  les  confîdenGes  du  prince,  qui,  à 
la  suite  d'une  chute  de  cheval  réputée  dan- 
gereuse, avait  laissé  voir  à  Manoury  le  fond 
de  ses  pensées.  On  n'a  jamais  su  et  on  ne 
sait  encore  rien  de  ce  secret,  sinon  qu'il  est 
important  et  redoutable. 

Quant  au  peuple,  aucune  des  leçons  que 


renfermait  cette  histoire  ne  fut  perdue 
pour  lui,  et  il  en  garda  un  immortel  levain 
de  déQance.  Car  le  peuple  croit  volontiers 
aux  crimes  extraordinaires.  Victime,  d'ail- 
leurs, dos  excès  de  l'orgueil  et  des  emporte- 
ments de  la  force,  il  lui  est  donné  de  se 
plaire  à  ces  grands  spectacles  de  la  puissance 
abattue  ou  avilie  et  des  vieilles  races  mortes, 
spectacles  que  Dieu  lui  envoie  pour  le  rele- 
ver et  le  venger. 
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Politique  extérieure.  —  Lettre  de  Louis-Philippe  à  l'empereur  Nicolas.  —  Dispositions  des  divers  citbinets  de  l'Europe. 
—  Joie  des  Anglais.  —  Le  roi  d'Espagne  ne  reconnaît  pas  Louis-Philippe  ;  mot  de  Louis-Philippe  sur  Ferdinand  VII  ; 
moyens  employés  pour  amener  la  reconnaissance  du  cabinet  de  Madrid  ;  les  réfugiés  espagnols  poussés  sur  les  Py- 
rénées, abandonnés  ensuite.  —  Le  gouvernement  des  clubs.  —  Emeute  à  Bruxelles.  —  Dispositions  de  la  bour- 
.geoisie  belge. —  Le  prince  d'Orange  à  Bruxelles;  son  portrait.  —Vues  du  Palais-Royal  sur  la  Belgique.  —  Politique 
des  marchands.  — Nomination  irrégulière  de  M.  de  Talleyrand  à  l'ambassade  de  Londres;  son  portrait;  funestes 
effets  de  son  influence  ;  son  incapacité.  —  Réponse  de  Nicolas  à  Louis-Philippe.  -^  Révolution  en  Belgique.  La 
Belgique  intéressée  à  se  réunir  à  la  France;  efforts  du  Palais-Royal  pour  empêcher  ce  résultat;  deux  partis  à 
Bruxelles,  les  patriotes  et  les  Orangistes.  —  Bombardement  d'Anvers.  Exclusion  des  Nassau.  —  Scènes  d'enthou- 
siasme à  Paris.  —  Bataillon  envoyé  en  Belgique  par  les  Amis  du  Peuple. 


Pendant  que  la  bourgeoisie  et  la  royauté, 
momentanément  unies,  consolidaientleur  do- 
mination, les  souverains  étrangers  reve- 
naient peu  à  peu  de  leur  frayeur. 

Ea  première  pensée  du  nouveau  pouvoir 
avait  été  de  se  faire  reconnaître.  Il  résolut 
donc  de  fonder  sa  politique  sur  le  maintien 
des  traités  de  1815.  C'était  se  préparer  à  une 
situation  terrible.  Xo  faudrait-il  pas,  d'une 
part,  s'asservir  aux  étrangers  pour  leurplaire, 
et  de  l'autre  avilir  la  nation  pour  la  calmer? 
Le  Cabinet  du  Palais-Royal  n'entrevit  point 
ces  conséquences,  ou,  s'il  les  entrevit,  il  les 
brava. 

Le  19  août  1830^  Louis-Philippe  écrivit  à 
l'empereur  de  Russie  pour  lui  notifier  son 
avènement.  Sa  lettre*,  dont  toutes  les  expres- 
sions paraissaient  pesées  avec  soin,  indiquait, 
à  travers  les  formes  d'une  obséquiosité  crain- 
tive, quelle  allait  être,  au  dehors,  l'attitude 
du  gouvernement.  Pour  rassurer  l'Europe 
sur  les  suites  de  la  révolution  de  juillet, 
Louis-Philippe  ne  la  montrait  que  comme  une 
résistance  malheureuse,  mais  inévitable,  à 
d'imprudentes  agressions.  Lui-même  il  se 
donnait  pour  le  modérateur  des  victorieux,  et 
le  protecteur  naturel  des  vaincus,  flattant 
ainsi,  dans  ce  qu'elles  pouvaient  avoir  de 
plus  absolu,  les  doctrines  monarchiques  du 

il  Voir  aux  ducumyals  historiques. 


Czar.  Dans  le  même  but,  l'auteur  de  la  lettre 
protestait  de  son  respect  pour  le  souverain 
déchu,  que,  mênfie  après  sa  chute,  il  désignait 
par  ces  mots  :  le  roi  Charles  X;  hommage 
rendu  au  principe  de  la  légitimité!  Ce  qu'il  y 
avait  de  compromettant  à  faire  l'éloge  de  la 
Charte,  Louis-Philippe  l'atténuait  en  rappe- 
lant qu'elle  était  un  fruit  de  l'invasion  et  un 
bienfait  de  l'empereur  Alexandre.  Enfin,  il 
faisait  dépendre  adroitement  de  l'appui  que 
la  Sainte-Alliance  lui  prêterait,  la  conserva- 
tion de  la  paix  en  Europe  ;  et  quoiqu'entière- 
ment  dévoué  à  l'Angleterre,  comme  on  le 
verra  plus  tard,  il  laissait  espérer  à  Nicolas 
que  la  catastrophe  arrivée  à  Paris  n'aurait 
point  pour  résultat  de  briser  l'alliance  pro- 
jetée par  le  ministère  Polignac  entre  la  Fran- 
ce et  la  Russie. 

L'histoire  que  nous  allons  écrire  était  d'a- 
vance, et  tout  entière,  contenue  dans  cette 
lettre. 

L'empereur  Nicolas  ne  s'était  pas  attendu 
sans  doute,  delà  part  du  gouvernement  fran- 
çais, à  ces  marques  de  soumission.  Car,  à  la 
première  nouvelle  de  la  révolution  de  juillcl , 
il  s'était  mis  en  mesure  de  faire  la  guerre  à  la 
France;  il  envoya  le  feld-maréchal  Diébitch 
à  Berlin,  pour  y  décider  le  roi  de  Prusse  h 
une  alliance  offensive;  il  donna  l'ordre  aux 
troupes  russes  de  se  tenir  prêtes  pour  une 
campagne  prochaîne  ;  il  fit  écrire  au  prince  de 
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Lubecki,  ministre  des  finances  en  Pologne, 
qu'il  eût  à  rechercher  sans  délai  tous  les 
fonds  nécessaires  pour  la  mobilisation  de 
Farmée. 

Le  prince  de  Lubecki  répondit  que  la  Po- 
logne possédait  huit  millions  de  florins  dans 
son  trésor,  et  un  million  d'écus  à  Berlin  ; 
qu'elle  était  prête  par  conséquent  à  entre- 
prendre les  préparatifs  de  guerre  voulus  par 
les  circonstances  ^. 

D'un  autre  côté,  le  grand-duc  Constantin 
engagea  le  consul  de  France  en  Pologne  à 
prêter  serment  à  Louis-Philippe.  Ce  consul 
était  dévoué  à  la  branche  ainée  des  Bourbons, 
et  le  Cabinet  de  St-Pétersbourg  craignait  de 
le  voir  remplacé  par  un  agent  des  idées  qui 
venaient  de  triompher  à  Paris. 

Voilà  dans  quelles  dispositions  la  lettre 
précitée  trouva  l'empereur  de  Russie;  elle 
flatta  son  orgueil  sans  fléchir  son  ressenti- 
ment. Il  ne  se  donna  pas  même  la  peine  de 
dissimuler  ses  dédains,  et  l'envoyé  du  Palais- 
Royal  fut  accueilli  par  le  chef  d'un  peuple 
encore  à  demi-barbare  avec  une  hauteur  dont 
le  gouvernement  de  la  Restauration  lui-même 
n'aurait  pas  souffert  l'injure. 

L'attitude  de  l'Autriche  ne  fut  pas  à  beau- 
coiç  près  aussi  hostile,  parce  que  ses  inté- 
rêts diplomatiques  étaient  différents.  Le  ca- 
binet de  Vienne  n'était  pas,  comme  celui  de 
St-Pétersbourg,  intéressé  à  la  destruction  de 
l'Angleterre.  Il  importait  peu  à  l'Autriche 
que  le  roi  de  France  eût  le  cœur  anglais, 
pourvu  qu'il  se  montrât  disposé  à  enchaîner 
l'esprit  révolutionnaire,  et  à  préserver  de 
tout  ébranlement  le  système  européen,  inau- 
guré en  1815.  Louis-Philippe  promettait 
tout  cela.  Son  avènement  devait  donc  être 
salué  avec  joie  par  les  souverains  qui,  en 
1815,  s'étaient  partagé  les  dépouilles  de  la 
France,  en  s'appropriant  les  peuples  secon- 
daires, bétail  humain,  distribué  selon  la  loi 
de  leurs  caprices.  Sous  ce  rapport,  la  Russie 
elle-même  devait  naturellement  applaudir 
à  l'avènement  de  Louis-Philippe  ;  et  c'est  ce 


i.  Documents  tirés  du  portefeuille  du  grand  duc  Cons- 
tantin, et  produits  par  Lafayette  à  la  séance  du  22  mars 
1831. 


qu'elle  eût  fait,  si  ses  vues  sur  Constanti- 
nople  ne  lui  eussent  créé  dans  la  question 
un  motif  particulier  de  dépit  et  de  haine. 

M.  de  Metternich,  d'ailleurs,  faisait  con- 
sister sa  politique  à  éviter  toute  grande  se- 
cousse. Amoureux  du  repos  par  égoïsme,  il 
l'était  aussi  par  incapacité.  Ceux-là  seuls  af- 
frontent les  orages  qui  se  sentent  la  force  de 
les  maîtriser.  M.  de  Metternich  voulait  jouir 
sans  trouble  d'une  réputation  facilement 
usurpée,  et  dont  la  moindre  complication 
eût  mis  à  nu  le  mensonge.  Il  ne  se  borna  pas 
à  recevoir  d'une  manière  encourageante  les 
assurances  données  par  Louis-Philippe,  il 
pressa  vivement  le  roi  de  Prusse  de  ne  point 
faire  attendre  son  adhésion  ;  et,  en  effet,  ce 
fut  par  Berlin  qu'arriva  la  reconnaissance  de 
l'Autriche:  celle  de  la  Prusse  y  était  jointe. 

Le  roi  des  Pays-Bas  n'avait  pas  hésité  à  re- 
connaître Louis-Philippe.  Trop  heureux  de 
voir  sur  le  trône  de  France  un  prince  qui  re- 
nonçait pour  son  pays  à  la  rive  gauche  du 
Rhin  et  h  la  Belgique  ! 

Pour  ce  qui  est  de  l'Angleterre,  elle  consi- 
dérait le  dénoûment  des  trois  journées  comme 
un  des  événements  des  plus  heureux  de  son 
histoire.  Grâce  à  l'élévation  du  duc  d'Orléans, 
c'était  au  profit  des  Anglais  que  la  révolution 
de  juillet  venait  de  s'accomplir.  Aussi  Guil- 
laume IV  fit-il  au  général  Baudrand  l'accueil 
le  plus  empressé. 

La  joie  que  ces  petits  succès  de  famille 
causèrent  au  Palais-Royal  ne  fut  pas  tout  à 
fait  sans  mélange.  Un  prince  d'Italie,  le  duc 
de  Modène,  refusa  de  reconnaître  Louis-Phi- 
lippe, et  l'Espagne  publia  contre  le  gouver- 
nement de  juillet  un  manifeste  injurieux. 

Le  refus  du  duc  de  Modène  était  singulier. 
Les  rapports  de  ce  prince  avec  le  duc  d'Or- 
léans, avant  la  révolution  de  1830,  n'avaient 
jamais  eu  rien  qui  pût  faire  présager  une 
hostilité  aussi  violemment  déclaré^.  Le  duc 
de  Modène,  qu'on  disait  conspirateur,  aurait 
dû  bien  plutôt  s'associer  à  une  révolution  sur 
laquelle  comptaient  depuis  si  longtemps  tous 
ceux  qui  conspiraient  pour  l'indépendance 
de  l'Italie.  L'insolence  bizarre  de  son  refus, 
et  l'impunité,  plus  bizarre  encore,  que  lui 
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accorda  le  Cabinet  du  Palais- Royal,  donnè- 
rent lieu  à  des  soupçons  offensants.  On  avait 
parlé  de  M.  Misley  comme  d'un  agent  mysté- 
rieux envoyé  dltalie  au  duo  d'Orléans  dans 
l'intérêt  de  l'indépendance  italienne.  Quel- 
ques esprits  défiants  pensèrent  que,  par  son 
accession  aux  traités  de  1815,  Louis-Philippe 
déconcertait  des  espérances  qu'il  avait  fait 
concevoir  ;  que  le  duc  de  Modëne  en  était 
profondément  irrité,  et  que  son  refus  était  la 
manifestation  énergique  d'un  mécontente- 
ment dont  il  lui  était  impossible  de  révéler  à 
l'Europe  le  secret. 

On  s*expliquait  mieux  le  manifeste  publié, 
au  nom  de  Ferdinand  YII,  par  M.  Calomarde. 
L'Espagne  n'ayant  pas  été  partie  prenante 
aux  traités  de  Vienne,  Louis-Philippe,  en 
adhérant  à  ces  traités,  n'effaçait  pas  suffisam- 
ment aux  yeux  d'un  monarque  absolu,  la 
tache  de  son  usurpation. 

Ne  pouvant  gagner  le  gouvernement  espa- 
gnol, le  Palais-Royal  résolut  de  l'effrayer. 

La  nouvelle  de  la  révolution  de  1830  avait 
attiré  à  Paris,  de  tous  les  points  de  l'Europe, 
les  plus  illustres  victimes  de  la  tjrrannie  de 
Ferdinand  VIL  Réunis  par  une  infortune 
semblable  et  par  de  communes  espérances, 
MM.  Mendizabal,  Isturiz,  Calatraval,  San 
Miguel,  le  duc  de  Rivas,  Martinez  delà  Rosa, 

le  comte  de  Toréno,  etc ,  avaient  formé, 

à  Paris,  une  espèce  de  junte,   dont  le  but 
avoué  était  de  révolutionner  l'Espagne.  Pour 
seconder  cette  réunion,  les  patriotes  français 
en  formèrent  une  seconde  sous  le  nom  de 
comité  espagnol.  Ce  comité,  qui  se  composait 
de  MM.  Dqpont,  Viardot,  Marchais,   Schœl- 
cher,   Chevallon,  Etienne    Arago,    Gauja, 
Loëve-Weimar,    Garnier  Pages,    se   mit  à 
l'œuvre  avec  beaucoup  d'ardeur.  Une  sous- 
cription fut  ouverte,  et  on  recueillit  des  som- 
mes considérables.  Le  colonel  Pinto  était 
entre  les^ patriotes  des  deux  nations  l'inter- 
médiaire principal.  Un  banquier,  M.   Calvo, 
prit  en  main  les  intérêts  financiers  de  l'émi- 
gration espagnole.  Il  fut  question  d'ouvrir  un 
emprunt.  Fonder  une  caisse,  enrôler  les  ré- 
fugiés, les  envoyer  aux  Pyrénées,  c'est  à  cela 
que  s'employa  l'activité  du  comité  espagnol. 


Bientôt  la  protection  du  gouvernement  lui 
fut  assurée.  Seul,  parmi  les  ministres,  le  gé- 
néral Sébastiani  se  montrait  opposé  à  une 
intervention,  même  indirecte.  M.  Dupont 
étant  allé  le  trouver  pour  l'inviter  à  s'associer 
aux  efforts  du  comité,  il  répondit  que  le  pre- 
mier devoir  du  gouvernement  français  était 
d'éviter  un  conflit  européen  ;  que  la  nouvelle 
royauté  ne  pouvait,  sans  se  compromettre, 
assister  les  révolutionnaires  espagnols;  que, 
pour  son  compte,  il  était  bien  décidé  à  com- 
battre, dans  le  conseil,  toute  mesure  ayant 
pour  objet  d'encourager  leurs  démarches  ; 
que,  comme  homme,  néanmoins,  mais  en 
cette  qualité  seulement,  il  ne  refusait  point  de 
venir  en  aide  à  des  infortunes  qui  le  tou- 
chaient, a  Mais  alors,  s'écria  M.  Dupont, 
«  entre  vous  et  nous,  c'est  la  guerre.  Mon- 
te sieur.  —  Eh  bien,  c'est  la  guerre,  reprit 
«  froidement  le  ministre.  » 

M.  Guizot  manifesta  des  sentiments  bien 
opposés.  Il  répondit  à  M.  Louis  Yiardot,  ré- 
clamant au  nom  des  réfugiés  l'appui  du  mi- 
nistère*: «  Dites  à  ceux  qui  vous  envoient 
a  que  la  France  a  conmiis  un  crime  politique 
«  en  1823,  qu'elle  doit  à  l'Espagne  une  écla- 
te tante  réparation,  et  que  cette  réparation 
«  sera  donnée.  » 

Mais  le  comité  sentait  bien  de  quel  poids 
serait  dans  la  balance  du  succès  Tadhésion 
personnelle  du  roi.  Une  audience  lui  fut  donc 
demandée  par  MM.  Dupont,    Marchais .  et 
Loëve-Weimar.  Au  jour  fixé,  ces .  messieurs 
se  présentèrent  au  Palais-Royal,  où  M.  Odi- 
lon  Barrot  leur  servit  d'introducteur.  Le  roi 
les  accueillit  avec  une  gràcê  parfaite.  Il  recon- 
nut que  la  France  était  menacée  d'une  guerre 
sur  les  bords  du  Rhin  :  que  l'orage  pouvant  à 
toute  heure  gronder  sur  elle  du  côté  du  nord, 
il  importait  qu'au  midi  elle  fût  mise  à  l'abri 
de  toute  attaque.  Il  avoua  que  la  protection 
promise  par  Ferdinand  YII  aux  carlistes  du 
midi  lui  paraissait  alarmante,  et  qu'il  était 
par  conséquent  d'un  haut  intérêt  politique  de 
leur  enlever  les  Pyrénées.  Il  ajouta  qu'il  n'i- 
gnorait point  que  cette  politique  le  poussait  à 
combattre  des  intérêts  de  famille.  c<  Mais  en 
«  ce  qui  concerne  Ferdinand  VII,  continua- 
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H  t-il,  on  peut  le  pendre  si  on  veut:  c'est  le 
«  plus  grand  coquin  qui  ait  jamais  existé.  >> 
Les  représentants  du  comité  voyant  le  roi 
dans  de  semblables  dispositions,  crurent  le 
moment  venu  de  lui  parler'  des  projets  des 
réfugiés  espagnols.  Ces  projets  consistaient 
A  offrir  la  couronne  d'Espagne  au  duc  de 
Nemours  en  lui  donnant  pour  épouse  Dona 
Maria,  ce  qiii  aurait  fait  prévaloir  dans  l'Es- 
pagne et  le  Portugal  réunis  l'influence  fran- 
çaise et  les  traditions  de  la  politique  de 
Louis  XIV.  Une  pareille  proposition  était 
peu  acceptable,  à  cause  de  la  haine  que  se 
portent  l'un  à  l'autre  le  peuple  espagnol  et 
le  peuple  portugais.  Ce  ne  fut  point,  toute- 
fois, par  ce  motif  que  le  roi  la  repoussa.  Il 
s'exprima  sans  détour  sur  le  danger  de  céder 
à  une  tentation  de  ce  genre.  Il  voyait  dans 
l'offre  d'une  couronne  pour  un  de  ses  fils 
quelque  chose  de  singulièrement  hasardé,  et 
ne  voulait  point  se  compromettre  aux  yeux 
de  l'Europe.  Quant  aux  secours  d'argent  qui 
lui  étaient  demandés,  il  s'abstint  également 
de  les  promettre  et  de  les  refuser.  Mai»,  quel- 
ques jours  après,  il  mit  &  la  disposition  de 
M.  de  Lafayette  cent  mille  francs  tirés  de  la 
cassette  royale,  et  destinés  k  soutenir  les 
tentatives  des  révolutionnaires  espagnols. 
Soixantemille  francs  furent  portésà  Bayonne 
par  M.Chevallon,  et  M.Dupont  fut  chargé 
d'aller  en  remettre  quarante  mille  à  Mar- 
seille, au  colonel  Moreno,  qui  devait  les  faire 
passer  au  général  Torrijos. 

Devenus  delà  part  du  gouvernement  fran- 
çais l'objet  d'une  protection  aussi  directe, 
les  réfugiés  espagnols  s'élancèrent,  le  cœur 
plein  d'espoir,  à  la  conquête  de  leur  patrie. 
Chaque  jour,  des  bandes  de  trente ,  qua- 
rante, cinquante  hommes,  partaient  pour 
les  Pyrénées,  tambour  battant  et  enseignes 
déployées.  Des  feuilles  de  route  étaient  dis- 
tribuées aux  volontaires  par  M.  Girod  (de 
l'Ain),  préfet  de  police.  L'impériale  des  voi- 
tures publiques  était  toujours  retenue  d'a- 
vance pour  les  proscrits.  Enfin,  comme  on 
rassemblait  des  fusils  de  toutes  parts  et  que 
l'ambassadeur  d'Espagne,  M.  d'Ofalia,  s'en 
plaignait,  on  fit  de  secrets  dépûts  d'armes 


avec   l'assentiment   de  MM.   Montalîvet  et 
Guizot. 

Le  général  Mina  était  à  Paris,  se  dispo- 
sant h  courir  aux  ^Pyrénées.  Le  maréchal 
Gérard  eut  une  entrevue  avec  ce  célèbre 
chef  de  partisans,  lui  prodigua  les  témoi- 
gnages de  la  plus  vive  sympathie,  et  promit 
&  sa  cause  l'appui  du  gouvernement  français. 


M.  le  comta  de  Toréao  (1786-1843). 

«  Mais  il  importe,  lui  dit-il,  de  ne  rien  brus- 
«  quer.  Partez  pour  Bayonne  sans  retard, 
«  et  jurez-moi  de  vous  abstenir  de  toute  en- 
u  treprise,.  jusqu'à  ce  que  la  France  se  soit 
«  nettement  posée  à  l'égard  de  l'Europe.  » 
Mina  ne  pouvait  suspecter  la  loyauté  du  ma- 
réchal Gérard:  il  promit,  et  partit  pour 
Bayonne  sans  faire  conlidence  à  qui  que  ce 
fut  de  ses  espérances  et  de  ses  projets.  Ar- 
rivé à  Bayonne,  il  tint  parole.  Mais  son  inac- 
tion, dans  des  circonstances  où  le  succès 
dépendait  tout  entier  de  la  promptitude  et  de 
l'audace,  ne  tarda  pas  à  faire  planer  sur  lui 
les  plus  cruels  soupçons.  Les  réfugiés  espa- 
gnols formaient  alors  deux  camps:  d'un  c6té, 
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les  partisans  de  la  France  ;  de  Fautre,  ceux 
de  TAngleterre.  Mina  est  accusé  de  trahison 
par  quelques-uns  de  ses  compatriotes  :  on  le 
croit  vendu  aux  Anglais.  Enchaîné  par  sa  pa- 
role, il  ne  peut  ni  agir  ni  se  défendre.  La  dé- 
fiance, si  naturelle  aux  cœurs  souffrants,  se 
glisse  parmi  les  réfugiés,  les  divise,  pousse 
ceux-ci  à  une  précipitation  dangereuse,  glace 
Tardeur  de  ceux-là.  Bientôt  aux  malheurs  de 
ces  divisions  vient  se  joindre,  pour  les  réfu- 
giés, un  malheur  plus  grand  encore.  Ferdi- 
nand VII,  frappé  d'épouvante,  avait  fait 
connaître  les  conditions  de  Tappui  qu'il  con- 
sentait à  prêter  à  Louis-Philippe.  C'est  ce 
qu'attendait  le  Cahinet  du  Palais-Royal.  Il 
défendit  tout  à  coup  les  départs,  suspendit 
les  secours,  se  mit  en  mesure  de  dissiper  les 
rassemblements,  imposa  aux  autorités  Tobli- 
gation  d'une  surveillance  active,  et  fit  voler 
jusqu'à  Bayonne,  sur  l'aile  du  télégraphe, 
des  ordres  inhospitaliers. 

Ce  fut  alors  que,  cédant  au  conseil  de  son 
désespoir,  le  colonel  Valdès  franchit  la  Bi- 
dassoa.  Le  13  octobre,  à  la  tôle  d'un  petit 
nombre  de  braves,  il  touchait  le  sol  sacré  de 
son  pays  aux  cris  mille  fois  répétés  de  :  Vive  la 
constitution  !  et  sans  autre  garantie  de  succès 
que  la  justice  de  sa  cause  et  son  épée.  La  for- 
tune lui  fut  d'abord  favorable  :  autour  de  son 
drapeau,»  qui  était  celui  d'un  proscrit,  quel- 
qfoes  généreux  Espagnols  accoururent.  Mais 
de  douloureux  mécomptes  lui  étaient  réser- 
vés. Un  autre  ch^  do  bande,  le  général  Cha- 
palangarra,  était. entré  en  Espagne  avec  cette 
conviction  fatale  que,  pour  soulever  la  con- 
trée, il  lui  suffirait  de  se  montrer  ;  et  à  ceux 
qui  lui  représentaient  les  dangers^'une  aussi 
grande  confiance,  il  avait  répondu  :  «  Les 
»  balles  me  respeclent  trop  pour  m'atteindre. 
))  D'ailleurs,  qu'importe  ?  je  montrerai  du 
»  moins  comment  sait  mourir  un  soldat  de  la 
»  liberté.  »  En  effet,  ayant  aperçu  un  poste 
de  royalistes,  il  s'avança  seul  sur  la  route 
après  avoir  défendu  aux  siens  de  faire  feu,  et 
prononça  quelques  paroles  amies.  On  lui 
répondit  par  une  décharge  :  il  tou^a  mort. 
Ses  compagnons,  trop  faibles  pour  résister, 
reculèrent  jusqu'à  une  auberge  où  était  éta- 


bli un  poste  de  cent  hommes  que  les  roya- 
listes  avaient  fait  reconnaître  par  un  espion 
déguisé  en  marchand  de  gâteaux.  Ce  poste, 
vivement  attaqué,  se  défendit  avec  vigueur. 
Là  combattaient  pour  la  cause  de  l'Espagne 
huit  volontaires  parisiens,  dont  quatre  se 
firent  tuer;  les  quatre  autres,  après  s'être 
battus  vaillamment,  parvinrent  à  se  sauver  à 
la  nage.  La  troupe  de  Chapalangarra  fut  dé- 
cimée et  se  dispersa.  Premier  échec  qui 
n'était  que  le  signal  d'un  grand  désastre! 
Privé  d'un  appui  sur  lequel  il  avait  compté, 
et  accablé  par  des  forces  supérieures,  Valdès 
s'était  concentré  à  Véra,  où  il  ne  pouvait 
manquer  d'être  cerné  et  de  périr.  La  nouvelle 
en  arrive  jusqu'à  Mina,  qui  se  décide  alors  à 
quitter  Bayonne  pour  courir  au  secours  de 
son  frère  d'armes.  Il  rassemble  ses  compa- 
gnons, trompe  la  surveillance  de  l'autorité, 
oppose  la  bonne  volonté  de  quelques  patrio- 
tes français  aux  douaniers  qui  veulent  arrê- 
ter les  caisses  de  médicamejits  qu'il  emporte 
avec  lui,  et  passe  enfin  la  frontière  après  bien 
des  obstacles  et  des  périls.  Une  mésintelli- 
gence profonde  existait  entre  Mina  et  Vâldès. 
Le  premier  ne  voulait  que  réduire  Ferdi- 
nand VII  à  des  concessions  libérales;  le 
second  voulait  le  détrôner.  Mais,  en  s'aper- 
cevant,  les  deux  chefs  se  tendirent  la  main, 
sacrifiant  leurs  répugnances  à  la  patrie,  qui . 
les  appelait  sur  le  même  champ  de  bataille. 
Valdès.  restant  à  Véra,  Mina  courut  à  Iruri, 
dont  il  se  rendit  maître.  Malheureusement 
les  chefs  espagnols  n'avaient  pu  prévoir,  en 
commençant  leur  entreprise,  tous  les  dan- 
gers qui  les  attendaient. 

Il  avait  été  convenu  qu'au  moment  où 
Mina  entrerait  en  Espagne  par  la  Navarre,  le 
général  Placensia  y  entrerait  par  TAragon, 
de  manière  à  tenir  en  échec  les  troupes  de 
cette  dernière  province.  Mais,  sur  l'ordre  du 
gouvernement  français,  des  armes  envoyées 
au  général  Placensia  furent  saisies,  cinq  cents 
fusils  et  six  mille  cartouches  rassemblés  par 
les  soins  du  général  Vigo,  furent  confisqués 
à  Maulian,  et  pareille  confiscation  eut  lieu  à 
Bagnères,  chez  le  gérai  Gurrea  :  car  le  gou- 
vernement français  mettait  à  faire  échouer 
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les  efTorts  des  patriotes  espagnols  autant  d'ar- 
deur qu'il  en  avait  mis  d'abord  à  les  exciter. 
D'un  autre  côté,  on  informait  soigneusement 
le  gouvernement  espagnol  de  toutes  les  me- 
sures prises  bu  France.  Le  capitaine-général 
de  TAragon  apprit  donc  que  cette  province 
n'était  pas  menacée,  et  reçut  ordre  de  réunir 
ses  troupes  à  celles  de  la  Navarre.  Toute  ré- 
sistance devenait  par  là  inutile.  Mina  qui, 
après  la  prise  d'Irun,  avait  occupé  les  hau- 
teurs d'Oyarzun,  fut  averti  que  Valdès,  à 
Véra,  allait  se  trouver  enveloppé.  Il  lui  en- 
voya aussitôt  ses  cavaliers  et  un  petit  nom- 
bre de  fantassins  commandés  par  les  géné- 
raux Lopez-Banoset  Butron.  Avec  ce  renfort, 
Valdès  disputa  le  terrain  pied  à  pied  :  c'était 
lutter  contre  l'impossible.  Il  dut  repasser  la 
frontière,  suivi  de  ceux  de  ses  compagnons* 
qui  n'avaient  point  péri  dans  cette  lutte  iné- 
gale. Hélas  !  à  ces  malheureux  le  sol  de 
France  ne  fut  pas  moins  fatal  que  celui  de 
leur  pays.  Là  où  ils  croyaient  -trouver  un 
asile,  beaucoup  ne  devaient  trouver  qu'un 
toioabeau.  Par  une  violation  du  droit  des  gens 
qui  n'eut  d'égal  à  son  audace  que  le  scandale 
de  son  impunité,  les  royalistes  poursuivirent 
leurs  ennemis  jusque  sur  le  territoire  fran- 
çais et  y  fusillèrent  leurs  prisonniers.  Plein 
de  douleur  et  d'indignation,  un  aide-de- 
camp  de  Valdès  ne  voulut  point  conserver 
la  vie  dans  cette  France  qu'il  avait  cependant 
aimée  :  il  rentra  en  Espagne  pour  y  mourir. 
Il  ne  restait  plus  à  Mina  qu'un»  petite, 
troupe.  Il  essaya  de  regagner  la  frontière. 
Pressé  de  toutes  parts,  poursuivi  sans  relâ- 
che, traqué  par  d'énormes  chiens  des  Pyré- 
nées lancés  sur  sa  trace,  il  passa  deux  jours 
à  gravir  les  montagnes,  forcé  bien  souvent 
de  se  cacher  au  fond  des  ravins  et  jusque 
dans  des  fentes  de  rocher.  Il  arriva  enfin  à 
Lorda,  maison  située  à  une  lieue  en  deçà  do 
la  frontière  française.  Il  avait  fait  trente-huit 
lieues  en  quarante-deux  heures;  ses  mains, 
ses  pieds  étaient  en  sang,  et  les  blessures 
qu'il  avait  autrefois  reçues  dans  les  guerres 
de  l'indépendance  s'étaient  rouvertes.  De  ses 
compagnons, plusieurs  tombèrent  aux  mains 
des  carabiniers  royaux  et  furent  massacrés. 


On  en  fusilla  quelques-uns  sur  la  place  d'I- 
run, aux  cris  de  :  Vive  le  jvi absolu! 

L'âme  cruelle  de  Frédéric  VII  s'était  ras- 
sasiée de  vengeance  :  il  cessa  de  menacer  le 
Cabinet  du  Palais-Royal.  Mais,  dès  ce  mo- 
ment, la  France  fut  maudite  par  tous  les  pa- 
triotes espagnols,  et  il  fut  manifeste  que,  si 
jamais  l'Espagne  devenait  démocratique,  eUe 
deviendrait  anglaise.  Or,  le  triomphe  de  la 
démocratie  en  Espagne  étant  inévitable,  le 
gouvernement  français  venait  de  relever  cette 
barrière  des  Pyrénées  qu'avait  abaissée  le 
génie  de  Louis  XIV. 

Pendant  qu'au  midi  la  France  perdait  l'Es- 
pagne, la  fortune  semblait  lui  ouvrir  au  nord 
la  voie  des  conquêtes  pacifiques. 

Il  existait  en  France,  à  cette  époque,  deux 
gouvernements,  celui  de  Louis-Philippe  et 
celui  des  clubs:  le  premier,  calculateur  et  ré- 
servé; le  second,  actif,  passionné,  bruyant, 
et  ami  de  l'imprévu.  Le  parti  oui,  à  Paris, 
parlait  de  propagande,  voulant  qu'onpoussât 
la  France  jusqu'au  Rhin  et  qu'on  étendît  la 
main  sur  la  Belgique,  était  en  général  com- 
posé d'hommes  jeunes,  étrangers  aux  affai- 
res, peu  riches,  et  par  conséquent  sanS  con- 
sistance dans  une  société  tournée  au  mer- 
cantilisme. Néanmoins,  ce  parti  était  mieux 
conseillé  par  son  ardeur  que  le  parti  con-  . 
traire  ne  l'était  par  ses  craintes.  Grâce  aux 
embarras  de  l'Europe,  la  prudence  consistait 
ici  atout  oser, et  les  plus  téméraires  enappa^ 
j^nçe  étaient  en  réalité  les  plus  sages,  car  la 
paix  était  également  au  fond  de  l'un  et  de 
Tautre  système.  Seulement,  la  France  l'im- 
posait à  l'Europe  en  secouant  les  traités  de 
181Î),  tandis  qu'en  y  adhérant,  elle  était 
forcée  de  l'implorer.  Et  en  imposant  la  paix, 
elle  en  dictait  les  conditions;  en  l'implorant, 
elle  s'abaissait  à  les  subir. 

Malheureusement  la  politique  propagan- 
diste manquait  d'interprètes  puissants  par 
leur  position  sociale.  A  l'exception  du  gé- 
néral Lamarque,  du  général  de  Richemont, 
et  de  M.  Mauguin  qui  entretenait  avec  les  par- 
tisans de  la  France  en  Belgique  une  corres- 
pondance assidue,  aucun  homme  haut  placé 
ne  se  présentait  pour  résister  avec  vigueur 
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aux  tendances  ultra-pacifiques  de  la  Cour. 
La  plupart  des  vieux  généraux  de  l'empire 
n'aspiraient  plus  qu'à  éteindre  dans  les  dou- 
ceurs du  repos  les  restes  de  leur  vie  agitée. 
Quelques-uns  d'entr'eux  voyaient  dans  l'a- 
doption d'une  politique  voulue  par  les  nou- 
veaux dispensateurs  de  la  fortune,  une  voie 
plus  facile  ouverte  à  leur  ambition.  Dans  la 
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sphère  où  s'agitaient  les  questions  diploma- 
tiques, la  France  indusLi-ielIe  était  tout,  la 
France  guerrière  n'était  plus  rien. 

Toutefois,  le  parti  propagandiste  mit  h 
profit  l'état  d'hésitation  ou  la  révolution  de 
juillet  venait  de  plonger  la  France,  et  l'alTai- 
blissement  momentané  de  tous  les  pouvoirs. 
Plusieurs  do  ses  émissaires  partirent  pour  la 
Belgique.  Ils  y  échauffèrent  les  esprits  ot  y 
jetèrent  parmi  le  peuple  la  semence  des  pas- 
sions dont  ils  étaient  animés  eux-mêmes,  si 
bien  que  dans  la  nuit  du  2o  au  26  août  1830, 
ce  cri  avait  retenti  dans  les  rues  do  Bruxel- 
les limitons  les  Pansiens  !  Le  mouvement  qui, 
alors,  emporta  quelques  jeunes  gens,  au  sor- 


tir d'une  représentation  de  la  Muette,  n'eut 
d'abord  que  le  caractère  d'une  émeute.  La 
maison  d'un  journaliste  ministériel,  mise  au 
pillage  ;  le  drapeau  tricolore  déployé  ;  quel- 
ques boutiques  d'armuriers  envahies;  les 
vitres  de  la  cour  d'assises  brisées,  l'hdtel  du 
ministre  de  la  justice,  Van  Maanen,  incendié 
aux  cris  de  joie  de  la  multitude  :  là  sem- 
blaient devoir  se  borner  les  vengeances  de 
la  nation  belge  contre  la  Hollande.  C'était 
une  protestation  violente  plutôt  qu'un  essai 
de  révolution. 

Et  en  eiïet,  presque  tous  les  industriels  de 
la  Belgique  étaient  unis  à  la  Hollande  par  le 
lien  de  leurs  intérêts  privés  :  les  plus  hardis 
ne  désiraient  guère  qu'une  séparation  admi- 
nistrative, avec  le  prince  d'Orange  .pour  roi. 
Le  peuple  était  disposé  à  vouloir  davantage, 
non  par  suite  d'une  appréciation  bien  nette 
de  ses  intérêts,  mais  parce  qu'il  était  entre- 
tenu dans  des  sentiments  de  haine  et  de  ré- 
volte par  le  clergé  catholique. 

Cette  divergence  de  sentiments  se.  mani- 
festa dès  le  lendemain  de  l'émeute  du  25  août. 
La  première  pensée  de  la  bourgeoisie  appar- 
tint au  rétablissement  et  au  maintien  de 
l'ordre.  On  s'empressa  d'envoyer  à  La  Haye 
une  députation  chargée  de  présenter  au  roi 
Guillaume  une  adresse  respectueuse  qui  se 
terminait  par  ces  mots  :  »  Pleins  de  con- 
«  fiance  dans  la  bonté  de  votre  majesté  et 
<x  dans  sa  justice,  les  citoyens  de  Bruxelles 
«  n'ont  député  vers  vous  leurs  concitoyens 
«  que  pour  acquérir  la  douce  certitude  que 
«  les  maux  dont  on  se  plaint  seront  aussitôt 
H  réparés  que  connus.  Les  s.-s.  sont  con- 
t(  vaincus  qu'un  des  meilleurs  moyens  de 
«  parvenir  à  ce  but  si  désiré  sera  la  prompte 
M  convocation  des  états-généraux. 

«  Bruxelles,  ce  26  août  1630.  » 
Il  est  certain  que  la  bourgeoisie  belge,  con- 
sidérée dans  ce  qui  constituait  sa  principale 
force,  c'est-à-dire  les  industriels  et  les  com- 
merçants, était  beaucoup  plus  portée  à  crain- 
dre une  révolution  complète  qu'à  la  désirer  ; 
d'abord,  parce  qu'une  semblable  révolution 
aurait  créé  naturellement  à  lu  Belgique  une 
situation  violente  et  l'aurait  précipitée  dans 
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Fac-similé  d'an  des  mannscrils  da  Chant  National  Belge  et  da  reçu  d«  Jeoncval.  fAiiKotAévu»  7)ava<«  de  Bruxelles.) 
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(Ctiant  National  Ëelge).  (1779-1611). 


UQ  avenir  plein  d'orages:  ensuite,  parce 
qu'une  secousse  aussi  profonde  n'était  point 
nécessaire  pour  aoiener  le  redressement  des 
griefs  dont  on  se  plaignait.  Dans  la  deuxième 
chambre,  5S  députés  représentaient  le  nord, 

1.  LaiicaftanfonnefutchaDtéeU  première  foia le  35  sep- 
tembre 1830.  La  ténor  LareuiUade  en  fut  l'interprète,  JeQ- 
o«Tal  l'auteur  des  paroles,  et  Campeubout  eu  composa  la 
muiique.  Mot  lecteurs  recevront  dans  une  liiraison  un  faQ' 
nmiUd'nnm«nu«critdeca  chant,  coiuerrétlaBibliotbîque 
rojale  de  Bruxelles.  [IV.  àe  Z'£.) 


fis  députés  représentaient  le  midi:  'quelques 
voix  de  plus  acquises  à  la  représentation  mé- 
ridionale suffisaient  donc  pour  renverser 
les  bases  de  l'union  et  faire  passer  de  La 
Haye  à  Bruxelles  le  sceptre  des  Pays-Bas. 

Mais  la  Journée  du  25  août  venaitde  placer 
les  événements  sur  une  pente  où  il  eût  été 
bien  difficile  de  les  arrêter.  Une  vive  fermen- 
tation régnait  dans  le  peuple  ;  un  appAt  nou- 
veau vcnaitd'ètre  oITert  à  des  ambitions  mé- 
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contentes;  le  drapeau  brabançon  flottait  à 
Bruxelles;  le  mouvement  insurrectionnel  de 
cette  ville  embrassait  Liège,  Louvain,  Na- 
mur  :  et,  comme  pour  rendre  la  rupture  iné- 
vitable, les  feuilles  hollandaises  demandaient 
avec  emportement  qu'on  châtiât  les  rebelles. 

Ce  fut  au  milieu  de  cette  anxiété  générale, 
le  31  août  1830,  que  le  prince  d'Orange  et  le 
prince  Frédéric  arrivèrent  à  Vilvorde,  à  la 
tète  de  leurs  troupes.  Une  commission  est 
aussitôt  nommée  à  Bruxelles  pour  offrir  aux 
princes  d'entrer  dans  la  ville.  Ils  y  consentent 
à  condition  que  le  drapeau  brabançon  fera 
place  aux  couleurs  de  la  maison  d'Orange.  A 
cette  nouvelle,  la  ville  de  Bruxelles  s'émeut  ; 
on  dépave  les  rues,  on  abat  des  arbres,  on 
prépare  des  barricades.  Une  nouvelle  dépu- 
tation  part  pour  Vilvorde,  à  travers  les  flots 
d'une  multitude  en  émoi.  A  onze  heui'es  du 
soir,  les  députés  étaient  de  retour  à  Bruxelles: 
et,  à  minuit,  on  lisait  dans  les  corps  de  gar- 
des bourgeois,  au  milieu  d'acclamations  ar- 
dentes, ui^e  proclamation  ainsi  conçue  : 

«  S.  A.  R.  le  prince  d'Orange  viendra  au- 
((  jourd'hui,  avec  son  état-major  seulement 
«  et  sans  troupes;  il  demande  que  la  garde 
a  bourgeoise  aille  au-devant  de  lui.  Les  dé- 
((  pûtes  se  sont  engagés  à  la  garantie  de  sa 
((  personne  et  à  la  liberté  qu'il  aurait  d'cn- 
«  trer  en  ville  avec  la  garde  bourgeoise  ou 
'.<  de  se  retirer,  s'il  le  juge  convenable,  w 

Le  lendemain,  1"  septembre,  le  prince 
d'Orange  fit  son  entrée  à  Bruxelles.  La  gai'de 
bourgeoise  s'était  avancée  au-devant  de  lui, 
marchant  en  ordre  de  bataille  pour  ainsi  dire, 
et  livrant  aux  airs  "avec  orgueil  les  couleurs 
brabançonnes.  Au  pont  de  Laëken,  le  prince 
d'Orange  atteignit  la  tête  de  la  colonne.  Il 
n'était  accompagné  que  de  quelques  aides  de 
camp.  Une  foule  innombrable  se  pressait  sur 
la  route  qu'il  avait  à  parcourir.  A  son  appro- 
che, le  tambour  battit  aux  champs,  et  les  gar- 
des lui  présentèrent  les  armes.  Il  put  même 
jvger  aux  cris  de  :  Vive  le  prince!  qui  reten- 
tissaient de  distance  en  distance,  qu  il  n'en- 
trait  pas  dans  une  ville  ennemie.  Mais  lors- 
qu'il aperçut  dans  les  rues  d'énormes  barri- 
cades et  tout  le  sinistre  appareil  d'une  cité 


en  péril,  il  se  sentit  prêt  à  défaillir  et  pâlit. 
D'ailleurs,  à  mesure  qu'il  avançait,  la  voix  du 
peuple  dominait  de  plus  en  plus  celle  de  la 
bourgeoisie  et  portait  à  son  cœur  épouvanté 
ces  cris  de  guerre  :  Vive  la  liberté  !  A  bas  Van 
Maanen!  Pour  se  rendre  à  son  palais,  il  vou- 
lait suivre  la  rue  de  la  Madeleine  ;  on  cria  de 
toutes  parts:  A  r Hôiel-de- Ville  !  Profondé- 
ment troublé,  il  continua  sa  route  avec  une 
extrême  vitesse  et  comme  en  fuyant.  Sur  la 
pla(5e  delà  Justice,  où  il  parut  seul,  ses  aides- 
de-camp  ne  l'ayant  pu  suivre,  une  sentinelle 
donna  l'alarme,  et  le  poste,  accourant, croisa 
sur  lui  la  baïonnette.  Ainsi  la  fièvre  révolu- 
tionnaire avait  déjà  gagné  Bruxelles,  et  le 
prince  se  trouvait  engagé  dans  une  entreprise 
dont  le  dénoûment  pouvait  devenir  terrible. 
11  abrégea  le  plus  qu'il  put  son  séjour  dans 
une  ville  où  déjà  flottait  partout  le  drapeau 
fatal  à  sa  maison.  Mais  plusieurs  députations 
s'étaient  succédé  auprès  de  lui  ;  il  avait  reçu 
la  visite  de  presque  tous  les  notables  de 
Bruxelles,  et  une  commission  nommée  pour 
aviser  aux  mesures  à  prendre  dans  la  circons- 
tance avait  enfin  prononcé  le  mot  séparatiofi. 
Ce  mot  laissait  au  prince  d*Orange  l'espoir 
d'une  couronne.  «  Ace  prix,  dit-il  dans  une 
«  réunion  où  la  question  devait  se  décider, 
«  vous  me  serez  fidèles?  —  Qui  !  oui!  répon- 
«  dirent  avec  enthousiasme  les  assistants. — 
«  Et  vous  ne  vous  réunire?  pas  aux  Français? 
«  —  Jamais  !  »  Ce  fut  alors  entre  le  prince 
et  ceux  qui  l'entouraient  un  échange  de  pa- 
roles passionnées.  L'émotion  de  l'assemblée 
était  au  comble,  et  on  raconte  que  le  prince 
d'Orange  fondait  en  larmes.  Le  4  septembre 
il  quitta  Bruxelles  où  il  ne  devait  plus 
rentrer. 

Le  prince  d'Orange  était  un  homme  spiri- 
tuel, chevaleresque,  français  par  les  maniè- 
res et  le  langage.  Il  ne  courait  point  basse- 
ment après  la  popularité  :  il  l'appelait  natu- 
rellement à  lui.  Mais  son  amour  pour  le  jeu 
et  la  vivacité  de  ses  goûts  libertins  avaient 
fourni  à  ses  ennemis  des  armes  dont  ils  se 
servirent  avec  une  haine  infatigable.  C'est 
ainsi  qu'on  l'accusa  non  sans  quelque  vrai- 
semblance, d'avoir  soustrait  les  diamants  de 
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sa  femme  pour  payer  ses  dettes.  Son  père  ne 
Taimait  pas.  Homme  d'affaires,  rien  ne  rap- 
prochait Guillaume  d'un  homme  de  plaisir, 
dont  il  n'approuvait  pas  les  penchants  et  dont 
la  capacité  lui  faisait  ombrage.  A  son  fils  ai- 
ne, Guillaume  préférait  le  prince  Frédéric 
qui  justifiait  par  une  extrême  médiocrité  la 
tendresse  paternelle,  toujours  défiante  chez 
un  roi.  Or,  ce  fut  comme  on  le  verra  plus 
bas,  la  main  du  prince  Frédéric  (Jui  brisa  le 
dernier  lien  entre  la  Belgique  et  la  Hol- 
lande. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  nouvelle  de  ces 
événements  produisit  en  France  une  sensa- 
tion profonde.  Bien  qu'il  n'y  eût  aucune 
comparaison  à  établir  entre  la  situation  de  la 
France  et  celle  de  la  Belgique,  les  Parisiens 
se  plurent  à  voir  dans  la  révolution  qui  ve- 
nait de  commencer  à  Bruxelles,  l'ascendant 
de  l'exemple  héroïque  donné  au  monde  par 
le  peuple  de  Paris. 

D'autres  pensées  agitaient  la  Cour.  Le  roi 
ayant  eu,  à  cette  époque,  un  entretien  parti- 
culier avec  deux  Belges  qui  se  trouvaient  en 
France,  il  ne  leur  dissimula  point  ses  sym- 
pathies; il  parla  de.  Guillaume  comme  d'un 
prince  sage,  libéral,  et  parut  affligé  de  l'é- 
branlement imprimé  au  trône  d'un  monar- 
que qui  avait  mis  à  le  reconnaître  tant  de 
grâces  et  d'empressement.  Devant  ses  mi- 
nistres, devant  MM.  Dupont  (de  l'Eui'e)  et 
Laffitte  surtout,  Louis-Philippe  ne  pouvait 
guère  montrer  les  mêmes  dispositions.  Mais, 
avec  son  parti  pris  de  ne  déplaire  en  rien  à 
l'Europe  monarchique,  comment  aurait-il  vu 
éclater  sans  effroi  un  mouvement  qui  le 
poussait  éprendre  une  décision  anti-europé- 
enne ou  une  décision  anti-française?  Car 
ne  pas  tendre  les  bras  à  la  Belgique,  prête 
à  se  détacher  de  la  Hollande,  c'était  donner 
aux  espérances  que  la  révolution  de  juillet 
avait  éveillées  dans  le  peuple  français  un  dé- 
menti bien  brusque,  un  démenti  dangereux 
peut-être.  Et,  d'un  autre  côté,  accepter  les 
avances  de  la  fortune,  c'était  irriter  à  jamais 
l'Angleterre  qui,  depuis  Edouard  III,  n'avait 
cessé  d'agir  contre  l'établissement  do  l'in- 
fluence française  en  Belgique. 


Ce  n'est  pas  que  la  réunion  des  deux  pays, 
même  au  plus  fort  de  l'enthousiasme  excité 
par  la  révolution  de  juillet,  se  fût  opérée 
sans  obstacle.  Le  clergé  belge,  qui  exerçait 
sur  le  peuple  un  empire  absolu,  détestait  dans 
la  nation  française  une  société  devenue  scep- 
tique et  livrée  à  toutes  les  hardiesses  de  l'es- 
prit d'examen  ;  les  nobles  n'éprouvaient  que 
répugnance  pour  un  pays  tout  couvert  des 
ruines  de  l'aristocratie  ;  et  quant  aux  indus- 
triels, ils  étaient  en  général  orangistes. 
Malgré  tout  cela,  attirer  la  Belgique  à  nous 
n'eût  pas  été  au-dessus  des  efforts  d'une  di- 
plomatie habile.  Entre  le  parti  catholique  et 
le  parti  libéral  il  existait  en  germe  des  divi- 
sions qui  devaient  éclater  plus  tard  et  dont 
on  pouvait  profiter.  L'hostilité  des  nobles  ne 
s'appuyait  pas  sur  des  forces  assez  réelles 
pour  qu'il  fût  imprudent  de  la  dédaigner.  Le 
penchant  des  industriels  pour  le  prince  d'O- 
range n'ayant  d'autre  principe  que  leur 
égoïsme  mercantile,  on  leur  aurait  fait  com- 
prendre sans  peine  tout  ce  qu'ils  allaient 
gagner  à  voir  nos  marchés  s'ouvrir  à  leurs 
produits.  La  séparation  de  la  Hollande  et  de 
la  Belgique,  combinée  avec  la  royauté  du 
prince  d'Orange,  no  pouvait  être  pour  les 
Belges  qu'une  dépendance  déguisée,  et  lais- 
sait perpétuellement  suspendue  sur  leurs 
têtes  la  menace  du  joug  hollandais.  La  Bel- 
gique, après  tout,  n'avait-elle  pas  été  fran- 
çaise? N'était-ce  pas  la  langue  des  Français 
que  parlait  toute  la  partie  influente  et  éclai- 
rée de  la  nation  belge  ?  Les  provinces  Wal- 
lonnes n'étaient-elles  pas  françaises  par  le 
cœur?  Si  Bruxelles  craignait  de  déchoir  en 
devenant  simple  chef-lieu  de  département, 
n'était-il  pas  possible  de  la  gagner  en  stipu- 
lant qu'elle  deviendrait  la  résidence  d*un 
prince  français  et  la  capitale  aune  division 
administrative  de  la  France? 

Voilà,  ce  que  pensaient  les  hommes  que 
touchait  la  grandeur  de  leur  pays.  Mais  ils 
avaient  à  combattre  des  intérêts  puissants  et 
obstinés.  Parmi  les  industriels  français,  beau- 
coup redoutaient,  dans  le  cas  d'une  réunion, 
la  concurrence  des  fabricants  de  la  Belgique, 
préférant  de  la  sorte,    à  l'intérêt  national 
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rintérêt  de  leur  fortune.  M.  Casimir  Périer, 
possesseur  des  mines  d'Anzin,  aurait  perdu 
beaucoup  d'argent  par  la  libre  introduction 
des  houilles  belges.  Ainsi,  la  France,  pays 
de  guerriers,  n'avait  pu  renoncer  à  son  génie 
sans  perdre  sa  virilité,  et  elle  s'était  vue  con- 
damnée à  l'impuissance  le  jour  où  elle  avait 


consenti  à  être    gouvernée  par  des    mar- 
chands. 

Ces  circonstances  répondaient  trop  bien  à 
la  politique  du  Château,  pour  qu'elle  ne  les 
mit  point  à  profit.  Le  samedi,  4  septembre 
1830,  le  roi  soumit  au  Conseil  une  question 
de  la  plus  haute  gravité  :  la  nomination  du 


Médaille  commémorative  de  la  représentation  de  la  Muette 

(2G  août  ia30) . 


prince  de  Talleyrand  à  l'ambassade  de  Lon- 
dres. M.  Laffitte  déclara  qu'un  tel  choix  lui 
semblait  extrêmement  dangereux,  parce  qu'il 
était  impopulaire.  M.  Dupont  (de  l'Eure)  se 
prononça  d'une  manière  plus  formelle  encore. 
M.  Mole,  dont  la  politique  était  plutôt  russe 
qu'anglaise,  aurait  volontiers  repoussé  un 
choix  qui  condamnait  brusquement  la  France 
à  l'alliance  de  l'Angleterre.  M.  Bignon  ap- 
puyait les  répugnances  de  MM.  Dupont  (de 
l'Eure)  et  Laffitte.  Le  roi  interrompit,  en 
conséquence,  le  cours  des  délibérations. 

Le  lendemain,  5  septembre,  M.  de  Talley- 
rand, qui  se  trouvait  à  diner  chez  M.  Laffitte, 
lui  dit  :  «  Je  vous  remercie  de  vos  paroles 
«  d'hier.  Je  sais  tout;  le  roi  m'a  tout  raconté. 
«  —  Vous  savez  alors,  répondit  M.  Laffitte, 
«  en  quels  termes  j'ai  parlé  de  votre  capacité. 
«  —  Passons.  —  J'ai  ajouté  que  je  vous 
«  croyais  incapable  de  manquer  à  votre  pa- 
role. —  C'est  de  cela  queje  vous  remer- 
«  cio.  —  Il  est  vrai  que  j'ai  parlé  aussi  de 


« 


«  votre  impopularité.  »  M.  de  Talleyrand 
ne  répliqua  que  par  un  sourire.  Les  convives 
l'imitèrent.  Et  quelques  heures  après,  M. 
Laffitte  apprit  de  la  bouche  du  roi  que  M.  de 
Talleyrand  était  ambassadeur  ^  Londres. 

Aucune  protestation  ne  s'éleva  de  la  part 
du  Conseil.  Pourtant,  la  décision  qui  venait 
d'être  prise  engageait  irrévocablement  la 
France  dans  une  politique  toute  nouvelle. 
Nommer  M.  de  Talleyrand  à  l'ambassade  de 
Londres,  c'était  non-seulement  lier  la  diplo- 
matie française  au  maintien  des  traités  de 
184*^,  mais  encore  renoncer  à  l'alliance  de  la 
Russie  pour  embrasser  celle  de  l'Angleterre. 

La  nomination  de  M.  de  Talleyrand  aurait 
dû  émouvoir  profondément  les  âmes,  s'il  n'y 
avait  eu  alors,  partout,  éblouissement  et 
vertige.  Qui  pouvait  avoir  oublié  qu'avant 
1814  la  France  était  la  première  nation  du 
monde  ;  que  le  Rhin  commençait  et  finis- 
sait sur  son  domaine  ;  que  l'Allemagne 
avait  été  façonnée  pour  elle  et  par  elle  ;  que 
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LouÏK-AlsiaDdre-Hippol^fte  da  Chsi,  dit  Jenneral, 
Auteur  de*  parole!  de  la  Brabançonne,  aé  en  1S03,  mort  ea  combattant  à  Lierre  (1 


l'Italie  reconnaissait  ses  lois;  que  la  capi- 
lalo  du  catholicisme  lui  appartenait;  que 
l'Espagne  obéissait  Ji  son  influence  ;  qu'elle 
était  plus  grande,  enfin,  que  n'avait  osé  la 
rêver  tout  l'orgueil  de  Louis  XIV?  Or, 
chez  M.  de  Talleyrand  s'étaient  ouverles  les 
négociations  de  Paris,  préliminaires  h  ja- 
mais honteux  des  honteux  traités  de  Vienne; 
chez  M.  de  Talleyrand  les  ennemis  de  la 
France  avaient  eu  raison,  en  deux  traits  de 
plume,  du  génie  militaire  de  la  République, 
continué  parle  génie  militaire  de  Bonaparte. 
Celait  là  qu'on  avait  décidé  qu'il  serait  donné 


un  million  à  M.  do  Metternich,  un  million  à 
M.  de  Nesselrode,  et  six  cent  mille  francs  & 
chacun  des  négociateurs  subalternes,  pour 
indemniser  les  diplomates  étrangers  du  soin 
qu'ils  prenaient  de  nous  dépouiller.  Singu- 
liers titres  pour  devenir  l'ambassadeur  d'une 
révolution  qui,  dans  la  pensée  du  peuple, 
n'était  qu'une  protestation  contre  Waterloo 
et  SOS  suites  ! 

La  vie  de  M.  de  Talleyrand,  du  reste, 
n'était  ignorée  de  personne.  li  s'était  élevé 
par  la  proteclioa  des  courtisanes  qui  dés- 
honorèrent les  derniers  jours  de  la  monar- 
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chie  et  contribueront  à  la  perdre.  Il  était  de- 
venu évêque  d'Autun,  la  veille  du  jour  où  la 
puissance  de  TÉglise  allait  s'écrouler.  Grand 
seigneur,  on  Tavait  vu,  au  fameux  anniver- 
saire du  14  juillet,  monter  sur  Tautel  de  la 
Patrie,  comme  pontife  de  la  révolution  par 
qui  mourait  celte  aristocratie  dont  il  était 
membre.  Il  avait  eu  sa  part  de  pouvoir,  lors- 
que le  18  fructidor  était  venu  frapper  ses 
protecteurs.  Il  avait  gagné  le  portefeuille 
des  affaires  étrangères  à  la  révolution  du 
18  brumaire,  dirigée  contre  Barras,  son  ami. 
En  1814,  il  s'élail  proclamé  chef  du  gouver- 
nement provisoire,  pendant  qu'à  Fontaine- 
bleau, Napoléon,  son  bienfaiteur,  méditait 
sur  les  ruines  de  l'empire.  Et  maintenant  que 
la  dynastie  à  laquelle  il  avait  offert  son  pa- 
tronage en  1814,  prenait  à  son  tour  la  route 
de  l'exil,  il  reparaissait  sur  la  scène,  pour  y 
saluer  encore  une  fois  la  fortune. 

Gela  même  le  désignait  à  l'admiration  des 
froids  ambitieux  et  des  sceptiques  que  le 
cours  de  la  révolution  de  juillet  venait,  en 
s'égarant,  de  porter  aux  affaires.  G'est  le 
propre  des  petites  âmes  et  dfes  petits  esprits 
de  croire  habile  l'homme  qui  réussit  dans 
son  égoïsme.  Mais  M.  de  Talleyrand  ne  fut 
pas  même  habile  en  ce  sens,  d'une  manière 
absolue.  Écarté  des  affaires  sous  la  Républi- 
que, disgracié  sous  l'Empire,  exilé  presque 
de  la  Gour  sous  la  Restauration,  il  ne  sut  se 
maintenir  sous  aucun  des  régimes  dont  son 
improbité  banale  avait  favorisé  le  triomphe. 

Quant  à  l'autre  habileté,  celle  qui  consiste 
à  exécuter  de  vastes  desseins  avec  de  faibles 
ressources,  M.  de  Talleyrand  ne  la  posséda 
jamais.  Et  les  diplomates  étrangers  n'en 
pouvaient  douter,  eux  qui,  à  Vienne,  avaient 
été  témoins  de  son  incapacité.  Gar  tandis  que, 
dans  le  congrès,  M.  de  Nesselrode  assurait, 
par  l'inféodation  de  la  Pologne  à  la  Russie, 
l'influence  de  son  maître  sur  le  midi;  tandis 
que  M.  de  Hardemberg  arrondissait  la  Prusse 
en  Allemagne;  tandis  que  M.  de  Metternich 
agrandissait  l'Autriche  en  Italie  ;  tandis  que 
les  lords  Gartlereagh,  Gathcart  et  Stowart 
environnaient  la  France  de  barrières  propres 
à  étouffer  l'essor  de  son  génie,  M.  de  Talley- 


rand ne  songeait  qu'à  chasser  Murât  du 
trône  de  Naples.  Aussi,  quoique  les  rivalités 
des  puissances  offrissent  des  complications 
dont  il  était  aisé  de  tirer  profit,  M. de  Talley- 
rand n'avait  su  rien  obtenir,  rien  empêcher. 
Le  roi  de  Saxe  avait  été  dépouillé  à  cause  de 
son  amour  pour,  les  Français  ;  le  Danemarck 
avait  été  châtié  de  sa  loyauté  aussi  noble  que 
constante  ;  en  un  mot,  les  bases  de  ces  traités, 
si  funestes  à  la  France,  avaient  été  arrêtées  à 
Vienne  telles  qu'on  les  avait  précédemment 
posées  à  Paris.  Parmi  les  souverains  étran- 
gers, l'empereur  Alexandre  était  le  seul  qui 
se  fût  montré  disposé  à  la  modération  dans 
la  victoire  :  M.  de  Talleyrand  sut  faire  du  Gzar 
un  des  plus  dangereux  ennemis  delaFrance. 

Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  de  la  joie  que 
produisit  à  Londres  la  nomination  d'un  sem- 
blable ambassadeur.  M.  de  Talleyrand  était 
pour  l'Angleterre  un  jouet  et  un  instrument. 
Eût-il  été  autre  chose,  les  Anglais  le  con- 
naissaient trop  pour  le  craindre. 

Fouché,  qui  avait  déployé  toute  l'audace 
du  mal,  en  avait  eu,  du  moins,  tout  le  génie. 
M.  de  Talleyrand,  au  contraire,  était  un  esprit 
médiocre.  Seulement,  il  avait  cet  avantage 
qu'il  connaissait  toutes  les  formes  et  tous  les 
degrés  de  la  bassesse  de  l'homme,  l'ayant 
expérimentée  sur  lui-même.  S'il  faisait  des 
actions  viles^  c'était  tantôt  avec  une  légèreté 
moqueuse,  tantôt  avec  des  airs  méprisants, 
toujours  avec  l'aisance  d'un  gentilhomme. 
Il  eût  volontiers  fait  passer  la  vertu  pour  une 
preuve  de  mauvaise  éducation, pour  une  mar- 
que de  roture  ;  et  il  était  regardé  comme  le 
protecteur  de  chacun  des  pouvoirs  auxquels 
il  s'était  livré,  tant  il  apportait  de  fatuité 
dans  ses  trahisons  et  savait  donner  d'impor- 
tance à  son  déshonneur?  Quelques  bons 
mots,  popularisés  par  ses  courtisans,  quel- 
ques méchancetés  heureuses,  lui  avaient 
acquis  une  réputation  de  salon  qui  effrayait. 
On  ne  songeait  pas  qu'on  redoutait  en  lui 
non-seulement  l'esprit  qu'il  avait,  mais  en- 
core l'esprit  qu'on  lui  avait  prêté.  Il  parlait 
peu  lorsqu'il  voulait  poser,  avait  l'art  de 
faire  attendre  son  avis,  et  le  donnait  avec 
une  concision  étudiée,  laissant  croire  ainsi 
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qu'il  pensaitbeaucoup.  Il  n'était  pas  jusqu'aux 
dehors  de  cet  homme  qui  ne  profitassent  au 
mensonge  de  son  rôle.  Quoi  qu'il  fut  pied- 
bot  comme  lord  Byron,  il  y  avait  dans  toute 
sa  personne  une  sorte  de  grâce  impertinente 
que  nul  ne  pouvait  égaler.  Habile,  d'ailleurs, 
à  ne  se  point  troubler,  il  troublait  les.  autres 
par  l'insolence  polie  de  ses  manières,  l'im- 
passibilité de  son  visage,  le  perpétuel  sou- 
rire de  ses  yeux  à  demi-clos  et  leur  douceur 
profondément  ironique.  Mais  tout  cela  n'au- 
rait pas  suffi  pour  sa  renommée,  si  l'Europe 
coalisée  contre  nous  n'eût  voulu  rendre  in- 
fluent l'homme  qu'elle  avait  choisi  pour 
abaisser  et  ruiner  la  France.  M.  de  Talley- 
rand  eut  la  niaiserie  de  s'y  tromper;  il  ne 
comprit  pas  que  nos  ennemis  lui  avaient  fait 
une  illustration  proportionnée  à  nos  infor- 
tunes. Homme  à  peine  digne  de  pitié!  Car 
sa  réputation  s'accrut  de  chaque  opprobre 
éclatant,  et  sa  prospérité  résuma  tous  les  dé- 
sastres de  son  pays. 

Le  discours  de  M.  de  Talleyrand  dans  son 
audience  de  présentation  au  roi  d'Angleterre 
fut  tel  que  pouvaient  le  désirer  les  Anglais, 
et  ce  jour-là  furent  posés  les  fondements  de 
l'alliance  anglo-française,  alliance  impossi- 
ble à  établir  d'une  manière  durable  entre 
deux,  peuples  régis  depuis  1789  parles  mêmes 
lois  économiques,  et  poussés  par  le  principe 
de  concurrence  à  se  répandre  également  au  - 
dehors,  à  convoiter  d'une  égale  ardeur  la 
conquête  de  débouchés  nouveaux,  la  domi- 
nation industrielle  du  globe,  l'empire  des 
mers  !  Cette  impossibilité,  que  l'esprit  étroit 
de  M.  de  Talleyrand  était  incapable  de  pres- 
sentir, n'échappa  certainement  pas  à  la  saga- 
cité des  hommes  d'Etat  de  l'Angleterre  :  mais, 
habitués  à  dissimuler  leurs  sentiments,  ils 
acceptèrent  avec  transport  l'offre  d'une  al- 
liance que  la  détresse  de  leur  pays  leur  ren- 
dait momentanément  nécessaire. 

Le  profit  en  était  pour  eux,  tout  le  danger 
pour  la  France.  L'empereur  de  Russie  con- 
sidéra la  nomination  de  M.  de  Talleyrand 
comme  une  sorte  de  déclaration  de  guerre. 
Il  ne  lui  était  plus  permis  de  douter  du  chan- 
gement qui  allait  s'introduire,  sous  Louis- 


Philippe,  dans  la  diplomatie  de  l'Europe, 
relativement  à  la  question  d'Orient.  Toute- 
fois, comme  il  n'était  pas  encore  prêt  pour 
la  guerre,  il  crut  devoir  temporiser  avec  sa 
haine,  dont  la  lettre  "suivante,  toute  mépri- 
sante qu'elle  était,  neprésentait  encore  qu'une 
expression  adoucie  : 

«  J'ai  reçu  des  mains  du  général  Athalin 
«  la  lettre  dont  il  a  été  porteur.  Des  événe- 
«  ments  à  jamais  déplorables  ont  placé  votre 
«  majesté  dans  une  cruelle  alternative.  Elle 
«  a  pris  une  détermination  qui  lui  a  paru  la 
(c  seule  propre  à  sauver  la  France  des  plus 
«  grandes  calamités,  et  je  ne  me  prononcerai 
«  pas  sur  les  considérations  qui  ont  guidé 
«•  votre  majesté,  mais  je  forme  Jes  vœux 
«  pour  que  la  Providence  divine  veuille  bé- 
c<  nir  ses  intentions  et  les  efforts  qu'elle  va 
«  faire  pour  le  bonheur  du  peuple  français. 
«  De  concert  avec  mes  alliés,  je  me  plais  à 
«  accueillir  le  désir  que  votre  majesté  a 
«  exprimé  d'entretenir  des  relations  de  paix 
«  et  d'amitié  avec  tous  les  États  de  TEurope. 
«  Tant  qu'elles  seront  basées  sur  les  traités 
«  existants  et  sur  la  ferme  volonté  de  res- 
«  pecter  les  droits  et  obligations,  ainsi  que 
«  l'état  de  possession  territoriale,  qu'ils  ont 
V  consacrés,  l'Europe  y  trouvera  une  garan- 
ce tie  de  la  paix,  si  nécessaire  au  repos  de  la 
«  France  elle-même.  Appelé  conjointement 
(c  avec  mes  alliés  à  cultiver  avec  la  France, 
«  sous  son  gouvernement,  ces  relations  cou- 
rt servatrices,  j'y  apporterai  pour  ma  part 
«  toute  la  sollicitude  qu'elles  réclament,  et 
(C  les  dispositions  dont  j'aime  à  offrir  à  votre 
«  majesté  l'assurance,  en  retour  des  senti- 
«  ments  qu'elle  m'a  exprimés.  Je  la  prie 
((  d'agréer  en  même  temps,  etc.,  etc. 

«  Nicolas.  » 

Le  ton  dédaigneux  de  cette  lettre,  ses  réti- 
cences pleines  de  menaces,  l'omission  insul* 
tante  de  ces  mots  monsieur  mon  frère,  que 
Louis-Philippe  avait  eu  grand  soin  d'em- 
ployer, tout  cela  fut  un  coup  de  foudre  pour 
le  Palais-Royal.  Il  ne  se  découragea  point 
cependant,  et  ne  songea  plus  qu'à  mériter 
par  de  nouveaux  efforts ,  surtout  dans  la 
question  belge,  la  bienveillance  des  Cours» 


216 


LOUIS  BLANC 


Depuis  que  le  prince  d'Orange  avait  quitté 
Bruxelles,  tout  y  était  en  proie  à  la  plus 
horrible  confusion.  Un  fantôme  de  gouver- 
nement y  était  apparu  ;  mais,  comme  la  Bel- 
gique n'avait  pas  encore  poussé  contre  la 
dynastie  de  Nassau  son  irrévocable  cri  de 
guerre,  nul  pouvoir  belge  n'osait  ni  se  croire 
ni  se  dire  légitime.  Le  peuple  qui  partout  se 
plaît  aux  situations  violentes,  parce  qu'elles 
rompent  la  monotonie  de  ses  douleurs,  et 
que  souffrir  détourne  de  craindre,  le  peuple 
s'agitait  et  appelait  les  hasards.  La  haine 
irréfléchie,  longtemps  couvée  dans  son  sein 
sous  l'ardente  excitation  du  clergé  catholi- 
que, éclatait  contre  la  Hollande  avec  une  fou- 
gue qui  troublait  tout.  Des  rassemblements 
se  formaient  sur  les  places  publiques  de 
Bruxelles  ;  on  demandait  des  armes  de  tous 
côtés;  on  enrôlait  des  volontaires.  Aux  agi- 
tations de  la  capitale  s'ajoutaient,  pour  les 
rendre  plus  terribles,  celles  de  Liège,  de 
Mons,  de  Gand,  de  Namur.  Le  désordre, 
comme  il  arrive  toujours,  avait  enfanté  ses 
orateurs,  ses  héros,  et  l'anarchie  était  entre- 
tenue non-seulement  par  tous  les  ambitieux 
obscurs  qui  triomphaient  des  incertitudes  du 
lendemain,  mais  encore  par  les  Orangistes, 
qui  voulaient  effrayer  la  partie  opulente  de  la 
nation  etja  réduire  à  merci. 

Il  faut  être  malheureux  ou  ignorant  pour 
oser.  Voyant  sur  sa  tête  un  roi  irrité,  à  ses 
pieds  une  multitude  grondante,  la  bourgeoi- 
sie belge  tremblait  :  elle  s'efforçait  d'apaiser 
le  roi  par  des  députations  et  des  adresses 
presque  suppliantes  ;  elle  opposait  à  la  mul- 
titude ses  sections  armées  ;  mais,  épuisée 
par  ce  double  effort,  elle  soupirait  après  la 
fin  de  la  crise:  séparation  administrative  et 
maintien  de  la  dynastie  des  Nassau,  voilà  ce 
qu'elle  voulait. 

Les  états-généraux  avaient  été  convoqués 
à  La  Haye.  Guillaume  ouvrit  la  session  par 
un  discours  où  le  désir  de  la  paix  se  tradui- 
sait en  paroles  altières.  Les  Belges  y  étaient 
considérés  comme  des  rebelles,  et  le  roi  an- 
nonçait sa  volonté  bi^n  arrêtée  de  ne  rien 
accorder  à  l'esprit  de  faction.  Cependant  lu 
séparation  des  deux  royaumes  étant  indiquée 


dans  ce  discours  comme  le  terme  de  toutes 
les  divisions,  les  députés  belges  se  joignirent 
aux  députés  hollandais  pour  remercier  Guil- 
laume :  et  l'adresse  en  réponse  au  discours 
d'ouverture  fut  votée  par  les  états-généraux 
à  une  grande  majorité. 

Mais  un  appel  trop  véhément  avait  été  fait 
aux  passions  des  deux  peuples  pour  qu'une 
transaction  fût  possible.  A  La  Haye,  on  ne 
parlait  plus  des  belges  qu'avec  colère  ou  mé- 
pris. Les  députés  des  provinces  méridionales 
y  furent  insultés,  et  ne  tardèrent  pas  à  com- 
prendra qu'ils  se  trouvaient  en  pays  ennemi. 
La  discussion  de  l'adresse  envenima  la  que- 
relle. Des  orateurs  hollandais  émirent  le  vœu 
de  recourir  aux  armes.  Langage  imprudent 
qui  retentit  d'un  bout  à  l'autre  de  la  Belgique  ! 
De  part  et  d'autre  on  se  hâtait  vers  le  dénoû- 
ment.  Déjà  le  Courrier  des  Pays-Bas  y  à 
Bruxelles,  tonnait  contre  la  pusillanimité  des 
députés  belges  envoyés  aux  états-généraux. 
On  répandait  des  bruits  pleins  d'alarmes.  On 
s'attendait  à  chaque  instant  à  voir  s'ébranter 
les  troupes  commandées  par  le  prince  Frédé- 
ric. Les  faits  particuliers  empruntaient  des 
circonstances  une  gravité  sinistre.  Tantôt 
c'était  un  soldat  belge  qui,  blessé  dans  une 
rixe  par  un  soldat  hollandais,  avait  été  trans- 
porté dans  les  rues  de  Mons  sur  une  civière, 
aux  yeux  du  peuple  indigné  ;  tantôt  c'était 
un  jeune  homme  sur  qui  une  sentinelle  avait 
fait  feu,  à  Liège,  et  qui  était  tombé  sanglant 
dans  les  bras  de  son  frère.  L'occasion  était 
favorable  pour  la  France.  La  bourgeoisie 
belge  se  sentait  entraînée  loin  des  Nassau 
par  un  mouvement  irrésistible.  Elle  glissait 
entre  deux  abîmes  :  l'anarchie  d'un  côté,  la 
guerre  de  l'autre.  Et,  seul,  le  gouvernement 
français  semblait  pouvoir,  tout  en  la  sauvant 
des  orages  de  l'anarchie,  détourner  d'elle  les 
périls  delà  guerre. 

Nul  doute  que,  dans  cette  occurrence,  la 
Belgique  ne  fût  devenue  française,  si  le  Ca- 
binet du  Palais-Royal  se  fût  proposé  pour 
but  la  grandeur  de  la  France.  Mais  les  pro- 
grès de  la  révolution  en  Belgique  étaient  pour 
le  gouvernement  français  un  sujet  d'effroi, 
non  d'espoir.  Louis-Philippe  craignait  éga- 
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lement  et  d^avoir  à  refuser  la  Belgique, 
parce  que  c'était  braver  Paris,  et  d'avoir  à  la 
prendre,  patce  que  c'était  offenser  Londres. 
Les  agents  du  Palais-Royal  en  Belgique  tra- 
vaillaient donc  à  glacer  le  mouvement,  loin 
de  l'exciter.  Quanta  Lafayette,  il  aurait  pu 
aisément  déjouer  ces  tristes  efforts.  Malheu- 
reusement, son  activité  se  dépensait  en  vains 
discours.  D'ailleurs,  la  réunion  de  la  Belgi- 
que à  la.  France  avait  quelque  chose  dont 
souffrait  son  désintéressement  puéril.  Il 
aurait  désiré  voir  la  Belgique  se  constituer 
en  république,  sans  croire,  toutefois,  que  la 
France  dût,  par  une  intervention  directe, 
aider  à  ce  résultat.  Dans  une  entrevue  avec 
M.  de  Potter,  qui  se  trouvait  alors  à  Paris, 
il  lui  avait  demandé  une  note  sur  l'état  de  la 
Belgique;  et  tout  s'était  borné  là. 

On  voit  combien  était  critique  la  situation 
de  la  bourgeoisie  belge  ainsi  abandonnée  à  ses 

.  terreurs.  Un  fait,  peu  important  en  lui-même, 
vint  mettre  en  relief  le  trouble  qui  la  possé- 
dait. Gomme  on  parlait  sans  cesse  à  Bruxelles 
de  la  prochaine  apparition  des  troupes  du 
prince  Frédéric,  quelques  volontaires  réso- 
lurent de  se  lancer  en  éclaireurs  sur  la  route 

.  de  VUvorde.  Ils  partent,  et  craignant  que  la 
diligence  qui  les  suit  ne  donne,  en  les  dépas- 
sant, avis  de  leur  marche,  ils  la  forcent  à 
rebrousser  chemin.  Arrivés  à  TQrwueren,  ils 
désarment  quelques  maréchaussées,  et  rega- 
gnent Bruxelles  sans  autre  accident.  A  cette 
nouvelle,  grande  rumeur  à  l'Hôtel- de-Ville, 
l'audace  des  volontaires  est  fortement  blâmée 
dans  une  proclamation.  Le  peuple  s'irrite  â 
son  tour,  crie  à  la  trahison,  se  précipite  sur 
THôtel-de- Ville,  y  prend  les  armes,  attaque 

-plusieurs postes.  La  garde  bourgeoise  fait  feu 
sur  un  rassemblement  d'ouvriers  :  trois  hom- 
mes tombent  dangereusement  frappés.  L'ef- 
froi est  dans  la  ville.  Eè,  le  lendemain,  une 
proclamation  du  prince  Frédéric  apprenait 
aux  Belges  que  les  troupes  hollandaises  s'a- 
vançaient sur  la  demande  des  meilieifrs  ci- 
toyeris  et  pour  décharger  la  garde  bourgeoise 
d'un  se/%Hce  pénible. 

Eu  effet,  des  dragojis  hollandais  ne  tar- 
dèrent à  paraître  sur  la  chaussée  de  Schaër- 


beck.  Aussitôt  le  tocsin  sonne  à  Sainte-Gu- 
dule.  On  bat  la  générale.  Femmes,  enfants, 
vieillards,  travaillent  aux  barricades.  Il  y  eut 
en  ce  moment  un  de  ces, éclairs  d'enthou- 
siasme que  produit  quelquefois  l'approche 
des  grands  dangers.  Les  citoyens  s'embras- 
saient dans  les  rues  et  se  promettaient  de 
mourir  plutôt  que  de  subir  le  joug.  Des  vo- 
lontaires liégeois  étaient  accourus  à  Bruxel- 
les; mêlés  aux^abitants  de  cette  ville,  ils  se 
portent  au-devcfnt  de  Tennemi,  et  se  précipi- 
tent avec  ardeur  sur  les  cavaliers  hollandais, 
dont  quelques-uns  sont  tués  presqu'à  bout 
portant. 

Le  23  septembre,  les  troupes  hollandaises, 
au  nombre  de  neuf  ou  dix  mille,  se  représen- 
tèrent, et  vers  huit  heures  du  soir,  elles  pé- 
nétraient daùs  la  ville  parles  portes  de  Shaër- 
beck  et  de  Louvain.  il  faut  croire  qu'à  l'asp^ect 
de  cotte  cité  frémissante  et  prête  au  combat, 
qu'au  glas  du  tocsin  se  mêlant  aux  détona- 
tions de  la  mousqueterie,  les  Hollandais  fu- 
rent saisis  de  vertige.  Gar,  au  lieu  de  mar- 
cher droit  sur  des  barricades  imparfaitement 
construites,  de  s'emparer  des  postes  impor- 
tants, de  dominer  toute  la  ville,  ils  se  diri- 
gèrent vers  le  parc  où  ils  se  retranchèrent 
avec  leur  artillerie.  Là  ils  furent  assaillis 
pendant  trois  jours  parles  tirailleurs  belges, 
maîtres  de  la  place  Royale  et  postés  dans  les 
maisons  voisines.  Pendant  trois  jours,  les 
braconniers  wallons,  connus  parleur  adresse, 
ne  cessèrent  de  porter  lanaort  dans  les  rangs 
de  l'armée  ennemie,  dont  Tartillerie  ne  cessa 
de  foudroyer  la  ville.  Les  Hollandais  aban- 
donnèrent enfin  Bruxelles^  emportant  leurs 
morts  dans  des  charriots,  et  laissant  pour 
souvenir  de  leur  passage,  le  parc  ravagé 
comme  un  champ  de  bataille,  le  pavé  cou- 
vert de  cadavres,  et  la  cendre  dos  maisons 
qu'avait  dévorées  le  feu  des  obusiers. 

Un  coup  mortel  venait  d'être  porté  à  la 
famille  des  Nassau.  Impitoyables  et  vaincus, 
leur  crime  était  double.  L'horreur  produite 
parleur  tentative  avortée  s'accrut  bientôt  de 
celle  qu'inspirèrent  les  plus  sombres  récits. 
Les  Hollandais,  disait-on,  avaient  commis 
des  atrocités;  ils  avaient  pillé  plusieurs  hô- 
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tels  de  la  place  d'Orange,  après  avoir  as- 
sommé les  propriétaires  à  coups  de  crosse  ; 
on  les  y  avait  vus  tirer  par  les  soupiraux  des 
caves  sur  de  pauvres  paysans  inpfTensifs  ; 
ils  avaient  trainé  l'aubergiste  du  Pavillon- 
Royal  à  la  queue  d'un  cheval,  envahi  bruta- 
lement des  pensionnats  de  jeunes  filles,  in- 
cendié seize  maisons  entre  la  porte  de  Schaër- 
beck  et  celle  de  Louvain.  On  citait  un  belge 
nommé  Hauregard,  auquel  ils  avaient  coupé 
les  bras  et  les  jambes,  et  dont  ils  avaient  jeté 
le  tronc  sanglant  dans  un  fossé.  Le  prince 
Frédéric  était  représenté  animant  ses  soldats 
au  carnage,  et  disant  à  ses  artilleurs,  avec  le 
sourire  sur  les  lèvres  :  «  Courage,  mes  en- 
«  fants!  bombardez  cette  méchante  ville.  Je 
«  vous  en  garantis  le  pillage.  »  Vrais  ou 
supposés,  ces  affreux  détails  étaient  avide- 
ment accueillis  par  la  haine,  toujours  crédule, 
et  ils  rendaient  une  réconciliation  désormais 
bien  difficile. 

Il  ne  restait  donc  plus  à  la  Belgique  que 
deux  partis  à  prendre  :  se  déclarer  indépen- 
dante, ou  se  jeter  entre  les  bras  de  la  France. 

De  ces  deux  partis,  le  premier  paraissait 
bien  hasardeux.  En  se  détachant  violemment 
de  la  Hollande,  la  Belgique  brisait  les  traités 
de  1815.  Le  souffrirait-on  en  Europe?  Et,  si 
on  ne  le  souffrait  pas,  comment  les  Belges, 
privés  de  l'assistance  des  Français,  maintien- 
draient-ils leur  indépendance?  La  guerre 
semblait  imminente.  Du  sein  même  des  né- 
gociations, pour  peu  que  la  France  eût 
nourri  des  espérances  de  conquête,  un  orage 
universel  pouvait  sortir.  Que  deviendrait 
alors  la  Belgique?  Ne  serait-elle  pas,  ce 
qu'elle  avait  été  déjà  si  souvent,  l'arène  san- 
glante où  les  nations  du  premier  ordre  vien- 
draient se  disputer  l'empire  du  monde?  Ne 
devait-elle  pas  se  donner,  pour  n'être  pas 
conquise?  Voilà  ce  que  pensaient  les  hommes 
qui,  tels  que  MM.  Gendebien  et  Séron, 
avaient  une  âme  inaccessible  aux  mesquines 
jalousies,  et  préféraient,  pour  leur  patrie, 
l'éclat  d'une  existence  forte,  régulière,  res- 
pectée, au  frivole  avantage  d'une  nationalité 
impuissante,  condamnée  à  un  rôle  éternelle- 
ment subalterne,  ne  vivant  que  des  embarras 


*  •  •  • 

de  la  diplomatie  européenne,  et  soumise, 
dans  tous  les  cas,  au  premier  caprice  des  ba- 
tailles. Ces  considérations  s'appuyaient  sur 
des  intérêts  pressants.  Privée  tout  à  coup 
des  riches  débouchés  que  lui  fournissaient- 
les  colonies  hollandaises,  la  Belgique  ne  pou- 
vait se  donner  à  la  France,  sans  que  la  France 
se  donnât  à  la  Belgique.  La  réunion  des  deux 
pays  n'avait  rien  du  caractère  d'une  conquête, 
et  n'aurait  fait,  en  décuplant  leur  puissance, 
que  sceller  entre  eux  un  noble  pacte  de  fra- 
ternité. Il  fallait,  d'ailleurs,  un  gouvernement 
à  la  Belgique  déclarée  indépendante.  Nou- 
velle source  de  difficultés.  Car,  république, 
TEurope  pesait  sur  elle  et  l'écrasait;  monar- 
chie, la  diplomatie  l'asservissait,  en  lui  im- 
posant un  roi.  Enfin,  comme  si  la  fortune 
eût  voulu  montrer  tout  ce  que  pouvait  cacher 
de  tempêtes  cette  indépendance  si  difficile  à 
fixer,  la  Belgique,  depuis  son  affranchisse- 
ment, étaitaccablée  de  toutes  sortes  de  maux. 
Des  pensées  redoutables  étaient  éveillées 
dans  le  peuple  par  les  encouragements  que 
donne  à  l'audace  tout  changement  de  règne, 
et  par  l'espoir  de  la  licence  impunie.  Des 
hordes  de  malfaiteurs  parcouraient  les  cam- 
pagnes; on  avait  dévalisé  des  voyageurs,  dé- 
pouillé de  riches  négociants,  dévasté  des 
fabriques;  les  propriétés  étaient  menacées  ; 
l'anarchie  gagnait  de  proche  en  proche.  Et 
pour  faire  face  aux  dangers  de  cette  situa- 
tion, il  n'y  avait  qu'un  gouvernement  qui 
s^étaitcréé  lui-même,  gouvernement  d'hom- 
mes nouveaux  que  sa  nécessité  rendait  pos- 
sible, non  populaire,  et  qui  était  sans  force 
parce  qu'il  était  sans  prestige. 

Ainsi  tout  semblait  inviter  la  Belgique  à 
devenir  française.  Il  y  allait  des  plus  chers 
intérêts  de  la  France,  et  ce  dénoûment  était 
inévitable,  si,  pour  l'empêcher,  le  Cabinet  du 
Palais-Royal  n*eût  déployé  une  activité  sans 
égale. 

Parmi  les  personnages  influents  de  la  Bel- 
gique nouvelle,  les  uns  étaient  des  républi- 
cains qui,  comme  M.  dePotter,  ne  voulaient 
point  faire  partie  d'un  peuple  retombé  sous 
le  joug  monarchique.  Les  autres  étaient, 
comme  MM.  Van  de  Weyer  et  Nothomb,  des 


■  220 


LOUIS  BLANC 


hommes  &  demi  sceptiques,  impatients  de 
leurprécédenteobscurité,  sans  esprit  de  sys- 
tème ,  et  faisant  volontiers  consister  la 
capacité  des  afTaires  dans  une  froide  sou- 
mission aux  décrets  de  la  force.  Ces  derniers, 
le  gouvernement  français  les  aurait  mis 
sans  peine  dans  les  intérêts  de  la  France, 
n'ayant  pour  cela  qu'à  leur  prouver  sa  puis- 


sance et  à  leur  promettre  un  rdle.  II  agissait 
dans  un  sens  opposé,  etles  eut  naturellement 
contre  lui  :  c'était  là  ce  qu'il  voulait. 

Grâce  à  cette  conduite,  inouïe  certaine- 
ment dans  les  fastes  de  la  diplomatie,  un  vé- 
ritable parti  français  ne  put  se  former  en 
Belgique,  bien  que  de  ce  c6té  se  trouvassent 
en  même  temps  la  logique  des  faits,  les  ap- 


BérolalioD  da  Bel^qae.  —  Combat  dans  4'inl«ri«ur  dn  parc. 
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parentes  décisions  du  sort,  la  grandeur  et 
l'avenir  des  deux  peuples.  La  lutte  s'engagea 
donc  à  Bruxelles  entre  les^a^o/es, partisans 
chaleureux  d'une  nationalité  belge,  et  les 
Orangistes,  qui  avaient  contribué  à  com- 
battre la  suprématie  hollandaise,  mais  qui, 
ne  croyant  pas  à  ta  possibilité  d'une  Belgique 
indépendante,  désiraient  le  maintien  de  la 
dynastie  des  JSassau,  avec  des  institutions 
modifiées.  Les  hommes  de  finances,  beaucoup 
d'ioduslriels,  laplupartdes  anciens  employés 
du  royaume  des  Pays-Bas,  formaient  le  parti 
orangiste.  Le  parti  patriote  comprenait  les 
cathoUques,  les  jeunes  libéraux,  et  s'appuyait 
sur  les  sympathies  populaires.  Les'  Oran- 
gistes étaient  plus  riches,  plus  prévoyants; 
les  patriotes  plus  actifs,  plus  nombreux  et 


plus  passionnés.  Entre  ces  deux  opinions  ri- 
vales flottaient  les  hommes  qui,  préoccupés 
de  leur  fortune  particulière,  se  tenaient  à  la 
disposition  des  vainqueurs. 

Nous  avons  dit  qu'un  gouvernement  pro- 
visoire s'était  établi  &  Bruxelles,  le  lendemain 
de  la  révolution  de  septembre.  Il  se  compo- 
sait de  MM.  le  baron  E.  d'Hoogvorsl,  Charles 
Rogior,  Jolly,  de  Coppyn,  Van  der  Linden, 
Nicolaï,  Félix  de  Mérode,  Gendebien,  Van  de 
Weyer.  Quatre  jours  après  son  installation, 
il  s'était  adjoint  M.  de  Potier.  N'osant  dé- 
cider lui-même  aucune  des  grandes  questions 
que  la  révolution  venait  do  poser,  ce  gou- 
vernement de  passage  se  hâta  de  convoquer 
le  congrès,  auquel  il  réservait  le  droit  de 
fixer  le  destin  de  la  Belgique.  Seulement,  il 
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publia  une  proclamatioa  ambiguë  dans  la- 
quolle  il  déclarait  que  ta  Belgique  coostitue- 
rail  UQ  Étal  indépendant.  Une  commission 
fut  ensuite  chargée  par  lui  de  rédiger  un 
projet  de  consLitution.  Tous  les  membres  de 
cette  commission,  à  l'exception  de  M.  Tiele- 
mans,  se  prononcèrent  pour  la  monarchie, 
et    la    rédaction  du  projet    fut  confiée    à 


MM.  Devaux  et  Nothomb.  Quand  celui-ci  en 
donna  lecture  au  gouvernement  provisoire  ; 
<(  Ce  n'était  pas  la  peine,  dit  M.  de  Potter 
((  avec  amertume,  de  verser  tant  de  sang 
«  pour  si  peu  de  chose.  » 

Cependant  Guillaume  avait  appelé  aux 
ormes  ses  sujets  fîd&les,  et  Les  Prussiens  se 
disposaient  &  le  seconder,  quand  M.  Mole 


RèvolulioQ  de  Belgii^aA.  —  Palais  du  Roi. 
(D'aprËs  une  lithographie  de  l'époque.) 


leur  déclara  que,  s'ils  mettaient  le  pied  sur 
le  territoire  belge,  une  armée  française  y 
paraîtrait  aussitôt.  Il  n'en  fallut  pas  davan- 
tage pour  intimider  1^  Prusse.  Le  succès  de 
cette  honorable  fermeté  aurait  dû  prouver 
au  Cabinet  du  Palais-Royal  combien  une  po- 
litique courageuse  était  alors  facile,  profita- 
ble, et  même  prudente. 

Peu  confiant  dans  ses  propres  forces,  Guil- 
laume eut  recours  au  gouvernement  anglais; 
Le  royaume  des  Pays-Bas  étant  une  création 
diplomatique,  Guillaume  en  appelait  naturel- 
lement h  la  diplomatie.  Dans  une  note  remise 
à  lord  Aberdeen  par  M.  Faick,  et  datée  du 
5  octobre  1830,  il  éUit  dit  : 

«  Comme  l'assistance  des  alliés  du  roi 
«  pourra  seule  rétablir  la  tranquillité  dans 


«  les  provinces  méridionales  des  Pays-Bas, 
M  j'ai  reçu  l'ordre  de  demander  qu'il  plaise  à 
«  'sa  majesté  britannique  de  commander  à 
«  cette  fin  l'envoi  immédiat  du  nombre  né- 
«  cessaire  de  troupes  dans  les  provinces  mé- 
«  ridionales  des  Pays-Bas,  dont  l'arrivée 
«  retardée  pourrait  compromettre  grave- 
«  ment  les  intérêts  de  ces  provinces  et  ceux 
«  de  l'Europe  entière.  En  m'acquittant,  par 
«  la  présente,  des  intentions  de  mon  gou- 
«  vernement,  j'ai  l'honneur  d'informer  Votre 
H  Excellence  qu'une  semblable  communica- 
«  tion  est  adressée  à  la  Prusse,  k  l'Autri- 
«  che,  et  à  la  Russie,  qui,  ayant  également 
«  signé  les  huit  articles  constitutifs  du 
u  royaume  des  Pays-Bas,  sont  appelées, 
<c  ainsi    que    l'Angleterre,    h   soutenir    le 
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(t  royaume  des  Pays-Bas  et  l'état  actuel  de 
«  l'Europe.  » 

Dans  sa  réponse  en  date  du  17  octobre,  lord 
Aberdeen  refusait  comme  tardif  l'envoi  des 
troupes,  mais  il  annonçait  la  prochaine  réu- 
nion des  plénipotentiaires  dos  cinq  Cours. 

Cette  réunion  eut  lieu,  en  effet  :  la  Prusse 
y  était  représentée  par  le  comte  de  Bulow,  la 
Grande-Bretagne  par  lord  Aberdeen,  la  Rus- 
sie par  le  comte  Matuszewic.  Elle  prit  le  nom 
de  Conférence,  et  n'était  qu'une  continuation 
du  Congrès  de  Vienne.  Aussi,  ce  fut  avec  un 
étonnement  inexprimable  que  l'Europe  y  vit 
la  France  représentée  par  M-.  de  Talleyrand. 
Carnous  devenions  par  là  complices  de  toutes 
les  mesures  prises  par  nos  ennemis  contre 
nous-mêmes.  La  Conférence  se  tint  à  Lon- 
dres, comme  pour  mieux  prouver  que  c'était 
à  l'Angleterre  qu'appartenait  le  droit  de  ré- 
gler le  sort  du  monde. 

Le  prince  d'Orange,  de  l'aveu  de  son  père, 
avait  établi  à  Anvers  une  espèce  de  contre- 
gouvernement.  Il  fit  répandre  une  proclama- 
tion dans  laquelle  il  reconnaissait  l'indépen- 
dance de  la  Belgique.  Or,  l'incertitude  des 
esprits  était  si  grande  encore  dans  ce  pays, 
que  l'effet  de  la  proclamation  du  prince  y  fut 
prodigieux.  Le  gouvernement  provisoire 
affecta  de  la  dédaigner,  mais  la  cause  du 
prince  d'Orange  était  loin  d'être  perdue. 
«  DjBS  actes  populaires,  dirent  à  un  envoyé 
du  prince  MM.  Van  de  Weyer  et  Félix  do 
Mérode,  pourraient  peut-être  détourner  une 
solidarité  qia  pèse  sur  tous  les  membres  de  la 
maison  de  Nassau,  » 

Un  événement  grave  vint  simplifier  la  si- 
tuation. Dans  la  nuit  du  27  au  28  octobre,  on 
entendit  à  Bruxelles  comme  un  bruit  lointain 


et  formidable.  Les  membres  du  gouverne- 
ment provisoire  avaient  établi  leur  siège  dans 
l'ancien  palais  des  états-généraux.  Du  haut 
du  péristyle  ils  aperçurent  à  l'horizon  une 
lueur  sanglante,  semblable  à  celle  d'un  vaste 
incendie.  C'était  la  ville  d'Anvers  que  le 
prince  d'Orange  avait  abandonnée  et  que  le 
général  Chassé  faisait  bombarder.  L'indi- 
gnation des  Belges  fut  extrême.  Coupable  ou 
non  du  bombardement  d'Anvers,  le  prince 
d'Orange  resta  chargé  du  crime  d'avoir  livré 
aux  flammes  la  plus  florissante  cité  de  la  Bel- 
gique, et  la  seule  qui  se  fût  jusque-là  mon- 
trée fidèle  à  la  Hollande. 

Le  moment  approchait  où  la  Belgique  allait 
se  trouver  complètement  affranchie.  Les  Hol- 
landais avaient  été  chassés  de  ville  en  ville, 
de  poste  en  poste.  Dans  un  des  nombreux 
engagements  qui  eurent  lieu,  le  comte  Fré- 
déric de  Mérode  fut  mortellement  blessé.  Les 
feuilles  belges  publièrent  les  détails  de  son 
agonie  :  ils  étaient  touchants  et  de  nature  à 
produire  en  France  une  grande  impression. 
Sur  le  point  d'expirer,  le  comte  Frédéric  se 
tourna  vers  un  de  ses  amis,  et  dit  d'une  voix 
éteinte  :  «  Lui  aussi  est  un  brave.  Dans  les 
«  journées  de  juillet,  officier  de  cuirassiers, 
((  il  n'a  pas  voulu  tirer  l'épée  contre  ses  frè- 
«  res.  »  Et  il  rendit  le  dernier  soupir. 

Ces  nouvelles  firent  éclater  à  Paris  des 
scènes  d'enthousiasme.  Les  sociétés  popu- 
laires, surtout,  se  livrèrent  à  l'orgueil.  On- 
ouvrit  des  souscriptions  en  faveur  des  blessés 
do  septembre.  Les  clubs  envoyèrent  àBruxel- 
les  leui'S  émissaires.  La  Société  des  Amis  du 
Peuple  lova  un  bataillon  à  ses  frais,  et  le  fit 
partir  en  lui  donnant  un  nom,  un  chef,  un 
étendard. 


Mauguin 
1765-1864 


(Report  lypogrxphiitUB  d' 
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MM.  de  Polignac,  de  Peyroanet)  de  Gaernoa-Ranville  et  Ghantelauze,  au  donjou  de  Vîacenaec.  —  Oa  nomme  des  corn 
missaires  pour  les  interroger.  —  Singulières  dissidences.  —  Vues  de  M.  Mauguin;  son  portrait.  —  Interrogatoire 
des  es-ministres;  leur  attitude;  singulière  assurance  du  prince  de  Polignac.  —  On  prépare  tout  pour  sauver  les 
accusés.  —  Le  roi  laisse  éclater  son  horreur  pour  la  peine  de  mort.  —  Débats  parlementaires  sur  Tabolition 
de  cette  peine.  —  Indignation  croissante  du  peuple;  émeute  de  Vincennes.  —  Mot  du  roi  sur  Pétion.  -^  Violentes 
déclamations  et  perfides  manœuvres.  —  Proclamation  de  M.  Odilon  Barrot;  ou  veut  l'exclure  des  affaires; 
scène  étrange  entre  le  roi  et  M.  Dupçnt  (de  l'Eure).  —  Les  doctrinaires  sortent  du  Conseil.  —  Pourquoi.  — 
Nouveau  ministère;  M.  Laffltte,  président  du  Conseil;  son  système  peu  différent  de  celui  des  doctrinaires;  défi«- 
nition  des  doctrinaires.  —  Résultats  désastreux  de  deux  mois  de  règne.  —  Parti  qu'on  cherche  h  tirer  du  procès 
des  cx-ministres. 


Cependant  un  drame  terrible  se  .préparait. 
Trois  des  anciens  ministres  de  Charles  X, 
MM.  de  Peyronnet,  de  Guernon-Ranville  et 
Chantelauze,  venaient  d'être  conduits*  de 
Tours  à  Paris.  On  leur  fit  prendre  la  route  de 
Vincennes,  où  le  prince  de  Polignac  ne  tarda 
pas  à  les  rejoindre. 

Les  prisonniers  avaient  été  renfermés 
d'abord  dans  le  pavillon  de  la  Reine,  chacun 
dans  une  pièce  séparée.  On  envoya  Tordre 
de  les  transférer  au  donjon. 

M.  de  Polignac  fut  appelé  le  premier  à  faire 
ce  pénible  trajet.  Il  y  avait  plusieui^  cours  à 
traverser  ;  et  un  grand  nombre  de  gardes  na* 
tionaux,  mêlés  aux  soldats  de  la  garnison, 
accouraient  pour  jouir  du  spectacle  de  la 
force  abattue,  spectacle  qui  charme  les  hom- 
mes. M.  de  Polignac  parut.  Il  s'avançait, 
entre  deux  grenadiers,  d'un  pas  lent  elAa, 
tête  nue.  Ses  vêtements  étaient  en  désordre, 
la  fatigue  altéraltses  traits;  mais  le  feu  d*une 
croyance  irritée  par  le  malheur  brillait  en- 
core dans  son  regard.  £n  montant  Tescalier 
du  donjon,  il  se  montra  ému:  il  s'arrêta,  la 
main  appuyée  sur  le  fusil  d'un  grenadier.  Le 
gouverneur  du  château  l'accompagnait. 
Après  des  vicissitudes  sans  nombre,  la  for* 
tune  ramenait  M.  de  Polignac  dans  ce  triste 
donjon  où  il  avait  jadis  expié  les  haines  de 
sa  jeunesse  contre  l'Empire.  Ch&tié  alors 
pour  s'être  mis  en  révolte  contre  le  pouvoir, 
il  Tétait  aujourd'hui  pour  en  avoir  abusé. 

M.  de  Peyronnet,  que  devaient  suivre  ses 


deux  autres  collègues,  parut  à  son. tour.  Il 
avait  le  chapeau  sur  la  tête  ;  sa  démarche 
était  hautaine,  et  la  foule  remarquait  sans 
colère  cette  fierté  que  l'excès  de  la  conviction 
ne  justifiait  pas  en  lui,  lorsqu'un  cri  se  fit 
entendre.  «  A  genoiix,  criait  un  inconnu^ 
ce  qui  couchait  en  joue  l'ancien  ministre  ;  à 
((  genoux,  le  misérable  qui  a  fait  tirer  sur  le 
«  peuple,  et  qu'il  demande  pardon.  »  On 
apaisa  l'indignation  de  cet  homme  ;  mais  il  y 
avait  pour  le  pouvoir,  dans  de  semblables 
scènes,  un  avertissement  terrible. 

Pour  interroger  les  coupables,  la  Chambre 
avait  à  nommer  des  commissaires.  Elle  d6* 
signa  MM.  Bérenger,  Madier  de  Montjau  et 
Mauguin.  Ils  apportaient  dans  Texercico  de 
leurs  nouvelles  fonctions  des  qualités  di* 
verses  :  M.  Bérenger,  beaucoup  de  sang* 
froid  et  de  gravité  ;  M.  Madier  de  Montjau^ 
un  grand  fonds  de  tolérance  combiné  avec 
une  certaine  sévérité  de  maintien;  M.  Mau- 
guin, au  contraire,  sous  les  manières  aima- 
bles de  l'homme  du  monde,  Tinflexibili té  d'un 
tribun. 

La  première  question  qui  divisa  les  troi 
commissaires  (et  elle  n'était  vaine  qu'en 
parence)  fut  celle  du  cérémonial.  Devaient* 
ils  entourer  d'un  appareil  fastueux  l'accom- 
plissement de  leur  mission  ?  Ainsi  le  voulait 
M.  Mauguin.  Convaincu  que  c'est  par  les  si- 
gnes extérieurs  des  choses  qu'on  agit  puis- 
samment sur  la  multitude,  et  peut-être  aussi 
animé  par  un  secret  désir  de  paraître,  il  de- 
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mandait  que  le  voyage  de  Paris  à  Yincennes 
se  fît  avec  pompe;  que  la  Chambre,  dans 
ses  manifestations,  empruntât  à  la  majesté 
royale  les  importantes  puérilités  par  où  elle 
brille  ;  que  chaque  commissaire,  par  exem- 
ple, eût  sa  voiture  ;  que  tout  un  escadron  fît 
cortège  h  ceux  qui  allaient  représenter  la 
justice  du  peuple. 

Ceci,  du  reste,  se  rattachait,  dans  la  pen- 
sée de  M.  Mauguin,  à  des  vues  hardies  de 
domination.  Il  n'avait  cédé  qu'en  frémissant 
le  pouvoir  révolutionnaire  dont  il  s'était  vu 
investi  à  rflôtel-de-Ville.  N'ayant  pu  faire 
disparaître  la  Chambre  dans  la  Révolution, 
il  aurait  voulu  introduire  la  révolution  dans 
la  Chambre,  engager  ses  collègue)^  dans  des 
mesures  d'éclat,  les  compromettre  ;  mais, 
tout  en  les  soumettant  aux  exigences  de  la 
popularité,  leur  en  communiquer  la  force. 
JLui-mème  il  jouissait  alors  sur  l'opinion 
d'un  crédit  qu'il  s'exagérait  peut-être,  mais 
dont  il  était  homme  à  faire  un  yigoureux 
emploi. 

Malheureusement,  M.  Mauguin  n'exerçait 
aucun  empire  sur  ceux  qui  le  connaissaient 
bien.  Il  avait  beaucoup  d'esprit,  et  manquait 
de  tact.  Supérieur  à  presque  tous  ses  collè- 
gues par  l'intelligence,  il  le  leur  laissait  trop 
apercevoir.  La  médiocrité,  dans  aucun  cas, 
ne  pardonne  au  talent,  mais  elle  le  respecte 
lorsqu'il  s'efface,  et  alors,  elle  se  résigne  à 
le  subir.  M.  Mauguin  perdait  le  fruit  des  fa- 
cultés les  plus  éminentes  par  un  légitime 
mais  indiscret  contentement  de  lui-même.  Il 
éloignait  la  confiance,  avec  tout  ce  qui  ordi- 
nairement la  captive.  La  mobilité  de  ses  im- 
pressions passait  pour  du  scepticisme.  La 
bienveillance  naturelle  de  son  regard  était 
altérée  par  une  finesse  qui  en  détruisait  l'ef- 
fet. La  grâce  de  ses  manières  se  faisait  aisé- 
ment remarquer,  mais  n'attirait  pas  ;  et  il  y 
avait  jusque  dans  l'aménité  de  son  lan- 
gage je  ne  sais  quoi  de  protecteur  dont 
on  se  sentait  blessé.  S'il  était  donné  à  un 
homme  de  commander  aux  événements, 
ceùt  été  presque  un  malheur  public  que 
cette  impuissance  de  M.  Mauguin  à  jouer 
le   premier    rôle.    Car ,    mieux    que    per- 


sonne, il  comprenait  tout  ce  que  peuvent,  au 
sortir  d'une  crise,  les  témérités  intelligentes, 
quand  l'amour  du  peuple  les  conseille.  Il 
savait  que  la  vraie  liberté  ne  peut  se  fonder 
qu'au  moyen  du  pouvoir  exercé  avec  con- 
fiance, avec  intrépidité,  avec  audace,  et  que 
les  grands  périls  rendent  les  grandes  choses 
possibles  en  les  rendant  nécessaires.  Mais  il 
lui  manquait,  pour  dominer,  certaines  ver- 
tus, et  plus  que  cela,  certains  vices.  Avec 
assez  de  talent  pour  se  faire  beaucoup  d'en- 
vieux, il  n'avait  pas  assez  de  caractère  pour 
se  créer  des  ennemis.  Or,  dans  la  mêlée  des 
partis,  l'importance  d'un  homme  politique 
dépend  de  la  violence  des  animosités  qu'il 
soulève.  Quand  le  pouvoir  est  au  prix  d'une 
lutte,  c'est  la  haine  qui  désigne  les  candi- 
dats. 

Membre  de  la  commission  municipale,  M. 
Mauguin  avait  eu  d'excellentes  idées,  qui 
avaient  échoué  &  cause  de  la  défiance  qu'il 
inspirait  &  ses  collègues.  Membre  de  la  com- 
mission d'accusation  dans  le  procès  des  mi-  ' 
nistres,  il  inspira  la  même  défiance,  il  ren- 
contra les  même  obstacles.  Dans  son  projet 
de  jeter  de  l'éclat,  d'agrandir  le  rôle  de  la 
Chambre,  d'exprimer  aux  yeux  de  tous  sa 
souveraineté,  MM.  Madier  de  Montjau  et  Bé- 
renger  ne  voulurent  voir  qu'un  étroit  calcul 
d'ambition  personnelle.  Sans  combattre  ou- 
vertement les  vues  de  leur  collègue,  ils  s'ap- 
pliquèrent à  les  déjouer. 

Le  jour  où  les  commissaires  devaient  se 
rendre  à  Yincennes  étant  venu,  M.  Mauguin 
fut  très  surpris  de  n'apercevoir  que  cinq  ou 
six  gendarmes  pour  former  l'escorte,  et  de 
deux  voitures  au  lieu  de  huit.  Il  en  témoi- 
gna son  mécontentement  avec  vivacité  :  il 
était  trop  lard.  M.  Madier  de  Montjau  pous- 
sait si  loin,  dans  cette  occasion,  le  goût  de 
la  modestie,  qu'il  avait  écrit  secrètement  au 
général  Daumesnil,  gouverneur  de  Yincen- 
nes, pour  le  prier  de  faire  aux  commissaires 
un  accueil  extrêmement  simple.  Cependant, 
quand  ils  entrèrent  dans  le  château,  ils  trou- 
vèrent toute  la  garnison  rangée  en  bataille  : 
on  leur  présenta  les  armes  ;  le  tambour  bat- 
tit aux  champs;  et,  lorsque  M.  Madier  de 
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JLa  revue  du  29  aoilt  1630.  (Page  134.) 
D'après  Victor  Adam, 


MoDtjau,  preoant  à  part  le  gouverneur,  lui 
demanda  pourquoi  il  ae  s'était  point  cou- 
formé  aux  instructions  reçues  :  «  Je  m'en 
«  serais  bien  gardé,  répondit  le  général  Dau- 
a  mesnil.  La  souveraineté  aujourd'hui  n'est- 
«  elle  pas  la  Chainbre  ?  »  Mot  qui  explique 
bien  la  répugnance  avec  laquelle  les  hauts 
personnages  voyaient  alors  tout  ce  qui  pou- 
vait donner  à.  la  souveraineté  parlementaire 
trop  de  relief  et  de  prestige  ! 

L'interrogatoire  des  anciens  ministres  fut 
solennel,  et  plus  grave  que  sévère.  Seul,  M. 
Mauguin  donna  des  signes  de  sensibilité.  11 
avait  jadis  obtenu  de  M.  de  Peyronnet  une 
amnistie  pour  des  Français  réfugiés  en  Es- 
pagne. 11  avait  connu  M.  de  Guernon-Ran- 
ville,  et  plus  intimement  encore  M.  de  Chan- 


telauze.  Quand  ce  dernier,  p&le,  malade, 
atléré,  se  présenta  tout  à  coup  à  lui,  il  ne 
put  s'empêcher  de  lui  tendre  la  main  et  fon- 
dit en  larmes.  M.  de  Ghantelauze,  en  effet, 
paraissait  plier  sous  le  poids  de  son  infor- 
tune. M.  de  Peyronnet,  au  contraire,  dé- 
ployait une  assurance  qui  n'était  pas  exempte 
de  bravade.  11  expliquait  sa  coopération  aux 
ordonnances  par  son  dévoâment  absolu  pour 
un  roi  qui  l'avait  comblé  de  bienfaits.  Le 
courage  de  M.  de  Guernon-Ranville  était 
mêlé  de  mauvaise  humeur.  Quant  à  H.  de 
Polignac,  ^n  attitude  étonnait  au  plus  haut 
point  les  commissaires.  Calme  et  presque 
souriant,  il  avait  l'air  de  regarder  tout  ce 
qui  se  passait  comme  une  comédie  de  mau- 
vais goût.  '<  La  responsabilité  des  ministres. 
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«  disait-il,  n'est  qu'un  corollaire  de  Tinviola- 
«  bilité  royale.  On  n'a  pas  respecté  l'inviola- 
«  bilité  de  Charles  X,  donc  ses  ministres  ont 
«  cessé  d'être  responsables.  »  C'était  dire  à 
la  victoire  de  fléchir  sous  des  subtilités  de 
légiste.  Mais,  à  l'abri  de  ces  conséquences 
d'une  fiction  qui  n'avait  sauvé  ni  Charles  I" 
ni  StrafTord,  M.  de  Polignac  se  croyait  inat- 
taquable. «  Quand  me  mettra-t-on  en  li- 
«berté?»  répétait-il  sans  cesse.  On  enten- 
dait pourtant  retentir  autour  de  la  prison  des 
clameurs  sinistres. 

Les  commissaires  eurent  soin  de  tempérer 
par  beaucoup  d'égards  l'austérité  de  leur 
mission.  Us  coupaient  court  aux  réponses 
des  anciens  ministres  lorsqu'elles  devenaient 
compromettantes.  Les  interrogatoires  firent 
place  très  souvent  à  dos  entretiens  pendant 
lesquels  les  accusés  purent  oublier  l'amer- 
tume de  leur  position.  On  apportait  des  ra- 
fraîchissements, la  conversation  s'égarait 
sur  des  sujets  frivoles,  et  l'image  de  Fécha- 
faud  disparaissait.  Les  prisonniers  s'étaient 
plaints  d'avoir  été  mis  au  secret  :  cette 
plainte  fut  accueillie  avec  faveur.  M.  Mau- 
guin,  surtout,  se  montrait  disposé  à  adoucir 
le  sort  des  coupables.  M.  de  Polignac  lui  dut 
de  recevoir  la  visite  de  la  duchesse  de 
Guiche. 

Cependant  Louis-Philippe  était  vivement 
préoccupé  du  danger  que  pouvaient  courir 
les  derniers  ministres  de  Charles  X.  Les 
livrer  au  bourreau,  c'était  donner  à  la  révo- 
lution un  gage  sanglant,  au  risque  d'aigrir 
encore  davantage  le  cœur  des  rois. 

La  Convention  avait  frappé  Louis  XVI 
froidement,  çans  haine,  sans  colère,  comme 
on  frappe  un  principe.  Politique  terriblCf 
mais  profonde  !  Sachant  bien  ce  qu'elle  de- 
vait attendre  des  ressentiments  soulevés 
contre  elle,  la  Convention  les  voulut  inex*- 
orables,  furieux,  pour  qu'à  la  France,  poussée 
au  travers  des  tempêtes,  il  ne  restât  plus 
qu'un  moyen  de  salut,  le  plus  puissant  de 
tous  :  le  désespoir. 

Louis-Philippe,  dès  le  lendemain  de  son 
avènement,  avait  adopté  une  politique  tout 
opposée.  Il  l'annougait  à  l'Europe  en  sauvant 


M.  de  Polignac  et  ses  collègues.  Proposer 
aux  Chambres  l'abolition  de  la  peine  de  mort, 
préparer  de  la  sorte  les  esprits  à  l'indulgence, 
et  confier  le  jugement  aux  pairs  de  France, 
amis  pour  la  plupart  des  anciens  ministres, 
tel  fut  le  plan  arrêté  au  Château.  ' 

Depuis  la  révolution,  le  cours  de  la  justice 
criminelle  était  en  partie  suspendu.  Bien 
qu'il  y  eût  dans  les  prisons  des  hommes  con- 
damnés au  dernier  supplice,  le  mouvement 
de  la  guillotine  avait  été  arrêté  sur  toute  la 
surface  de  la  France.  Le  rigide  Dupont  (de 
l'Eure)  s'affligeait  de  cette  dérogation  à  la 
règle  :  il  ne  comprenait  pas  que  la  loi  pût 
rester  en  intordit.  Mais,  toutes  les  fois  qu'il 
était  question  de  Téchafaùd,  le  roi  témoignait 
une  sensibilité  extrême.  Les  ministres  ayant 
un  jour  décidé  qu'un  recours  en  grâce  serait 
rejeté  (il  s'agissait  d'un  parricide),  M.  Laf- 
fitte  entendit  le  fils  de  Philippe-Égalité  s'é- 
crier :  «  Mon  père  est  mort  sur  l'échafaud.  » 
Et  eh  prononçant  ces  paroles,  le  roi  avait  le 
visage  baigné  de  larmes. 

Le  système  jugé  le  plus  propre  &  sauver 
les  anciens  ministres  n'ayant  rencontré  au- 
cune opposition  dans  le  Conseil,  le  roi  s'en 
réjouit  comme  d'une  victoire  due  à  son  as- 
cendant personnel,  et  il  espéra  tout  de  la 
condescendance  de  ses  ministres. 

L'abolition  de  la  peine  de  mort  avait  été 
proposée  dans  la  séance  du  17  août^  par 
M.  Victor  de  Tracy.  Dans  la  séance' du  6  octo- 
bre, M.  Bérenger  avait  lu  sur  cette  proposition 
un  rapport  qui  concluait  à  l'ajournement. 
Deux  jours  après,  la  discussion  s'ouvrit. 
Après  M.  de  Tracy,  qui  demandait  que  sa 
proposition  fut  acceptée,  où,  du  moins,  exa- 
minée sans  retard,  M.  de  Kératry  se  leva  : 
et,  comme  il  importait  d'intéresser  au  salut 
des  ministres  prisonniers  la  générosité  du 
peuple,  encore  assez  puissant  pour  être  mé- 
nagé :  «  Je  l'atteste  devant  vous,  Messieurs, 
((  s'écria  impétueusement  l'orateur,  s'il  était 
«  possible  de  rassembler  dans  cette  enceinte 
K  les  parents  et  les  amis  des  courageuses 
«  victimes  de  juillet,  et  de  leur  demander  : 
«  voulez-vous  du  sang  pour  du  sang?  Parlez  ! 
«  Le  j  ury  silencieux  agiterait  sa  tète  en  signe 
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«  de  refus,  et  retournerait^  avec  sa  noble 
«  douleur,  vers  ses  foyers  déserts  !  Que  si  je 
«  me  trompais,  j'adjurerais  les  mânes  des 
«  nobles  victimes  elles-mêmes  ;  en  pensée, 
«  je  les  appellerais  à  réformer  une  sentence 
«  aussi  peu  digne  d'elles  :  car  je  sais  que  les 
«  braves  qui  risquent  leur  vie  pour  une  sainte 
«  cause,  ne  versent  du  sang  que  pendant  la 
n  mêlée.  »  A  ces  mots,  des  applaudissements 
retentissent  dans  rassemblée.  M.  de  Kératry 
continue  :  il  demande  que  la  commission 
dont  on  a  entendu  le  rapport  soit  chargée  de 
rédiger  un  projet  d'adresse  au  roi,  et  que 
l'abolition  de  la  peine  do  mort  pour  crimes 
politiques  soit  confiée  k  l'initiative  du  mo* 
narque. 

M.  de  Lafayette  se  lève  à  son  tour  au  mi- 
lieu de  l'assemblée  attentive  :  «  On  vous  a 
((  proposé  l'ajournement,  dit-il.  Sans  dout^ 
«  ceux  qui  Tout  demandé  n'ont  pas  eu  le 
<(  malheur  de  voir  traîner  sur  les  échafauds 
«  leur  famille,  leurs  amis,  les  premiers  ci* 
«  toyens  de  la  France  :  ils  n'ont  pas  eu  le 
«  malheur  de  voir  des  infortunés  immolés 
((  sous  prétexte  de  Fayétisme.»  L'assemblée 
couvre  d'applaudissements  la  voix  respectée 
de  Lafayette.  La  proposition  d'une  adresse 
au  roi  ayant  pouf  objet  la  suppression  de  la 
peine  de  mort  dans  certains  cas,  est  appuyée 
par  le  garde-des-sceaux,  et  le  renvoi  à  la 
commission  adopté  unanimement  par  la 
Chambre. 

Or,  telle  était  l'impatience  des  législateurs 
que  la  séance  suspendue  fut  reprise  à  huit 
heures  du  soir.  Le  travail  de  la  commission 
était  déjà  prêt.  Le  projet  d'adresse,  lu  par 
M.  Bérenger,  se  terminait  par  ces  mots  : 

«  Sire,  la  Chambre  appelle  sur  cette  ré- 
«  forme  la  prompte  initiative  de  votre  ma- 
«  jesté.  Trop  de  gloire  y  est  attaché,  trop 
<(  d'avantages  doivent  en  résulter  pour  que 
((  la  nation  veuille  la  devoir  à  d'autres  qu'à 
«  son  roi.  » 

En  donnant  à  Louis-Philippe  cotte  haute 
marque  de  déférence,  les  députés  servaient 
admirablement  sa  politique.  Ils  prouvaient  à 
l'Europe  que  la  chute  d'une  dynastie  n'avait 
rien  6té,  en  France^  à  la  force  du  principe 


monarchique.  Et  d'un  autre  côté,  en  subor- 
donnant le  salut  des  conseillers  de  Charles  X 
à  la  volonté  de  son  successeur,  ils  fournis- 
saient à  celui-ci  l'occasion  de  s'en  faire  hon- 
neur auprès  des  souverains  étrangers.  Qu'elle 
eût  compris  ou  qu'elle  ignorât  la  portée  de  ce 
projet  d'adresse,  la  Chambre  l'accueillit  avec 
transport.  Seul,  l'austère  Eusèbe  Salverte 
crut  devoirprotester.  «Ainsi  donc,  à  en  croire 
«  la  voix  trompeuse  de  l'humanité,  il  fau- 
«  drait  dire  à  de  grands  coupables  :  Vous 
«  avez  voulu  faire  tomber  nos  têtes,  con- 
(i  servez  les  vôtres.  Allez  dans  les  pays 
«  étrangers  jouir  des  richesses  que  vous 
«  avez  amassées  :  le  temps  suivra  son  vol, 
«  les  passions  seront  amorties,  les  douleurs 
((  publiques  et  particulières  apaisées  ;  on  ne 
«  lira  plus  sur  nos  murailles  Thistoire  de 
«  nos  troubles  qu'avaient  gravée  les  balles 
«  et  la  mitraille.  Alors  la  compassion  publi- 
«  que  s'élèvera  sur  la  longueur  de  votre  exil  ; 
«  elle  demandera  qu'on  y  mette  un  terme, 
«  et  pour  la  troisième,  pour  la  quatrième 
«  fois  peut-être,  vous  ramènerez  votre  pays 
«  sûr  le  bord  de  l'abîme,  où  vous  réussirez, 
«  peut-être,  à  le  précipiter.  »  En  parlant  des 
graixds  coupables  qui  allaient  profiter  de  la 
philanthropie  de  la  Chambre,  M.  Eusèbe  Sal- 
verte venait  de  déchirer  le  voile  :  la  sensa- 
tion fut  vive  dans  l'assemblée*;  mais  elle 
avait  pris  son  parti.  Le  projet  fut  voté  à  une 
immense  majorité. 

Le  roi  répondit  à  la  députation  qui  lui  pré- 
sentait l'adresse  :  «  Le  vœu  que  vous  expri- 
((  mez  était  depuis  longtemps  dans  mon 
f<  cœur.  »  Et,  le  lendemain,  pour  atténuer 
l'effet  que  pouvait  produire  sur  le  peuple 
l'espèce  d'impunité  promise  aux  signataires 
des  ordonnances,  M.  Guizot  parut  à  la  tri- 
bune, et  dit  d'une  voix  émue  :  «  Messieurs, 
«  il  tardait  au  roi  comme  à  vous  de  sanc- 
«  tionner  par  une  mesure  législative  le  grand 
(<  acte  de  reconnaissance  nationale  que  la 
«  patrie  doit  aux  victimes  de  notre  révolu- 
((  lion.  J'ai  l'honneur  de  vous  le  présenter. 
((  Messieurs,  nos  trois  grandes  journées  ont 
c<  coûté  à  plus  de  500  orphelins  leurs  pères, 
«  à  plus  de  500  veuves  leurs  maris,  à  plus 
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«  de  300  vieillards  TafTection  et  l'appui  de 
«  leurs  enfanta.  31)  citoyeus  resteront  mu- 
«  tilés  et  incapables  de  reprendre  leurs  tra- 
.n  vaux.  3,S64  blessés  auront  eu  à  supporter 
11  «ne  incapacité  temporaire.  » 

Dans  le  projet  de  loi  qui  faisait  suite  à  cet 
inventaire  funèbre,  le  gouvernement  propo- 
sait d'accorder  aux  veuves  des  citoyensmorts 


QéD^ral  Daumeinil,  dit  la  Jamb«  de  BoU'. 
(1177-1832.) 

dans  les  trois  journées  une  pension  annuelle 
et  viagère  de  500  francs.  Leurs  enfants  de- 
vaient, jusqu'à  r&ge  de  sept  ans,  toucher  une 
somme  de  250  fr.  par  année,  et  le  bienfait 
d'une  éducation  gratuite  leur  était  promis. 
L'IiAtel  des  Invalides  était  ouvert  aux 
blessés. 

Ainsi  le  gouvernement  venait  dire  :  Hon- 
neur aux  victimes  !  Point  d'échafauds  pour 
les  coupables  !  Il  y  avait  là  certainement 
quelque  chose  de  chevaleresque  et  d'éievé, 
bien  propre  à  toucher  un  peuple  tel  que  te 
nôtre.  D'ailleurs,  par  un  sentiment  de  ma- 
gnanimité, facile  à  exalter,  en  France  sur- 
tout, les  blessés  de  juilletétaient  devenus  les 

1.  n  perdit  la  jambe  gauche  à  Wagram. 


protecteurs  naturels  des  captifs  de  Vincennes. 
Plusieurs  de  ces  courageux  citoyens  avaient 
signé  une  pétition  contre  la  peine  de  mort. 
Quelques-uns  d'entr'eux  étaient  venus  à  la 
Chambre  appuyer  par  leur  présence  la  propo- 
sition de  M.  de  Tracy,  et  on  avait  remarqué 
avec  attendrissement  l'intérêt  qu'ils  sem- 
blaient prendre  à  la  discussion. 

Le  gouvernement  s'était  donc  applaudi 
d'avance  du  résultat  de  son  habileté.  Hais  le 
vice  de  toute  politique  tortueuse  est  de  con- 
duire en  éludant  quelques  petits  obstacles,  à 
des  complications  sans  issue.  La  plupart  des 
écrivains  de  la  bourgeoisie  eurent  beau  s'é- 
tendre  sur  l'éclat  dont  une  politique  clé- 
mente allait  entourer  la  révolution,  le  peuple 
ne  prit  point  le  change.  Le  bruit  s' étant  ré- 
pandu qu'il  était  question  d'abolir  ta  peine 
de  mort,  et  que  les  ministres  captifs  seraient 
jugés  par  la  Cour  des  pairs,  de  toutes  parts 
les  âmes  s'émurent.  Les  discours  les  plus 
menaçants  circulaient  dans  les  ateliers: 

Voilà  donc  oiion  envoûtait  venir!  L'écha- 
faud  pour  les  crimes  obscurs  :  pour  les  crimes 
illustres  l'impunité  !  Qu'un  malheureux  soit 
poussé  au  meurtre  par  l'excès  de  l'a  misère, 
qu'il  cède  aux  affreux  conseils  du  désespoir, 
nul  ne  viendra  disputer  sa  tète  au  bourreau: 
on  rougirait  de  la  compassion  qu'on  accor- 
derait à  son  crime,  qui,  avant  d'être  un 
crime,  était  un  malheur.  Mais  que  des  nobles, 
que' des  riches,  que  des  hommes  chargés  du 
destin  des  empires,  sacrifient  des  milliers 
d'êtres  humains  à  leur  orgueil,  mettent  une 
ville  en  feu,  forcent  des  frères  à  s'entré- 
gorger  et  des  familles  à  gémir  éternellement; 
quand  l'heure  do  la  vengeance  sera  venue, 
on  ne  parlera  que  de  clémence,  on  glorifiera 
le  pardon,  et  la  loi  perdra  tout  à  coup  sa  ri- 
gueur! On  veut,  dit-on,  que  la  révolution 
soit  pure;  qu'elle  brille  par  la  générosité 
comme  elle  a  brillé  par  le  désintéressement 
et  le  courage?  Eh  bien,  que  le  soin  déjuger 
les  ministres  de  Charles  X  soit  confié  non 
pas  à  la  Chambre  des  pairs  où  ils  ont  leurs 
parents,  leurs  amis,  leurs  alliés,  leurs  com- 
plices, peut-être,  mais  à  un  jury  national 
spécialement  formé  pour  cette  fonction  re- 
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doutable;  et  que  ce  jury  les  coudamae,  les 
condamne  à  mourir,  parce  que  s'ils  ne 
méritent  pas  un  pareil  ch&timent,  ils  n'en 
méritenl  aucun.  Puis,  quand  cette  condam- 
nation sera  prononcée,  qu'on  en  appelle  à  la 
clémence  du  peuple,  et  qu'il  exerce  par  péti- 
tion le  droit  de  gr&ce.  Il  s'est  montré,  Dieu 
merci  !  assez  grand,  lorsque,  maître  absolu 
de  la  place  publique,  il  a  su  se  contenir,  et 
que  les  propriétés  des  riches  ont  eu  pour 
protecteurs  des  hommes  à  qui  on  ne  cède  pas 
toujours  pour  leur  sommeil  les  degrés  d'une 
église  ou  le  pavé  des  rues.  Mais  non.  Cette 
générosité  du  peuple  qu'on  loue  par  des  pa- 
roles vaines,  en  réalité  on  la  calomnie,  ou, 
plutôt,  on  la'redoute.  On  craint  que  le  peuple 
ne  fasse  de  sa  victoire  un  usage  trop  glo- 
rieux ;  que  sa  souveraineté  ne  se  manifeste 
par  la  vertu  après  s'être  manifestée  par  la 
force.  Si  c'est  dans  l'inlérët  de  la  révolution 
qu'on  veut  sauver  les  ministres,  qu'on 
s'adresse  donc,  pour  leur  pardonner,  à  ceux 
qui  l'ont  faîte,  celte  révolution,  et  non  pas  à 
ceux  qui  l'ont  subie. 

Ces  discours  semaient  partout  l'agitation. 
Le  peuple  se  sentait  insulté  en  quelque  sorte 
dans  sa  dignité.  En  chargeant  du  soin  de 
son  honneur  un  pouvoir  impopulaire  et 
veilli,  on  paraissait  lui  témoigner  une  dé 
fiance  dont  il  s'indignait,  après  tant  de 
preuves  de  modération.  Le  sentiment  de  l'é- 
galité n'était  pas  moins  blessé  chez  lui  par 
cet  apparent  concert  de  tous  les  pouvoirs  en 
faveur  d'hommes  appartenant  aux  classes 
qui  fournissent  à  ces  pouvoirs  des  candidats 
ou  des  soutiens. 

Cette  fermentation  croissait  de  jour  en 
jour.  Bientôt  des  placards  séditieux  sont 
aHichés  dans  divers  quartiers;  des  menaces 
couvrent  les  paUssades  du  Luxembourg.  Le 
18  octobre,  tandis  que  des  bandes  partent 
du  Panthéon,  et  que  d'autres  parcourent  k 
rue  Saint-Honoré  on  chantant  la  Parisienne, 
une  colonne  se  dirige  sur  le  Palais-Royal, 
agitant  un  drapeau  sur  lequel  on  lit  ce  vœu  : 
mort  aux  ministres!  Les  grilles  du  jardin 
sont  auâsitât  fermées;  la  gardo  nationale 
accourt.  Repoussée ,  la  foule  prend  le  che- 


min de  Vinccnnes  :  le  cri  de  mort  aux  mi- 
nistres! remplissait  les  airs.  Le  général  Dau- 
mesnil  sort  du  ch&teau  pour  arrêter  ces 
bandes  irritées;  il  les  menace,  si  elles  osent 
passer  outre,  de  faire  sauter  le  donjon.  Elles 
se  replient,  mais  reviennent  sur  le  Palais- 
Royal,  précédées  par  u«  tambour  et  redou- 
blant de  clameurs.  Le  Conseil  des  ministres 


Maréchal  Gérard  (Eagène- Maurice). 
(1773-1852.) 


s'était  assemblé.  Le  roi  se  promenait  sur  la 
terrasse  avec  M.  Odilon  Barrot.  Vive  Borrot  ! 
criait-on  de  la  place.  Alors,  se  retournant 
vers  le  préfet  de  la  Seine  :  «  J'ai  aussi  en- 
((  tendu  crier  :  vive  PéLion  !  autrefois,  »  dit 
le  prince  avec  un  sourire  douteux. 

La  garde  fît  bonne  contenance  ;  l'émeute 
se  dissipa.  Il  en  était  resté,  toutefois,  dans  la 
capitale,  une  vague  inquiétude  qui  présa- 
geait de  nouveaux  orages. 

Le  lendemain,  le  roi,  en  uniforme  de 
garde  national,  descendait,  accompagné  de 
son  fils  aîné,  des  généraux  Lafayette  et  Gé- 
rard, dans  la  cour  du  Palais-Royal,  pour  y 
remercier  de  leur  vigilance  les  bourgeois 
armés,   qu'il  appelait  ses  camarades.  Ces 
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démarches  d'éclat  associaient  de  plus  en  plus 
à  la  cause  do  la  royauté  celle  de  la  bour- 
geoisie, mais  le  peuple  en  prenait  ombrage  : 
il  s'accoutumait  à  confondre  dans  la  même 
défiance  tout  ce  qui  est  pouvoir  et  richesse. 
Les  outrages,  d'ailleurs,  ne  lui  étaient 
pas  épargnés  par  beaucoup  de  ces  libéraux 
de  la  Restauration^  dont  il  avait  si  vaillam- 
ment soutenu  la  querelle.  Ils  appelaient  la 
tentative  sur  Vincennes  un  deiix  septembre 
commencé  contre  quatre  hommes.  Ils  dé- 
clamaient sur  Tivresse  du  sang  plus  irrésis- 
tible que  celle  du  vin,  et  maudissaient  les 
agitations,  oubliant  déjà  celles  qu'au  mois 
de  juillet  ils  avaient  provoquées,  encourar 
gées,  applaudies.  «  Pendant  trois  ans,  s'é- 
«  criait  le  Journal  des  Débats^  la  démocratie 
((  s'est  repue  de  massacres;  pendant  trois 
«  ans,  elle  a  léché  le  sang  de  la  guillotine.  » 
Puis  il  rappelait  comment  cette  même  dé- 
mocratie avait  dû,  pliant  sous  le  pied  d'un 
soldat,  cuver  dans  l'esclavage  les  orgies  de 
la  liberté. 

Ceux  qui  f^vaient  perdu  le  sentiment  de  la 
reconnaissance,  sans  en  avoir  encore  tout  à 
fait  perdu  la  pudeur,  mettaient  jBiu-dessus 
du  plaisir  d'insulter  le  peuple,  l'avantage  de 
le  diviser.  Par  une  tactique  trop  connue 
pour  être  habile,  ils  félicitaient  les  com- 
battants de  juillet,  le  véritable  peuple,  de  ne 
garder  que  mépris  aux  agitateurs,  supposant 
ainsi  la  distinction  qu'ils  voulaient  créer. 

D'autres  rejetaient  le  mal  sur  les  sociétés 
populaires,  foyers  ardents,  disaient-ils,  où 
venaient  se  tremper  toutes  les  passions  sans 
emploi.  Mais,  dans  les  troubles  qu'excita  le 
procès  des  ministres,  les  sociétés  populaires 
ne  jouèrent  aucun  rôle.  Les  hommes  dont 
elles  se  composaient  étaient  eux-mêmes  di- 
visés sur  la  question  de  la  peine  de  mort. 
Dans  la  Société  des  Amis  du  Peuple^  par 
exemple,  un  avocat  ayant  un  jour  invité 
l'assemblée  à  une  démonstration  menaçante 
pour  les  prisonniers  de  Vincennes,  un  des 
membres  les  plus  influents  du  club,  M.  Ro- 
che, avait  protesté  contre  de  telles  tendances 
avec  une  vivacité  extrême ,  et  l'assemblée 
s'était  séparée  sans  rien  conclure. 


Quand  l'anarchie  est  dans  la  nation,  il  est 
difficile  qu'elle  ne  soit  pas  aussi   dans  le 
pouvoir.  Le  ministère  effrayé  avait  annoncé 
par  le  Moniteur  que  l'abolition  universelle  et 
immédiate  de  la  peine  de  mort  ne  lui  parais- 
sait pas  possible,  et  que  même  pour  la  res- 
treindre aux  seuls  cas  où  la  nécessité  la 
rendait  légitime,  il  fallait  du  temps  et  un 
long  travail.  El,  dans  cet  intervalle,  le  pré- 
fet de  la  Seine  adressait  au  peuple  une  pro- 
clamation qui,  tout  en  frappant  d'un  bl&me 
énergique  les  fauteurs  de  troubles,  qualifiait 
d'inopportune  l'adresse  présentée  au  roi  par 
la  Chambre. 

Cette  proclamation  produisit,  à  la  Cour^ 
une  irritation  profonde.  On  y  supportait  de- 
puis longtemps  M.  Odilon  Barrot  avec  une 
impatience  mal  déguisée.  Non  que  son  libé- 
ralisme différât,  par  le  fond  des  choses,  de 
celui  (de  MM.  de  Broglie  et  Guizot;  mais  on 
ne  lui  pouvait  pardonner  sa  probité  dédai- 
gneuse, ses  prétentions  à  l'indépendance, 
surtout  son  mépris  pour  les  courtisans.  Sa 
destitution  fut  résolue. 

M.  Odilon  Barrot  avait  pour  ami  le  géné- 
ral Lafayette.  M.  Dupont  (de  l'Eure)  le 
jugeait  presque  indispensable.  M.  Laffitte 
lui-même  lui  prêtait  contre  les  doctrinaires 
un  appui  sincère  et  non  timide.  Lorsqu'on 
parla  sérieusement,  au  Château,  de  rem- 
placer le  préfet  de  la  Seine,  le  garde-des- 
sceaux  se  montra  prêt  à  offrir  sa  démission. 
Il  en  fut  de  même  du  général  Lafayette. 

La  situation  était  critique.  Il  en  coûtait  au 
roi  de  fléchir.  D'un  autre  côté,  au  plus  fort 
du  bouillonnement  populaire,  se  séparer  de 
deux  hommes  qui  seuls  pouvaient  protéger 
moralement  le  trône  nouveau,  c'était  courir 
de  terribles  hasards.  M.  Sébastiani  intervint. 
Sa  vie  et  sa  pensée  appartenaient  également 
au  roi  :  il  offrit  de  s'employer  auprès  de 
M.  Odilon  Barrot  pour  l'amener  &  une  dé- 
mission volontaire.  Mais  Dupont  (de  l'Eure) 
et  Lafayette  se  prononcèrent  avec  force  con- 
tre le  but  de  cette  démarche  et  le  résultat 
que  M.  Sébastiani  en  espérait.  Le  soir  il  y 
eut  Conseil. 
Entre  le  garde-des-sceaux  et  ses  collègues 
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régnait  déjà  cette  froideur  qui  annonce  des 
divisions  arrivées  à  leur  extrême  limite.  Le 
roi  était  attendu.  Il  parait,  et  H.  Dupont  (de 
l'Eure)  remarque  avec  surprise  la  satisfaction 
qui  éclate  sur  son  visage.  Louis-Philippe  an- 
nonce en  effet  que  la  retraite  du  préfet  de  la 
Seine  est  décidée,  que  M.  de  Lafayette  y  con- 
sent. «M.  de  Lafayette!  sire, dit  alors  Dupont 
ff  (de  l'Eure).  Votre  majesté  se  trompe  assu- 
«  rément.  — Je  l'ai  entendu,  monsieur.  — 
«  Permettez-moi,  sire,  de  croire  à  une  er- 
((  reur  de  votre  part.  M.  de  Lafayette  m'a 
«  tenu  à  moi  un  langage  différent,  et  je  ne 
(c  crois  pas  le  général  capable  de  se  contre- 
«  dire  à  ce  point.  »  Le  visage  du  roi  était  en 
feu.  «  Au  reste  ,  continue  le  garde  -  des  - 
«  sceaux  d'un  ton  ferme,  ne  parlons  que  de 
«  ce  qui  me  concerne.  Puisque  M.  Odilon 
«  Barrot  se  retire,  je  réitère  à  votre  majesté 
«  la  prière  d'accepter  ma  démission.  —  Mais 
a  vous  m'avez  dit  ce  matin  tout  le  contraire. 
«  —  Moi,  sire  1  j'affirme  cette  fois  que  vous 
(c  êtes  dans  l'erreur*.  —  Quoi  !  monsieur, 
«  vous,  me  donnez  un  démenti?  Tout  le 
«  monde  saura  que  vous  m'avez  manqué.  — 
«  Sire,  répondit  M.  Dupont  (de  l'Eure)  avec 
«  dignité,  quand  le  roi  aura  dit  oui  et  que 
«  Dupont  (de  l'Eure)  dira  non,  je  ne  sais  au- 
«  quel  des  deux  la  France  croira.  » 

Cette  scène  étrange  avait  jeté  les  ministres 
dans  un  trouble  inexprimable.  L'émotion  du 
roi  était  au  comble.  Le  garde- des -sceaux 
s'était  levé,  il  allait  sortir.  Le  duc  d'Orléans, 
présent  au  Conseil,  s'avance  aussitôt  vers 
M.  Dupont  (de  TEure),  lui  prend  les  mains, 
et  le  conduisant  au  roi  :  «  M.  Dupont  est  un 
«  honnête  homme,  mon  père.  Il  ne  peut  y 
((  avoir  en  tout  ceci  qu'un  malentendu.  »  Le 
roi  attendri  embrassa  son  ministre,  qui,  tou- 
ché à  son  tour,  consentit  à  garder  un  pou- 
voir dont  la  possession  n'était  pas  encore 
sans  danger. 

Quant  à  MM.  de  Broglie,  Guizot,  Mole, 
Casimir  Périor,  Dupin  et  Bignon,  ils  senti- 
rent bien  que  l'exercice  du  pouvoir  tel  qu'ils 
Tentendaient,  serait  paralysé  dans  leurs 
mains  aussi  longtemps  qu'ils  auraient  M.  de 
Lafayette  pour  supérieur,  M.   Dupont  (de 


l'Eure)  pour  collègue,  et  M.  Odilon  Barrot 
pour  subordonné.  Us  prirent  donc  la  résolu- 
tion d'abandonner  momentanément  les  af- 
faires. 

Le  roi  aurait  voulu  conserver  tous  ses  mi- 
nistres :  ceux-ci,  parce  que  leur  popularité 
lui  permettait  d'affronter  un  procès  ;  ceux-là, 
parce  qu'ils  entraient  dans  ses  sentiments 
et  prêtaient  à  ses  vues  un  concours  sans  con- 
ditions. Il  s'adressa,  pour  ramener  l'harmo- 
nie dans  le  Conseil,  au  dévoûment  de  M.  Laf- 
fitte,  sur  lequel  il  exerçait  à  cette  époque  un 
invincible  empire.  M.  Laffitte,  en  effet,  mit 
tout  en  œuvre  pour  réconcilier  M.  Dupont 
(de  l'Eure)  et  les  doctrinaires.  Mais  ses  efforts 
échouèrent  devant  l'inflexibilité  de  l'un  et  la 
fierté  jalouse  des  autres.  Il  fallut  former  un 
nouveau  Cabinet. 

Les  difficultés  étaient  grandes.  L'émeute 
grondait  sourdement;  il  s'était  répandu  pour 
ainsi  dire  dans  l'air  cette  agitation  fébrile 
d'où  sortent  les  révolutions  ;  nul  n'osait  pré- 
voir à  quel  prix  les  événements  allaient 
mettre  le  salut  des  captifs  de  Vincennes. 
Quand  le  pouvoir  ne  consiste  plus  que  dans 
l'honneur  de  tomber  de  haut,  les  candidats 
sont  rares.  Les  portefeuilles  étaient  refusés 
presqu'avant  d'avoir  été  offerts.  Il  y  eut  un 
moment  où  Louis- Philippe  put  craindre  que 
la  solitude  ne  se  fît  autour  de  son  trône. 

De  fait,  ce  trône  paraissait  alors  suspendu 
sur  un  précipice.  A  la  joie  renaissante  des 
vaincus  on  pouvait  juger  de  la  profondeur 
des  calamités  publiques.  Leurs  journaux 
avaient  fait  le  compte  des  banqueroutes  ré- 
centes avec  une  exactitude  impitoyable.  Us 
avaient  demandé  ironiquement  pourquoi  la 
plus  forte  maison  de  Bordeaux  suspendait 
ses  paiements  ;  pourquoi  M.  Vassal  était  ré- 
duit à  une  semblable  extrémité,  lui  qui  avait 
battu  desmains  à  la  révolution  ;  pourquoi  le 
crédit  de  M.  Laffitte  lui-même  commençait 
à  chanceler. 

Venaient  ensuite  les  républicains,  dont  les 
accusations  avaient  bien  plus  de  portée  en- 
core: Le  premier  besoin  du  peuple  était  de. 
vivre.  Eh  bien,  au-dessus  de  ce  peuple  qui 
manquait  de  pain,  que  voyait-on?  Des  mi'- 
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nistres  occupés  à  dislribaer  des  places.  H 
était  temps  de  mettre  un  terme  au  scandale 
de  cette  indifférence.  Et  ils  rappelaient  que 
dans  le  département  du  Tarn,  que  dans  celui 
de  Seine-ei-Oise,  des  émeutes  venaient  d^é- 
dater,  qu'au  dernier  mardié  de  Corbeil,  les 
âmes  avaient  été  agitées  par  la  crainte  de  la 
disette  ;  que,  dans  près  de  cinquante  dépar- 
tements, la  perception  des  impôts  indirects 
était  nulle  ou  violente;  qu'à  Bordeaux  il 
avait  fallu  braquer  des  canons  pour  contenir 
la  multitude. 

Étourdis  de  ces  attaques  qui  empruntaient 
à  de  tristes  réalités  une  force  irrésistible,  les 
partisans  -de  rétablissement  nouveau  n'o- 
saient creuser  la  situation,  dé  peur  d*y  trou- 
ver les  germes  d'une  révolution  sociale.  Us 
levaient  alors  les  yeux  vers  le  pouvoir  et 
parlaient  de  changer  les  hommes,  alors  que, 
pour  guérir  les  plaies  de  la  nation,  il  aurait 
fallu  vouloir  avec  courage,  avec  désintéres- 
sement, que  les  choses  fussent  changées. 
Hais  pins  la  nécessité  d'un  gouvernement 
vigoureux  et  doué  d'initiative  était  flagrante, 
plus  les  ambitions  hésitaient. 

Ainsi,  l'enthousiasme  éteint,  le  peuple  mé- 
content et  insulté,  le  conunerce  languissant, 
le  travail,  cette  vie  du  pauvre,  tari  dans  sa 
s^urce,les  partis  en  délire  se  combattant  sur 
des  ruines,  la  garde  nationale  appelée  garde 
prétorienne  par  tous  ceux  qu'elle  avait  ex- 
clus de  son  sein  et  qu'elle  menaçait,  la  nation 
incertaine  sur  le  parti  qu'on  devait  tirer  de 
Téchafaud,  la  Chambre  morigénée  en  public 
par  un  magistrat  que  blâmait  lui-même  la 
majoritédes  ministres,  la  hiérarchie  détruite, 
le  pouvoir  flottant  à  l'aventure  :  voilà  quelle 
situation  singulière  et  formidable  venaient 
de  créer  deux  mois  de  règne  :  l'impuissance 
dans  le  chaos. 

Ici  encore,  M.  Laffitte  offrit  au  roi  l'appui 
d'un  dévoûment  à-toute  épreuve.  Il  se  char- 
gea de  combiner  les  éléments  d'un  ministère, 
et  il  était  sincère  dans  les  témoignages  d'af- 
fection qu'il  donnait  au  roi,  car  loin  de  fa- 
tiguer son  zèle,  la  confiance  avec  laquelle  on 
l'invoquait  le  touchait  jusqu'aux  larmes. 
Grâce  à  lui,  le  ministère  devint  possible.  Le 


2  novembre,  la  liste  suivante  fut  airètée: 
MX.  Laffitte,  président  du  Conseil  et  minis- 
tre des  finances;  Maison,  ministre  des  af- 
faires étrangères;  Dupont  (de  TEure),  de  la 
justice  ;  Montalivet,  de  Fintérieur;  Gérard, 
de  la  guerre  ;  Sébastiani,  de  la  marine  ;  Mé- 
rilhou,  de  l'instruction  publique. 

Le  roi,  qui,  depuis  deux  jours,  faisait  de 
vains  efforts  pour  cacher  son  trouble,  par- 
tagé par  sa  famille,  le  roi  laissa  éclater  toute 
sa  joie.  MM.  Sébastiani  et  Montalivet  étaient 
dévoués  non-seulement  à  sa  fortune,  non- 
seulement  à  sa  politique,  mais  à  sa  personne. 
Il  pouvait  tout  sur  les  généraux  Gérard  et 
Maison  parce  que  leur  intelligence  était 
bornée,  et  sur  M.  Mérilhou  parce  que  son 
cœur  était  vulgaire.  On  sait  sous  quelle  ma- 
gique influence  vivait  alors  M.  Laffitte.  Seul, 
M.  Dupont  (de  TEure)  était  un  surveiUant 
incommode  ;  mais,  pour  se  débarrasser  de  sa 
vertu,  lorsqu^il  aurait  cessé  d'être  nécessaire, 
la  Cour  comptait  sur  le  dégoût  que  lui  ins- 
pirait le  pouvoir. 

U  s*était  introduit  depuis  longtemps  dans 
le  langage  politique  un  mot  que  chacun  em- 
ployait, bien  que  personne  n'eût  été  en  état 
de  le  définir,  pas  même  ceux  à  qui  on  l'ap- 
pliquait. On  avait  appelé  doctrinaires  M.  de 
Broglie,  H.  Guizot,  et  leurs  amis.  Cette 
appellation,  qui  leur  donnait  Timpor tance 
d'une  secte,  avait  flatté  leur  orgueil,  et  ils 
l'avaient  adoptée,  tandis  que  leurs  ennemis 
s'en  servaient^pour  exciter  contre  eux  les 
plus  vives  répugnances.  Car  c'est  avec  des 
mots  vides  de  sens  qu'on  séduit  ou  qu'on 
irrite  les  honunes. 

Au  fond,  les  doctrinaires  ne  faisaient  point 
école.  Leur  philosophie  était  ceUe  que  le 
18*  siècle  avait  prèchée.  En  économie  poli- 
tique, ils  n'allaient  pas  au-delà  de  ces  étroites 
et  cruelles  maximes  de  laissez-faire,  de  con- 
currence illimitée,  de  crédit  individuel,  dont 
Jean-Baptiste  Say  avait  fait  habilement  pré- 
valoir la  formule.  Leur  politique  était  tout 
entière  dans  ce  constitutioualisme  anglais 
essayé  par  l'Assemblée  constituante,  appli- 
qué dans  la  Charte  de  Louis  XVIII,  et  po- 
pularisé par  Benjamin   Constant.  Ls  nV 
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valent  Jonc  apporté  dans  la  société  rien  de 
nouveau.  Ils  ne  reconnaissaient  d'autres 
principes  que  ceux  qui  avaient  fondé  en 
France  la  prépondérance  de  la  bourgeoisie, 
principes  qui  leur  étaient  communs  avec 
MM.  Laffitte,  Dupont  (de  TEure),  Lafayette, 
et  tous  ceux  dont  on  faisait  leurs  adversaires. 
.  Il  y  avait  bien  entre  eux  et  ces  prétendus 
adversaires  de  leurs  doctrines,  une  diffé- 
rence ;  mais  elle  n^avait  rien  de  fondamental, 
et  les  partis  la  grossissaient  outre  mesure, 
moins  par  calcul  que  par  ignorance..  Avec 
une  égale  appréhension  de  tout  ce  qui  eût 
été  de  nature  à  altérer  les  traditions  de  1789, 
les  uns,  comme  M  Laffitte,  les  croyaient 
assez  fortes  pour  qu'on  pût  sans  danger 
s'abandonner  au  mouvement  des  esprits  et 
des  choses;  les  autres,  au  contraire,  avaient 
la  prétention  de  glacer  ce  mouvement.  On 
différait  dans  l'appréciation  des  moyens; 
mais  il  n'y  avait  ni  opposition  danB  le  but, 
ni  diversité  dans  les  principes. 

Il  est  même  permis  d'affirmer  ^qu'en 
adoptant  une  politique  de  temporisation  et 
de  défiance,  les  doctrinaires  répondaient 
beaucoup  mieux  à  ce  sentiment  consei^vateur 
que  la  bourgeoisie  allait  pousser  jusqu'à  la 
frénésie.  L'impopularité  des  doctrinaires 
dans  1^  classe  moyenne,'  dont  ils  représen- 
taient si  bien  les  intérêts  et  les  passions,  ne 
pouvait  donc  tenir  à  la  nature  de  leur 
politique  ;  elle  naquit  de  leurs  défauts  per- 
sonnels, de  leur  morgue.  C'était  l'orgueil 
qui,  chez  eux,  faisait  écolo. 

Aussi  la  nouvelle  de  leur  défaite  fut-elle 
accueillie  avec  faveur  par  la  plupart  des 
»  journaux,  la  presse  ne  pouvant  vivre  que  de 
mouvement  et  de  liberté.  'Mais,  à  la  Cham- 
bre, gardienne  jalouse  des  intérêts  de  la 
i  bourgeoisie,  l'impression  fut  tout  à  fait 
inverse,  et  l'on  y  saisit  avec  empressement 
l'occasion  de  se  déclarer. 

La  lutte  commença  presque  le  lendemain 
de  l'avènement  du  nouveau  ministère,  au 
sujet  d'une  proposition  de  M.  Bavoux,  rela- 
tive aux  journaux  et  écrits  périodiques. 
M.  de  Tracy  demandait  que  le  cautionnement 
des    journaux   fût    supprimé  :    M.    Guizot 


déclara  que,  selon  lui,  le  cautionnement 
devait  être  maintenu,  parce  qu'il  était  «  une 
«  garantie  destinée  à  prouver  que  les 
((  hommes  qui  entreprennent  un  journal 
«  font  partie  d'une  certaine  classe  de  la 
«  société.  »  Ce  langage,  inconcevable  dans 
un  moment  où  le  souvenir  du.  rôle  joué  par 
le  peuple  en  juillet  palpitait  encore,  est 
applaudi  par  la  majorité  de  la  Chambre. 
L'amendement  de  M.  de  ïracy  est  rejeté. 
En  vain  M.  Bavoux  demande  que  le  caution- 
nement soit  réduit  au  quart;  en  vain  M.  Bar- 
the  propose  à  ses  collègues  de  supprimer 
le  droit  de  timbre  établi  par  l'ordonnance 
de  1816  sur  les  journaux  ;  toutes  ces  propo- 
sitions sont  repoussées  avec  une  sorte  de 
colère  systématique.  La  Chambre  se  déclarait 
en  guerre  ouverte  avec  la  presse;  et,  pendant 
ce  temps,  ceux  des  membres  du  ministère 
qui  venaient  de  succomber  préparaient  leur 
vengeance. 

L'effet  produit  par  cette  discussion  fut 
remarquable.  La  presse,  attaquée  directe- 
ment, se  déchaîna  contre  les  députés,  et,  le 
9  novembre,  l'assemblée  se  réunit  au  milieu 
d'une  agitation  générale. 

On  s'attendait  à  des  paroles  ardentes. 
Cette  attente  ne  fut  pas  trompée.  M.  Guizot 
avait  paru  à  la  tribune  :  il  commença  en  ces 
termes  :  «  Messieurs,  je  viens  repousser 
«  quelques  allégations  générales  qui  s'a- 
«  dressent,  non  pas  à  la  question  qui  nous 
«  occupe,  mais  à  l'ensemble  de  la  situation, 
«  et  encore  à  la  conduite  que  j'ai  été  appelé 
«  à  tenir  pendant  que  j'avais  l'honneur  de 
«  siéger  dans  les  conseils  du  roi.  »  Écoutez! 
écoutez  !  murniure-t-on  dans  les  diverses 
parties  de  la  salle.  Alors,  avec  tout  le  fiel  de 
son  âme  blessée,  M.  Guizot  accuse  ses  ad- 
versaires de  n'avoir  pas  compris  le  sens  de 
la  révolution  de  juillet.  «  Quel  est  le  carac- 

<  tère  de  cette    révolution,    dit-il?  Elle    a 
changé  une  dynastie.  Elle  en  a  cherché  le 

(  remplaçant   aussi    près  d'elle  qu'il  était 

<  possible,   et  c'est  l'instinct  public   qui  a 

<  poussé  le  pays  à  restreindre  ce  change- 
(  ment  dans  les  plus  étroites  limites.  »  A 
ces     mots,    un    mouvement    d'indignation 
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s'empare  de  Textrême  gauche.  Le  reste  de 
rassemblée  est  calme  et  semble  approuver 
les  paroles  de  l'orateur.  Désignant,  sans  les 
nommer,  ses  collègues  de  la  veille,  M.  Guizot 
leur  reproche  d'avoir  voulu  faire  sortir  de  la 
révolution  des  institutions  nouvelles.  «  Eh 
t<  bien,  mes  amis  et  moi  nous  nous  sommes 
«  refusés  à  continuer  la  révolution  de  la 
«  sorte.  »  A  la  sensation  produite  par  ces 
paroles,  l'orateur  put  juger  qu'il  exprimait 
les  passions  de  l'assemblée.  Aussi,  lorsqu'il 
ajouta:  «  Nous  croyons  avoir  été  fidèles, 
«  non  seulement  au  caractère  primitif  de  la 
«  révolution,  mais  à  l'opinion  réelle  et 
«  sincère  et  aux  intérêts  de  la  France...  » 
Oui,  oui,  s'écria- t-on  de  toutes  parts. 

«  J'honore  la  république,  messieurs,  con- 
«  tinue  l'orateur,  c'est  une  forme  de 
«  gouvernement  qui  repose  sur  de  nobles 
((  principes,  qui  élève  dans  l'âme  de  nobles 
M  sentiments,  des  pensées  généreuses.  Et 
«  s'il  m'était  permis  de  le  dire,  je  répéterais 
«  ici  les  paroles  que  Tacite  met  dans  la 
«  bouche  du  vieux  Galba  :  Si  la  république 
a  potivait  être  rétablie,  nous  étions  dignes 
«  qu'elle  commeiicât  par  nous.  Mais  la  France 
«  n'est  pas  républicaine;  il  faudrait  faire 
«  violence  à  ses  convictions  pour  y  intro- 

((  duire  cette  forme  de  gouvernement 

«  Je  respecte  les  théories,  parce  qu'elles  sont 
«  le  travail  de  la  raison  humaine  ;  les  pas- 
«  sions,  je  les  honore,  parce  qu'elles  jouent 
c(  un  grand  et  beau  rôle  dans  Thumanité; 
«  mais  ce  n'est  pas  avec  des  forces  de  cotte 
<c  nature  que  l'on  fonde  les  gouverne- 
«  ments » 

Quand  M.  Guizot  descendit  de  la  tribune, 
l'émotion  était  profonde.  Un  grand  nombre 
de  députés  arrêtaient  l'orateur  au  passage 
pour  le  féliciter  et  lui  presser  les  mains.  Im- 
mobiles sur  leurs  bancs,  les  nouveaux  minis- 
tres assistaient  en  silence  à  cette  insultante 
ovation. 

M.  Odilon  Barrot  se  leva.  Il  était  nouveau 
à  la  Chambre.  II  déclara  que,  selon  lui,  le 
gouvernement  devait  s'appuyer  sur  la  classe 
moyenne,  parce  que  c'était  «  la  classe 
M  moyenne  qui  constituait  vraiment  la  na- 


«  tion.  »  Ces  doctrines  différaient  peu  de 
celles  que  M.  Guizot  et  ses  amis  voulaient 
faire  triompher.  Mais  les  antipathies  per- 
sonnelles et  les  ambitions  sans  portée  trou- 
vaient un  aliment  dans  ces  vaines  disputes, 
pour  lesquelles  se  passionnait  ce  nombreux 
public  qui  ne  voîl,  des  choses  humaines,  que 
la  couleur  et  la  surface. 

Le  lendemain,  10  novembre,  ]M[.  Laffitte, 
président  du  Conseil,  prononçait  à  la  tribune 
les  paroles  suivantes  :  «  Membre  de  l'an- 
«  cienne  et  de  la  nouvelle  administration, 
«  nous  avons  à  nous  expliquer  sur  nos  inten- 
se tions  et  notre  conduite,  nous  serons  court 
«  etprécis....Toutlemonde,  dans  le  Conseil, 
«  savait  et  croyait  que  la  liberté  doit  être  ac- 
«  compagnée  de  l'ordre,  que  l'exécution  cou- 
rt tinue  des  lois  jusqu'à  leur  réformation  est 
w  indispensable,  sous  peine  de  confusion. 
((  Tout  le  monde  était  plein  des  expériences 
«  que  la  révolution  de  1789  a  léguées  au 
«  monde.  Tout  le  monde  savait  que  la  révo- 
«  lution  de  1830  devait  être  maintenue  dans 
«  une  certaine  mesure,  qu'il  fallait  lui  cou- 
rt cilier  l'Europe,  en  joignant  à  la  dignité  une 
«  modération  soutenue;  il  y  avait  accord  sur 
rt  tous  ces  points,  parce  qu'il  n'y  avait  dans 
«  le  Conseil  que  des  hommes  de  seni^  et  de 
M  prudence.  Mais  il  y  avait  dissentiment  sur 
«  la  manière  d'apprécier  et  de  diriger  la  ré- 
«  volution  de  1830  ;  on  ne  croyait  pas  géné- 
rt  ralement  qu'elle  dût  sitôt  dégénérer  en 
M  anarchie,  qu'il  fallût  sitôt  se  précautionner 
rt  contre  elle,  lui  montrer  de  la  défiance  et 
rt  de  l'hostilité;  mais,  sauf  cette  disposition 
«  générale,  aucune  dissidence  fondamentale 
rt  de  système  ne  séparait  les  membres  du 
«  dernier  Cabinet.  » 

Cette  déclaration  était  parfaitement  gin- 
cère,  plus  sincère,  peut-être,  que  ne  le  pen- 
sait M.  Laffitte  lui-même.  Eh  bien  !  personne 
n'y  crut.  Les  partisans  les  plus  fougueux  du 
nouveau  Cabinet  reprochèrent  à  M.  Laffitte 
d'avoir  trop  ménagé  ses  anciens  collègues, 
d'avoir  établi  entre  leurs  doctrines  et  les 
siennes  une  parenté  évidemment  impossible. 

C'était  dans  ce  cercle  de  malentendus  que 
tournait  la  politique.  La  bourgeoisie  victo- 
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rieuse  mettait  un  plaisir  frivole  à  se  diviser. 
On  se  battait  avec  des  mots,  comme  pour 
mieux  oublier  que  les  semences  d'une  guerre 
sérieuse  étaient  au  fond  des  choses.  Quant 
au  peuple,  environné  de  ténèbres,  il  écoutait 
dans  le  lointain,  sans  en  être  irrité,  mais 
sans  le  comprendre,  tout  ce  bruit  de  batailles 
imaginaires.  Que  les  ministres  de  Charles  X 
n'obtinssent  pas  le  privilège  de  l'impunité, 
voilà. ce  qui  absorbait  toutes  ses  pensées. 

On  ne  l'ignorait  pas  à  la  Cour  ;  et  Dupont 
(de  l'Eure)  y  était  traité  avec  des  ménage- 
ments infinis.  On  n'y  avait  pas  oublié,  ce- 
pendant, qu'en  prenant  possession  du  minis- 
tère, il  avait  refusé  les  vingt  mille  francs  de 
fraia  d'installation  que  le  baron  Louis  le 
pressait  d'accepter.  Refus  bien  naturel,  puis- 
que ce  genre  d'allocation  n'ayant  pas  été  voté 
par  la  Chambre,  passer  outre  c'était  se  ren- 
dre concussionnaire.  Mais  les  collègues  de 
M.  Dupont  (de  l'Eure)  avaient  regardé  comme 
une  offense  ces  scrupules  qu'ils  ne  parta- 
geaient pas.  Depuis,  le  patriotisme  de  l'in- 
tègre ministre  était  devenu  de  jour  en  jour 
plus  ombrageux.  Inexorable  dan^  sa  vertu, 
il  avait  imposé  au  roi  des  fonctionnaires  que 
le  roi  ne  connaissait  que  par  des  procès 
perdus  contre  eux.  Inaccessible  à  toute  con- 
sidération personnelle,  et  même  aux  séduc- 
tions de  Famitié,  on  l'avait  vu  naguère,  en 
pleine  Chambre,  se  lever  contre  une  mesure 
dont  M.  Laffitte  venait  de  se  déclarer  parti- 
san ^  Eh  bien,  malgré  tout  cela^  M.  Dupont 
(de  l'Eure)  était  comblé  de  prévenances.  On 
déjouait  sa  rudesse  à  force  de  douceur,  et 
l'on  apportait  le  plus  grand  soin  à  tourner 
son  puritanisme. 

Pour  gagner  M.  de  Lafayette,  il  avait  fallu 
moins  d'efforts,  sa  vanité  le  faisant  esclave 
de  quiconque  paraissait  fléchir  sous  sa  toute- 
puissance  ou,  seulement,  la  reconnaître. 
Cette  vanité,  du  reste,  s'alliait  si  bien  chez 
lui  à  de  généreux  instincts,  qu'on  était  sûr 

1.  M.  Laffitte  demandait,  dans  nn  intérêt  purement  fi- 
nancier, que  rimpôt  du  timbre  continuât  à  peser  sur  les 
journaux. 


de  le  dominer  lorsqu'au  désir  de  lui  pJaire 
on  rapportait  une  action  honorable.  Aussi 
lui  avait-on  accordé  avec  empressement  la 
grâce  de  plusieurs  citoyens  frappés  par  la 
politique  de  la  Restauration.  Ce  fut  un  beau 
jour  pour  le  vieux  général  que  celui  où  il  vit 
s'ouvrir,  au  Château,  les  portes  de  l'appar- 
tement du  roi,  après  que  l'huissier  de  service 
eût  annoncé  d'une  voix  solennelle  :  Mes- 
sieurs les  condamnés  politiques  !  On  conçoit 
combien  il  était  aisé  de  tirer  parti  de  ces 
nobles  enfantillages  de  M.  de  Lafayette.  La 
part  qu'il  prendrait  au  salut  des  captifs  de 
Yincennes  ne  fut  pas  un  seul  instant  dou- 
teuse. Il  avait,  d'ailleurs,  un  motif  parti- 
culier pour  désirer  que  la  vie  des  ministres 
de  Charles  X  fût  épargnée.  M.  de  Polignac 
l'avait'  proscrit  ;  et,  par  une  ruse  légitime  de 
son  amour-propre,  il  voulait  se  venger  de 
son  ennemi  en  le  sauvant. 

Ainsi  assurée  du  concours  de  Dupont  (de 
l'Eure)  et  de  Lafayette,  la  Cour  vit  appro- 
cher avec  moins  d'effroi  le  moment  fatal.  On 
allait  jusqu'à  penser  qu'il  était  bon  peut-être 
qu'une  occasion  fût  offerte  aux  passions  po- 
pulaires de  s'épuiser  en  éclatant.  La  révolu- 
tion de  juillet  avait  donné  à  la  multitude  un 
vague  besoin  d'agitation  qui  ne  pouvait 
s'éteindre  de  lui-même.  N'était-il  pas  à  crain- 
dre que  le  peuple  ne  portât  son  énergie  sur 
des  objets  plus  sérieux,  au  lieu  de  la  mettre 
tout  entière  à  demander  quatre  tètes,  voeu 
sans  puissance  parce  qu'il  était  sans  géné- 
rosité ? 

Pour  ce  qui  est  de  l'impression  que  des 
troubles  de  cette  nature  allaient  produire  en 
Europe,  on  pensait,  à  la  Cour,  que  l'essen- 
tiel était  moins  de  les  prévenir  que  de  les 
dompter.  Plus  la  sédition  serait  violente, 
plus  la  répression  devait  être  méritoire  aux 
yeux  des  rois.  Car  on  aurait  fait  acte  de  cou- 
rage, de  force.  Et,  comme  on  va  le  voir  par 
la  conduite  qui  fut  tenue  à  l'égard  de  la  Bel- 
gique, c'était  au  désir  de  se  concilier  la 
bienveillance  des  Anglais  que  se  rapportaient 
toutes  les  pensées  de  la  Cour. 
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Râvolutiou  de   Bdgiqne.   —   Forte  de   Hall. 
(D'apria  une  lilbognpbie  da  temps.) 


PoliKqae  «itêrûure  de  la  France  ;  son  principe.  —  NouTeaa  Congrèi  de  Vitnne.  —  M.  Qendebien  à  Paria.  —  Inter- 
pellation de  M.  MauguÎD  aux  ministres;  discanra  de  H,  Bignon;  ëmolion  qu'il  produit.  —  Congrès  belge;  la 
ph^onomie;  iadépecdance  de  U  Belgique  proclamée. — Protocole  du  30  décembre;  prolestatiou  de  M.  Falk; 
protestation  dn  roi  Ooillaume.  —  Qneetion  du  Luiemboa^;  rôle  de  M.  de  Talleyraud  à  Londres.  —  M.  LafStte 
éprouve  de  l'éloignement  pour  la  roi  ;  ft  quelle  occasion  ;  lettre  singulière.  —  Communication  ministérielle  aux 
Chambres;  détails  caractéristique!.  —  La  principe  de  non-intervention  proclamé  solennellement  par  le  président 
du  Conseil;  sensation  en  Europe.  —  Cocjuralion  en  Pologne;  Wjsoclu,  Zaliwski  et  leurt  corapagnons;  le  grand- 
duc,  son  portrait,  sa  sécurité.  -—  Nuit  du  29  novembre  ft  Varsovie.  —  Chlopicki  au  pouvoir;  sa  profonde  inca- 
pacité. —  Fuite  de  Conatantin.  —  Eulboualasme  des  Polonais  :  les  Clubs.  —  Frayeurs  de  Chlopicki;  sa  violence 
dans  la  Tuiblesee  ;  U  s'empare  de  la  dictature.  —  Rojauté  future  de  C2arlor;skL  —  Les  doctrinaires  de  Varsorie.— 
Lobecki  part  pour  Saint- Péter sbourg.—  Ce  que  la  France  pouvait  pour  la  Pologne,  et  ses  sjmpathiee.  —  Entrevue 
étrange  entre  M.  Biemaclû  et  le  consul  de  France  ft  Varsovie,  H.  Durand.  —  La  Pologne  abandonnée. 


Le  2  novembre,  jour  fixé  pour  l'instal- 
lation  de  son  nouveau  parlement,  le  roi  de 
la  Grande-Bretagne,  après  s'être  félicité  du 
déooùment  de  la  révolution  de  Paris,  s'ex- 
primait en  ces  termes  sur  la  révolution  de 
Bruxelles  ;  «  J'ai  appris  avec  un  profond 
«  regret  la  situation  des  affaires  des  Pays- 
((  Bas.    Je    déplore    que    l'administration 


«  éclairée  du  roi  n'ait  pu  préserver  ses  do- 
«  maines  de  la  révolte.  » 

Deux  jours  après,  M.  Van  de  Weyer  étant 
arrivé  à  Londres,  avec  une  mission  de  ses 
collègues,  lord  Abredeen  et  lord  Wellington 
lui  déclarèrent  successivement  que  l'An- 
gleterre était  bien  résolue  à  ne  souffrir  ni 
directement  ni  indirectement  l'accession  de 


238 


LOUIS  BLANC 


la  Belgique  à  la  France.  En  prenant  ce  ton 
impérieux  et  menaçant,  les  nobles  lords 
n'ignoraient  pas  que  leur  pays,  épuisé,  était 
hors  d'état  de  faire  la  guerre.  Ils  comptaient 
donc  sur  la  pusillanimité  de  notre  gouver- 
nement, sur  son  ignorance  des  faits,  et, 
principalement,  sur  le  désir  manifesté  par 
Louis-Philippe  de  gagner  les  bonnes  grâces 
de  l'Europe  monarchique.  Ils  ne  se  troin- 
paieut  pas. 

On  a  vu  dans  le  chapitre  précédent  quelles 
causes  avaient  amené  la  formation  du  mi- 
nistère du  2  novembre.  M.  Dupont  (de  l'Eure) 
en  était  le  personnage,  sinon  le  plus  in- 
fluent, au  moins  le  plus  nécessaire,  et  il 
avait  une  âme  toute  française.  Malheureu- 
sement, il  était  absorbé,  ainsi  que  M.Laffitte, 
par  le  soin  des  intérêts  du  dedans.  On  lui 
cachait,  d'ailleurs,  beaucoup  de  choses.  Le 
maréchal  Maison,  ministre  des  affaires  étran- 
gères, prêtait  son  nom  à  des  actes  dont  il 
comprenait  peu  la  portée.  De  sorte  que  la 
politique  extérieure  était  exclusivement  di- 
rigée par  la  Cour. 

Le  principe  de  non-intervention  fut,  dès 
les  premiers  jours  du  nouveau  règne,  adopté 
comme  fondement  de  cette  politique.  C'était 
un  principe  étroit,  peu  généreux.  L'em- 
pereur Alexandre  avait  été  mieux  inspiré 
lorsqu'il  avait  pris  pour  point  de  départ  dans 
le  traité  de  la  Sainte-Alliance,  la  solidarité 
des  peuples  et  celle  des  rois.  Si  l'intention 
était  odieuse,  si  l'application  fut  oppressive, 
la  pensée  était  grande.  Mais  prendre  cette 
devise  égoïste  :  Chacun  chez  soi,  chacun  pour 
soi,  la  France  ne  le  pouvait  sans  faire  vio- 
lence à  son  génie,  sans  abdiquer  .son  rôle  de 
haute  tutelle  à  l'égard  des  peuples  mal- 
heureux. 

Cependant,  à  l'exception  de  M.  Mole,  qui 
n'aurait  pas  voulu  que  la  France  s'enchaîn&t 
à  l'avance  par  l'adoption,  hautement  avouée, 
d'un  principe  invariable,  tous  les  person- 
nages importants  dans  le  gouvernement 
nouveau  se  déclarèrent  pour  le  principe  de 
non-intervention.  Sur  ce  point,  MM.  Dupont 
(de  l'Eure)  et  Laffitte  pensaient  comme  M. 
Sébastian!,  et  Lafayette  comme  Louis-Phi- 


lippe. Seulement,  les  uns  croyaient  que,  le 
principe  une  fois  admis,  on  le  ferait  res- 
pecter dans  toutes  ses  applications,  et,  par 
exemple,  que  si  l'Italie  se  soulevait,  on  em- 
pêcherait les  Autrichiens  de  fondre  sur  elle. 
Les  autres  y  mettaient  moins  de  scrupule, 
et  se  réservaient  d'agir  suivant  les  circons- 
tances. De  là  la  participation  du  Cabinet 
français  aux  actes  de  la  conférence  de  Lon- 
dres. Cette  participation  ne  constituait-elle 
pas  une  flagrante  violation  du  principe  so- 
lennellement proclamé  par  la  France?  N'était- 
ce  pas  en  vertu  de  la  loi  diplomatique  inau- 
gurée en  1813  que  l'Angleterre,  la  Russie, 
l'Autriche,  la  Prusse,  s'arrogeaient  le  droit 
de  disposer  souverainement  du  sort  de  la 
Belgique  ?  Chose  étrange  !  On  vivait  alors  en 
un  tel  tourbillon  d'événements  et  d'idées> 
que  ce  fut  à  peine  si  on  remartjua  cet  écla- 
tant démenti  donné  par  le  Cabinet  du  Palais- 
Royal  à  ses  propres  déclarations  ! 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  Conférence  de  Lon- 
dres s'était  mise  à  l'œuvre.  Dans  son  premier 
protocole,  en  date  du  4  novembre  1830,  elle 
proposa  la  cessation  des  hostilités  entre  la 
Belgique  et  la  Hollande,  en  assignant  à  ce 
dernier  pays,  comme  ligne  de  F  armistice  ^  les 
limites  qu'il  avait  avant  le  traité  de  Paris  du 
30  mai  1814.  L'acte  de  la  Conférence  fut 
apporté  à  Bruxelles  le  7  novembre  par  MM. 
Cartwright  et  Bresson.  Il  fallait  que  le  gou- 
vernement provisoire  se  décidât.  La  situation 
était  délicate.  Adhérer  à  ce  premier  proto- 
cole c'était  reconnaître  au  nouveau  congrès 
de  Vienne  une  compétence  qu'il  ne  serait 
plus  ensuite  possible  de  décliner;  c'était 
rendre  la  Belgique  vassale  des  cinq  Puis- 
sances. Mais  que  pouvait  faire  le  gouver- 
nement belge  ?  Consulter  les  ministres  fran- 
çais ?  Ils  répondaient  :  «  Gardez-vous  d'atta- 
«  quer  la  Hollande,  la  Prusse  accourrait  pour 
«  la  secourir.  Et  alors  quelle  situation  serait 
«  la  nôtre?  Nous  serions  forcés  ou  de  vous  dé- 
((  savouer,  ce  qui  nous  serait  pénible,  ou  de 
«  tirer  l'épée  pour  vous,  avec  vous,  ce  qui 
«  n'entre  pas  dans  nos  desseins.  »  Effrayé 
par  ce  langage,  le  gouvernement  belge 
adhéra  au  protocole  n*  1 ,  subissant  ainsi ^ 
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dans  ce  qu'elle  avait  de  plus  arrogant,  cette 
dictature  européenne  dont  les  usurpations 
avaient  la  France  pour  victime  et  le  gou- 
vernement français  pour  complice. 

Les  Belges,  amis  de  la  France,  n'étaient 
pourtant  pas  encore  tout  à  fait  découragés. 
M.  Gendebien  fut  envoyé  à  Paris  pour  savoir 
si,  dans  le  cas  où  les  Belges  adopteraient  la 
forme  monarchique,  Louis-Philippe  consen- 
tirait à  leur  donner  pour  roi  le  second  de  ses 
fils.  L'Angleterre  s'était  prononcée  :  on  ré- 
pondit à  M.  Gendebien  que  la  Belgique  ne 
devait  compter  ni  sur  la  réunion  ni  sur  un 
prince  français.  En  même  temps  on  opposait 
toutes  sortes  d'entraves  aux  volontaires 
Parisiens  armés  pour  la  cause  de  la  Bel- 
gique, et  on  envoyait  à  un  négociant  de 
Valenciennes  l'ordre  de  refuser  les  fusils 
destinés  au  batailloîi  des  amis  du  peuple. 
Tout  cela  était  trop  bizarre  pour  ne  point 
provoquer  des  explications.  M.  Mauguin 
annonça  que  le  13  novembre  il  interpellerait 
les  ministres. 

Le  jour  fixé  arrive.  Il  était  attendu  avec 
impatience.  M.  Mauguin  monté  à  la  tribune, 
au  milieu  d'un  silence  universel.  Il  montre 
d'abord  l'Europe  partagée  entre  deux  prin- 
cipes :  la  France  toute  seule  d'un  côté,  mais 
traînant  le  monde  à  sa  suite,  lui  communi- 
quant son  repos,  ou  l'agitant  quand  elle  s'a- 
gite. Passant  aiix  choses  du  moment,  il  relève 
avec  surprise  et  amertume  ces  mots  du  der- 
nier discours  prononcé  par  le  roi  d'Angle- 
terre ;  Je  suis  déterminé  avec  mes  alliés  à 
maintenir  les  traités  généraux  en  vertu  des-- 
quels  le  système  politique  de  l  Europe  a  été 
établi.  —  «  Quels  sont  ces  traités?  s'écrie 
«  l'orateur.  Ceux  de  1814?  Mais  ils  assurent 
((  la  possession  de  la  Belgique  à  la  maison 
«  d'Orange.  Nous  voilà  conduits  logiquement 
«  à  prendre  le  parti  du  Hollandais  contre  le 
((  Belge...  Triste  position  où  nous  a  placés 
«  une  politique  imprévoyante  :  ou  compro- 
.«  mettre  la  paix  de  l'Europe,  ou  combattre 
«  nos  voisins  les  plus  chers.  »  Après  avoir 
fait  allusion,  avec  une  indignation  contenue, 
à  la  conduite  du  gouvernement  à  l'égard  des 
réfugiés  espagnols,  et  manifesté  quelques 


craintes  sur  les  vues  de  l'administration  re- 
lativement à  la  conservation  d'Alger,  «  som- 
«  m^s-nous  enchaînés  par  les  traités  de  1814, 
«  dit  M.  Mauguin  en  se  résumant?  que  fai- 
«  sons,  que  ferons-nous  dans  la  question 
«  belge  ?  Quelle  est  notre  position  à  l'égard 
«  de  l'Espagne  ?  Est-il  vrai  que  les  Français 
((  ne  jouissent  plus  dans  la  péninsnle  de  la 
«  protection  qui  leur  est  due?  Est-il  vrai  que 
«  l'armée  espagnole  ait  violé  notre  terri- 
«  toire?  Enfin,  que  veut-on  faire  de  la  partie 
«  de  l'Afrique  que  notre  jeune  armée  a  con- 
te quise?  » 

Une  longue  interruption  succède  à  ces 
apostrophes  hardies.  Les  députés  se  lèvent 
de  leurs  bancs.  Deâ  groupes  tumultueux  se 
forment  dans  l'hémicycle.  Le  maréchal  Mai- 
son veut  répondre  :  il  s'embarrasse  dans  le 
vague  de  ses  réticences  et  balbutie. 

S'emparant  à  son  tour  de  la  tribune,  avec 
l'autorité  que  lui  donnent  ses  antécédents 
diplomatiques,  M.  Bignon  se  demande  d'a- 
bord quelles  sont  les  chances  pour  la  guerre, 
quelles  sont  les  chances  pour  la  paix.  «  Au- 
(c  rons-nous  la  guerre?  immédiatement  non. 
ce  L'aurons-nous  dans  trois  mois,  dans  six 
«  mois?  là  est  Tincertitude  ;  hâtons-nous  de 
«  dire  qu'il  dépend  de  nous  en  grande  partie 
c(  de  ne  l'avoir  pas,  ou,  si  elle  est  inévitable, 
((  de  n'avoir  pas  à  la  craindre.  »  EInsuite, 
comme  M.  Mauguin,  M.  Bignon  attaque  le 
discours  du  roi  d'Angleterre.  Rappelant  la 
qualification  de  révolte  appliquée  aux  événe- 
ments de  la  Belgique,  «  quel  gouvernement 
«  sait  mieux  que  le  gouvernement  anglais, 
'X  qu'un  mouvement  traité  d'abord  de  révolte 
«  reçoit  de  la  fortune,  quand  elle  le  seconde, 
«  le  titre  do  glorieuse  révolution?  Qui  le  sait 
«  mieux  que  la  maison  d'Hanovre,  dont  Télé- 
ce  vation  au  trône  d'Angleterre  n'a  pas  eu 
«  d'autre  origine  !  »  Parlant  de  la  Conférence 
de  Londres  «  de  quel  droit,  continue  l'ora- 
«  teur,  ose-t-on  prétendre  régler  à  Paris  ou 
«  à  Londres  ce  qui  convient  au  bon  gouver- 
«  nement  d'une  autre  contrée?  On  se  propose 
«  de  pourvoir  à  la  sécurité  des  autres  Etats? 
«  Messieurs,  n'est-ce  pas  cette  sécurité  des 
«  autres  États  qu'on  invoquait  à  Trqppau,  à 
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L'assemblée  était  haletante,  mais  quand 
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La  Cour  du  Louvre   pendant   t«   procèi  dsa  Minûtrea. 


l'orateur pronoDça  ces  mots  :  «  Si  une  guerre 
«  défensive  éUit  nécessaire,  toute  notre  jeu- 
«  aesse  studieuse  aurait  bientôt  quitté  les 
«  livres  pour  le  mousquet,  et  s'empresserait 
«  de  payer  sa  dette  à  la  patrie.  »  Oui  !  oui  ! 
cna-trOQ  des  tribunes  publiques;  les  applau- 
dissements retentissaient  avec  violence  :  la 
France  guerrière  s'était  un  moment  réveillée. 
Le  caractère  modéré  de  H.  Bignon,  son 
4ge,  les  emplois  élevés  qu'il  avait  occupés, 


sa  position  la  veiUe  encore  officielle,  son 
expérience  des  hommes  et  des  affaires,  tout 
contribuait  à  rendre  imposant  le  viril  en- 
thousiasme de  son  discours.  Les  éloges  obli- 
gés qu'il  donnait  au  monarque  n'étaient  pas 
de  nature  à  atténuer  la  portée  des  souvenirs 
de  gloire  réchauffés  par  sa  parole.  La  France 
eut  une  heure  de  tressaillement,  et  pour  la 
dernière  fois  l'Europe  ressentit  un  grand 
trouble. 
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Trois  jours  avant  ces  débats,  le  congrès 
belge  s'était  rassemblé.  Jamais  situation  ne 
fut  plus  solennelle.  Ces  députés,  réunis  pour 
résoudre  les  plus  graves  questions  qui  puis- 
sent agiter  le  cœur  des  hommes,  comment 
se  sépareraient-ils?  Peut-être  au  bruit  d'une 
révolution;  peut-être  au  milieu  de  quelque 
vaste  embrasement  du  monde  !  Car  il  suffi- 
sait du  voisinage  de  la  France  pour  assurer 
à  la  Belgique,  royaume  de  quatre  millions 
d*âmes,  le  pouvoir  de   tenir  tous  les  rois 
attentifs  au  moindre  de  ses  mouvements.  La 
diversité  des  passions  et  des  intérêts,  les  en- 
gagements pris  ou  les  espérances  secrète- 
ment conçues,  le  patriotisme  exalté  des  uns, 
les  calculs  ambitieux  des  autres,  donnaient 
à  l'assemblée  nouvellement  élue  une. physio- 
nomie tout  à  fait  étrange.  On  y  remarquait 
Tabbé  de  Haërn,  prêtre  républicain  ;  M.  Sé- 
ron ,  d'une  honnêteté  rude  et  singulière  ; 
l'impétueux   M.   de  Robaulx  ;   M.  Vaii  de 
Weyer,   apprenti  diplomate  et  parodiste  de 
M.  de  Talleyrand  ;  M.  Lebeau  qu'attendaient 
des  triomphes  de  tribune  ;  M.  Nothomb,  qui 
s'essayait  aux  affaires;  M.  Gendebien,  que  la 
France  était  (ière  de  compter  au  nombre  de 
ses  partisans.  La  première  séance  du  congrès 
fut  remplie  par  un  discours  de  M.  dePotter, 
dont  les  derniers  mots  étaient  :   «  Au  nom 
«  du  peuple  belge,  le  congrès  national  est 
((  installé  !  »  Les  députés  applaudirent  avec 
transport  à  cette  déclaration  de  leur  souve- 
raineté toute  révolutionnaire.  Sur  l'estrade 
où  se  trouvait  autrefois  le  trône,  il  n'y  avait 
qu'un  modeste  bureau.  Deux  drapeaux  tri- 
colores flottaient  au-dessus,  en  signe  de  vic- 
toire. Les  armes  de  l'ancien  royaume  des 
Pays-Bas  avaient  fait  place  au  lion  belge, 
portant  la  lance  surmontée  du  chapeau  de  la 
liberté.  Pour  qui  sait  à  quelles  puissances 
puériles  obéit  le  cœur  humain,  cet  appareil 
était  déjà  une  chance  de  succès  promise  aux 
partisans  de  l'indépendance. 

En  effet,  le  18  novembre,  le  congrès,  à 
l'unanimité,  proclama  l'indépendance  delà 
Belgique,  sauf  les  relations  du  Luxembourg 
avec  la  confédération  germanique.  Cette  dé- 
cision, pourtant,  était  loin  d©  répondre  à 


tous  les  intérêts,  à  toutes  les  sympathies. 
De  tous  les  points  des  provinces  wallonnes 
on  avait  envoyé  au  congrès  des  pétitions  ré- 
clamant la  réunion  ;  mais  que  pouvaient  les 
partisans  de  la  réunion  à  la  France,  lors- 
qu'ils avaient  contre  eux  le  gouvernement 
français  lui-même? 

A  dater  de  ce  jour,  la  Belgique  passa  sans 
retour  sous  le  joug  de  la  diplomatie.  Son 
indépendance  rendait  son  esclavage  inévi- 
table. Le  congrès  ayant  déclaré  qu'il  conti- 
nuait au  gouvernement  provisoire  les  hautes 
fonctions  dont  les  circonstances  l'avaient  in- 
vesti, M.  de  Potter  donna  sa  démission,  ne 
voulant  tenir  son  autorité  que  du  peuple,  et 
sentant  bien  que  le  congrès  allait  subir  les 
plus  tristes  influences.  En  même  temps,  on 
créait  un  comité  diplomatique  composé  de 
MM.  'Van  de  Weyer,  de  Celles,  Destriveaux 
et  Nothomb,  ce  qui  était  livrer  la  Belgique 
en  proie  à  M.  de  Talleyrand  et  aux  Anglais. 
Vassale  de  la  diplomatie,  la  Belgique  no 
pouvait  évidemment  se  constituer  en  répu- 
blique. Aussi  avait-on  prévu  d'avance  le  ré- 
sultat de  la  discussion  relative  à  la  forme  du 
gouvernement.  Et  pourtant,  l'abbé  de  Haërn 
disait  un  mot  profond  lorsque,  dans   cette 
discussion,  il  s'écriait  :  «  Le  roi  est  inviola- 
«  ble,  le  peuple  est  inviolable  aussi.  Que 
«  deviendront  ces  deux  inviolabilités  en  prê- 
te scnce  l'une  de  Tautiie?  »  Questiqn  terrible, 
qu'une  révolution  venait  de  trancher  à  Paris 
dans  le    sang    et    les    ruines  !    mais    rien 
n'est  plus  intolérant  que  les  intérêts  trans- 
formés en  passions.   L'abbé   de  Haërn  fut 
écouté    avec   impatience.  M.   de   Robaulx, 
plaidant  après  lui  la  cause  de  la  république, 
excita  dans  l'assemblée  des  mouvements  de 
fureur.   Enfin,  la  république  n'obtint  que 
43  voix,  dans  ce  pays  qui  avait  fait  une  si 
douloureuse  et  si  longue  expérience  des  vices 
de  la  monarchie. 

Pendant  que  la  Belgique  proclamait  son 
indépendance,  la  Conférence  de  Londres, 
dans  son  protocole  du  20  décembre,  déclarait 
le  royaume  des  Pays-Bas  dissous.  Le  proto- 
cole, signé  par  M.  de  Talleyrand,  comme  par 
les  antres  plénipotentiaires,  se  terminait  par 
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des  mots  où  perçait  une  défiance  injurieuse 
pour  le  peuple  français  :  «  La  Conférence 
«  s'occupera  de  discuter  et  de  concerter  les 
«  nouveaux  arrangements  les  plus  propres  à 
«  combiner  l'indépendance  future  de  la  Bel- 
ce  gique  avec  les  stipulations  des  traités,  avec 
«  les  intérêts  et  la  sécurité  des  autres  Puis- 
«  sances,  et  avec  l'équilibre  européen.  /> 

M.  Falk  protesta  au  nom  du  roi  des  Pays- 
Bas,  qui  ajouta  une  protestation  personnelle 
à  celle  de  son  ambassadeur  :  «  Le  roi  des 
«  Pays-Bas,  disait  Guillaume,  a  appris  avec 
«  une  douleur  profonde  la  détermination  prise 
«  à  l'égard  de  la  Belgique  par  MM.  les  pléni- 
c(  potentiaires  d'Autriche,  de  France,  de  la 
«  Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie, 

«  réunis  en  conférence  à  Londres Si  le 

«  traité  de  Paris  de  1814  mit  la  Belgique  à  la 
«  disposition  des  hauts  alliés,  ceux-ci,  du  mo- 
«  ment  où  ils  eurent  fixé  le  sort  des  provinces 
«  belges,  renoncèrent,  d'aprës  la  loi  des  na- 
«  tions,  à  la  faculté  de  revenir  sur  leur  ou- 
«  vrage,  et  la  dissolution  des  liens  formés 
«  entre  la  Hollande  et  la  Belgique  sous  la 
<(  souveraineté  de  la  maison  de  Nassau  se 
«  trouva  exclue  de  leurs  attributions.  L'ac- 
«  croissement  de  territoire  assigné  aux  pro- 
«  vinces  unies  fut  d'ailleurs  acquis  à  titre 
«  onéreux,  moyennant  le  sacrifice  de  ijfln- 
«  sieurs  de  leurs  colonies,  la  dépense  exigée 
«  pour  fortifier  divers  endroits  des  provinces 
«  méridionales  du  royaume,  et  autres  charges 
«  pécuniaires.  La  Conférence  se  réunit,  il  est 
«  vrai,  sur  le  désir  du  roi,  mais  cette  circon- 
«  stance  n'attribuait  point  à  la  Conférence  le 
«  droit  de  donner  à  ses  protocoles  une  direc- 
«  tion  opposée  à  l'objet  pour  lequel  son  as- 
«  sistance  avait  été  demandée,  et  au  lieu  de 
«  coopérer  au  rétablissement  de  l'ordre  dans 
«  les  Pays-Bas,  de  les  faire  tendre  au  dé- 
«  membrement  du  royaume.  » 

Au  point  de  vue  des  traités  de  1815  et  de 
la  Sainte-Alliance,  qu'y  avai-t-il  à  répondre  à 
cette  protestation  de  Guillaume  ?  Il  était  donc 
prouvé,  à  la  face  du  monde,  que  les  Puis- 
sances signataires  au  traité  de  Vienne  man- 
quaient à  leurs  propres  principes,  foulaient 
aux  pieds  leur  œuvre  propre,  au  gré  des  in- 


térêts du  moment,  et  n'aspiraient,  en  mettant 
en  avant  tous  ces  grands  mots  d'équilibre 
européen  et  de  paix  générale,  qu'à  exercer 
sur  l'Europe  une  sorte  de  haut  brigandage  ! 

Tout  défavorable  qu'il  était  à  Guillaume, 
le  protocole  du  20  décembre  n'en  fut  pas 
mieux  accueilli  à  Bruxelles,  parce  qu'il  y 
était  dit  :  «  Ces  arrangements  ne  peuvent 
«  affecter  en  rien  les  droits  que  le  roi  des 
«  Pays-Bas  et  la  Confédération  germanique 
«  exercent  sur  le  grand  duché  de  Luxem- 
«  bourg.  »  En  enlevant  à  la  Belgique  la  pro- 
vince du  Luxembourg,  qui  se  considérait 
comme  belge,  avait  toujours  été  réputée  par- 
tie intégrante  des  provinces  méridio'nales  des 
Pays-Bas,  et  n'avait  été  créée  grand  duché 
en  1815  que  par  suite  d'un  échange  fictif,  la 
Conférence  réduisait  la  Belgique  à  un  état 
d'impuissance  absolue.  Le  Comité  diploma- 
tique dut  se  résigner  à  une  acceptation  con- 
ditionnelle. Vaine  déférence  !  Les  diplomates 
de  Londres  répondirent  par  une  note  où  il 
était  dit  :  «  Les  Puissances  ne  sauraient  re- 
«  connaître  à  aucun  Ltat  un  droit  qu'elles  se 
«  refusent  à  elles-mêmes  (le  droit  de  s'agran- 
«  dir).  »  C'était,  en  deux  lignes,  railler  la 
France  et  dépouiller  la  Belgique.  M.  de  Tal- 
leyrand  signait  tout  cela. 

Au  reste,  et  malgré  le  mystère  dont  on 
s'étudiait  à  les  envelopper,  les  manœuvres 
des  Cours  n'étaient  pas  si  secrètes  qu'il  n'en 
transpirât  quelque  chose  dans  le  public.  On 
s'en  alarmait  à  Paris,  et  les  alarmes  des  pa- 
triotes étaient  partagées,  dans  le  sein  même 
du  Conseil,  par  MM.  Dupont  (de  TEure)  et 
Laffitte.  Sentant  bien  qu'on  se  cachait  d'eux, 
leurs  appréhensions  en  étaient  devenues  plus 
vives.  Déjà,  d'ailleurs,  M.  Laffitte  commen- 
çait à  ressentir  pour  le  roi  un  éloignement 
qui  n'était  plus  combattu  que  par  le  souvenir 
d'une  longue  amitié,  et  nous  en  dirons  la 
cause,  parce  qu'elle  montre  de  quelle^  pe- 
tites circonstances  dépendent  les  destinées 
d'un  peuple  dans  les  pays  monarchiques. 

Le  roi  avait  acheté  la  forêt  de  Breteuil  à 
M.  Laffitte,  dont  la  révolution  de  juillet  avait 
embarrassé  les  affaires.  Mais  il  importait  au 
crédit  de  M.  Laffitte  que  le  plus  grand  secret 
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couvrit  celte  vente,  qui,  une  fois  ébruitée, 
pouvait  éveiller  les  soupçons  sur  ses  embar- 


ras financiers,  alanner  les  créanciers  de  sa 
maison,  et  l'exposer  à  des  remboursements 
précipités.  Il  avait  donc  été  convenu  que 
l'acte  de  vente  ne  serait  point  enregistré. 

Cependant,  quelques  banquiers  dont  l'élé- 
vation de  M.  Laffitte  excitait  l'envie,  avaient 
formé  le  dessein  de  le  perdre.  Poussé  par 
eux,  un  conseiller  intime  de  Louis-Philippe 
lui  représenta  que,  dans  la  situation  menacée 
où  se  trouvait  M.  Laffitte,  traiter  avec  lui 
sans  précautions  était  une  imprudence  ;  que 
M.  Laffitte  avait  trop  do  justesse  dans  l'es- 
prit pour  exiger  que  son  royal  acheteur 
abandonn&t  le  soin  de  ses  intérêts,  en  re- 
nonçant à  la  formalité  protectrice  de  l'enre- 
gistrement. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  18  novembre, 
M.  Laffitte  reçut  de  Louis-Philippe  ta  lettre 
suivant^: 

■  Mon  cher  M.  Lafaite, 

■  D'apriB  ce  qaa  m'a  dit  dd  ami  commaa,  dont  je  ne 
•  loua  dit  rien  d«  plua,  voue  devez  bien  tavoir  pourquoi 
■  j'ai  pro^lé  de  11  id^Îs Indice  de  M.  Jamet,  b  qui  le  secret 


I  de  l'acquisition  a  été  conHé,  non  par  moi,  maii  chei 
[  voua,  pour  faire  enregistrer  le  aoua  seing-privé  le  plus 
i  secrètement  posaible.  o 


A  la  lecture  de  cette  lettre,  la  surprise  et 
la  douleur  de  M.  Laffitte  furent  au  comble. 
I|  cherchait  en  vain  quel  pouvait  être  cet  ami 
commun  qui  avait  conseillé  au  roi  de  faire 
courir  au  plus  fidèle  de  ses  sujets,  h.  son  mi- 
nistre de  prédilection,  à  un  homme  dont  la 
main  lui  avait  donné  une  couronne,  les  ris- 
ques d'une  ruine  complète.  Se  rappelant  les 
conditions  auxquelles  la  vente  s'était  faite, 
il  avait  peine  à  s'expliquer  leur  violation  su- 
bite. 11  y  avait  pour  lui,  banquier  rompu  à  la 
pratique  des  affaires,  quelque  chose  d'inin- 
telligible dans  cette  conciliation  que  le  roi 
jugeait  possible  entra  l'enregistrement  et  le 
secret.  Devait-il,  en  ami  blessé  qui  se  venge, 
abandonner  le  ministère  ?  Il  repoussa  cette 
pensée.  Sa  retraite,  entraînant  celle  de  Du- 
pont (de  l'Eure),  qui  aurait  sans  doute  saisi 
cette  occasion  avec  joie,  lui  parut  une  déter- 
mination trop  grave  pour  qu'il  lui  fûtpernois 
de  la  prendre  sous  l'influence  d'un  sentiment 
personnel.  Il  poussa  la  délicatesse  jusqu'à 
se  taire  sur  cette  blessure  de  son  cœur.  Mais, 
dès  ce  moment,  son  afl'ection  pour  le  roi  de- 
vint plus  vigilante. 

Aussi  ne  tarda-t-ïl  pas  à  comprendre  que 
l'excès  de  sa  confiance  le  compromettait  en 
compromettant  son  pays,  et  il  résolut,  d'ac- 
cord eu  cela  avec  M.  Dupont  {de  l'Eure),  de 
prendre  enfin  position  vis-à-vis  de  la  France 
par  une  démarche  éclatante.  M.  Thiers  fut 
chargé  de  rédiger  un  discours  que  le  pré- 
sident du  Conseil  devait  Ure  à  la  Chambre  et 
où  serait  clairement  expliquée  la  politique 
du  Cabinet.  Ce  discours  fut  lu  en  Conseil. 
On  y  faisait  parler  à  la  France  un  langage 
digne  d'elle.  Pendant  la  lecture,  le  roi,  qui 
était  présent,  donnait  les  signes  du  plus  ar- 
dent enthousiasme,  se  promenant  à  grands 
pas,  et  appuyant  de  la  voix  et  du  geste  toi»s 
les  passages  belliqueux.  Les  deux  dernières 
pages  lui  parurent  seules  trop  passionnées. 
Au  moment  où  le  Conseil  allait  se  séparer, 
le  roi  demanda  le  discours  comme  pour  le 
relire,  non  sans  répéter  combien  il  en  ap- 
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prouvait  l'esprit  et  la  lettre.  Le  lendemain, 
l'étonnement  de  M.  Laffitte  fut  extrême  lors- 


WyBOcki. 

qu'on  lui  remit,  de  ta  part  du  roi,  le  manus- 
crit chargé  de  ratures.  H.  Dupont  (de  l'Eure) 
en  fut  particulièrement  affligé.  Suivi  de  M. 
Thiers,  il  se  rendit  auprès  du  roi  pour  lui 
déclarer  que,  si  les  ratures  n'étaient  point 
annulées,  il  offrait  sa  démission.  Le  procès 
des  ministres  de  CharlesXn'était  pas  encore 
arrivé  à  son  dénoùment  :  le  roi  céda,  et  il  fut 
convenu  que  le  discours  serait  prononcé 
tel  qu'on  l'avait  accepté  dans  le  Conseil. 

Le  bruit  s'était  répandu  qu'une  commu- 
nication miaistérielle  allait  être  faite  aux: 
Chambres.  Le  l"  décembre ,  une  grande 
EifQuence  de  spectateurs  encombrait  les  ave- 
nues du  Palais-Bourbon.  Plusieurs  membres 
du  corps  diplomatique  s'étaient  rendus  à  la 
Chambre.  M.  Laffîtle  parut  à  la  tribune. 
Après  avoir  parlé  des  craintes  de  guerre  qui 
s'étaient  propagées,  des  rapports  d'amitié  qui 
existaient  depuis  la  révolution  entre  le  Ca- 
binet du  Palais-Royal  elles  autres  Cabinets; 
après  avoir  représenté  le  trône  de  Louis-Phi- 
lippe élevé  par  la  modépation  puissante  de  la 
France  et  salué  aussitôt  par  la  modération 


éclairée  de  l'Europe,  "la  France,  dit  le  préai- 
«  '  dent  du  Conseil,  ne  permettra  pas  que  le 
<i  principe  de  non-intervention  soit  violé. 
«  Mais  elle  s'efforcera  aussi  d'empêcher  que 
«  l'on  compromette  une  paix  qui  aurait  pu 
«  être  conservée.  Si  la  guerre  devient  inévi- 
«  table,  il  faut  qu'il  soit  prouvé,  à  la  face  du 
»  monde,  que  nous  ne  l'avons  pas  voulue,  et 
'<  que  nous  ne  l'avons  faîte  que  parce  qu'on 
<<  nous  mettait  entre  la  guerre  et  l'abandon  de 
«  nos  principes.  Nous  n'en  serons  que  plus 
K  forts  quand  à  la  puissance  de  nos  armes 
«  nous  joindrons  la  conviction  de  notre  bon 
«  droit.  Nous  continuerons  donc  à  négocier, 
«  et  tout  nous  tait  espérer  que  ces  négocîa- 
«  tionsserontheureuses.  Mais,  ennégociant, 
'(  nous  armerons.  »  Des  cris  d'approbation 
s'élevèrent.  Alors,  reprenant  avec  plus  d'é- 
nergie :  «  Sous  très  peu  de  temps,  continua 
u  le  ministre,  nous  aurons,  outre  nos  places 
'<  fortes  approvisionnées  et  défendues,  cinq 
«  cent  mille  hommes  en  bataille,  bien  armés, 
«  bien  organisés,  bien  commandés.  Un  mil- 


(  lion  de  gardes  nationaux  les  appuieront, 
:  et  le  roi,  s'il  en  était  besoin,  se  mettrait  à 
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«  la  tète  do  ia  nation.  »  Ici,  les  applaudisse- 
ments couvrirent  la  voix  de  Torateur.  «  Nous 
(i  marcherions  serrés,  forts  de  notre  droit  et 
«  de  la  puissance  de  nos  principes.  Si  les 
«  tempêtes  éclataient  à  la  vue  des  trois  cou- 
«  leurs  et  se  faisaient  nos  auxiliaires,  nous 
«  n'en  serions  pas  comptables  à  l'univers.  » 
L'enthousiasme  excité  par  ce  discours 
guerrier  fut  immense.  Dans  la  tribune  des 
diplomates  étrangers,  on  crut  remarquer  des 
visages  émus.  M.  Laffitte  put  se  féliciter  de 
sa  popularité  si  noblement  reconquise.  Il 
avait  dit  à  la  Chambre  :  «  Nous  avons  pour 
«  faire  la  guerre  un  budget  suffisant;  car 
«  nous  pouvons  disposer  d'un  revenu  qui  re- 
«  présente  un  capital  d'emprunt  de  14  à 
«  1,500  millions.  »  Le  parti  national  était 
au  comble  de  la  joie.  Il  ne  savait  pas  qu'on 
tient  faiblement  compte,  en  diplomatie,  des 
discours  qui  ne  s'adressent  qu'a  la  multitude. 
Quelques  jours  après  cette  séance  mémo- 
rable, M.  Laffitte  reçut  de  M.  de  Talleyrand 
une  lettre  relative  à  des  intérêts  privés,  mais 
dans  laquelle  le  diplomate  avait  glissé  ces 
mots  d'une  insolence  polie  :  «  On  a  beau- 
«  coup  aimé  ici  le  discours  prononcé  par 
«  M.  Laffitte.  Il  m'a  été  utile.  »  C'était  la 
première  lettre  que  le  président  du  Conseil 
recevait  de  notre  ambassadeur  à  Londres, 
depuis  leur  commune  entrée  aux  affaires. 
M.  de  Talleyrand  ne  correspondait  qu'avec 
le  roi. 

Tel  était  Tétat  des  choses  lorsqu'on  apprit 
qu'une  révolution  embrasait  Varsovie,  révo- 
lution profonde,  dont  les  détails  méritent 
d'être  connus,  car  elle  tendait  à  renverser 
pour  jamais  les  traités  de  1815,  et  à  faire 
passer  définitivement  aux  mains  de  la  France 
le  sceptre  de  l'Occident. 

Depuis  longtemps  une  vive  fermentation 
régnait  en  Pologne.  La  franc-maçonnerie 
politique,  fondée  par  le  généreux  Dombro- 
wiski,  avait  fait  en  quelques  années  des 
progrès  rapides.  A  l'ombre  des  affiliations 
philosophiques  et  littéraires,  elle  avait  gagné 
la  bouillante  jeunesse  des  universités;  par 
la  camaraderie  militaire,  elle  avait  envahi 
l'armée,  et, par  le  compagnonnage,  le  peuple. 


C'était  surtout  à  Varsovie,  et  dans  la  corpo- 
ration des  savetiers  de  la  vieille  ville,  que 
vivait  l'esprit  révolutionnaire.  Or,  après  la 
révolution  de  juillet,  cette  agitation  avait 
pris  un  caractère  étrange,  et  s'était  partout 
répandue.  Bientôt,  il  se  fit  entre  l'université 
de  Cracovie  et  celle  de  Wilna  un  redoutable 
échange  de  sentiments  courageux  et  d'espé- 
rances hardies.  Dans  toutç  l'étendue  des  pa- 
latinats,  les  esprits  obéissaient  à  l'empire 
d'une  inquiétude  vague,  mystérieuse,  et  par 
cela  même  plus  ardente.  Les  nobles  ruinés, 
si  nombreux  en  Pologne,  s'armaient  pour 
des  luttes  inconnues  ;  l'attente  était  univer- 
selle, profonde  ;  et  des  bords  de  la  Vistule 
à  ceux  du  Niémen,  on  taillait  des  bois  de 
lances. 

Mais  au  centre  de  ce  vaste  mouvement, 
s'était  formée  une  conjuration  dont  le  but 
était  précis,  dont  les  moyens  étaient  habile- 
ment combinés.  Les  conjurés  appartenaient 
à  l'école  des  porte-enseignes,  comptaient 
parmi  eux  plusieurs  officiers  de  la  garnison 
de  Varsovie,  et  avaient  à  leur  tête  deux  jeu- 
nes sous-lieutenants,Wysocki  et  Zaliwski  :  le 
premier,  puissant  sur  la  jeunesse  par  la  fer- 
meté de  son  caractère,  la  pure  té  de  son  âme,  la 
dignité  de  sa  vie  ;  le  second,  par  la  fougue  de 
ses  allures,  son  activité,  sa  persévérance,  son 
audace.  Zaliwski,  nageur  renommé,  dirigeait 
l'école  de  natation  du  Marymont,  près  de 
Varsovie  :  là  se  réunissaient  les  conjurés.  Il 
fut  convenu  qu'on  éclaterait  vers  la  fin  de 
février  1831.  Tout  à  coup  arrive  un  édit  im- 
périal qui  ordonne  que  l'armée  polonaise  soit 
mise  sur  le  pied  de  gueiTe.  A  cette  nouvelle, 
la  Pologne  tout  entière  s'émut.  Nul  n'y  avait 
oublié  cette  longue  et  glorieuse  fraternité 
d'armes  qui  rendait  une  guerre  à  jamais  im- 
possible entre  les  compatriotes  de  Ponia- 
towski  et  ceux  de  Napoléon.  L'ordre  donné 
aux  Polonais  de  se  tenir  prêts  à  marcher 
contre  la  France  comblait,  à  l'égard  de  la 
Russie,  la  mesure  de  leurs  ressentiments. 
L'avant-garde,  comme  le  dit  plus  tard  M.  de 
Lafayette,  résolut  de  se  retourner  contre  le 
corps  de  bataille.  Les  conjurés,  sentant  la 
nécessité  do  se  hâter,  décidèrent  qu'on  agi- 
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rait  dans  la  nuit  du  29  novembre.  Des  émis- 
saires furent  envoyés  dans  chaque  palatinat. 
On  prépara  prudemment  les  ouvriers  de  Var- 
sovie à  se  soulever  au  premier  signal.  Enfin, 
Fappui  des  généraux  patriotes  pouvant  être 
décisif,  on  sonda  leurs  dispositions.  Mais  ils 
ne  répondirent  qu'avec  une  extrême  réserve  : 
leur  fortune  était  déjà  faite.  Les  destins  de 
la  Pologne  restèrent  donc  abandonnés  au 
courage  de  quelques  écoliers  ayant  à  leur  tète 
quelques  sous-lieutenants. 

Cependant,  l'empereur  Nicolas  faisait  con- 
tre rOccident  des  préparatifs  formidables  ;  il 
entassait  dans  la  place  do  Modlin  des  muni- 
tions de  guerre  qui  semblaient  annoncer  une 
longue  lutte  ;  et  ses  soldats,  appelés  sur  le 
Bug,  n'attendaient  plus  qu'un  ordre  parti  de 
Saint-Pétersbourg  pour  fondre  sur  la  France 
en  poussant  la  Pologne  devant  eux.  Les  in- 
discrétions calculées  du  ministre  des  finances 
Lubecki,  et  les  forfanteries  du  général  Kra- 
sinski,  ne  prouvaient  que  trop  la  réalité  des 
projets  de  la  Cour  de  Saint-Pétersbourg. 

Dès  ce  moment,  Varsovie  prit  un  aspect 
singulièrement  sinistre.  La  police  redoubla 
d'efforts.  Le  sombre  génie  de  Rosniecki  par 
qui  elle  était  dirigée  déploya  des  ressources 
inattendues.  Tout  fut  inutile.  De  jeunes 
conspirateurs,  arrêtés  presque  au  hasard, 
furent  enfin  plongés  dans  les  cachots  des 
Carmes  :  ils  surent  y  garder,  au  milieu  des 
tortures,  le  secret  de  leurs  compagnons.  La 
fureur  de  Rosniecki  était  au  comble;  les 
courtisans  du  Czarewicz,  saisis  d'effroi,  sen- 
taient bien  que  le  glaive  d'ennemis  invisibles 
était  levé  sur  eux.  Seul,  Constantin  se 
montrait  inaccessible  à  la  défiance,  par  une 
bizarre  dérogation  aux  habitudes  de  son  des- 
potisme soupçonneux. 

Au  reste,  le  grand-duc  était  un  de  ces 
êtres  inexplicables  qui,  déjouant  l'observa- 
tion, déconcertent  également  l'amour  et  la 
haine.  Sa  taille,  admirablement  dessinée 
d'ailleurs,  était  athlétique,  sa  figure  ef- 
frayante; et  pourtant,  de  ses  yeux,  enfoncés 
sous  de  longs  sourcils  fauves,  jaillissaient 
des  éclairs  de  bienveillance  qui  en  tempé- 
raient rexprcssion  sauvage.  Féroce  par  hu- 


meur, sensible  par  excès,  il  avait  étonné  les 
hommes  en  renonçant  au  trône  des  Czars 
pour  épouser  une  jeune  polonaise  qu'ilaimait, 
et  dont  il  se  mit  à  subir  l'empire,  soumis 
comme  un  enfant,  respectueux  comme  un 
chevalier.  Savant  et  lettré,  il  ne  gardait  que 
mépris  aux  gens  de  lettres  et  à  la  science,  se 
servant  de  ses  propres  lumières  pour  les 
railler,  et  parlant  dif  génie  de  l'Occident, 
dont  il  semblait  posséder  les  trésors,  tantôt 
avec  la  légèreté  d'un  grand  seigneur,  tantôt 
avec  le  dédain  brutal  d'un  barbare.  Aussi  se 
plaisait-il  aux  exercices  militaires,  aux  ma- 
nœuvres des  camps,  aux  scènes  de  corps-de- 
garde  ;  et,  quoiqu'il  s'emportât  quelquefois 
jusqu'à  frapper  des  officiers,  jusqu'à  leur 
cracher  au  visage,  il  aimait  l'armée  polo- 
naise, dont  il  était  fier,  l'ayant  lui-même  fa- 
çonnée à  la  discipline.  Il  avait  surtout  pour 
le  4*  régiment  de  ligne  une  espèce  de  ten- 
dresse farouche,  qui  souvent  se  traduisit  en 
bouffonneries  soldatesques  ou  en  caprices 
de  basse  familiarité.  Quels  motifs  purent  en- 
dormir la  vigilante  tyrannie  d'un  tel  homme, 
au  milieu  des  préparatifs  d'un  complot  dont 
le  secret  se  lisait  sur  tant  de  visages?  Nul  ne 
l'a  deviné,  nul  ne  l'a  dit. 

Le  29  novembre  arriva.  Il  était  convenu 
entre  les  conjurés  que  le  signal  de  Tinsur- 
rection  serait  donné  :  au  midi,  par  Tincendie 
de  la  brasserie  de  Solec;  et  au  nord,  par  celui 
de  quelques  maisons  voisines  de  Tarsenal. 

Les  troupes  russes  se  composaient  d'un 
corps  de  Volhyniens,  d'un  corps  de  Lithua- 
niens, commandés  par  le  général  polonais 
Zymirski,  et  de  trois  régiments  de  cavalerie. 
Les  gardes  volhyniennes  et  lithuaniennes 
campaient  au  nord  de  Varsovie,  dans  le  voi- 
sinage de  l'arsenal.  Les  cavaliers  occupaient, 
au  midi,  les  casernes  de  Lazienki,  voisines 
de  l'école  des  porte-enseignes  et  du  Belvé- 
der,  résidence  de  Constantin.  Ce  fut  donc 
principalement  sur  l'arsenal  et  le  Belvéder 
que  dut  se  porter  l'attention  des  conjurés. 

En  effet,  vers  six  heures  du  soir,  dix-huit 
jeunes  gens  sortent  de  l'école  des  porte-en- 
seignes, fondent  sur  la  demeure  du  grand- 
duc,  terrassent  les  sentinelles,  et  pénètrent. 
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la  buonnette  au  bout  du  fusil,  les  uns  dans 
les  appartements,  les  autres  dans  les  jardins. 
L'alarme  se  répand  ;  les  valets  effarés  cou- 
rent çà  et  là;  le  général  Gendre  et  le  vice- 
président  de  police,  Lubowiski,  essaient  de 
s'enfuir  et  tombent  percés  de  coups.  Le 
grand-duc,  couché  sur  un  lit  de  repos,  n'a 
que  le  temps  de  jeter  un  manteau  sur  ses 
épaules  nues,  et  se  dérobe  par  miracle  aux 
vengeances  des  assaillants,  tandis  qu*à  ge- 
noux, dans  une  salle  du  rez-de-chaussée,  la 
belle  duchesse  de  Lowicz  prie  pour  les  jours 
du  prince  qui  Va  préférée  à  un  empire.  Fu- 
rieux d'avoir  manqué  leur  victime,  les  dix- 
huit  conjurés  courent  réjoindre  leurs  cama- 
rades, et  tous,  sous  la  conduite  de  Wysocki, 
ils  se  dirigent  vers  les  casernes  de  la  cava- 
lerie, qu'ils  espèrent  surprendre.  Les  cui- 
rassiers russes  étaient  déjà  rangés  en  ba- 
taille. L'aventureuse  phalange  se  précipite 
alors  vers  la  grsLndie  rue  d\i  Nouveau-Monde , 
où  l'attendent,  à  la  tète  de  leurs  compagnies, 
les  sous-lieutenants  engagés  dans  le  com- 
plot. Mais,  partout  règne  un  profond  silence. 
Solec,  qui  devait  être  en  flammes,  n'a  jeté 
qu'une  faible  et  passagère  lueur.  Les  jeunes 
gens  s'étonnent;  ils  craignent  une  trahison, 
et  leurs  angoisses  redoublent  à  la  vue  d'un 
escadron  de  lanciers  qui  s'est  mis  à  leur 
poursuite.  Les  écuries  de  Radziwill  étaient 
sur  leur  passage  :  ils  s'y  retranchent,  au 
nombre  de  200,  et  après  une  lutte  vigou- 
reuse, parviennent  à  repousser  les  lanciers. 
Au  même  instant,  les  décharges  de  mous- 
queterie  retentissent  au  loin;  un  incendie 
brille  au  nord.  C'est  le  signal  convenu  entre 
Wysocki  et  Zaliwski.  Pleins  d'enthousiasme 
et  d'espérance,  les  porte-enseignes  poussent 
en  avant,  rencontrent  à  l'entrée  du  Nouveau- 
Monde  un  régiment  de  hussards,  l'enfoncent; 
et,  entonnant  l'hymne  national  :  Non,  Polo- 
gne, tu  n'es  pas  sans  défenseurs^  ils  s'élanoent 
vers  le  centre  de  la  ville. 

L'insurrection  en  avait  gagné  la  partie 
septentrionale.  Enlevé  par  deux  sous-lieute- 
nants, un  bataillon  du  4*  de  ligne  se  dirigeait 
vers  l'arsenal,  dont  les  avenues  se  trouvaient 
déjà  occupées  par  les  grenadiers  du  5*  qui. 


à  la  Jvoix  du  jeune  Lipowski^avaient  pro- 
noncé le  serment  de  mourir  pour  la  cause  de 
la  Pologne  indépendante.  De  son  côté,  l'in- 
fanterie russe  s'était  ébranlée;  et  pendant 
que  le  général  Zymirski,  se  décidant  pour  la 
neutralité  ,*  conduisait  les  Lithuaniens  au 
Ghamp-de-Mars,  de  manière  à  les  isoler,  deux 
bataillons  volhyniens  se  précipitaient ,  en 
poussant  d'horribles  imprécations,  l'un  à  la 
'  rencontre  du  4'  de  ligne,  l'autre  à  la  rencon- 
tre des  grenadiers  de  Lipowski.  Il  y  eut  là 
un  double  combat,  un  combat  terrible,  dont 
l'embrasement  des  maisons  de  Nowolipie 
éclairait  les  désastres.  Mais,  du  fond  de  la 
vieille  ville,  la  foule  roulait  en  colonnes  mu- 
gissantes, et  les  élèves  de  l'école  d'artillerie, 
gagnés  à  la  cause  de  l'indépendance,  arri- 
vaient sur  le  champ  de  bataille  avec  deux 
pièces  de  canon.  Les  Yolhyniens  plièrent 
enfin  et  se  retirèrent  en  désordre  vers  le 
Champ-de-Mars  abandonnant  l'arsenal,  dont 
les  portes  furent  aussitôt  enfoncées^  et  qui 
livra  au  peuple  plus  de  cinquante  mille  fusils. 

L'insurrection  fut  partout,  alors.  Le  cri 
aux  armes  !  aux  armes  !  avait  fait  place  à  des 
chants  de  victoire.  Les  grenadiers  jetaient 
au  vent  leurs  plumets  noirs.  Les  ouvriers, 
en  armes,  parcouraient  les  rues  dans  une 
exaltation  qui  tenait  du  délire.  Les  soldats 
russes  abandonnaient  leurs  postes  de  toutes 
parts  et  cherchaient  dans  ce  pêle-mêle  im- 
mense à  rejoindre  leurs  corps.  Une  invincible 
terreur  s'était  répandue  dans  les  demeures 
des  richeSy  et  surtout  dans  les  boutiques- de 
la  rue  des  Franciscains,  quartier  des  juifs. 
La  plupart  des  généraux  se  cachaient.  Chlo^ 
picki,  dont  le  nom  était  déjà  dans  toutes  les 
bouches,  et  qui  devait  jouer  si  inglorieuse- 
ment  le  plus  glorieux  des  rôles,  Chlopicki 
n'osait  sortir  du  palais  du  primat,  où  il 
s'était  retiré.  Quant  aux  ministres  du  grand- 
duc,  rassemblés  au  palais  de  la  Banque,  ils 
y  délibéraient  dans  la  plus  vive  agitation. 

Au  centre  de  la  ville,  cependant,  la  garde 
à  cheval  polonaise,  commandée  par  le  général 
Eumatwski,  s'était  prononcée  en  faveur  du 
grand-duc,  et  elle  chassait  le  peuple  devant 
elle,  lorsque  les  sapeurs  accourant  à  la  hâte, 
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Ja    refoulèrent    au    fond  du   faubourg   de 
Oracovie.  Lo  gTand-duc  n'avait  plus  qu'un 


Cblu|,Icki. 

parti  à  prendre  :  celui  de  fondre  sur  la  ville 
à  la  tète  de  ses  trois  régiments  de  cavalerie, 
dont  les  soldats  de  Kurnatwski  formaient 
l'avant-garde.  Mais  cette  soudaine  tempête 
semblait  l'avoir  frappé  de  vertige.  Dans  ce 
camp  où  il  s'était  rendu,  fuyant  son  palais 
ensanglanté,  il  errait  devant  le  front  des 
troupes,  en  proie  à  un  désespoir  violent  et 
stupide.  C'en  étaitfait  de  son  règne.  Le  jour 
se  leva  sur  Varsovie  indépendante. 

La  nuit  mémorable  du  29  novembre  venait 
de  couvrir  de  son  ombre  des  scènes  hé- 
roïques, mais  aussi  de  tristes  massacres. 
Plusieurs  généraux  polonaisyfurent  égorgés, 
et,  entre  autres,  le  vieux  Stanislas  Potocki. 
Il  harauguait  les  grenadiers  et  cherchait  à 
les  détacher  de  la  cause  de  l'insurrection, 
quand  la  multitude  indignée  se  précipita  sur 
lui,  ie  renversa  de  cheval,  et  ne  le  laissa  aux 
mains  des  gendarmes  que  frappé  mortelle- 
ment. Le  ministre  Hauke  fut  tué  d'un  coup 
de  pistolet.  Les  généraux  Trembicki  et 
Siemiontowski    éprouvèrent     un  sort    non 


moins  funeste.  L'insurrection  avait  surpris 
ce  dernierjouant  aux  cartes,  dans  sa  maison, 
avec  le  général  Skrzynecki,  si  célèbre  depuis. 
Au  bruit  de  la  fusillade,  il  sortit,  voulut 
rappeler  avec  insulte  aux  soldais  leurs  ser- 
ments de  fidélité,  et  alla  tomber  mort  non 
loin  delà  statue  deKopernik. 

De  tous  ceux  qui  avaient  préparé  l'insur- 
rection, un  sont  n'y  put  figurer.  Au  milieu 
de  sa  patrie  en  feu,  Leiewel  eut  la  douleur 
d'ëlre  retenu  au  chevet  de  son  père  agoni- 
sant, dont  cette  nuit-là  même  il  reçut  le 
dernier  soupir. 

Le  lendemain,  30  novembre,  le  cri  de 
l'indépendance  sortait  de  toutes  les  bouches; 
l'aigle-blancdisparaissaitpartout  de  la  façade 
des  monuments  publics  ;  l'ancien  conseil 
administratif  s'adjoignit  en  toute  hâte  des 
citoyens  populaires  ;  on  foulait  avec  trans- 
port ces  rues  teintes  de  sang;  on  pleurait  de 
joie  et  d'orgueil  :  Varsovie  était  libre  !  Et 
pendant  ce  temps,  rassemblée  aux  portes  du 
palais  des  finances,  une  multitude  innom- 


Oënéral  Pac  (Lo nia-Michel). 

brable  criait  :  Chlopicki  !  nous  voulons  Chlo- 
picki  1  On*le  cherchait  partout,  et  en  vain  : 
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il  se  cachait.  Le  général  Pac  dut  prendre,  en 
attendant,  le  commandement  des  troupes. 

Chlopicki  était  un  général  élevé  à  Técole 
de  Napoléon  ;  il  avait  servi  avec  éclat  en  Es- 
pagne, sous  le  maréchal  Suchet;  plus  tard, 
il  avait  opposé  aux  caprices  du  grand-duc 
Constantin  une  résistance  altière  :  c'étaient 
ses  seuls  titres  à  tant  de  popularité.  Mais  les 
hommes  du  peuple  sont  aisément  touchés 
par  les  apparences  de  la  force,  et  Chlopicki 
leur  plaisait  par  sa  haute  stature,  son  visage 
martial,  la  brusquerie  impérieuse  de  son 
geste  et  son  ton  bref.  Malheureusement,  ces 
dehors  cachaient  l'esprit  le  plus  médiocre,  le 
moins  propre  aux  révolutions.  Soldat  borné, 
Chlopicki  ne  croyait  qu'à  la  puissance  gros- 
sière du  nombre  combiné  avec  la  discipline, 
il  niait  les  victoires  possibles  de  l'audace,  et 
souriait  avec  mépris  quand  on  lui  parlait  de 
ce  que  peuvent  les  croyances  vives,  l'ardeur 
des  longs  ressentiments,  l'enthousiasme  de 
la  liberté,  l'élan  des  masses.  Aux  premiers 
bruits  de  cette  révolution  qui  le  voulait  pour 
chef,  il  prit  un  compas,  et  mesurant  sur  la 
carte  l'étendue  de  l'empire  des  czars,  il  se- 
coua la  tète  en  disant  :  «  Si  la  Pologne  ose 
résister,  elle  est  perdue  !  » 

Il  accepta  donc  le  commandement  pour 
négocier,  non  pour  combattre  ;  pour  fléchir 
l'empereur,  non  pour  délivrer  la  Pologne.  Et 
il  y. fut  aidé  par  le  prince  Lubecki,  homme 
sans  foi,  mais  habile,  qui  n'eut  pas  de  peine 
à  dominer  complètement  le  vieux  général, 
et  se  servit  de  lui  pour  se  maintenir 
pendant  quelques  jours  entre  deux  tra- 
hisons. 

Le  grand-duc  Constantin  campait  à  peu 
de  distance  de  Varsovie,  à  la  tête  d'un  corps 
d'environ  huit  mille  hommes.  Anéantir  ce 
corps  était  facile;  l'attaquer  était  nécessaire, 
car  toute  révolution  qui  a  peur  d'aller  trop 
loin  est  une  révolution  avortée.  Chlopicki 
aima  mieux  parlementer.  Faute  énorme  au 
début  d'une  révolte,  faute  irréparable  !  Une 
députation  <^omposée  du  comte  Ladislas  Os- 
trowski,  des  princes  Lubecki  et  Czartoryskî, 
et  du  républicain  Lelewel,  se  rendit  au  vil- 
lage de  Wierzbna,  où  elle  trouva*  le  grand- 


duc  entouré  de  ses.  pi'incipaux  officiers. 
Constantin  était  à  côté  de  la  duchesse  de 
Lowicz.  A  l'aspect  des  députés,  il  se  leva 
comme  pour  leur  faire  honneur,  prompt  à 
dissimuler  sa  colère.  Mais,  quoique  polonaise 
et  d'un  caractère  naturellement  très-doux,  la 
duchesse  de  Lowicz  ne  put  contenir  sa  dou- 
leur, qui  s'échappa  en  plaintes  amères.  Lu- 
becki répondit  avec  le  calme  d'un  sceptique 
qui  subit  la  loi  des  faits  sans  amour  et  sans 
haine.  Ostrowski  fut  digne,  Lelewel  ironique 
et  inflexible.  Quant  aux  résultats  de  l'en- 
trevue, ils  devaient  être  nuls.  Le  grand-duc, 
en  consentant  à  la  rentrée  des  gardes  polo- 
naises dans  Varsovie,  ne  faisait  que  céder  à 
la  force  des  choses  ;  et  il  trahissait  la  vérité 
en  donnant  à  entendre  que,  si  on  respectait 
sa  retraite,  les  Polonais  n'auraient  pas  à  re- 
douter les  vengeances  de  son  retour. 

Ce  fut  à  la  suite  de  cette  entrevue  que  les 
gardes  polonaises,  qui  avaient  suivi  l'éten- 
dard du  Czarewicz,  rentrèrent  dans  Varsovie, 
ainsi  que  les  patriotiques  brigades  des  géné- 
raux Sla*zynecki  et  Szembeck.  Ce  spectacle 
avait  quelque  chose  d'imposant  et  de  terrible. 
Au  milieu  des  Polonais,  encore  frémissants 
de  leur  glorieuse  victoire,  marchaient,  tète 
baissée,  ceux  qu'un  moment  d'erreur  avait 
enlevés  à  la  défense  de  leur  patrie.  On  re- 
marquait parmi  les  généraux  trop  fidèles  à 
la  cause  du  grand-duc,  Zymirski  dont  le 
sang  versé  plus  tard  sur  le  champ  de  bataille 
devait  expier  la  faute,  et  Krasinski,  l'un  des 
plus  orgueilleux  suppôts  de  la  tyrannie  russe. 
Lorsque  ce  dernier  parut  sur  la  place  de  la 
Banque,  une  clameur  menaçante  retentit,  et 
mille  bras, prêts  à  frapper,  se  levèrent  sur  sa 
tète.  Lui,  tombant  à  genoux,  il  demandait 
grâce.  Chlopicki  accourut  et  le  sauva. 

Il  ne  restait  plus  à  Constantin  d'autre  parti 
à  prendre  que  celui  d'une  prompte  fuite.  II 
donna  l'ordre  de  la  retraite.  Ses  soldats, 
saisis  de  stupeur  et  d'effroi,  marchaient  en 
silence ,  tournant  de  temps  en  temps  les 
yeux  vers  celte  voluptueuse  cité  de  Varsovie 
où  plusieurs  d'entre  eux  laissaient,  pour  ne 
plus  les  revoir  peut-être,  leurs  femmes  et 
leurs  enfants. 
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La  fièvre  héroïque  qui,  pendant  les  pre- 
miers jours,  anima  la  capitale  de  la  Polo- 
gne, n'a  rien  d'analogue  dans  l'histoire.  En 
Lùhuanie  !  aysiii'On  dit.  Et  le  peuple,  avec 
son  admirable  instinct,  le  peuple  répétait  : 
En  Lùkuanie'fVn  club  patriotique,  que  pré- 
sidait Bronikowski,  entretenait  par  des  dis- 
cours véhéments  l*ardeur  révolutionnaire. 
Les  plus  hardis,  et  par  cela  même  les  plus 
intelligents,  disaient  que  la  révolution  ne 
pouvait  être  sauvée  qu'à  force  de  vigueur; 
qu'il  fallait  attaquer  pour  n'avoir  pas  à  se 
défendre  ;  que  Chlopicki,  en  laissant  échap- 
per le  grand-duc,  s'était  placé  sur  la  pente 
des  trahisons;  que,  pour  faire  trembler  la 
Russie,  dénuée  de  ressources  financières^ 
affaiblie  par  ses  dernières  guerres  contre  les 
Turcs,  et  ravagée  parla  peste,  il  suffisait  de 
lui  ôter  le  temps  de  se  reconnaître,  en  pous- 
sant droit  au  Niémen  et  en  soufflant  la  pro- 
pagande comme  un  vaste  incendie  dans 
toutes  les  provinces  polonaises.  Le  peuple 
applaudissait  à  l'énergie  de  ces  convictions, 
et,  les  regards  fixés  sur  la  Franco,  il  ne  de- 
mandait qu'à  tirer  l'épée,  sûr  de  vaincre. 
L'élan  fut  prodigieux.  On  fit  d'incalculables 
sacrifices.  Les  moines  venaient  offrir  aux 
greniers  publics  une  partie  de  leurs  rations. 
Les  femmes  donnaient  au  trésor  leurs  bou- 
cles d'oreilles  et  leurs  bijoux.  Les  citoyens 
riches  levaient  à  leurs  frais  des  escadrons. 
Jamais  pareils  dangers  n'enfantèrent  pa- 
reilles ressources. 

Témoins  de  ce  mouvement,  Lubecki  crut 
un  moment  à  la  possibilité  du  succès,  et 
voulant  savoir  ce  dont  pouvait  être  capable 
ce  Chlopicki  qu'il  avait  d'abord  effrayé,  il  lui 
parla  de  porter  la  guerre  en  Lithuanie,  si  la 
guerre  lui  semblait  inévitable.  Mais,  comme 
tous  les  esprits  étroits,  Chlopicki  avait  fini 
par  prendre  pour  des  inspirations  qui  lui 
étaient  propres  toutes  les  frayeurs  qu'on 
avait  su  lui  inspirer,  et  il  apportait  à  taxer 
de  folie  toute  mesure  énergique  l'inexo- 
rable violence  de  son  caractère.  Irrité  de 
l'immense  désordre  qui  éclatait  autour  de 
lui  et  dont  le  côté  sublime  lui  échappait, 
il  ne  pouvait  regarder  sans  colère  cette  mul- 


titude armée  qui  roulait  sous  ses  fenêtres 
en  chantant  des  hymnes  de  guerre  et  de  li- 
berté. Les  hommages  mêmes  dont  on  l'en- 
tourait, les  cris  où  se  mêlait  le  culte  de  son 
nom,  lui  causaient  une  impatience  brutale. 
Il  ne  tarda  pas  à  prendre  son  parti.  Au  gou- 
vernement mixte  formé  dans  la  nuit  du 
29  novembre  avait  succédé  un  septemvirat 
dont  le  prince  Czartoryski  et  le  républicain 
Lelewel  faisaient  partie.  Chlopicki  ordonne 
un  jour  une  revue  des  troupes  au  Champ-de- 
Mars,  se  rend  au  palais  du  gouvernement, 
entre  tout  à  coup  dans  la  salle  des  délibéra- 
tions, annonce  à  ses  collègues,  d'une  voix 
ferme  et  avec  un  geste  dominateur,  qu'il 
s'empare  de  la  dictature,  et  court  aussitôt  se 
faire  proclamer  dictateur  par  les  soldats.  La 
fermeture  des  clubs,  l'intimidation  des  pa- 
triotes sincères,  le  ralentissement  des  efforts 
patriotiques,  le  réveil  de  l'aristocratie  et  ses 
menées,  telles  furent  les  conséquences  immé- 
diates de  cet  autre  18  brumaire.  Puis,  pour 
donner  Iq  change  à  Topinion,  détourner  les 
esprits  d'une  guerre  offensive,  et  employer, 
en  l'absorbant,  l'activité  populaire  dont  il 
redoutait  les  manifestations,  le  dictateur  fit 
travailler  aux  fortifications  de  la  ville.  Le 
zèle  qu'on  déploya  dans  ces  travaux  fut  ad- 
mirable ;  mais  on  s'accoutumait  de  la  sorte 
à  voir  la  Pologne  dans  Varsovie.  Or,  elle  ne 
pouvait  se  défendre  qu'à  la  condition  d'être 
partout  où  il  y  aurait  place  pour  un  champ 
de  bataille  et  pour  un  camp. 

Chose  étrange  !  la  popularité  du  dictateur 
résista  longtemps  à  ses  fautes.  Le  peuple, 
avec  une  obstination  de  confiance  sans 
exemple  dans  les  fastes  delà  sottise  humaine, 
ne  cessait  d'appeler  Chlopicki  le  sauveur  de 
la  patrie.  La  Diète,  convoquée  dès  les  pre- 
miers jours  de  l'insurrection,  s'étant  ras- 
semblée sur  ces  entrefaites,  et  Chlopicki 
ayant  voulu,  dans  un  accès  d'humeur,  dé- 
poser la  dictature,  il  fallut  presque  le  sup- 
plier de  la  reprendre.  On  se  contentait  de 
placer  au-dessus  de  la  dévorante  autorité 
qu'on  lui  livrait  une  délégation  de  surveil- 
lance. 

Le  dictateur  brûlait  de  faire  sa  paix  avec 
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l'empereur  de  Russie.  De  son  côté,  le  prince 
Lubecki  avait  compris  que,  faute  de  se  pré- 
cipiter, la  révolution  allait  périr.  Calcula- 
teur égoïste,  impassible,  il  s'offrit  pour 
négociateur,  sans  autre  but  que  d'aller  re- 
prendre sa  place  dans  la  faveur  du  maître  ; 
et,  accompagné  de  M.  Jezierski,  il  se  mit  en 
route  pour  Saint-Pétersbourg. 


Son  départ  abandonnait  Varsovie  h  l'em- 
pire delà  médiocrité.  Gomme  il  arrive  tou- 
jours, les  béros  du  29  novembre,  W^soclty, 
Zalîwski,  avaient  vu  lînir  leur  rôle  avec  te 
danger;  et  l'efTervescence  du  peuple  n'était 
pas  encore  calmée,  que  déjà  l'aristocratie  ' 
nouait  ses  intrigues,  se  disciplinait,  enva- 
hissait les  affaires  par  la  diplomatie.  Le 
prince  Czartoryski  se  laissa  porter  à  la  tête  de 
co  mouvement  par  inertie  autant  que  par  va- 
nité. Quelques  hommes  onireprenauts  eurent 
pour  lui  de  l'ambition  ;  ils  lui  créèrent  une 
royauté  dans  leurs  discours  artificieux.  On 
le  nomma  ministre  des  affaires  étrangères  ; 
mais  lo  véritable  ministre  fut  le  comte  Mala- 


1.  Eu  Pologne,  aristocratie  et  nobletie  Bout  deni  choses 
fort  disllDCles  :  il  ne  faut  pas  l'oublier.  Voir  ce  que  nous 
aïoni  dit  t  cet  égard  au  !•'  chapitre. 


chowski,  aristocrate  actif,  intelligent,  résolu. 

Ainsi,  pendant  que  Chlopicki  s'étudiait  k 
glacer  au  dedans  l'esprit  révolutionnaire,  la 
révolution  allait  être  représentée,  au  dehors, 
par  Czartorysky,  prince  honnête,  loyal,  maïs 
bercé  dans  les  préjugés  aristocratiques,  et 
encore  tout  plein  des  souvenirs  de  l'amitié 
d'Alexandre.  Et  coounesi  cen'était  pas  assez 
de  tant  d'ennemis,  la  démocratie  polonaise 
avait  encore  à  combattre  le  parti  constitu- 
tionnel, guidé  par  Vincent  Nemoiowski,  tra- 
ducteur des  œuvres  de  Benjamin  Constant, 
dont  il  avait  popularisé  en  Pologne  les  sté- 
riles doctrines. 

Le  soulèvement  de  Varsovie  connu  à 
Paris  y  fut  applaudi  avec  ivresse.  L'héroïsme 
des  Polonais  fut  célébré  sur  tous  les  théâtres; 
on  s'abordait  dans  les  rues  avec  ces  mots  : 
La  Pologne  est  libre.  Ce  fut  en  France  une 
fête  nationale,  une  seconde  révolution  de 
Juillet.  Appui  à  nos  frères  de  Pologne  !  di- 
sait-on de  toutes  parts. 

De  fait,  si  le  sens  des  détails  que  nous  ve- 
nons de  rapporter  a  été  bien  saisi,  on  com- 
prendra combien  la  France  pouvait  aisément 
et  efficacement  aider  ta  révolution  polonaise. 
Le  gouvernement  n'avait  besoin  ni  de  faire 
marcher  une  armée  au  secours  de  Varsovie, 
ni  même  de  parler  à  l'empereur  le  langage 
de  la  menace  ;  il  eût  suffi,  pour  sauver  la  Po- 
logne, d'y  envoyer,  en  même  temps  que 
quelques  généraux  français,  des  agents  char- 
gés sous  main  d'appuyer,  au  nom  de  la 
France,  le  parti  démocratique,  seul  capable 
de  tenir  tète  aux  circonstances  par  sa  har> 
diesse  et  son  élan.  Ce  parti,  alors,  reprenait 
le  dessus;  les  intrigues  do  l'aristocratie 
étaient  déjouées  ;  la  Pologne  soulevée  s'ar- 
mait de  la  propagande,  arme  des  audacieux  ; 
on  s'étançait  vers  la  Lithuanie,  et  Chlopicki 
tombait,  à  moins  que  se  voyant  encouragé 
par  la  France  il  n'eût  changé  de  système,  et 
déployé,  pour  fortifier,  pour  étendre  la  révo- 
lution, l'énergie  sincère  qu'il  mit  h  en  pa- 
ralyser les  ressources  et  à  en  comprimer  la 
fougue. 

Mais  tels  n'étaient  pas  les  dessins  du  Pa- 
lais-Royal. Si  la  Cour  parut  d'abord  s'associer 
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aux  sympathies  de  la  France,  ce  fut  unique- 
ment parce  qu'il  y  aurait  eu  danger  à  les 
braver.  L'attitude  prise  en  public ,  on 
se  h&la  de  la  démentir  dans  les  instruc- 
tions secrètes  adressées  aux  agents  exté- 
rieurs. 

Quelques  temps  après  le  29  novembre,  un 
membre  de  la  diète  eut  une  entrevue  avec  le 
consul  français.  «  Que  devons-nous  atten- 
«  dre  des  sympathies  du  gouvernement  de 
«  juillet  ?  demanda  M.  Biemacki.  —  Rien, 
«  répondit  froidement  le  consul.  —  Mais  si 
(I  la  fortune  nous  secondait,  si  nos  succès 
«  venaient  prouver  à  l'Europe  tout  ce  qu'il 
«  y  a  d'énergique  dans  notre  vouloir  et  de 
<<  sérieux  dans  notre  affranchissement  ?  — 
n  Je  vous  répète,  monsieur,  que  vous  n'avez 
«  à  espérer  du  Cabinet  que  je  représente  ni 
«  encouragement  ni  appui. — Vous  chargez- 


«  vous,  au  moins,  d'être  notre  intermédiaire 
«  auprès  de  votre  gouvernement?  —  Non, 
«  monsieur.  —  De  lui  faire  tenir  nos  dépè- 
«  chea  ?  —  Elles  seront  ouvertes  et  lues  par 
n  l'Autriche.  —  Que  doit  donc,  selon  vous, 
K  faire  la  Pologne?  —  Se  soumettre.  »  — 
M.  Biernacki  se  retira  plein  de  surprise  et 
d'indignation. 

Ainsi  se  vérifiait  déjà,  pour  la  Pologne, 
gr&ce  à  l'égoïsme  des  gouvernements,  cette 
populaire  et  touchante  formule  de  son  dé- 
sespoir :  «  Dieu  est  trop  haut  et  la  France 
K  trop  loin.  » 

Ce  que  les  Polonais  pouvaient,  si  tout 
appui,  même  indirect,  ne  leur  eût  manqué, 
on  en  jugera  par  les  prodiges  de  leur  longue 
lutte,  éternel  sujet  d'admiration  pour  le 
monde,  et,  pour  la  France,  étemel  sujet  de 
douleur  ! 
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XVI 


La  Cour  des  pairs  constituée  en  cour  de  justice.  —  Essai  d'omnipotence  judiciaire.  —  Les  ministres  sont  amenés  à 
Paris;  attitude  calme  du  peuple;  précautions  injurieuses.  —  Mort  de  Benjamin  Constant;  ses  funérailles;  son  extrême 
misère  dans  les  derniers  jours  de  sa  vie;  son  portrait.  —  Interrogatoire  des  ex-ministres  devant  la  Cour  des  pairs; 
leur  attitude;  dispositions  formidables,— Scène  émouvante  jouée  par  M.  de  Sémonville.  —  Réquisitoire.  —  Discours 
touchant  de  M.  de  Martignac.  —  M.  de  Peyronnet  devant  ses  juges.  —  Triomphe  oratoire  de  M,  Sauzet.  —  Indi- 
gnation dans  le  peuple.  —  Audience  du  20  décembre;  le  Luxembourg  assiégé  par  la  multitude,  émoi  à  la  Chambre 
des  députés.  —  Eléments  pour  une  révolution  :  bonapartistes,  légitimistes,  républicains.  —  Artillerie  de  la  garde 
nationale;  manœuvres  pour  la  diviser.  —  Dispositions  et  aspect  de  la  Cour.  —  Étranges  défiances  du  Château;  le 
préfet  de  police  suspect.  —  Proclamation  menaçante  de  M.  Odilon  Barrot,  préfet  de  la  Seine.  —  Mission  de 
M.  Madier  de  Montjau.  —  Le  peuple  soulevé;  les  accusés  précipitamment  ramenés  à  Vincennes;  frayeur  des  juges  : 
arrêt.  —  Nuit  du  21  décembre  dans  la  cour  du  Louvre.  —  Agitation  du  lendemain;  promenade  d'étudiants;  La- 
fayette  apaise  la  foule;  il  compromet  sa  popularité.  —  Destitution  de  Lafayette;  Dupont  (de  l'Eure)  se  relire  des 
affaires.  —  La  révolution  est  close. 


Xa  Chambre  des  pairs  s'était  constituée  en 
^our  de  justice,  et  quatre  pairs  de  France, 
MM.  Pasquier,  de  Bastard,  Séguier  et  Pon- 
técoulant,  avaient  été  chargés  de  Tinstruc- 
tion  de  la  procédure  relative  aux  prisonniers 
de  Vincennes. 

Ce  fut  sur  un  de  ses  membres,  le  comte 
Florian  de  Kergorlay,  que  la  Chambre  haute 
fit  Tessai  de  son  omnipotence  judiciaire. 
Traduit  devant  elle  pour  avoir  publiquement 
reproché  aux  députés  leur  usurpation  du 
pouvoir  souverain,  au  roi  nouveau  Tillégîti- 
mité  de  son  avènement,  à  la  pairie  mutilée  la 
violation  de  sa  foi,  ce  fougueux  gentilhomme 
fut  condamné  à  500  francs  d'amende  et  à  six 
mois  d'emprisonnement. 

Discuter  la  royauté,  c'est  la  détruire  ;  dans 
l'affaire  du  comte  de  Kergorlay,  M.  Persil, 
procureur- général  près  la  cour  royale,  n'a- 
vait eu  à  opposer  à  la  légitimité  prétendue 
de  Charles  X  que  la  souveraineté  d'un  peuple 
qu'on  n'avait  pas  même  consulté.  Tous  les 
raisonnements  du  magistrat  accusateur 
étaient  venus  aboutir  à  la  théorie  du  consen- 
tement tacite.  Or,  on  lui  pouvait  répondre 
que  le  consentement  tacite  vaut  comme 
énonciation  d'un  fait,  non  comme  fonde- 
ment du  droit  qui  dépendrait  alors  d'une  hy- 
pothèse insolente;  que  ce  consentement  ré- 
sulte presque  toujours  de  l'impossibilité  où 


est  le  peuple  de  s'entendre  pour  protester; 
que  c'est  un  vieux  sophisme  à  l'usage  de 
toutes  les  tyrannies  ;  que  Tibère  avait  cour 
lui  le  consentement  tacite  des  Romains, 
quand,  au  premier  froncement  de  ses  sour- 
cils, les  plus  illustres  personnages  avalaient 
du  poison  ou  s'ouvraient  les  veines,  sans 
que  le  peuple  cessât  d'être  indifférent  et  le 
sénat  muet  ;  qu'enfin,  et  pour  ne  pas  remon- 
ter si  haut,  la  Restauration  elle-mèine  aurait 
pu,  durant  quinze  années,  faire  de  ce  con- 
sentement tacite  la  consécration  de  ses  fu- 
reurs. 

Le  procès  de  M.  de  Kergorlay  posait,  on 
le  voit,  des  questions  redoutables.  Les  parti- 
sans de  la  monarchie  prirent  l'épouvante.  Le 
23  novembre,  un  projet  de  loi  fut  présenté  à 
la  Chambre  :  il  interdisait  toute  attaque  con- 
tre tordre  de  successibilité  au  trône  et  contre 
les  divits  que  le  roi  tient  du  vœu  de  la  nation. 
On  se  hâta  d'adopter  ce  projet,  qui  partait 
d'une  supposition  pour  mettre  à  l'abri  de 
l'examen  la  majesté  d'un  homme,  dans  un 
pays  où  on  laissait  en  prise  la  majesté  de 
Dieu.  M.  Guizot  avait  appuyé  la  proposition, 
chose  étrange  de  la  part  d'un  publiciste  qui 
avait  proclamé  dans  ses  écrits  la  souverai- 
neté de  la  raison,  et  qui  était  protestant! 

Le  10  décembre,  à  huit  heures  du  matin, 
les  ex-ministres  étaient  t):ansférés  du  château 
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de  Vincennes  à  la  prison,  du  Petit-Lu- 
xembourg. Des  précautions  extraordinaires 
avaient  été  prises.  Le  bois  de  Vincennes 
était  rempli  de  soldats.  Sur  Tordre  qui  leur 
fut  communiqué,  MM.  de  Polignac,  de  Pey- 
ronnet  et  de  Guernon-Ran ville,  montèrent 
sur-le-champ  dans  la  voiture  qui  les  atten- 
dait. Mais  M.  de  Ghantelauze  était  au  lit,  en 
proie  à  de  vives  souffrances  :  quand  on 
essaya  de  le  soulever,  il  poussa  des  cris 
aigus  ;  sa  translation  ne  put  avoir  lieu  que 
dans  la  soirée.  L'escorte  des  prisonniers  se 
composait  de  deux  piquets  de  la  garde  natio- 
nale à  cheval  amenés  pendant  la  nuit  par  le 
général  Carbonnel,  d'un  escadron  de  chas- 
seurs commandé  par  le  général  Fabvier,  et 
d'un  détachement  de  canonniers  fourni  par 
la  garnison  de  Vincennes.  Le  ministre  de 
l'intérieur  était  à  cheval.  Après  avoir  suivi 
la  rue  du  faubourg  Saint-Antoine  jusqu'à  la 
Bastille,  et  après  avoir  traversé  le  pont 
d'Austerlilz,  les  boulevards  Neufs,  la  rue 
d'Enfer,  le  cortège  entra  au  Luxembourg 
par  la  grille  de  l'Observatoire.  Du  fond  de 
leur  voiture,  les  derniers  ministres  de  la 
Restauration  virent  la  place  où  avait  coulé 
le  sang  du  maréchal  Ney . 

Depuis  quelque  temps  la  colère  du  peuple 
semblait  apaisée.  On  avait  bien  vu  quelques 
groupes  errer  silencieusement  autour  du 
palais  du  Luxembourg,  mais  les  murs  de  la 
capitale  n'étaient  plus  couverts  de  placards 
vengeurs,  et  on  n'entendait  plus  des  cris  de 
mort  sortir  du  sein  des  carrefours.  Comment 
expliquer  en  effet  qu'un  peuple  qui,  au  mois 
de  juillet,  s'était  montré  si  magnanime  et  si 
fier  de  sa  magnanimité,  eût  mis  à  demander 
quatre  têtes  une  obstination  aussi  cruelle  ? 
Ce  n'était  pas  contre  lui,  d'ailleurs,  que  les 
ordonnances  avaient  été  dirigées.  S'il  l'avait 
cru  lorsqu'il  était  descendu  armé  sur  la 
place  publique,  on  avdit  assez  fait  pour  le 
détromper.  Aussi,  le  Jovmal  des  Débats  di- 
sait-il au  sujet  de  la  translation  des  ex-mi- 
nistres :  «  Durant  ce  long  trajet  à  travers 
?<  un  faubourg  si  populeux,  et  qui  a  pris 
«  une  part  si  active  aux  journées  de  juillet, 
T(  aucun  rassemblement  ne  s'est  formé,  au- 


«  cun  cri  ne  s'est  fait  entendre  :  chacun 
«  vaquait  à  ses  travaux  comme  de  coutume  ; 
«  on  eut  dit  que  la  curiosité  même  avait  fait 
«  place  à  un  sentiment  profond  des  couve- 
rt nances.  » 

Mais  tandis  qu'on  rendait  ainsi  justice  au 
peuple  en  paroles,  les  défiances  du  pouvoir 
se  trahissaient  dans  des  mesures  dont  l'exces- 
sive prudence  pouvait  être  considérée  par  la 
multitude  ou  comme  un  complot,  ou  comme 
une  injure.  On  faisait  exécuter  des  travaux 
militaires  aux  environs  de  la  capitale.  Au 
Château,  disait- on,  Tordre  avait  été  donné 
de  préparer  des  fourgons  dans  la  prévision 
d'une  fuite.  Le  général  Lafayette,  déjà 
commandant  en  chef  des  gardes  nationales 
du  rovaume,  était  investi  du  commande- 
ment  des  troupes  de  ligne.  Son  chef  d'état- 
major  avait  mission  de  se  concerter  avec  le 
général  Fabvier.  Enfin,  par  une  proclama- 
tion du  8  décembre,  il  avait  été  défendu  à 
tous  les  gardes  nationaux  de  Paris  et  de  la 
banlieue  de  quitter  leur  uniforme,  à  partir 
du  14,  sous  quelque  prétexte  que  ce  pût  être. 

Il  dut  arriver  alors  ce  qui  était  arrivé 
déjà  lors  de  la  discussion  de  la  peine  de 
mort  :  la  multitude  se  sentit  provoquée,  elle 
s'irrita  ;  et,  comme  elle  souffrait,  ses  pas- 
sions se  portèrent  sur  le  premier  objet  qui 
leur  était  offert,  avec  une  impétuosité  d'au- 
tant plus  terrible  qu'elle  était  irréfléchie. 

C'est  un  grave  et  douloureux  sujet  de  mé- 
ditation que  la  folie  des  pensées  qui  agitent 
les  hommes.  Le  peuple  se  livrait  tout  en- 
tier à  des  préoccupations  stériles,  et  il  lais- 
sait passer  sans  y  prendre  garde  une  discus- 
sion où  ses  intérêts  les  plus  chers  étaient 
engagés!  Combien  de  fois,  dans  leur  dé- 
tresse, les  ouvriers  n'avaient-ils  pas  mau- 
dit rinique  répartition  des  impôts  ?  Depuis 
l'établissement  des  droits-réunis,  pas  une 
famille  indigente  qui  n'eût  protesté  avec 
l'accent  du  désespoir  contre  cette  violence 
journalière  faite  à  la  pauvreté.  Or,  c'est  à 
peine  si  on  sut  dans  les  faubourgs  qu'un  pro- 
jet de  loi  autorisant  la  perception  des  contri- 
butions existantes  venait  d'être  présenté  à  la 
Chambre  ;  que  l'abolition  des  impôts  indirect» 
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y  avait  trouvé  fort  peu  de  partisans  et  beau- 
coup d'adversaires;  que  M.  Charles  Dupiny 
avait  parlé  d'alléger  les  charges  de  la  pro- 
priété, et  de  rejeter  le  poids  principal  de 
rimpôt  sur  les  contributions  indirectes,  c'est- 
à-dire  sur  le  vin  et  le  tabac,  seules  jouissan- 
ces du  pauvre,  sur  le  sel,  seul  assaison- 
nement de  ses  mets  ;  que  ces  doctrines  al- 
laient être  celles  du  régime  nouveau,  comme 
elles  avaient  été  celles  de  la  Restauration, 
celles  de  TËmpire  ;  que  le  peuple,  en  tin  mot, 
devait  s'estimer  très  heureuxque  la  Chambre, 
en  considération  des  résistances  toutes  ré- 
centes éprouvées  par  le  fisc,  voulut  bien 
supprimer  le  droit  d'entrée  sur  les  boissons 
dans  les  villes  au-dessous  de  4,000  àmes^  et 
réduire  le  droit  de  la  vente  eu  détail. 

Ces  choses  n'intéressaient  que  le  peuple  : 
on  en  parla  peu.  La  discussion  n'avait  pas 
même  rempli  une  séance.  La  foule,  si  prompte 
à  se  passionner  pour  des  chimères,  allait  re- 
prendre sans  murmure  l'ancien  fardeau. 

Sur  ces  entrefaites,  une  grande  nouvelle 
se  répandit  :  Benjamin  Constant  venait  de 

mourir. 

Pour  accompagner  au  séjour  suprême  la 
dépouille  mortelle  d'un  homme  qui  avait 
bien  mérité  du  libéralisme,  la  ville  entière 
fut  debout.  Ministres,  généraux,  députés, 
pairs  de  France,  jeunes  gens  des  écoles, 
tous  avaient  pris  le  deuil,  tous  étaient  là  fai- 
sant honneur  à  un  souvenir.  Le  peuple  aussi 
était  accouru  à  cette  fête  funéraire,  comme 
il  accourt  à  toutes  les  fêtes.  Un  escadron  de 
cavalerie  ouvrait  la  marche.  Les  six  premiè- 
res légions  de  la  garde  nationale  précédaient 
le  cercueil,  que  chargaient  des  couronnes 
de  laurier  :  les  six  dernières  légions  le  sui- 
vaient. Des  jeunes  gens  s'étaient  attelés  au 
corbillard.  Autour  marchaient  en  silence  et 
la  tête  nue,  M.  Delaberge',  qui  conduisait  le 
convoi,  et  les  dignitaires  du  royaume.  Les 
crêpes  flottant  au  bout  des  drapeaux,  les 
tambours  voilés,  des  milliers  de  fronts  dé- 
couverts, les  compatriotes  du  défunt  portant 
écrit  sur  leurs  bras  le  mot  Alsace,  qui  sem- 
blait les  associer  au  triomphe  de  cette  pous- 
sière, la  présence  au  milieu  du  cortège  d'un 


détachement  de.  vieux  soldats  mutilés,  tout 
cela  formait  un  spectacle  plein  de  tristesse 
et  de  grandeur.  JLe  convoi  s'étendit  le  long 
des  boulevards  avec  une  lenteur  extrême. 
On  eût  dit  de  loin  une  mer  immense,  pres- 
que immobile.  L^e  harmonie  sourde,  domi- 
née par  le  son  lugubre  du  tam-tam,  annon- 
çait l'approche  des  restes  vénérés.  Des  visa- 
ges émus  se  montrèrent  à  toutes  les  fenêtres  ; 
et  on  laissa  glisser  sur  le  cercueil  des  lau- 
riers ou  des  fleui^s.  Mais  autour  du  mort 
s'agitaient  les  passions  et  les  projets  des  vi- 
vants. Lorsque  le  corbillard  sortit  du  temple 
où  l'on  s'était  arrêté  pour  prier,  il  se  fit  un 
grand  bruit  et  un  grand  tumulte.  Au  Pan- 
théon !  au  Panthéon  !  crièrent  des  voix  ar- 
dentes. Le  préfet  de  la  Seine  intervint. 
«  Force  restera  à  la  loi  »,  dit-il.  Formule 
terrible  qui,  plus  tard,  retentit  sur  un  autre 
cercueil,  d'où  se  leva  la  guen*e  civile!  On 
reprit  la  route  du  cimetière.  Des  étudiants 
coururent  faire  sur  la  place  du  Panthéon 
l'essai  d'une  apothéose.  Le  temps  était  hu- 
mide et  sombre,  la  nuit  descendait  sur  la 
ville  :  on  s'avança  au  milieu  des  tombeaux 
à  la  lueur  des  torches.  Lafayette  s'était  dé- 
taché de  la  foule  épaisse  des  assistants  pour 
les  paroles  d'adieu.  Ou  le  vit  tout  à  coup 
chanceler  sur  le  bord  de  la  fosse  qui  venait 
de  recevoir  son  ami,  et  où  il  fut  sur  le  point 
de  tomber  lui-même.  Tout  fut  dit  alors,  et 
cette  multitude  s'écoula  dans  les  ténèbres. 

Benjamin  Constant  était  mort  de  misère, 
presque  de  faim. 

C'était  un  homme  d'une  intelligenee  sin- 
gulièrement vigoureuse,  d'un  tempérament 
débile  et  d'un  cœur  froid.  La  rectitude  de 
son  jugement  le  conduisait  à  la  haine  de  l'in- 
justice, et  par  l'esprit  il  pouvait  s'élever 
jusqu'à  la  passion;  mais  il  déployait  rare- 
ment de  l'énergie,  parce  qu'elle  ne  lui  était 
nécessaire  ni  pour  flétrir  un  abus,  ni  pour 
frapper  mortellement  un  ennemi.  Habile  à 
tourner  les  difficultés,  possédant  toutes  les 
ressources  du  langage,  familier  avec  les  ar- 
tifices les  plus  subtils  de  la  pensée,  il  distil- 
lait sans  elTort  le  venin  caché  dans  sa  bon- 
homie, se  jouant  avec  une  égale  comptai- 
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sance  de  ses  adversaires  et  des  obstacles.  Il 
avait  montré  dans  Adolphe  l'art  du  roman- 
cier; dans  son  livre  sur  la  religion,  la  science 
de  rhomme  d'Htat;  et  la  souplesse  de  son 
talent  semblait  l'avoir  déterminé  dans  le 
choix  de  ses  doctrines.  Le  régime  constilu- 
lionnel  ne  vit  que  de  fictions,  de  balance- 
ments, et,  par  les  complications  qu'il  fait 
naître,  il  donne  aux  natures  déliées  l'avan- 
tage sur  les  ftmes  fortes  et  simples.  Il  avait 


dû  par  cela  même  séduire  Benjamin  Cons- 
tant. Et  en  efl'et,  par  ses  idées,  par  ses  senti- 
ments, par  le  tour  de  son  esprit,  par  la  légè- 
reté de  SCS  mœurs,  par  son  culte  pour 
Toltaire,  par  ses  habitudes  frondeuses,  il 
appartenait  à  cette  écolo  anglaise  et  protes- 
tante dont  Mounier  fut  l'orateur,  Necker  le 
financier,  madame  de  Staël  l'héroïne,  et  dont 
l'empereur  Alexandre,  élevé  par  le  général 
Laharpe,  devint  un  adepte.  Les  doctrines  de 
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cette  école,  Beajamin  Constant  sut  les  for- 
muler avec  une  incomparable  vigueur  de 
style.  Mais  il  y  avait  chez  lui,  en  dépit  de  son 
professorat  de  libéralisme,  un  grand  fonds 
d'indifférence,  et  une  mobilité  sceptique, 
souvent  trahie  par  des  contradictions  écla- 
tantes. Un  régime  violent  Taurait  annulé. 
Car,  n'ayant  ni  l'ardeur  qui  avait  rendu 
Danton  populaire,  ni  les  convictions  qui 
avaient  fait  Robespierre  tout  puissant,  il 
n'avait  pas  non  plus  cette  déplorable  séré- 
nité que  Barère  puisait  dans  son  aptitude  à 
servir  tous  les  partis.  La  place  de  Benjamin 
Constant  était  donc  marquée  dans  le  système 
représentatif,  où  il  paraissait  appelé  à  jouer 
toujours  un  rôle  d'opposition,  à  cause  de  son 
goûtpourla  popularité  et  de  ses  sympathies 
pour  la  jeunesse. 

Tel  était  l'homme  à  qui  Ton  venait  de  ren- 
dre des  honneurs  si  extraordinaires  que 
M.  Mirabeau,  mort  dans  toute  sa  gloire,  n'en 
avait  pas  obtenu  de  plus  grands.  Du  reste, 
comme  à  Mirabeau,  on  put  lui  reprocher  de 
n'avoir  pas  su  repousser  jusqu'au  bout  les 
largesses  de  la  Cour.  Mais  il  ne  se  vendit 
point:  son  âme  eût  été  incapable  d'une  action 
vile.  Seulement,  un  penchant  trop  vif  pour  le 
jeu,  joint  à  cette  ignorance  des  affaires,  natu- 
relle aux  penseurs,  l'avait  précipité  dans  une 
détresse  dont  il  dut  subir  toute  l'amertume. 
Bien  qu'il  possédât  à  Paris  plusieurs  maisons 
et  qu'il  fût  entouré  des  apparences  de  la  ri- 
chesse, tel  était  quelquefois  son  dénûment 
qu'un  jour  un  ami  le  surprit  déjeûnant  avec 
un  peu  de  pain  durci  qu'il  trempait  dans 
l'eau.  Les  détails  de  cette  misère  au  sein  de 
laquelle  s'éteignit  sa  vieillesse,  étaient  si  poi- 
gnants, que  nul  de  ses  amis  n'osa,  quand  il 
fut  mort,  en  révéler  le  secret.  On  se  contenta 
de  parler  des  chagrins  qui  avaient  assombri 
la  fin  de  sa  carrière  ;  on  rappela  les  paroles 
mélancoliques  qu'il  avait  prononcées  à  la 
tribune,  le  jour  où  il  y  avait  paru  pour  la 
dernière  fois. 

Quoi  qu'il  en  soit,  dans  ces  pompeuses  fu- 
nérailles, le  libéralisme  venait  de  se  célébrer 
lui-même.  On  étonne  le  peuple  avec  ces 
grands  spectacles ,  étalage  de  force.  Toute 


solennité  est  un  moyen  de  gouvernement. 

Le  jour  du  procès  était  arrivé.  Interrogé 
sur  le  genre  de  châtiment  que,  suivant  lui, 
on  devait  infliger  aux  accusés,  M.  Mauguîn 
avait  répondu  :  la  mort.  Cette  réponse  fut 
bientôt  connue  à  la  Cour;  et  la  Chambre, qui 
se  défiait  de  la  fougue  tribunitienne  de 
M.  Mauguin,  saisit  cette  occasion  pour  lui 
substituer  M.  Persil,  lorsqu'il  fut  question 
de  transformer  les  juges-instructeurs  en  ac- 
cusateurs publics.  Au  reste,  le  rapport  pré- 
senté le  29  novembre  par  M.  de  Bastard  in- 
diquait assez  clairement  les  vues  de  la  pairio. 
«  Le  code  pénal  est  hors  du  procès,  »  avait 
dit  le  rapporteur,  et  il  avait  eu  soin  d'attri- 
buer à  la  Cour  des  pairs  une  omnipolencu 
judiciaire  qui,  en  la  plaçant  au-dessus  des 
lois,  lui  permettait  la  clémence. 

Ce  fut  le  15  décembre  que  les  débats  s'ou- 
vrirent. Dès  neuf  heures  du  matin  la  foule 
avait  envahi  la  salle  d'audience.  Un  huissier 
parut  tenant  à  la  main  une'  petite  baguette 
surmontée  d'une  boule  d'ivoire,  dont  il  frappa 
trois  coups.  Les  juges  entrèrent.  On  se 
montrait  du  doigt,  du  haut  des  tribunes, 
ceux  d'entre  eux  qui  avaient  porté  contre  le 
maréchal  Ney  ce  fameux  arrêt  de  mort  qui 
fut  un  assassinat.  Le  greffier  de  la  Cour  fut  re- 
marqué, lui  aussi  :  c'était  le  même  qui  avait 
lu  au  prince  de  la  Moskowa  la  fatale  sentence. 
Michel  Ney  semblait  ainsi  se  venger  de  ses 
juges  et  des  Bourbons. 

Les  accusés  furent  introduits  à  leur  tour. 
Leur  contenance  ne  parut  ni  arrogante  ni 
timide.  M.  de  Chantelauze,  qui  était  malade, 
avait  le  visage  couvert  de  pâleur.  A  côté  du 
prince  de  Polignac,  qu'on  distinguait  à  je  ne 
sais  quelle  sérénité  candide,  M.  de  Peyronnet 
ne  cessa  pas  un  seul  instant  de  se  montrer 
maître  de  lui.  Et,  comme  s'il  eût  été  indif- 
férent à  ces  derniers  accidents  d'une  infor- 
tune à  peu  près  épuisée,  M.  de  Guernon- 
Ranville  ouvrit  une  brochure  qu'il  se  mît  à 
lire  attentivement. 

Les  interrogatoires  furent  tels  qu'on  de- 
vait s'y  attendre.  M.  Pasquier,  homme  de 
Cour,  combina  ses  questions  de  telle  sorte 
qu'il  fût  possible  aux  accusés  de  se  justifier 
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en  rejetant  sur  Charles  X  la  responsabilité 
de  tous  les  désastres.  Mais  ils  se  gardèrent 
du  piège  tendu  à  leur  honneur  pour  protéger 
leur  vie;  et  les  réponses  qui  sortirent  de 
leur  bouche  furent  comme  un  dernier  témoi- 
gnage de  fidélité  envers  leur  maître  absent 
.et  malheureux. 

Aux  interrogatoires  succédèrent  les  dépo- 
.sitions.  C'était  la  révolution  qui  allait  passer 
vivante  sous  les  veux  des  ministres  de  Char- 
ies  X  pour  leur  demander  compte  du  sang 
versé.  Il  y  eut  là,  pour  eux,  des  moments 
(terribles.  Les  témoins  étaientnombreux.  L'un 
disait  comment  la  lutte  s'était  engagée,  et 
«combien  de  familles,  dès  le  premier  jour, 
.avaient  été  plongées  dans  le  deuil.  Un 
-autre  rappelait  des  scènes  étranges,  formi- 
^dables  :  le  peuple  ivre  d'héroïsme  et  de  co- 
ière^  les  cavaliers  courant  éperdus  par  la 
ville,  les  soldats  tombant  çà  et  là  sous  les 
balles  parties  de  chaque  angle  des  rues,  les 
ipavés  pleuvant  du  haut  des  maisons  sous 
l'effort  des  enfants  et  des  femmes,  la  guerre 
partout  enfin,  et  Paris  s'agitant  au  sein  du 
4^haos.  Un  troisième  décrivait  en  vives 
paroles  le  fanatisme  tranquille  du  prince  de 
Polignac  au  plus  fort  du  carnage,  et  le  cri- 
minel étourdissement  de  Marmont.  Un  père 
vint  raconter  comment,  s.orti  de  sa  demeure 
«où  il  laissait  son  fils  plein  de  vie,  il  n'y  était 
rentré  que  pour  voir  ce  fils  tout  sanglant  et 
le  pleurer. 

De  tous  ces  témoignages  accusateurs,  le 
plus  accablant  fut  celui  de  M.  Arago,  rap- 
portant ce  mot  insensé  de  M.  de  Polignac  : 
jSt  la  troupe  se  joint  au  peuple,  eh  bien!  il  faut 
tirer  aussi  sur  la  troupe.  M.  de  Martignac, 
défenseur  du  prince,  avait  cherché  à  ré- 
pandre sur  ce  fait  quelques  nuages  ;  M.  Arago 
le  prit  à  part  et  lui  dit  tout  bas  :.  «  Je  vous 
«  demande  respect  pour  mon  témoignage 
«  et  celui  de  M.  Delarue,  qui  le  confirme. 
M  Au  nom  de  votre  client,  ne  me  forcez  pas 
«  à  faire  connaître  toute  la  vérité;  elle 
(c  serait  un  arrêt  de  mort.  Savez- vous  bien 
«  que  M.  de  Polignac  disait  le  28  à  M.  Blan- 
^<  chard,  connu  pour  la  beauté  de  sa  voix,  et 
«  qui  venait  de  faire  tirer  le  canon  sur  la 


«  place  de  Grève  :  votre  voix  jamais  ne  m'a 
«  e'té  au  cœur  comme  aujourdhui.  —  Est-il 
«  possible  ?  s'écria  M.  de  Martignac  cons- 
«  terne.  —  Et  savez-vous  que  voyant  la 
«  douleur  où  tant  de  scènes  affreuses  je- 
«  talent  le  général  Tromelin,  il  lui  dit  :  Que 
«  craignez-vous  ?  Les  révoltés  une  fois  7^éunis 
«  sur  la  place  VeufJâme,  ils  soiit  pe7'dus.  Je 
«  les  paierais  pour  faire  ce  quils  font,  » 
M.  de  Martignac  cacha  sa  figure  dans  ses 
mains,  et  M.  Arago,  qui  ne  voulait  point  la 
mort  des  accusés,  promit  de  ne  pas  ajouter 
à  sa  déposition  ces  redoutables  confidences. 

Depuis  quelques  jours  le  bruit  s'était  ré- 
pandu que  M.  de  Sémonville  avait  à  révéler 
beaucoup  de  choses  significatives  et  singu- 
lières. La  curiosité  était  vivement  excitée. 
Elle  redoubla  lorsqu'il  fut  appelé  à  la  barre. 
Il  s'avança  d'un  pas  chancelant,  affaissé  sur 
lui-même,  et  comme  écrasé  sous  le  poids  de 
ses  souvenirs.  Sa  figure,  qui  portait  les 
traces  de  la  vieillesse,  avait  en  ce  moment 
une  expression  particulière  d'exaltation  et 
de  souffrance.  A  demi  -  agenouillé  sur  la 
chaise  qui  devait  lui  servir  d'appui,  il  fit 
entendre  une  voix  languissante  et  faible.  Il 
avait  à  raconter  la  démarche  qui,  dans  la 
journée  du  28,  l'avait  d'abord  conduit  au 
Conseil  des  ministres,  ensuite  à  Saint-Cloud. 
Arrivé  au  moment  où  Charles  X  l'avait 
regu,  il  s'arrête  tout  à  coup,  invinciblement 
ému.  L'assemblée  était  en  suspens.  «  Je  ne 
sais  si  je  dois  continuer,  dit-il».  Mais  sur 
l'ordre  du  président,  il  reprend  son  récit. 
Il  représente  Charles  X  résistant  d'abord 
à  toute  transaction,  puis  s'attendrissant  au 
souvenir  de  la  fille  infortunée  de  Louis  XYI, 
baissant  la  tête  sur  sa  poitrine,  se  résignant 
avec  angoisse  à  l'humiliation  de  rendre 
l'épée  de  la  monarchie.  La  sensation  pro- 
duite parce  tableau  fut  profonde,  des  larmes 
coulèrent;  ceux  qui  connaissaient  M.  de 
Sémonville  ne  virent  dans  son  récit  et  dans 
son  attitude,  qu'une  scène  habilement  pré- 
parée. 

La  discussion  allait  s'engager  entre  l'ac- 
cusation et  la  défense,  mais  on  n'y  apportait 
de  part  et  d'autre  ni  dignité  ni  bonne  foi. 
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En  reprochant  aux  ministres  do  Charles  X 
la  violation  de  la  Charte  et  en  partant  de  là 
pour  les  maudire,  les  accusateurs  man- 
quaient déjàtWidemmeiit  à  la  vérité,  car  c'é- 
tait en  vertu  de  l'article  14  de  la  Charte  que 
le  ministère  Polignac  avait  suspendu  la 
constitution  du  pays. 

De  leur  côté,  en  invoquant  cet  article,  les 
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accusés  adoptaient  un  système  do  défense 
bien  peu  loyal,  car,  lorsque  les  lois  cachent 
dans  leur  texte  le  renversement  de  toutes 
les  libertés,  le  mépris  du  peuple,  le  despo- 
tisme, la  guerre  civile,  ne  pas  loucher  &  ces 
lois  devient  un  devoir,  et  les  exécuter,  c'est 
un  crime. 

Si  donc  il  n'y  avait  eu  dans  l'enceinte  où 
allait  se  dérouler  ce  grand  spectacle  que  des 
&mes  viriles,  les  accusateurs  se  seraient  con- 
tentés de  dire  :  «  Voua  avez  voulu  le  despo- 
«  tisme.  Pour  y  arriver,  vous  avez  tout  osé. 
«  Par  vous,  des  milliers  de  citoyens  ont  péri. 
«  Vous  avez  fait  sortir  du  sein  des  institu- 
«  tiens  la  haine,  le  carnage,  tous  les  déchi- 
«  remeots,  tous  les  malheurs.  Quelle  loi 
«  peut  autoriser  de  tels  forfaits?  et  s'il  est 


«  une  loi  qui  les  autorise,  qui  vous  absoudra 
(1  du  crime  de  l'avoir  appliquée?  Vous  avez 
a  compté  sur  le  glaive;  vaincus,  subissez  la 
«  loi  du  glaive  :  préparez-vous  à  mourir!  » 

Et  à  ce  langage,  les  accusés  avaient-ils 
autre  chose  à  répondre  que  ceci  :  «  Ce 
<i  que  nous  avons  fait,  nous  avons  cru  le 
«  devoir  faire  pour  le  salut  de  la  monar- 
«  chie.  C'était  une  partie  dans  laquelle  ii 
«  était  tout  simple  que  chacun  de  nous  ap- 
«  port&t  aa  tète  comme  enjeu.  Vuus  êtes 
i<  vainqueurs  ;  et  nous  savons  qu'il  est  puéril 
«  de  raisonner  contre  la  force  :  si  l'échafaud 
«  nous  attend,  nous  sommes  prêts.  » 

Mais  il  est  rare  que,  dans  les  pays  monar- 
chiques, les  partis  s'élèvent  à  ce  degré  de 
franchise  et  de  courage.  Ici  les  accusés  ne 
comprirent  pas  que  l'échafaud  seul  pouvait 
les  amnistier  en  mêlant  leur  sang  à  celui 
qu'il  avaient  fait  répandre.  Et  quant  aux 
accusateurs,  leur  but  étant  de  faire  croire 
que  la  révqlution  s'était  opérée  seulement 
pour  le  maintien  de  la  Charte,  ils  s'attachè- 
rent à  ne  parler  que  de  la  constitution  vio- 
lée. 

Ce  fut  SUT  cette  violation  prétendue  que 
M.  Persil  fit  reposer  tout  le  système  de 
l'accusation  ;  et  il  s'égara  de  la  sorte  dans 
un  dédale  de  contradictions,  de  subtilités, 
de  sophismes. 

Pour  prouver  que  les  ministres  de  Char- 
les X  n'étaient  pas  sortis  des  termes  de  la 
Charte,  on  avait  cilé  l'article  14,  qui  donnait 
au  roi  le  droit  de  faire  les  règlements  et  or- 
donnances nécessaires  pour  la  sûreté  de  l'b.- 
tat.  M.  Persil  refusa  de  reconnaître  l'autorité 
de  cet  article,  et  il  le  combattit  au  moyen  de 
l'article  suivant,  qui  dispose  que  le  pouvoir 
législatif  s'exerce  collectivement  par  le  roi 
et  les  Chambres.  L'argumentation  était  évi- 
demment vicieuse,  puisque  l'article  14  se 
rapportait  aux  circonstances  exceptionnel- 
les, et  l'article  suivant  aux  cas  ordinaires. 
On  n'aurait  donc  pu  reprocher  aux  ministres 
que  d'avoir  perfidement  apprécié  les  néces- 
sités du  moment,  d'en  avoir  exagéré  les  pé- 
rils pour  dominer  à  l'aise,  d'avoir  donné 
mensongèremeot  pour  prétexte  à  leur  au- 


HISTOIRE  DE  DIX  AiNS 


201 


dace  la  sûreté  de  TÉtat,  qui  n'était  point 
compromise,  ou  même,  sans  aller  si  loin, 
d*avoir  commis  une  de  ces  erreurs  qui,  en 
politique,  sont  des  crimes.  Mais  avec  ce  sys- 
tème on  renonçait  à  la  politique  adoptée  par 
la  Cour  depuis  1830.. Si  on  consentait  à  ne 
point  considérer  les  ordonnances  comme 
une  violation  du  texte  même  de  la  Charte, 
on  risquait  d'enlever  à  la  révolution  ce  faux 
caractère -de  légalité  qu'il  était  dans  les  vues 
de  la  politique  nouvelle  d'opposer  aux  élans 
généreux,  aux  espérances  hardies,  à  tous 
les 'projets  des  novateurs.  Toutefois,  et  par 
une  inconséquence  bien  extraordinaire, 
M.  Persil,  après  avoir  nié  d'une  manière  ab- 
solue la  portée  de  Tarticle  14,  ne  craignit  pas 
de  s'écrier  :  «  Ce  n'est  pas  que  nous  allions 
«  jusqu'à  prétendre  que,  s'il  se  présentait 
«  quelque  grand  danger,  le  roi  n'eût  pas  le 
«  droit  de  s'emparer  momentanément  de 
«  tous  les  pouvoirs  de  l'Ltat  ;  mais  nous  di- 
((  sons  que  ce  ne  serait  pas  en  vertu  de  Far- 
«  ticle  14,  qui  suppose  l'usage  des  moyens 
«  légaux,  mais  en  vertu  de  la  nécessité, 
«  qui  ne  reconnaît  ni  temps,  ni  lieux,  ni 
«  conditions.  »  Paroles  remarquables  qui 
révélaient  dans  les  hommes  du  régime  nou- 
veau l'intention  de  mettre  en  réserve  pour 
eux-mêmes  cette  dictature  de  circonstance 
dont  ils  accusaient  leurs  adversaires  de  s'être 
emparés  ! 

On  avait  dit  encore,  pour  prouver  que  la 
Charte  couvrait  les  accusés  :  «  D'après  la 
«  constitution,  le  roi  est  inviolable,  et  les 
«  ministres  sont  responsables.  »  L'inviola- 
bilité de  Charles  X  a-t-elle  été  respectée? 
N'a-t-on  pas  frappé  sa  vieillesse  d'un  exil 
éternel?  Ne  l'a-t-on  pas  châtié  jusque  dans 
son  petit-fils,  qui  était  innocent?  N'a-t-on 
pas  à  jamais  proscrit  sa  race?  La  res- 
ponsabilité des  ministres  a  donc  été  dé- 
tournée, rejetée  sur  la  tête  de  leur  maî- 
tre, qui  l'a  par  ses  malheurs  absorbée  tout 
entière.  A  cela  M.  Persil  répondit  que, 
sans  l'intervention  des  ministres,  sans  leur 
signature,  l'impuissance  du  monarque  eût 
fait  taire  sa  volonté.  «  Qu'importe  après  cela, 
((   ajouta-il,  le  sort  réservé  au  roi  et  à  sa  dy- 


«  nastie?  Le  droit  est  ici  d'accord  avec  la 
«  morale  la  plus  vulgaire.  L'un  et  l'autre  ne 
«  permettent  pas  de  coufondre  ce  qui  est 
«  distinct,  ni  d'absoudre  des  coupables  ou 
«  des  complices,  parce  que  l'auteur  principal 
«  du  fait  imputé  à  crime  aura  subi  la  peine 
«  due  à  sa  témérité.  »  Au  point  de  vue  de  la 
morale,  M.  Persil  avait  raison  sans  doute; 
mais  il  avait  tort  au  point  de  vue  de  la 
Charte,  qui  déclare  le  roi  et  ses  ministres  iné- 
galement responsables,  lorsqu'ils  ont  été 
coupables  également.  Mais  quoi  !  cette  Char- 
te, M.  Persil  ne  la  dénonçait- il  pas  au  monde 
comme  une  œuvre  d'iniquité  en  affirmant, 
à  la  face  de  tous,  que  la  communauté  du 
crime  entraîne  celle  du  châtiment  ? 

Une  autre  difficulté  se  présentait.  La 
Charte  consacrait  bien,  à  la  vérité,  la  respon- 
sabilité des  ministres  pour  fait  de  trahison 
ou  de  concussion  ;  mais  elle  remettait  à  des 
lois  ultérieures,  qui  n'existaient  pas  encore 
en  1830,  le  soin  de  spécifier  cette  nature  de 
délits  et  d'en  déterminer  la  poursuite.  Com- 
ment suppléer  au  silence  de  la  constitution? 
Le  rapporteur  de  la  Chambre  des  pairs  avait 
résolu  la  question  en  proposant  de  conférer 
à  la  pairie,  devenue  cour  de  justice,  le  double 
pouvoir  de  définir  le  crime  et  de  créer  la 
peine.  Mais  c'eût  été  pousser  la  révolution 
hors  de  la  Charte,  ce  que  redoutaient  par- 
dessus tout  les  plus  clairvoyants  défenseurs 
du  Château.  M.  Persil  s'éleva  donc  avec  vi- 
vacité contre  cette  doctrine. 

Toutefois,  comprenant  lui-même  combien 
était  fragile  l'échafaudage  de  l'accusation,  il 
prit  soin  de  masquer  sous  la  rudesse  de  son 
langage  la  pauvreté  de  sa  logique.  Les  mots 
perfidie  et  lâcheté  sortaient  à  chaque  instant 
de  sa  bouche  :  il  fut  amer,  provocateur,  im- 
placable. Orateur  des  rancunes  de  la  bour- 
geoisie, il  jouissait  avec  un  emportement 
sauvage  de  la  satisfaction  d'écraser  les  repré- 
sentants vaincus  de  cette  aristocratie  na- 
guère si  dédaigneuse  et  si  arrogante. 

Pendant  le  réquisitoire  de  M.  Persil,  M.  de 
Polignac  n'avait  rien  perdu  de  son  calme. 
M.  de  Peyronnet,  au  contraire,  lançait  sur 
son  accusateur  des  regards  pleins  de  colère  ; 
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et  les  mouvements  brusques  qui  souvent  lui 
échappèrent  trahissaient  en  lui  la  révolte  de 
ror^eil  blessé.  Il  se  lève  enfin  à  son  tour, 
et  il  prouve  qu'on  a  fait  entrer  dans  l'acte 
d'accusation  dressé  contre  lui  une  circulaire 
antérieure  d'un  mois  à  son  entrée  aux  affai- 
res. M.  Persil  se  trouble,  il  balbutie  des  expli- 
cations insuffisantes.  Alors,  d'une  voix  lente 
et  solennelle  :  «  Monsieur,  lui  dit  l'accusé, 
«  vous  provoquez  de  grands  châtiments  : 
«  la  vérité  est  pour  nous  un  droit,  pour  vous 
«  un  devoir.  »  Cet  incident,  peu  sérieux  en 
lui-même,  fît  néanmoins  sur  l'assemblée  une 
vive  impression.  Les  uns  étaient  surpris,  les 
autres  indignés  des  avantages  qu'assurait  aux 
coupables  Tinconsistance  des  accusateurs. 

Au  sein  de  ces  émotions  diverses,  M.  de 
Martignac  prit  la  parole  pour  la  défense  de 
Ml.  de  Polignac,  son  client.  Il  y  avait  quelque 
jhose  de  touchant  dans  la  situation  respec- 
tive de  M.  de  Martignac  et  d'un  des  accusés, 
M.  de  Peyronnet.  Ainsi  que  l'orateur  le  dit 
en  commençant,  ils  étaient  nés  dans  la  mê- 
me ville,  la  même  année.  Au  collège,  au  bar- 
reau, dans  la  magistrature,  ils  avaient  suivi 
des  destinées  parallèles.  «  Eh  bien  !  ajouta  le 
«  défenseur,  «  après  avoir  passé  au  travers 
«  des  grandeurs  humaines,  nous  nous  re- 
M  trouvons  encore  :  moi,  comme  autrefois, 
«  prêtant  à  un  accusé  le  secours  de  ma  pa- 
«  rôle  ;  lui,  captif,  poursuivi,  obligé  de  dé- 
«  fendre  sa  vie  et  sa  mémoire  menacées. 
«  Cette  longue  confraternité  que  tant  d'évè- 
«  nements avaient  respectée, les  tristes  effets 

«  des  dissentiments  politiques  l'interrompi- 
((  rent  un  moment.  Cette  enceinte  où  nous 
«  sommes  a  vu  quelquefois  nos  débats  em- 
«  preints  d'amertume  ;  mais  de  tous  ces 
«  souvenirs,  celui  de  l'ancienne  amitié 
«  s'est  retrouvé  seul  au  donjon  de  Vin- 
«  cennes  !  » 

La  plaidoirie  de  M.  de  Martignac  fut,  selon 
le  caractère  de  son  talent,  remplie  d'une  élo- 
quence persuasive  et  douce.  Il  s'attacha  d'a- 
bord à  démontrer  que  la  dynastie  de  Char- 
les X,  en  tombant,  avait  mis  à  l'abri  de  toute 
responsabilité  les  quatre  ministres,  vivants 
débris  de  ce  naufrage.  Il  demanda  où  étaient 


les  garanties  que  la  Charte  leur  avaient 
promises,  où  étaient  les  lois  de  sang  ap- 
plicables aux  crimes  qu'on  leur  imputait. 
Et  quels  étaient  ces  crimes?  Ils  avaient 
violé  la  Charte?  Mais  l'article  14  était-il  tel- 
lement clair  qu'on  fût  sans  excuse  pour 
l'avoir  interprété  au  profit  du  trône  ébranlé, 
au  profit  de  cette  antique  monarchie  des 
Bourbons  encore  une  fois  poussée  dans  les 
tempêtes  ? 

Passant  ensuite  au  souvenir  de  la  guerre 
civile  si  audacieusement  provoquée,  puis  at- 
tisée, M.  de  Martignac  en  avoua  d'uuo  \n\K 
gémissante  toute  Thorreur  ;  mais,  pour  lavur 
son  client  de  l'affreux  reproche  de  Tavoir 
voulue,  il  rappela  tout  ce  qui,  dans  la  vie  de 
M.  de  Polignac,  appartenait  aux  inspirations 
de  la  bonté,  montrant  jusque  dans  ses  plus 
grandes  fautes  la  tendresse  téméraire  de  son 
cœur.  On  demandait,  pourtant,  )a  tête  de 
cet  homime.  Pourquoi?  qu'ajouter  à  cette 
vengeance  qui  avait  mis  entre  la  France  et 
une  dynastie  qu'elle  repoussait  les  vastes 
mers  et  les  événements  plus  vastes  que  les 
mers  ?  Ces  trois  couronnes  brisées  dans  trois 
jours,  ce  drapeau  de  huit  siècles  déchiré  en 
une  heure,  n'était-ce  point  là  des  trophées 
suffisants?  A  quoi  bon  rendre  la  force  cruelle? 
N'y  aurait-il  aucun  danger  à  accoutumer  les 
yeux  à  l'appareil  des  supplices?  «  Vous  jetez 
«  les  fondements  d'un  trône  nouveau,  s'é- 
«  cria  M.  de  Martignac  en  terminant,  ne  lui 
«  donnez  pas  pour  appui  une  terre  détrem- 
<(  pée  avec  du  sang  et  des  larmes.  Le  coup 
«  que  vous  frapperiez  ouvrirait  un  abîme, 
«  et  ces  quatre  têtes  ne  le  combleraient 
«  pas!  » 

Le  lendemain,  19  décembre,  M.  de  Pey- 
ronnet ayant  demandé  la  parole,  un  mouve- 
ment singulier  se  fit  dans  l'auditoire.  On 
s'attendait  à  des  paroles  hautaines  ;  cette  at- 
tente fut  trompée  ;  le  discours  de  M.  -le  Pey- 
ronnet était  un  appel  à  l'indulgence  de  l'op- 
pinion  publique  et  des  juges.  Il  raconta  sa 
vie  avec  une  modeste  approbation  de  lui-* 
même.  Jeune,  il  avait  employé  l'ardeur  des 
vives  annéesàconsolerdes douleurs  cuisantes 
et  à  protéger  les  malheureux.  Mêlé  plus  tard 
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aux  affaires  publiques,  il  y  avait  apporté,  en 
même  temps  qu'une  conviction  ferme,  une 
âme  ouverte  à  la  pitié.  C'était  par  lui  qu'a- 
vaient été  provoquées  et  obtenues,  sous  la 
Restauration,  les  deux  amnisties;  c'était  lui 
qui  avait  détourné  de  la  tète  du  général 
Pailhès,  d'Olanier,  de  Fradin,  le  glai\e,  déjà 
levé,  des  vengeances  royalistes.  Aujour- 
d'hui, placé  par  le  sort  à  quelques  pas  de  l'é- 
chafaud,  il  lui  était  permis  de  rappeler  que 
plus  de  trois  cents  condamnés  lui  avaient 
dû  la  liberté  ou  la  vie.  Dans  sa  carrière  poli- 
tique, sa  conscience  ne  lui  montrait  rien 
qu'il  fût  de  son  intérêt  de  taire  ou  de  son 
devoir  de  désavouer.  La  loi  du  sacrilège, 
loi  sanguinaire,  il  ne  l'avait  présentée  qu'en- 
traîné par  le  flot  irrésistible  des  préjugés  et 
des  préoccupations  de  l'époque.  La  loi  sur  la 
presse,  qui,  sous  le  nom  de  loi  d'amour, 
avait  été  flétrie,  il  ne  l'avait  livrée  aux  débats 
que  défigurée,  et  son  dévoûment  seul  lui  avait 
fait  affronter  la  responsabilité  d'une  concep- 
tion qui  n'était  pas  la  sienne.  S'était-il  enri- 
chi dans  les  affaires  publiques  ?  Non  :  il  en 
était  sorti  avec  des  dettes  ;  la  munificence 
royale  avait  pourvu  à  l'établissement  de  ses 
enfants  ;  et  il  avait  le  droit  de  répéter  après 
Runderland  :  «  J'ai  occupé  un  poste  d'un 
«  grand  éclat,  sans  pouvoir  et  sans  avanta- 
«  ges,  pendant  que  j'y  étais,  et  pour  ma  ruine 
«  à  présent  que  j'en  suis  dehors.  »  M.  de 
Pejnronnet  lut  ensuite  un  travail  que,  vers 
la  fin  du  mois  d'avril,  il  avait  publié  sur  ce 
qui  constitue  l'illégitimité  des  coups  d'Etat  ; 
et,  témoin  des  malheurs  nés  de  celui  auquel 
il  avait  concouru,  il  s'écria  :  «  Le  sang  a 
«  coulé  :  voilà  le  souvenir  qui  pèse  à  mon 
«  cœur.  Un  malheureux,  frappé  comme  moi, 
«  n'a  guère  plus  que  des  larmes,  et  l'on  doit 
«  peut  être  lui  tenir  compte  de  celles  qu'il 
«  ne  garde  pas  pour  lui-même.  » 

Ge^'discours  rendait  à  peu  près  superflue 
la  plaidoirie  de  M.  Hennequin,  qui  ne  fit, 
en  effet,  que  reproduire,  sous  une  forme 
nouvelle  et  ingénieuse,  les  considérations 
déjà  développées  par  son  collègue  et  par  son 
client. 

L'auditoire,    d'ailleurs,    était    impatient 


d'entendre  le  défenseur  de  M.  de  Chante-» 
lauze,  jeune  avocat  du  barreau  de  Lyon, 
qu'avait  précédé  à  Paris  une  grande  répiï^ 
tation  de  libéralisme  et  d'éloquence.  Dès  le 
début  de  M.  de  Sauzet,  l'attention  de  tous 
fut  captivée.  La  taille  haute  de  l'orateur,  sa 
figure  paie  et  fatiguée,  les  paroles  à  la  fois 
pathétiques  et  brillantes  qui  sortaient  pres- 
sées de  sa  bouche  et  semblaient  poussées 
par  la  conviction  du  triomphe,  le  continuel 
balancement  de  son  corps,  attribué  à  l'élan 
d'une  émotion  malaisément  contenue,  tout 
cela  frappait  cette  partie  frivole  du  public 
qu'on  gouverne  avec  des  mots  et  qu'on  en- 
traîne par  les  apparences. 

Après  avoir  passé  rapidement  sur  ce  qu'il 
y  avait  de  personnel  à  M.  de  Chantelauze 
dans  cet  important  procès,  M.  Sauzet  pro- 
clama sans  détour  le  dogme  de  la  nécessité 
humaine.  Il  dit  que  la  nécessité  était  l'inter- 
prétation vivante  des  chartes  :  qu'une  société 
ne  pouvant  jamais  se   commander  à  elle- 
même  le  suicide,  il  était  des  crises  où  il 
la  fallait  bouleverser,  sous  peine  de  la  dé- 
truire;   que   l'article  14,   par    conséquent, 
régissait  le  monde,  et  se  trouvait  écrit  dans 
la  nature  des  choses,  lorsqu'il  ne  l'était  pas 
dans  les  constitutions;  que  les  peuples,  après 
tout,  avaient  leur  article  14  comme  les  rois, 
les  révolutions  n'étant  que  la  contre-partie 
des  coups  d'Ltat.  II  n'y  avait  donc  qu'une 
question   à    examiner    :    les    ordonnances 
avaient-elles  été  rédigées  sous  la  loi  de  cette 
nécessité  souveraine?  Ici  le  doute  était  im- 
possible. ^La  dynastie  des  Bourbons  aînés 
aurait  pu  se  maintenir,  sans  doute,  par  des 
concessions    habilement   ménagées ,    si   la 
source  de  ses  périls  n'avait  été  qu'à  la  sur- 
face de  la  société,  si  elle  avait  eu  seulement 
à  lutter   contre   l'hostilité  des  libéraux  du 
parlement  ou  l'orgueil  irrité  des  électeurs, 
si  elle  n'avait  eu  à  se  défendre  que  contre 
quelques  trames  obscures,  si  elle  n'avait  été 
forcée  pour  son  salut  qu'à  faire  un  peu  plus 
large  la  part  de  la  liberté.   Mais  non  :    la 
dynastie  de  Charles  X  était  fille  de  Tinva^ 
sion.  Voilà  ce  qui   l'environnait  d'abîmes, 
voilà  ce  qui  faisait  pulluler  autour  d'elle  des 
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ennemis  indomptables,  et  ne  lui  laissait  d'al- 
ternative qu'entre  le  despotisme  etle  suicide. 
On  ne  pouvait  nier  que  le  lendemain  de  la 
révolution,  la  bourgeoisie  n'eût  tout  à  coup 
changé  d'allures,  passant  du  culte  de  la 
liberté  à  celui  du  pouvoir,  entourant  le 
trône  avec  amour  et  repoussant  avec  une 
sombre  vigilance  toutes  les  hardiesses  de 
l'esprit.  Ce  n'était  donc  ni  l'ordre  ancien,  ni 
le  principe  monarchique,  ni  les  conséquen- 
ces de  ce  principe  qu'on  avait  entendu  frap- 
per dans  Charles  X,  mais  bien  plutôt  l'œuvre 
insolente  des  ennemis  de  la  France,  un  mo- 
ment vainqueurs.  Dès  lors,  comment  la 
dynastie  de  Charles  X  aurait-elle  pu  désar- 
mer ce  sentiment  de  nationalité  si  violemment 
soulevé  contre  elle,  sentiment  d'ailleurs  bien 
fort  dans  notre  pays ,  puisqu'il  avait  jadis 
vaincu  jusqu'au  fanatisme  de  la  ligue  et  dé- 
joué le  machiavélisme  de  l'espagnol  Phi- 
lippe II  ?  De  là  l'orateur  concluait  qu'entre  la 
royauté  et  la  nation,  la  lutte, sous  Charles  X, 
avait  eu  tous  les  J[caractères  de  la  fatalité. 
S'imposer  devenait  ainsi  une  nécessité  :  si 
ce  fût  un  crime,  ne  le  pas  commettre  était 
au-dessus  des  forces  humaines.  Et  Charles  X 
s'embarquant  à  Cherbourg,  suivi  de  sa  fa- 
mille en  pleurs,  laissait-il  quelque  chose  à 
ajouter  à  l'expiation  ? 

Tel  fut,  quant  au  fond  des  idées,  le  systè- 
me de  défense  présenté  par  M.  Sauzet.  L'o- 
rateur avait  dit  vrai  quand  il  avait  représenté 
la  révolution  comme  une  revanche  de  Wa- 
terloo; mais  il  avait  prêté  aux  chefs  de  la 
bourgeoisie  des  sentiments  qui  ne  s'étaient 
guère  trouvés  en  réalité  que  dans  le  peuple. 
Vive  la  Charte  !  avait-on  crié  au-dessus  des 
hommes  en  haillons,  cri  qu'ils  avaient  répété 
sans  le  bien  comprendre  ;  mais  c'était  chez 
eux  qu'elle  avait  éclaté,  cette  haine  géné- 
reuse du  drapeau  blanc,  devenue  implacable. 
C'était  de  leur  sein  qu'étaient  sortis,  durant 
les  trois  jours,  ceux  qu'on  avait  vus  tomber 
à  genoux  devant  l'étendard  tricolore  ou  en 
couvrir  de  baisers  et  de  pleurs  les  lambeaux 
sacrés.  Pour  ce  qui  est  du  dogme  de  la  fata- 
lité, proclamé  avec  tant  de  succbs  par  l'ora- 
teur, il  n'était  certes  pas  nouveau,  ce  dogme. 


car  l'Europe  tressaillait  encore  au  souvenir 
de  l'application  héroïque  et  sanglante  qu'il 
avait  reçue  sous  le  comité  de  salut  public. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'effet  produit  fut  im- 
mense. Les  pairs  quittaient  leurs  places  et 
se  précipitaient  au-devant  de  l'orateur  pour 
le  féliciter.  Parmi  les  plus  empressés  était  le 
duc  de  Fitz-James.  Dans  les  tribunes,  où 
l'on  avait  entendu  à  diverses  reprises  des 
applaudissements  retentir,  l'émotion  était 
au  comble. 

Les  journaux  répandirent  au-dehors  les 
détails  de  ce  triomphe,  en  y  applaudissant. 
L'indignation,  alors,  ne  connut  plus  de  bor- 
nes chez  tous  ceux  qui  avaient  pris  la  révo- 
lution au  sérieux.  Quoi  !  ce  procès  devenait 
pour  les  défenseurs  le  sujet  d'une  joute  ora- 
toire, et,  pour  les  accusés,  une  occasion 
d'apothéose  !  Quoi  !  la  défense  était  trans- 
formée en  panégyrique,  et  on  n'avait  remué 
tous  ces  souvenirs  de  deuil  que  pour  faire  du 
tombeau  des  victimes  un  piédestal  aux  hom- 
mes contre  qui  le  sang  versé  criait  ven- 
geance !  Les  esprits  droits  se  révoltaient  à 
l'idée  d'une  pareille  insulte  faite  aux  ressen- 
timents les  plus  légitimes. 

Si,  comme  l'avait  affirmé  M.  Sauzet,  Char- 
les X  se  trouvait  placé  entre  la  nécessité 
d'abdiquer  et  celle  de  s'imposer,  que  n'avait- 
il  su  se  décider  pour  l'abdication  ?  Au  lieu  de 
sacrifier  le  peuple  à  son  orgueil,  que  n'avait- 
il  sacrifié  son  orgueil  au  peuple  ?  La  fata- 
lité de  sa  situation  pouvait  bien  le  condam- 
nes à  déposer  la  couronne,  mais  non  l'ab- 
soudre des  moyens  violents  pris  pour  la 
conserver.  Il  n'avait  donc  pas  fait  seulement 
violence  à  la  nation,  il  avait  voulu  faire  vio- 
lence au  destin,  double  attentat  dont  maître 
et  serviteurs  avaient  affronté  volontairement 
les  suites.  La  fatalité,  d'ailleurs,  n'excuse 
rien  ou  elle  excuse  tout.  Les  convictions  ? 
Elles  servent  à  l'homme  devant  Dieu;  mais 
si  la  justice  devait  se  désarmer  devant  elles, 
rimpunité  serait  assurée  à  tous  les  crimes, 
et  le  meurtrier,  par  exemple,  n'aurait,  pour 
établir  son  innocence,  qu'à  prouver  la  sin- 
cérité de  sa  haine.  Voilà  ce  que  l'instinct  du 
peuple,  supérieur  à  tous  les  raisonnements, 
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avait  à  opposer  aux  sophismes  pompeux  des 
rhéteurs. 

M.  Sauzet  repril  et  acheva,  dans  l'audience 
du  29,  sa  plaidoirie  que,  la  veille,  la  fatigue 
avait  suspendue.  M.  Crémieux  lui  succéda, 
et  laissa  voir,  en  élevant  le  bras,  l'uniforme 
du  garde  national  caché  sous  la  robe  de  l'a- 
vocat. L'inquiétude,  au  reste,  était  sur  tous 
les  visages,  et  les  juges  faisaient,  pour  ca- 
cher leur  préoccupation,  des  efforts  qui  la 
rendaient  plus  alarmante.  M.  Crémieuxavait 


commencé  sa  plaidoirie  par  ces  mots  :  «  Il 
«  faut  que  je  parle,  et  j'écoute  encore.  »  Son 
discours,  d'abord  substantiel  et  logique, 
s'était  insensiblement  élevé    à  une  poésie 

touchante  et  vague Tout  à  coup  sa  voix 

s'éteint  :  il  chancelle  :  on  le  transporte  éva- 
noui dans  la  salle  voisine.  Toute  l'assemblée 
est  debout.  On  croit  entendre  un  bruit  si' 
nistre....,  c'est  le  tambour  qui  annonce  l'in- 
surrection. 
La  foule,  en  effet,  inonde  les  abords  du 
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palais,  s'amoncelle  aux  grilles,  et  pousse 
des  clameurs  terribles.  Sur  ces  entrefaites, 
un  chariot  de  Timprimerie  royale  entre  dans 
la  principale  cour  du  palais,  et  ouvre  ainsi 
accès  à  la  multitude  qui  se  précipite  en  gron- 
dant. La  garde  du  Luxembourg  s'avance 
pour  la  contenir.  Des  cavaliers  partent  au 
galop,  pour  aller  avertir  le  général  Lafayette. 
Des  menaces  de  pillage  ont  été  habilement 
semées  parmi  les  commerçants.  Au  son  du 
tambour  qui  les  appelle,  des  milliers  d'hom- 
mes sortent  des  boutiques,  le  fusil  à  la 
main.  Sur  la  rive  gauche  de  la  Seine,  tout 
semble  se  préparer  pour  la  guerre  civile. 

La  confusion  était  dans  Tintérieur  du 
palais.  M.  Bérenger  y  avait  repris  contre  les 
accusés  le  réquisitoire  de  M.  Persil,  mais 
sans  sortir  de  la  discussion  froide  et  subtile 
des  fictions  constitutionnelles.  L'assemblée 
était  évidemment  distraite.  Du  fond  d'un 
cabinet  où  il  s'était  retiré  pour  rédiger  quel- 
ques notes,  un  journaliste,  M.  Briiïault,  fai- 
sait passer  à  ses  camarades,  sur  de  petits 
bulletins,  les  nouvelles  qu'il  recevait  du 
dehors.  Ces  bulletins  sont  jetés  dans  le  par- 
quet de  la  cour.  La  frayeur  exagérant  le 
péril,  les  assistants  se  disent  l'un  à  l'autre  à 
voix  basse  que  dix  mille  hommes  vont  esca- 
lader le  palais.  Les  juges  tremblent  sur  leurs 
sièges.  La  séance  est  un  moment  suspendue. 
C'est  en  vain  que  le  commandant  en  second 
du  Luxembourg,  M.  Lavocat,  cherche  à 
calmer  cette  terreur  ;  c'est  en  vain  qu'il 
répond  du  maintien  de  l'ordre,  et  repré- 
sente la  garde  nationale  accourant  de  toutes 
parts  ;  M.  Pasquier  dans  son  trouble,  entend 
tout  le  contraire  de  ce  qu'on  lui  dit,  et,  ren- 
trant dans  la  salle  d'audience  :  (c  Messieurs, 
'«  la  séance  est  levée;  M.  le  commandant  de 
«  la  garde  me  prévient  qu'il  ne  serait  pas 
«  prudent  de  tenir  une  séance  de  nuit.  » 

La  Chambre  des  députés  s'est  réunie  de 
son  côté,  et  l'inquiétude  n'y  est  pas  moins 
grande.  M.  Laffitte  essaie  d'y  rassurer  les 
esprits,  en  attribuant  les  mouvements  de  la 
capitale  à  des  agitateurs  peu  nombreux; 
mais  à  peine  est- il  descendu  de  la  tribune, 
que  les  députés  l'entourent  avec  des  signes 


de  douleur  et  d'effroi.  M.  Dupin  aîné 
s'écrie  que  puisque  la  réprésentation  natio- 
nale est  menacée  et  qu'on  parle  d'envahir  la 
demeure  royale,  il  faut  de  la  fermeté,  et  que 
céder  une  fois,  c'est  se  résigner  d'avance  à 
céder  toujours.  «  Séparons  le  peuple  de  ceux 
«  qui  veulent  l'égarer  »,  ajoute  M.  Odilon 
Barrot  dans  un  discours  vivement  applaudi. 
Le  président  se  lève  à  son  tour  pour  inviter 
la  Chambre  à  reprendre  avec  calme  le  cours 
de  ses  délibérations.  Mais  l'agitation  était 
extrême,  et  nui  n'osait  arrêter  sa  pensée  sur 
les  orages  prévus  pour  le  lendemain. 

Il-  y  avait  à  Paris,  à  cette  époque,  un  bravo 
nommé  Fieschi,  espèce  de  scélérat  bel  esprit, 
âme  basse,  cruelle  et  audacieuse  à  l'excès. 
Cet  homme,  qui  n'appartenait  à  aucun  parti, 
et  mêlait  une  exaltation  grossière  à  une  cupi- 
dité sans  bornes,  était  cependant  né  en 
Corse,  pays  habité  par  une  noble  race,  par 
une  raee  aussi  loyale  qu'intrépide.  Il  avait 
rassemblé  autour  de  lui  quelques  misérables 
dignes  de  lui  servir  de  soldats,  et  ils  se  te- 
naient prêts  pour  un  coup  de  main. 

Du  reste,  et  en  dehors  de  ces  factieux  de 
hasard,  recrues  de  l'émeute,  trois  partis  pou- 
vaient descendre  dans  l'arène  :  les  légiti- 
mistes, les  bonapartistes  et  les  républicains. 

Les  premiers  étaient  peu  redoutables,  à 
cause  de  leurs  grandes  richesses.  Leur  in- 
térêt politique  était  'que  le  gouvernement 
nouveau  fût  renversé  ;  mais  leur  intérêt  so- 
cial demandait  qu'il  ne  s'écroulât  point  sous 
l'effort  d'un  peuple  déchaîné.  Exposés  à  voir 
leurs  fortunes  englouties  dans  la  tempête 
s'ils  avaient  l'imprudence  de  l'exciter,  ils 
étaient  dans  une  position  singulièrement 
fausse  et  contradictoire  :  conservateurs  et 
factieux  à  la  fois,  amis  du  désordre  pourvu 
qu'il  consentit  à  expirer  au  seuil  de  leurs 
opulentes  demeures,  révolutionnaires  tout 
pleins  de  la  haine  des  révolutions,  forcés,  en 
un  mot,  de  pousser  à  l'anarchie  avec  le  désir 
de  ne  pas  réussir  trop  complètement. 

Quant  au  parti  bonapartiste ,  composé 
d'hommes  graves,  il  avait  des  racines  par- 
tout^ dans  le  peuple,  dans  l'administration, 
dans  l'armée,  jusque  dans  la  pairie.  Mais  il 
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avaît  ua  drapeau  plutôt  qu'un  principe. 
C'était  là  l'invincible  cause  de  son  impuis- 
sance. Ceux,  d'ailleurs,  qui  étaient  naturelle- 
ment appelés  à  le  guider,  avaient  déjà  une 
position  faite,  qu'il  leur  importait  de  mé- 
nager. C'étaient  des  généraux  de  l'Empire, 
vieux  pour  la  plupart,  plus  propres  aux  ba- 
tailles qu'aux  insurrections,  et  en  qui  la  pas- 
sion de  l'imprévu  se  trouvait  amortie  sinon 
épuisée.  Ajoutez  à  cela  que  le  gouvernement 
leur  avait  laissé  peu  de  chose  à  désirer. 

Le  parti  le  plus  redoutable  était  donc  le 
parti  républicain.  Faible  et  presque  imper- 
ceptible au  mois  de  juillet,  il  s'était  depuis 
rapidement  accru.  Ses  chefs  manquaient  en- 
core d'expérience  ;  mais  ignorer  les  obstacles 
donne  souvent  la  puissance  de  les  vaincre. 
Si  les  républicains  n'avaient  pas  toute  la 
science  qui  se  puise  dans  la  pratique  des 
affaires,  ils  avaient  en  revanche  toute  l'éner- 
gie et  tout  le  dévoûment  qu'on  y  perd.  Il  y 
avait  aussi  dans  leur  position  cela  de  favo- 
rable qu'ils  descendaient  la  pente  de  la  révo- 
lution au  lieu  de  la  remonter.  Ils  agissaient 
sur  le  peuple  par  la  générosité  de  leurs  sen- 
timents, et  sur  les  écoles  par  l'impétuosité  de 
leurs  allures.  Ils  dominaient  dans  les  asso- 
ciations patriotiques.  Le  goût  de  la  popu- 
larité, dont  ils  étaient  les  dispensateurs,  leur 
asservissait  des  personnages  influents.  Ils 
tenaient  le  pouvoir  en  échec  par  leur  audace, 
et  ils  avaient  su  se  créer  dans  la  garde  na- 
tionale elle-même  une  position  forte.  Sen- 
tant bien  qu'ils  s'annuleraient  en  se  disper- 
sant, ils  s'étaient  fait  inscrire  de  préférence 
sur  les  cadres  de  l'artillerie  nationale.  Des 
quatre  batteries  qui  la  formaient,  MM.  Bas- 
tide et  Thomas  commandaient  la  troisième  ; 
la  deuxième,  sous  les  ordres  de  MM.  Guinard 
et  Cavaignac,  leur  appartenait  tout  entière  ; 
et  ils  s'étaient  ménagé  les  moyens  d'entraî- 
ner les  deux  autres,  bien  que,  pour  combat- 
tre leur  influence,  le  duc  d'Orléans  fût  entré 
dans  la  première. 

Lors  du  procès  des  ministres,  une  associa- 
tion d'hommes  tout  à  fait  nouveaux,  entre- 
prenants toutefois  et  résolus,  avait  pris  nais- 
sance au  sein  de  l'école  de  médecine.  Des 


ouvertures  furent  faites  à  la  Société  des 
Amis  du  Peuple.  Marcher  sur  le  Palais- 
Bourbon,  s'emparer  de  la  personne  des  dé* 
pûtes,  proclamer  la  dictature,  tel  était  le 
plan  proposé.  C'était  un  dix-huit  brumaire, 
moins  Bonaparte  et  des  noms  connus.  De 
telles  propositions  eussent  été  ridicules  si 
l'anarchie,  qui  était  partout,  n'eût,  rendu 
réalisables  les  projets  en  apparence  les  plus 
téméraires.  Celui-ci  ne  trouva  dans  la  Société 
des  Amis  du  Peuple  qu'un  accueil  ironique. 
Le  fait  est  qu'aucun  parti  n'avait  alors  assez 
de  consistance  pour  prendre  l'initiative  d'une 
seconde  révolution.  Cette  initiative  ne  pou- 
vait venir  que  du  peuple,  dans  le  cas  ou  l'ir- 
ritation produite  par  le  procès  des  ministres 
le  pousserait  à  un  soulèvement  semblable  à 
celui  de  juillet.  Suivre  le  mouvement,  le 
seconder;  mettre  à  la  disposition  de  la  mul- 
titude, s'il  le  fallait,  des  armes  et  des  canons; 

surtout  préparer  le  lendemain ,  les  plus 

hardis  ne  pouvaient  sans  extravagance  oser 
davantage.  Les  républicains  ne  conspiraient 
donc  pas,  ils  se  tenaient  prêts. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ils  étaient  devenus  l'ob- 
jet d'une  surveillance  active,  qu'appuyait  un 
système  persévérant  d'insinuations  malveil- 
lantes et  de  calomnies.  Comme  leur  influence 
était  grande  dans  l'artillerie  de  la  garde  na- 
tionale, dissoudre  ce  corps  était  depuis  quel- 
que temps  un  des  plus  ardents  désirs  de  la 
Cour.  Et  loin  de  combattre  ce  projet,  le 
comte  de  Pernety,  colonel  de  l'artillerie,  ne 
songeait  déjà  qu'aux  moyens  de  le  réaliser 
promptement.  Le  19  décembre,  le  général 
Lafayette,  apprenant  de  M.  de  Montalivet, 
frère  du  ministre  de  l'intérieur,  qu'un  com- 
plot était  formé  dans  le  but  d'enlever  les 
pièces  de  canon,  avait  envoyé  M.  Francis  de 
Corcelles  en  prévenir  M.  Godrefroy  Cavai- 
gnac et  ses  amis.  Ceux-ci,  qui  entendaient 
parler  depuis  quelques  jours  d'une  conspira- 
tion bonapartiste,  avaient  promis  de  prendre 
leurs  mesures  ;  et  dans  la  journée  même, 
M.  Cavaignac,  au  Louvre,  avait  jeté  sur  une 
table  d'écarté  un  paquet  de  cartouches,  que 
les  artilleurs  de  la  2*  batterie  s'étaient  par- 
tagé. A  cette  nouvelle,  les  hommes  du  Châ- 


268 


LOUIS  BLANC 


teau  éprouvent  ou  feignent  d'éprouver  une 
frayeur  extrême.  On  répand  les  suppositions 
les  plus  odieuses,  les  plus  gratuites,  parmi 
ceux  des  artilleurs  qui  n'ont  pas  des  opinions 
républicaines;  on  les  amène  à  convenir  entre 
eux  d'un  signe  particulier  de  reconnaissan- 
ce ;  des  promesses  d'argent  sont  faites  ;  de 
l'argent  est  distribué;  enfin,  un  ancien  mili- 
taire, nommé  Bicheron,  s'engage,  dans  un 
entretien  avec  le  général  Rumigny,  à  former 
une  bande  d'hommes  déterminés  pour  en- 
clouer  les  pièces  au  premier  mouvement. 

Le  roi,  au  milieu  de  cette  tourmente,  con- 
formait aux  besoins  de  sa  politique  la  mani- 
festation de  ses  espérances  ou  de  ses  craintes. 
Il  témoignait  des  appréhensions  à  ceux  dont 
trop  de  sécurité  aurait  endormi  le  zèle,  et 
montrait  au  contraire  beaucoup  d'assurance 
devant  ceux  qui,  plus  spécialement  compro- 
mis, pouvaient  redouter  le  dénoûment. 
Ainsi,  tandis  qu'il  écrivait  lettres  sur  lettres 
à  M.  Laffitte,  pour  lui  apprendre  qu'un  com- 
plot se  formait  dans  l'artillerie  ;  qu'il  s'agis- 
sait pour  les  conspirateurs  de  livrer  les  ca- 
nons au  peuple  ;  que  la  situation  était  gra- 
ve ;  il  avait  avec  M.  Madier  de  Montjau  des 
conversations  où  il  apportait  un  visage  sou- 
riant et  des  paroles  confiantes.  L'efferves- 
cence populaire  dont  on  lui  parlait  p<arais- 
sait  lui  causer  peu  de  souci  ;  il  affectait  même 
de  s'en  réjouir,  et,  dans  son  langage  qu'il 
aimait  à  faire  descendre  aux  formes  d'une 
familiarité  pittoresque,  il  comparait  les  élans 
du  peuple  à  certains  mouvements  auxquels 
les  maquignons  reconnaissent  la  vigueur 
d'un  étalon. 

Cela  ne  l'empêchait  pas  de  tout  préparer 
pour  une  répression  prompte.  Au  fond,  il 
était  peut-être  bien  aise  de  se  poser  devant 
l'Europe  comme  un  roi  conservateur,  lui 
qui  jusque-là  n'avait  été,  à  l'égard  des  autres 
monarques,  que  le  représentant  couronné 
d'une  révolte  heureuse. 

Une  seule  chose  l'inquiétait  :  il  se  croyait 
mal  secondé.  Toute  révolution  éveille  chez 
les  subalternes  l'esprit  d'aventure,  et  crée 
par  conséquent,  chez  les  ambitieux  que  la 
fortune  a  salués,  une  certaine  disposition  à 


ne  voir  partout  que  trahison  et  complots. 
Une  défiance  excessive  régnait  à  la  Cour  de 
Louis-Philippe  ;  et  le  besoin  de  contrôle  qui 
en  résultait,  avait  fait  naître  plusieurs  polices 
diverses  dont  les  rapports  se  croisaient,  se 
contredisaient  les  uns  les  autres,  et  rendaient 
tout  incertain.  C'étaient  à  chaque  instant 
des  récits  absurdes  ou  mensongers  et  mille 
dénonciations  n'ayant  d'autre  motif  que  la 
nécessité,  pour  les  dénonciateurs,  de  gagner 
leur  salaire  en  prouvant  leur  importance. 
C'est  ainsi  que  le  général  Fabvier  avait  été 
désigné  à  la  Cour  comme  un  homme  qui 
nourrissait  des  projet  dangereux.  On  lui 
avait,  cependant,  confié  le  soin  de  veiller 
sur  la  vie  des  ministres  de  Charles  X,  peut- 
être  pour  déconcerter,  en  lui  imposant  des 
obligations  d'honneur,  les  pensées  inquiètes 
qu'on  lui  supposait. 

M.  Taschereau ,  secrétaire  général  de  la 
préfecture  de  la  Seine,  était  aussi  soupçonné 
de  connivence  avec  les  républicains.  Il  fut 
appelé  au  Château,  demanda  qu'on  le  con- 
frontât avec  ses  accusateurs,  et  offrit  sa  dér 
mission.  On  la  refusa  :  on  attendait  que  la 
crise  fût  passée. 

Mais  nul  n'inspirait  plus  de  défiance  que 
M.  TreilKard,  préfet  de  police.  Et  cette  dé- 
fiance allait  si  loin,  qu'un  jour,  sans  l'inter- 
vention officieuse  de  M.  Laffitte,  le  préfet  de 
police  aurait  été  arrêté  jusque  sur  les  mar- 
ches du  Palais-Royal. 

Il  est  vrai  que  M.  Treilhard  concourait, 
comme  fonctionnaire,  au  succès  d'une  poli- 
tique dont  il  ne  pénétrait  pas  le  sens  caché. 
Dans  la  proclamation  qu'il  publia  le  20  dé- 
cembre, on  remarquait  ce  passage  :  «  Ci- 
«  toyens,vous  ne  pouvez  l'ignorer,  nos  enne- 
i<  mis  ont,  dès  longtemps,  marqué  l'issue  de 
«  ce  procès  comme  Técueil  où  l'ordre  public 
((  viendrait  se  briser.  Déjà  ils  avaient  compté 
((  sur  les  rigueurs  de  Thiver  ;  mais  votre  pa- 
«  tience  a  trompé  leur  coupable  espoir, 
«  comme  votre  courage  les  avait  confondus 
«  en  juillet.  »  Rien  n'était  plus  propre  que 
ces  paroles  à  retenir  le  peuple  soulevé.  Mais 
elles  ne  pouvaient  guère  obtenir  l'approba- 
tion de  la  Cour,  qui,  toujours  préoccupée 
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des  nécessités  de  la  politique  extérieure,  te- 
nait bien  plus  à  remporter  une  victoire  sur 
les  républicains  qu'à  compléter  celle  qu'on 
avait  remportée,  en  juillet,  avec  leur  con- 
cours. Pour  les  hommes  habiles  du  jégime 
nouveau,  l'essentiel  était  dedompter  ce  qu'ils 
appelaient  l'anarchie,  ou  plutôt,  de  paraître 
la  dompter.  Or,  cette  politique  était  ma)  ser- 
vie par  des  magistrats  qui,  comme  M.  Treil- 
hard,  rejetaient  de  préférence  surles  vaincus 
de  juillet,  c'est-à-dire  sur  les  anciens  con- 
servateurs, ta  responsabilité  des  troubles. 

M.  Odîlon  Barrot,  de  son  côté,  avait,  pu- 
blié une  proclamation,  et  elle  contenait  des 
menaces.  «  Je  déclare,  disait  le  préfet  de  la 
(I  Seine,  que  le  premier  acte  d'agression 
«  serait  considéré  comme  un  crime  ;  s'il  se 
u  rencontrait  au  milieu  de  nous  un  homme 
n  assez  coupable  pour  attenter  à  la  vie  de 
«  ses  concitoyens,  qu'il  ne  se  considère  pas 
«  comme  soumis  aux  chances  d'un  combat, 
•I  il  sera  simplement  un  meurtrier,  et  jugé 
«  comme  tel  par  la  cour  d'assises,  selon  la 
(I  rigueur  des  lois.  »  C'était  invoquer  contre 
les  agresseurs,  hommes  du  peuple,  cette  in- 
flexible sévérité  de  la  loi,  dont,  en  ce  moment 
même,  11  était  question  de  préserver  les 
agresseurs  du  mois  de  juillet,  ministres  et 
grands  seigneurs.  Un  tel  langage  aurait 
donc  pu  trouver  grftce  auprès  des  courti- 
sans ;  mais  ils  ne  pardonnaient  pas  h  M.  Odi- 
lon  Barrot  d'avoir  dit  dans  la  même  procla- 
mation :  «  Sorti  de  vos  rangs,  en  parfaite 
'<  sympathie  d'opinions  et  de  sentiments  avec 
«  vous,  ce  que  vous  éprouvez,  je  l'éprouve, 
te  Je  ne  suis  étranger  ni  à  votre  impatience 
i<  de  voir  se  réaliser,  au  milieu  de  nous,  des 
<'  institutions  promises,  ni  à  vos  justes 
H  ressentiments,  ni  au  besoin  populaire 
«  d'une  grande  riparalioo,  mais  la  répa- 
«  ration  que  notre  généreuse  nation  avuit 
«  le  droit  d'exiger  est -elle  donc  eeu- 
«  lement  dans  le  sang  de  quelques  mal- 
«  heureux?»  M.  Odilon  Barrot  parlait  de 
promesses  dont  il  attendait  l'exécution.  Ce- 
lait assez  pour  qu'à  la  Cour  on  le  considérât 
presque  comme  un  factieux.  Et  pourtant,  il 
résistait  à  la  fougue  de  quelques-uns  des 


hommes  qui  l'entouraient.  «  Le  moment  est 
«  favorable,  lui  disait-on,  pour  faire  des 
"  conditions  et  réclamer  des  garanties.  La 
"  royauté  nouvelle  a  besoin  de  nous.  Het- 
t(  tons  un prixànotreconcours.La politique 
«  le  commande,  et  les  intérêts  de  la  liberté 
H  l'exigent,  h  Ce  langage  était  particulière- 
ment celui  de  M.  Taschereau,  esprit  net  et 
pratique.  Mais  la  loyauté  de  M.  Odilon  Bar- 
rot était  excessivement  timide.  Novice  dans 
les  affaires,  et  tremblant  de  violer  les  lois 
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de  la  discipline  administrative,  il  chance- 
lait entre  ses  devoirs  de  fonctionnaire  pu- 
blic et  ses  convictions  de  citoyen. 

Ainsi,  l'anarchie  était  dans  le  pouvoir 
aussi  bien  que  dans  la  société. 

La  garde  municipale,  dont  les  rangs  s'é- 
taient ouverts  à  un  grand  nombre  de  com- 
battants de  Juillet,  paraissait  peu  disposée 
à  s'aimer  contre  le  peuple.  On  n'avait  plus 
de  gendarmes.  Les  soldats,  on  leur  avait 
trop  répété  en  juillet  que  tirer  sur  le  peuple 
est  un  crime,  pour  qu'on  pût  compter  sans 
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réserve  sur  leur  appui.  La  Cour  devait  donc 
attendre  avec  impatience  le  terme  de  la  crise. 

On  y  touchait.  Il  ne  restait  plus  que  quel- 
ques formalités  à  remplir.  Quoique  membre 
de  la  commission  d'accusation,  M.  Madier 
de  Montjau  avait  pris  parti  pour  la  clémence  : 
on  le  savait.  Quant  aux  pairs,  leur  décision 
n'était  pas  douteuse.  Seulement,  il  fallait 
leur  rendre  facile  l'accomplissement  de  leur 
rôle;  il  fallait,  par  des  éloges  habilement 
calculés,  donner  au  jugement  qu'on  espérait 
l'éclat  d'une  décision  souveraine,  exception- 
nelle,  sans  appel.  C'est  ce  que  M.  Madier  de 
Montjau  comprit  parfaitement.  Devant  la 
Cour  des  pairs,  il  représentait  un  des  trois 
pouvoirs  de  TÉtat.  11  pensa  que  son  lan- 
gage pouvait  avoir  quelque  influence  sur 
l'opinion  publique,  et  il  résolut  de  faire  en 
termes  solennels  l'apologie  des  juges,  pour 
montrer  quel  respect  était  dû  à  l'arrêt  qu'ils 
allaient  rendre. 

Le  roi  fut  mis  dans  la  confidence  de  ce 
projet,  et  il  en  ressentit  une  satisfaction 
inexprimable.  Il  prit  les  mains  de  M.  Ma- 
dier, les  serra  dans  les  siennes  avec  efl'usion, 
et  lui  prodigua,  en  paroles  flatteuses,  les 
marques  de  sa  royale  reconnaissance. 

La  journée  du  21  décembre  devait  être 
décisive.  Aussi  le  gouvernement  avait-il 
pris  des  mesures  formidables.  La  rue  de 
ïournon,  la  rue  de  Seine,  la  rue  des  Fossés- 
Monsieur-le-Prince,  étaient  remplies  d'hom- 
mes armés,  ainsi  que  les  places  Saint-Mi- 
chel, de  rOdéon  et  de  l'École- de-Médecine. 
Six  cents  hommes  de  la  garde  nationale  de 
la  banlieue  et  deux  escadrons  de  lanciers 
avaient  été  placés  à  la  porte  du  Luxembourg, 
du  côté  de  l'Observatoire.  Deux  bataillons 
de  ligne  couvraient  la  grande  avenue.  Le 
jardin  était  occupé  par  la  garde  nationale. 
En  un  mot,  tous  les  abords  du  palais  avaient 
été  rendus  inaccessibles  à  la  multitude,  et 
plus  de  trente  mille  baïonnettes  brillaient 
sur  la  rive  gauche  de  la  Seine.  Autour  de 
cette  armée  bourdonnait  une  foule  im- 
mense. 

L'audience  ayant  commencé,  les  accusés 
furent    introduits.   Les   nombreux  specta- 


teurs qui  remplissaient  les  tribunes  étu- 
diaient avec  curiosité  sur  le  visage  des 
anciens  ministres  l'impression  des  scènes 
dont  ils  étaient  l'occasion  et  le  sujet.  Ils  ne 
parurent  pas  plus  émus  que  les  jours  précé- 
dents. On  remarqua  même  que  M.  de  Chan- 
telauze  avait  perdu  de  sa  langueur.  M.  Ma- 
dier de  Montjau  s'avança.  Il  était  fort  souf- 
frant. Il  refusa  néanmoins  de  parler  assis. 
Dans  son  discours,  il  sut  masquer  avec  beau- 
coup d'art  par  la  véhémence  des  attaques 
l'indulgence  des  conclusions.  U  reprocha 
énergiquement  à  la  défense  d'avoir  été  fiëre, 
provocatrice,  agressive;  d'avoir  dénaturé  le 
caractère  des  événements  de  juillet  en  les 
faisant  considérer  comme  l'inévitable  résul- 
tat  des  vices  de  la  Charte  et  la  preuve  d'une 
incompatibilité  absolue  entre  la  dynastie  de 
Charles  X  et  la  nation.  A  l'énumération  des 
obstacles  sans  nombre  qui,  selon  les  défen- 
seurs, n'avaient  laissé  à  la  royauté  d'autre 
ressource  qu'un  coup  d'Etat,  il  opposa  le  ta- 
bleau animé  des  tentatives  dont  la  Restaura- 
tion s'était  gratuitement  rendue  coupable 
envers  la  liberté.  Il  se  déclara  surpris  et 
presque  indigné  que  les  défenseurs  n'eus- 
sent témoigné,  au  nom  de  leurs  clients, 
d'autre  regret  que  celui  de  la  bataille  per- 
due. Quand  il  en  vint  à  l'histoire  des  mal- 
heurs nés  de  la  violation  des  lois,  il  raconlA 
cette  histoire  telle  qu'elle  était  :  tragique  et 
sanglante.  Mais,  à  mesure  qu'il  approchait 
des  conclusions ,  son  langage  devenait 
moins  sévère  et  sa  pensée  moins  précise. 
Il  termina  par  ces  paroles  significatives  : 
«  Ce  n'est  pas  seulement  par  votre  position, 
«  messieurs,  que  vous  êtes  élevés  au-dessus 
«  de  toutes  les  magistratures,  c'est  encore 
((  plus  par  cette  sagesse  et  cette  expérience 
«  politique  à  laquelle  rien  ne  peut  suppléer 
«  dans  une  telle  cause  et  au  milieu  de  si 
«  vives  passions.  Aussi,  messieurs,  quel  que 
«  soit  votre  arrêt,  il  subjuguera  notre  con- 
«  viction.  Nous  nous  plaisons  à  vous  ofi'rir 
M  l'hommage  solennel  de  cette  respectueuse 
«  confiance  qui  est  le  plus  beau  de  vos 
«  droits,  et  que  nous  avons  regardé  comme 
«  le  premier  de  nos  devoirs.  »  M.  de  Mar- 
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tignac  répliqua  d'une  manière  touchante,  et 
retomba  épuisé  sur  son  siège.  M.  Sauzet 
garda  le  silence  par  fatigue.  MM.  Henne- 
quin  et  Crémieux  ajoutèrent  quelques  pa- 
roles à  l'improvisation  de  M.  de  Martignac. 
Alors,  M.  Bérenger  se  levant  au  nom  des 
trois  commissaires,  dit  d'une  voix  grave  : 
((  Pairs  de  France,  notre  mission  est  finie, 
«  la  vôtre  commence.  L'instruction  est  sous 
«  vos  yeux.  Le  livre.de  la  loi  y  est  aussi. 
«  Le  pays  attend,  il  espère,  il  obtiendra 
«  bonne  et  sévère  justice.  »  Aces  mots,  le 
président  ordonne  qu'il  en  sera  délibéré. 
Les  accusés  se  retirent,  et  le  public  s'écoule 
profondément  préoccupé. 

Une  voiture  attendait  les  ministres  à  la 
porte  du  guichet  du  petit  Luxembourg.  Elle 
les  reçut  tous  les  quatre,  et  s'avança  d'abord 
lentement  à  travers  la  garde  nationale.  Mais 
parvenue  à  l'extrémité  de  la  rue  Madame, 
ou  l'attendait  une  escorte  de  deux  cents  che- 
vaux commandée  par  le  général  Fabvier, 
elle  prit  avec  une  extrême  vitesse  la  route 
de  Vincennes.  M.  de  Montalivet,  ministre 
de  l'intérieur,  et  le  lieutenant-colonel  Lavo- 
cat  galopaient  à  la  portière.  Il  était  aisé  de 
plonger  dans  cette  voiture,  simplement  fer- 
mée de  glaceâ,  et  l'on  craignait  tout  de  la 
colère  du  peuple.  On  n'eut  garde  de  traver- 
ser Paris,  et  l'on  gagna  rapidement  les  bou- 
levards extérieurs  en  évitant  le  faubourg 
Saint- Antoine. 

La  nouvelle  de  cette  fuite,  répandue  dans 
Paris,  y  produisit  une  sensation  extraordi- 
naire. Le  bruit  avait  couru  d'abord  que  les 
ministres  venaient  d'être  frappés  d'une  con- 
damnation capitale, 'et  l'on  avait  vu,  sur  la 
place  Saint-Michel,  la  garde  nationale  en 
témoigner  sa  joie.  Mais  lorsqu'à  l'annonce 
d'une  condamnation  a  succédé  celle  d'une 
fuite,  l'indignation  s'empare  de  toutes  les 
âmes.  La  foule,  s'avançant  en  colonnes  ser^ 
rées,  cherche  à  se  faire  jour  au  travers  de3 
bataillons  qui  environnent  le  palais. 

La  garde  nationale  tient  ferme,  et  les 
baïonnettes  sont  croisées.  Le  peuplé  irrité 
crie  de  toutes  parts  :  Mort  aux  ministres  ! 
s'enivre  de  ses   propres  clameurs,    et   ne 


voit  plus   dans  ces  soldats-citoyens  qu'on 
lui  oppose  qu'une  garde  prétorienne.  Eux- 
mêmes,  pour  la  plupart,  ils  sont  en  proie 
aux   sentiments  les  plus  divers.    La  pro- 
tection accordée  aux  accusés  les  exaspère  ; 
la  crainte  du  pillage  les  possède.  Un  ras- 
semblement   d'hommes,    armés    de    gour- 
dins, s'est  formé  sur  la  place  du  Panthéon. 
M.  François  Arago  accourt  à  la  tête  d'une 
compagnie.  Il  veut  haranguer  la  foule,  mais 
elle  ne  lui  répond  que  par  ces  cris  :  Au 
Luxembourg  !  Au  Luxembourg  !  Mort   aux 
ministres  !  M.  Arago  cherche  à  calmer  les 
plus  ardents.   «  Nous  sommes  de  la  même 
«  opinion,  leur  dit-il.  —  Ceux-là,  crie  une 
ce  voix,  ne  sont  pas  de  la  même  opinion, 
«  dont  l'habit  n'est  pas  de  la  même  étoffe.  » 
La    querelle    s'échauffe  ;    M.  Arago  reçoit 
un  coup  violent  dans  la  poitrine,  et  no  par- 
vient qu'à  force  d'énergie  et  de  patience  à 
contenir  les  groupes  de  plus  en  plus  me- 
naçants. Sur  un  autre  ppint,  le  général  La- 
fayette  se  présente,  plein  de  confiance  dans 
l'autorité  de  son  noion.  Il  engage  les  groupes 
à  se  dissiper  :  c'est  en  vain.  «  Je  ne  recon- 
«  nais  pas  ici,  dit-il,  les    combattants   de 
«  juillet.  —  Je  le  crois  bien,  lui  répond  un 
«  homme  du  peuple,  vous  n'étiez  pas  parmi 
«  eux.» 

Cependant  un  coup  de  canon  retentit.  Il 
apprenait  au  roi  que  les  captifs  de  Vincennes 
étaient  en  sûreté.  Les  républicains,  réunis 
dans  la  rue  Dauphine,  croient  entendre  le 
signal,  et  ils  se  précipitent  vers  le  quai,  en 
criant:  aux  armes!  Une  grande  masse  de 
peuple  les  suivait,  et  ils  comptaient  sur  les 
pièces  de  canon,  dont  leurs  camarades  dis- 
posaient dans  la  cour  du  Louvre.  Mais  les 
grilles  en  avaient  été  fermées,  et  toute  com- 
munication était  coupée  entre  les  artilleurs 
et  le  peuple. 

Aucun  engagement  n'avait  encore  eu  lieu. 
Seulement,  des  rixes  avaient  éclaté.  Le  comte 
de  Sussy,  colonel  de  la  onzième  légion,  avait 
été  frappé,  au  sortir  du  palais  du  Luxem- 
bourg, de  deux  coups  de  maillet  dans  la  poi- 
trine ;  le  sergent  Dehay  reçut  un  coup  de 
couteau  ;  un  garde  national,  dans  la  rue 
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Tirechappe,  fui  frappé  d'un  stylet  ;  on  tira 
un  coup  de  pistolet  entre  le  quai  des  Augu»- 
lins  et  le  Pont-Neuf,  et  des  blessures  furent 
faites  avec  des  fleurets  démouchetés.  Mais 
là  se  bomèrenl  les  accidents  de  cette  grande 
bataille  &  laquelle  on  s'attendait. 

Ainsi,  une  foule  innombrable  venait  de 
descendre  sur  la 
place  publique;  la 
colfere  était  dans 
les  coeurs  ;  des 
cris  de  vengeance 
remplissaient  les 
airs  ;  les  partis 
s'agitaient,  sinon 
pour  diriger  les 
passions  de  la 
multitude ,  au 
moins  pour  en 
mettre,  à  profit 
l'explosion  ;  et 
c'est  à  peine  si, 
durant  plusieurs 
heures  d'attente 
mortelle ,  quel- 
ques gouttes  de 
sang  avaient 
coulé. 

L'histoire  n'of- 
fre peut-être  pas 
de  plus  étonnant 
spectacle.    Pour 
le    comprendre  , 
il  faut  se  rappeler 
qu'en  France  les 
destinées  du  peu- 
ple  avaient    toujours  été   subordonnées  à 
celles  de  la  bourgeoisie.  Toujours ,  si  ce 
n'est  en  )  793,  époque  exceptionnelle,  époque 
sublime,  etTroyable  et  sans  nom,  les  hommes 
du  peuple  avaient  combattu  pour  le  compte 
de  la  bourgeoisie  et  à  sa  suite.  La  révolution 
de  juillet  elte-mème  n'avait  été  que  l'effet  do 
cette  alliance  tacite  et  sans  conditions.  Ici, 
pour  la  première  fois,  les  deux  puissances 
se  rencontraient  face  k  face,  et  elles  s'ar- 
rêtaient ,    étonnées   de    se    trouver    enae- 
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Cependant  la  nuit  est  venue.  Des  feux 
s'allument  dans  les  rues  et  sur  les  places. 
La  garde  nationale  bivouaque  comme  sur 
un  champ  de  bataille.  Soit  crainte,  soit  pré- 
voyance, la  plupart    des    habitants  de    ce 
quartier,  devenu  un  camp,  placent  des  lam- 
pions à  leurs  fenêtres.  Réunis  dans  la  galerie 
de    Rubens,  les 
pairs  délibèrent. 
La     délibération 
devrait  durer  plu- 
sieurs jours ,   si 
les  formes  ordi- 
nairesétaientsui- 
vies  ;    mais    le» 
moments      sont 
précieux  ;  les  ju- 
ges, du  haut  dea 
croisées  du  pa- 
lais, peuvent voir 
briller  de  nom- 
breux  faisceaux 
d'armes:  il  faut 
absolument   que 
l'arrêt  soit  prêt 
dans    la   soirée. 
Soutenus  par  ce 
point  d'honneur, 
hypocrisie  de  la 
crainte ,  ils  ont 
tous  été  fidèles  à 
l'appel;  mais    à 
mesure    que    le 
dénoùment     ap- 
proche, le  cou- 
rage   les    aban- 
donne. Au  moment  où  l'arrêt  va  être  pro- 
noncé, ils  se  précipitent  en  tumulte  vers  la 
porte  de  la  salle.  «C'est  indécent,   s'écrie 
«  M.  Pasquier.  Qu'on  ferme  les  portes  :  l'au- 
«  dience  n'est  que  suspendue.  »  Inutile  aver- 
tissement! l'effroi  est  parmi  les  juges.  Ils 
prennent   des  déguisements   divers    et    se 
dérobent  par  de  secrètes  issues.  A  dix  heures, 
M.  Pasquier  entre  dans  la  salle  d'audience. 
Elle  est  presqu' entièrement  déserte.  Juges, 
accusés,  spectateurs,  tous  ont  disparu.  Le 
lustre  à  demi  éteint  ne  jette  plus  sur  les 
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(D'après  une  gravure  du  temps.) 


banquettes  vides  qu'une  clarté  douteuse. 
C'est  au  milieu  de  la  solitude  et  des  ténèbres 
que  M.  Pasquier  prononce  l'arrêt  qui  con- 
damne tous  les  accusés  à  la  prison  perpé- 
-  tuelle,  et  ù-appe  le  prince  de  PoHgnac  de 
mort  civile  *. 

En  marge  de  cet  arrêt,  la  main  d'un  baut 
personnage  avait  écrit  au  crayon  :  «  Tâcher 
«  d'indiquer  d'une  manière  plus  précise  que 
i(  le  roi  Charles  X  est  le  seul  auteur  des  mal- 
V  heurs  qui^  pendant  trois  jours,  ont  désole' 
i(  Paris  *.  » 

Ce  fut  à  Vincenoes  que  les  accusés  appri- 
rent leur  condamnation.  Apres  la  lecture  de 
l'arrêt,  M.  de  Chantelauze  dit  à  M.  de  Guer- 


1.  Voir  aui  documenta  hialorïqneE. 

2.  Ce  fait  singulier  ■  été  révélé  par  M.  Briffault,  qui  a 
tenu  entre  ses  maias  la  minute  de  l'arrêt,  immédiatement 
aprèi  1«  pronouoé. 


Don-ftanville  :  «  £h  bien,  -mon  cher,  nous 
«  aurons  le  temps  de  faire  des  parties  d'é- 
cbecs.  »  M.  de  Chantelauze  avait  trop  d'es- 
prit pour  prendre  à  la  lettre  sa  condamnation 
et  celle  de  ses  collègues.  Plus  naïf  dans  sa 
loyauté,  M.  de  Polignac parut  vivement  aifec- 
té.  Loin  de  savoir  gré  à  la  Cour  des  pairs  de 
tant  d'indulgence,  il  se  considérait  comme 
une  victime  innocente  de  la  fureur  des  haines 
de  parti. 

L'arrêt  ne  fut  pas  plutôt  connu  à  Paris, 
que  tout  s'y  agita  d'une  manière  terrible.  La 
Cour  était  au  comble  de  la  joie.  Elle  ne  con- 
naissait pas  tous  ses  dangers.  L'indignation 
était  passée  du  peuple  à  la  garde  nationale, 
qui  se  voyait  jouée.  Nous  nous  sommes  ar- 
més, disait-on  dans  les  rangs,  pour  main- 
tenir l'ordre,  pour  faire  respecter  la  loi  ;  mais 
non  pour  protéger  des  coupables  et  faciliter 
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à  la  paîrie  le  moyen  de  condamner  la  révo- 
lution de  juillet  en  épargnant  à  ceux  qui  Tout 
provoquée  un  châtiment  trop  mérité.  Et  en 
disant  ces  mots,  les  uns  jetaient  leurs  fusils, 
les  autres  brisaient  leurs  sabres  jusque  sur 
les  bornes  du  palais.  Les  gardes  rentrèrent 
dans  leurs  foyers,  sous  l'impression  des  plus 
sinistres  pressentiments.  La  ville  était  illu- 
minée, et  les  familles  passèrent  la  nuit  dans 
d'horribles  angoisses,  car  on  prévoyait  la 
guerre  civile  pour  le  lendemain. 

L'intérieur  du  Louvre  avait,  surtout,  un 
aspect  menaçant.  Pour  contenir  les  artilleurs 
de  la  2'  batterie  que  les  gens  du  roi  soup- 
çonnaient de  vouloir  livrer  les  pièces  au  peu- 
ple, on  avait  fait  entrer  dans  la  cour,  par  la 
rue  du  Coq-Sain t-Honoré,  des  troupes  qui 
furent  placées  dans  la  partie  latérale  gauche, 
et  qui  étaient  munies  de  cartouches.  Ces  pré- 
cautions ayant  paru  insuffisantes,  on  fit  aussi 
venir  dans  la  cour  du  Louvre  des  compagnies 
de  la  garde  nationale,  et  M.  de  Rumigny, 
aide-de-camp  du  roi,  envoya  des  caisses  de 
cartouches  au  commandant  du  Louvre, 
M.  Carrel.  De  leur  côté,  les  artilleurs  i4pu- 
blicains  avaient  leurs  mousquetons  chargv^s. 
Pleins  de  colère,  de  bravoure  et  de  généro* 
site,  ils  se  tenaient  prêts  à  faire  le  sacrifice 
de  leur  vie.  Mais  la  division  n'existait  pas 
seulement  entre  ht  garde  nationale  et  l'artil- 
lerie, elle  existait  au  sein  de  l'artillerie  elle- 
même.  La  deuxième  batterie  était  républi- 
caine, ainsi  qu'une  'partie  de  la  troisième  : 
quant  à  la  première  et  à  la  quatrième,  elles 
étaient  en  général  dévouées  au  gouverne- 
ment et  à  la  dynastie .  La  veille ,  le  commandant 
Barré  était  allé  prendre  les  ordres  du  colo- 
nel. «  L'on  sait,  lui  avait  dit  M.  de  Pernety, 
«  que  le  peuple  doit  marcher  sur  nos  pièces, 
«  pour  tenter  de  les  enlever.  Il  faut  les  ger- 
«  ber,  les  enclouer,  en  ôter  les  S,  si  le  pen- 
ce pie  pénètre  dans  le  Louvre.  —  Gerber  les 
«  pièces,  les  enclouer,  avait  répondu  M.^Bar- 
«  ré,  ce  serait  insulter  Tartillerie;  mais  on 
«  peut  enlever  les  S.»  Et  il  s'était  chargé  de 
cette  mission.  Il  l'accomplit,  en  effet,  dans  la 
soirée  du  21.  Tout  à  coup  le  capitaine  Bas- 
tide arrive  dans  la  cour,  et  s'avançant  vers 


la  3*  batterie,  il  lui  ordonne  de  sortir  du 
carré.  Elle  s'ébranle  à  cet  ordre.  Alors,  le 
commandant  Barré  s'approche  du  capitaine, 
et  lui  jdit  vivement  :  c(  Qui  commande  ici  ? 
«  Est-ce  vous  ou  moi  ?  —  Je  ne  vous  connais 
«  pas,  répond  M.  Bastide  avec  énergie;  et, 
«  si  vous  ne  remettez  à  Tinstant  les  S  que 
«  vous  avez  fait  enlever,  je  me  porte  à 
«  quelque  extrémité.  »  La  situation  était 
critique  :  quelques  mots  de  plus  et  le  sang 
allait  couler.  Déjà  des  canonniers  de  la  4* 
batterie  menaçaient  M.  Bastide  ;  ceux  de  la 
3*,  le  sabre  à  la  main,  se  disposaient  à  le  dé- 
fendre :  le  commandant  Barré  fit  rapporter 
les  S,  et  courut  remettre  son  commandement 
au  colonel,  qui  refusa  de  le  recevoir.  A  tout 
instant,  la  lutte  pouvait  s'engager.  Une  pro- 
clamation républicaine,  rédigée  par  le  ma- 
réchal-des-logis-chef  de  la  2*  batterie,  et  lue 
sur  une  table  du  corps-de-garde  par  un 
artilleur,  fut  déchirée  par  un  autre  :  on 
pensa  en  venir  aux  mains.  Les  propos  les  plus 
étranges  circulaient.  Les  allées  et  venues  de 
quelques  officiers  recevaient  une  interpré- 
tation inquiétante.  Le  soupçon  était  dans  les 
esprits  ;  et,  à  la  lueur  des  feux,  brillant  dans 
la  cour,  sur  la  neige  amoncelée,  on  lisait  la 
défiance  sur  tous  les  visages.  Des  hommes 
couverts  de  manteaux  parurent  vers  le  mi-* 
lieu  de  la  nuit  ;  ils  traversèrent  en  silence 
les  rangs  de  la  garde  nationale,  et  allèrent 
se  mêler  aux  artilleurs.  C'était  le  fils  aîné  du 
roi,  suivi  de  quelques  courtisans.  Il  était 
venu  sans  doute  juger  par  lui-même  de  la 
disposition  des  esprits  et  animer  par  sa  pré- 
sence ceux  qu'il  croyait  fidèles  à  la  fortune 
de  son  père. 

Le  22  décembre,  les  journaux  ayant  pro* 
page  dans  tous  les  quartiers  de  la  capitale 
l'arrêt  rendu  par  la  Cour  des  pairs,  l'agita^ 
tion  recommença,  et  avec  un  caractère  bien 
plus  alarmant  encore  que  la  veille.  Un  dra- 
peau noir  fut  déployé  sur  la  place  du  Pan- 
théon. Autour  du  Palais-Royal,  autour  du 
palais  du  Luxembourg,  la  foule  s'entassait 
en  poussant  des  clameurs  confuses.  Le  tam^ 
bour  appelait  partout  la  garde  nationale  sous 
les  armes.  Mais  elle  était  épuisée  de  veilles^ 
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de  fatigues,  et  mécontente.  Dans  ce  danger, 
on  eut  recours  aux  écoles.  Leur  popularité 
était  fort  grande  depuis  le  mois  de  juillet, 
et,  en  cette  occasion,  le  gouvernement  pou- 
vait compter  sur  leur  appui.  Imbus  des  doc- 
trines peu  savantes  du  libéralisme,  et  ani- 
més d'une  générosité  de  sentiments,  qui  ne 
laissait  guère  place  aux  calculs  d'une  poli- 
tique profonde,  les  étudiants  n'avaient  vu, 
pour  la  plupart,  que  le  côté  chevaleresque 
de  la  question  soumise  à  la  France.  D'ail- 
leurs, on  avait  parlé  de  pillage,  et  ils  pen- 
saient qu'il  serait  beau,  de  leur  part,  après 
avoir  en  juillet  défendu  la  liberté,  de  se  pré- 
cipiter de  nouveau  dans  la  rue  pour  défendre 
Tordre!  On  conçoit  tout  ce  que  devait  avoir 
d'attrayant  pour  de  jeunes  hommes  ce  rôle 
modérateur  qui  semblait  ajouter  à  leur  im- 
portance et  attribuer  à  leur  jeunesse  les 
vertus  de  l'âge  mûr.  Ils  se  réunirent  donc, 
firent  une  adresse  qu'ils  publièrent  avec 
l'autorisation  expresse  du  préfet  de  la  Seine, 
se  formèrent  en  bataillons  civils,  et,  mêlés  à 
la  12'  légion,  se  mirent  à  parcourir  la  ville, 
demandant  respect  pour  la  loi,  prêchant  le 
calme,  et  invitant  la  multitude  à  rentrer  dans 
ses  foyers.  Les  élèves  de  l'École  polytech- 
nique avaient  revêtu  ce  magnifique  uniforme 
que,  cinq  mois  auparavant,  les  hommes  du 
peuple  couraient  saluer  avec  enthousiasme. 
Les  élèves  des  autres  écoles,  pour  se  faire  re- 
connaître, portaient  leurs  cartes  à  leurs  cha- 
peaux. Suivaient  dix  ou  douze  mille  ou- 
vriers qui,  comprenant  à  peine  les  intentions 
des  jeunes  gens  qui  leur  servaient  d'avant- 
garde,  faisaient  retentir  l'air  de  provocations 
et  de  menaces.  Ainsi  avaient  reparu  dans  le 
Paris  moderne  ces  processions  de  puissants 
écoliers  par  où  s'était  jadis  manifestée  l'a- 
narchie du  moyen  âge.  Car,  jusque  dans 
cette  mission  de  paix  adoptée  par  les  étu- 
diants, il  y  avait  \in  principe  de  désordre. 

La  Cour  le  sentait  bien  sans  doute  ;  mais 
sa  politique  étant  alors  une  politique  d'ex- 
pédients, elle  ne  repoussait  rien  de  ce  qui 
pouvait  lui  faire  gagner  du  temps,  et  con- 
duire sa  destinée  jusqu'au  lendemain. 

Aussi,  lorsque  la  députation  des  écoles 


vint  au  Palais-Royal,  le  roi  l'accueillit  avec 
beaucoup  de  grâce,  et  la  renvoya  charmée 
de  la  simplicité  affectueuse  de  ses  manières. 

Dans  toute  civilisation  fausse  ou  impar- 
faite, le  peuple,  pour  marcher  au  combat,  a 
besoin  d'avoir  des  chefs  qui  ne  soient  pas 
sortis  de  ses  rangs.  Les  positions  supérieures 
ont  beau  peser  sur  lui,  il  est  dans  sa  nature, 
après  en  .avoir  envié  Téclat,  d'en  subir  vo- 
lontiers l'empire.  Au  mois  de  décembre,  la 
foule  n'attendait  peut-être  que  des  chefs  en 
habit  bourgeois.  Gomme  il  ne  s'en  présentait 
point,  et  qu'elle  trouvait  au  contraire  pour 
contradicteurs  tous  ceux  qui  portaient  un 
costume  différent  du  sien,  elle  fut  aussitôt 
déconcertée  et  se  dissipa,  son  plus  sérieux 
embarras  étant  de  n'avoir  à  compter  que  sur 
elle-même. 

Le  soir,  tout  était  rentré  dans  l'ordre,  se- 
lon le  langage  des  dominateurs  du  jour.  La 
ville  était  illuminée  comme  la  veille  ;  mais, 
chez  les  heureux,  les  sombres  préoccupa- 
tions avaient  fait  place  à  une  sorte  de  joie 
fanfaronne  et  grossière. 

Entre  le  péril  qui  cesse  et  la  sécurité  qui 
commence,  il  est  un  court  moment  où  l'on 
peut  se  donner  le  mérite  du  courage  sans 
en  courir  les  mauvaises  chances.  Le  roi 
avait,  pour  saisir  ce  moment,  un  tact  admi- 
rable. Dans  la  soirée  du  22  décembre, 
accompagné  de  six  laquais  portant  des 
flambeaux  et  d'un  grand  nombre  de  courti- 
sans, il  descendit  dans  la  cour  de  son  palais, 
où  se  pressaient  quelques  centaines  de  cu- 
rieux. Et  le  Journal  des  Débats  ne  manqua 
pas  de  dire,  en  racontant  cette  démarche  : 
«  Son  peuple  le  voyait,  le  touchait,  et  sem- 
«  blait  lui  demander  pardon  de  tous  les 
«  excès  commis  en  son  nom.  »  Avant  la  ré* 
volution  de  1830,  les  formules  de  l'adulation 
n'étaient  certainement  pas  plus  serviles;  mais 
les  hommes  qui,  comme  MM.  de  Lafayette, 
Odilon  Barrot,  Dupont  (de  l'Eure),  s'indi- 
gnaient du  langage  des  nouveaux  courti- 
sans, comprenaient  mal  les  nécessités  de  la 
monarchie  qu'ils  avaient  voulue. 

Le  lendemain,  23  décembre,  M.  Dupin 
aîné  proposait  à  la  Chambre  des  députés  de 
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voter  de<  remerclments  à  la  garàe  nationale 
de  Paris  ;  et  M.  LafGtte,  président  du  Con- 
seil, demandait  qu'on  vot&t  aussi  des  remer- 
clments à  la  jeunesse  des  écoles.  Mais  on 
avait  publié,  au  nom  des  étudiants,  des  pro- 
clamations qui  exprimaient  le  vœu  de  voir 
la  liberté  garantie  quand  l'ordre  aurait  été 
rétabli.  Les  députés  du  centre  laissèrent 
percer  le  mécontentement  queleurinspiraient 
ces  conditions  mises  par  la  jennesse  k  son 
concours.  La  proposition  de  M.  L^ftitte  fut 


QéDëriil  Georges  Monton,  con 
(1770-18380 


accueillie,  cependant.  Mais  les  étudiants, 
irrités,  réclamèrent  hautement  la  responsa- 
bilité des  proclamations  blftmées  par  le  cen- 
tre; et  rappelant  ce  qu'ils  avaient  fait  au 
mois  de  juillet  pour  cette  liberté  qu'on  leur 
marchandait,  disaient-ils,  et  qu'ils  avaient 
payée  argent  comptant,  ils  repoussèrent 
avec  dédain  les  remerclments  de  la  Cham- 
bre. 

La  Cour  s'émut  faiblement  de  cette  oppo- 
sition tardive,  et  donna  ordre  à  ses  jour- 
naux de  traiter  en  écoliers  mutins  ceux  dont, 
la  veille,  elle  avait  artidcieusement  glorifié 
la  sagesse. 


Pour  ce  qui  est  de  M.  de  Lafayette,  que 
dire  de  son  r6Ie  dans  ces  récentes  commo- 
tions ?  Candide  comme  un  enfant,  quoique 
vieilli  au  milieu  des  luttes  politiques,  nul 
n'avait  autant  que  lui  contribué  à  un  dé- 
nouement qui  devait  être  le  tombeau  de  ses 
plus  chères  espérances.  Vainement  quel- 
ques-uns de  ses  amis  l'avaient-iU  supplié  de 
regarder  au  fond  des  choses,  de  se  défier  de 
la  Cour,  de  ne  pas  attendre,  pour  dicter  des 
conditions,  que  le  trftne  pût  se  passer 
de  son  appui;  à  ces  exhortations  et  à 
ces  prières  il  n'avait  cessé  de  répondre 
que  son  plus  pressant  devoir  était  d'em- 
pêcher la  révolution  de  juillet  de  se  désho- 
norer; qu'il  serait  toujours  temps  pour  lui 
de  venir  en  aide  à  la  liberté  en  péril,  et 
qu'il  répugnait  à  sa  loyauté  d'abuser,  k 
l'égard  de  la  Cour,  du  besoin  qu'elle  avait 
de  lui.  Jamais  l'aveuglement  ne  fut  poussé 
si  loin,  mais  il  est  juste  de  reconnaître  qu'il 
s'y  mêla  une  pensée  généreuse.  M.  de  La- 
fayette n'ignorait  pas  le  coup  qu'il  allait 
porter  de  ses  propres  mains  à  sa  popu- 
larité, et  pour  un  homme  tel  que  lui,  le 
sacrifice  était  immense.  Ce  sacrifice,  cepen- 
dant, il  le  fit  sans  hésitation  et  avec  une 
sérénité  touchante.  Dans  son  ordre  du  jour 
du  19  décembre,  il  avait  dit  que  ses  frères 
d'armes  le  retrouveraient  ce  qu'il  fut  à  dix- 
neuf  ans  :  «  l'homme  de  la  liberté  et  de 
«  l'ordre  public,  aimant  sa  popularité 
«  beaucoup  plus  que  sa  vie,  mais  décidé  à 
«  sacrifier  l'une  et  l'autre  plutftt  que  de 
«  manquer  à  un  devoir  ou  de  sonlfrir  un 
«  crime.  »  Avec  une  intelligence  plus 
élevée,  U.  de  Lafayette  aurait  compris  qu'un 
homme  politique  n'a  pas  le  droit  de  re- 
noncer légèrement  à  sa  popularité  ;  que  c'est 
une  force  dont  il  est  tenu  de  rendre  compte 
à  son  pays;  qu'il  se  doit  de  la  ménager,  dans 
l'intérêt  public  ;  et  que,  s'il  y  a  bassesse 
d'àme  à  se  la  proposer  pour  but,  il  y  a  fai- 
blesse d'esprit,  quand  on  la  possède,  à  ne  la 
point  considérer  comme  un  instrument. 

L'imprudence  de  M.  de  Lafayette  était 
donc  inexcusable;  il  en  fut  cruellement 
puni.  Le  24  décembre,  alors  que  la  ville 
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encore  émue,  quoique  calmée,  attestait  la 
grandeur  du  service  qu'il  venait  de  rendre 
à  la  royauté,  le  titre  de  commandant 
général  des  gardes  nationales  du  royaume 
fut  aboli  par  la  Chambre  des  députés.  On 
destituait  Lafayette.  Plusieurs  amende- 
ments avaient  été  présentés  pour  faire 
consacrer  en  sa  faveur  une  exception  à  la 
règle  :  ils  furent  tous  rejetés  Tun  après 
l'autre.  Le  ministère  vint  à  son  tour  pro- 
poser qu'on  laissât  le  roi  libre  de  conférer 
à  M.  de  Lafayette,  par  une  ordonnance  nou- 
velle, le  commandement  honoraire.  Propo- 
sition dérisoire  par  laquelle  le  gouvernement 
semblait,  en  la  voulant  justifier,  confesser 
son  ingratitude  ! 

Il  est  certain  que  l'autorité  dont  on  dé- 
pouillait M.  de  Lafayette  était  exorbitante. 
Son  ami,  M.  Eusèbe  Salverte,  l'avait  haute- 
ment déclaré  à  la  tribune.  Lui-même,  il 
avait  avoué  autrefois  que  le  commandement 
irresponsable  de  toute  la  bourgeoisie  armée 
du  royaume  ne  pouvait  être  confié  à  un 
simple  citoyen,  sans  danger  pour  les  libertés 
publiques.  Mais  il  était  singulier  qu'on  ne 
se  fût  aperçu  des  inconvénients  de  son 
pouvoir  que  le  lendemain  du  jour  où  il 
venait  d'en  faire,  à  ses  risques  et  périls,  un 
usage  aussi  profitable  aux  Chambres,  au 
ministère,  à  la  royauté. 

Il  y  avait  dans  ce  rapprochement  quelque 
chose  de  bizarre  à  la  fois  et  d'odieux. 
Pourquoi,  d'ailleurs,  pendant  tout  le  cours 
du  procès  des  ministres,  avait-on  laissé 
croire  à  Lafayette  que  son  commandement 
ne  finirait  qu'avec  sa  vie  ?  Pourquoi  avait-on 
mis  tant  de  soin  à  résoudre  la  question  de 
cette  sorte,  et  dans  la  première  commission 
nommée  pour  Texamen  du  projet  de  loi  sur 
la  garde*  nationale,  et  dans  le  Conseil  du  roi 
auquel  fut  porté  le  projet  que  cette  com- 
mission venait  d'élaborer?  On  avait  donc 
trompé  le  vieux  général  ?  On  n'avait  donc 
si  longtemps  caressé  son  amour-propre,  que 
pour  le  compromettre  au  service  d'une 
politique  qui  n'était  pas  la  sienne,  sauf  à  le 
destituer  après  l'avoir  compromis  !  Voilà  ce 
que  pensèrent,  ce  que  dirent  à  haute  voix 


tous  les  amis  de*  M.  de  Lafayette,  et  ce 
qu'on  répéta  bientôt  partout  dans  le  public. 

M.  de  Lafayette  était  absent  de  la  Chambre 
au  moment  du  vote  dont  il  avait  été  l'objet. 
Pour  le  frapper,  on  ne  l'avait  ni  averti  ni 
attendu.  Quand  il  apprit  la  résolution  de  ses 
collègues,  il  se  sentit  blessé  jusqu'au  fond 
du  cœur,  et,  comme  la  destitution  qui  l'at- 
teignait n'était  pas  directe  et  littérale,  il 
envoya  sur-le-champ  au  roi  sa  démission. 
Gentilhomme  même  dans  son  dépit,  il  n'eut 
garde  de  laisser  percer  dans  sa  lettre  au 
monarque  la  profondeur  de  ses  ressenti- 
ments. Peut-être  aussi  était-il  bien  aise  de 
mettre  à  une  dernière  épreuve  l'affection 
que  lui  devait  Louis-Philippe. 

Voici  la  réponse  que  le  roi  lui  adressa  le 
lendemain,  25  : 

«  Je  reçois  à  l'instant,  mon  cher  général, 
«  votre  lettre  qui  m'a  peiné  autant  que 
«  surpris  par  la  décision  que  vous  prenez.  Je 
((  n'ai  pas  encore  eu  le  temps  de  lire  les 
a  journaux.  Le  conseil  des  ministres  s'as- 
«  semble  à  une  heure  :  alors  je  serai  libre, 
«  c'est-à-dire  entre  quatre  et  cinq  que 
«  j'espère  vous  voir  et  vous  faire  revenir 
«  sur  votre  détermination.  » 

Cette.  lettre  parut  inexplicable  à  M.  de 
Lafayette.  Il  savait  que  le  roi  prenait  une 
part  active  aux  affaires  publiques  ;  qu'aucune 
mesure  importante  n'était  adoptée  par  ses 
ministres,  sans  qu'il  l'eût  connue  et  ap- 
prouvée. Que  signifiait  donc  cette  phrase  : 
Je  n  ai  pas  encore  en  le  temps  de  lire  lesjottr^ 
naux?  Le  roi  se  disait  surpris  de  la  décision 
du  général  !  Mais  cette  décision,  de  sa  part, 
n'avait  rien  de  spontané  :  elle  n'était  que  le 
résultat  nécessaire  de  sa  soumission  aux 
volontés  de  la  Chambre.  A  cause  de  ces 
obscurités,  la  lettre  de  Louis-Philippe,  au 
lieu  de  calmer  M.  de  Lafayette,  ne  fit  qu'a- 
jouter à  son  irritation. 

Aussi  bien,  il  était  entouré  d'hommes 
qui  cherchafent  à  aigrir  en  lui  le  sentiment 
de  son  injure  :  les  uns  par  dévouement 
à  sa  personne,  les  autres  par  ilatterie,  quel- 
ques-uns par  patriotisme  et  pour  l'engager 
irrévocablement  dans  la  cause  du  peuple. 
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Il  se  rendit,  pourtant^  au  Palais-Royal. 
Louis-Philippe  le  reçut  avec  les  plus  vifs 
témoignages  d'affection,  marqua  son  regret 
des  défiances  de  la  Chambre,  et  blâma  la 
maladresse  de  ses  ministres.  Mais,  écartant 
de  Tentretién  tout  ce  qui  lui  était  personnel, 
le  général  parla  de  la  liberté  menacée,  de  la 
révolution  mal  comprise,  du  gouvernement 
égaré  dans  de  fausses  voies.  C'était  rompre 
définitivement  avec  la  Cour. 

L'atlitude  de  M.  de  Lafayette  prouvait 
assez  qu'il  avait  pris  son  parti,  et  qu'il  résis- 
terait d'autant  plus  qu'on  ferait  plus  d*eiforts 
pour  le  ramener.  Le  président  du  Conseil, 
le  ministre  de  l'intérieur,  un  aide-de^camp 
du  roi,  M.  de  Laborde,  M.  de  Schonen,  allè- 
rent successivement  le  presser  de  garder, 
non  le  commandemant  des  gardes  nationales 
du  royaume,  mais  celui  de  la  garde  natio- 
nale de  Paris.  «  Songez-y-bien  !  lui  dit 
((  M.  Laffitte,  aujourd'hui,  et  en  uniforme, 
«  vous  êtes  le  premier  citoyen  du  royaume. 
<(  Demain,  confondu  avec  la  foule,  vous  ne 
«  seriez  plus,  en  combattant  le  pouvoir,  que 
«  le  premier  des  anarchistes.  » 

Ainsi  qu'on  l'avait  dû  prévoir,  ces  tenta- 
tives furent  vaines;  mais  elles  semblaient 
rejeter  tous  les  torts  de  la  rupture  sur  l'obs- 
tination et  l'orgueil  de  Lafayette.  Ses  en- 
nemis en  profitèrent  pour  le  calomnier  ;  sa 
destitution  ne  fut  plus  qu'une  démission 
toute  volontaire,  fruit  d'une  humeur  chagri- 
ne, et  on  triompha  doublement,  à  la  Cour, 
et  de  sa  retraite  et  de  la  couleur  qu'on  était 
parvenu  à  lui  donner. 

Le  26  décembre  la  proclamation  suivante 
fut  publiée  : 

«  Braves  gardes  nationaux,  mes  chers 
c<  compatriotes, 

«  Vous  partagerez  mes  regrets,  en  apprê- 
te nant  que  le  général  Lafayette  a  cru  de- 
«  voir  donner  sa  démission.  Je  me  flattais 
«  de  le  voir  plus  longtemps  à  votre  tête,  ani- 
«  mant  votre  zèle  par  son  exemple  et  par  le 
«  souvenir  des  grands  services  qu'il  a  ren- 
c<  dus  à  la  cause  de  la  liberté.  Sa  retraite 
«  m'est  d'autant  plus  sensible,    qu'il  y   a 


«  quelques  jours  encore,  ce  digne  général 
«  prenait  une  part  glorieuse  au  maintien  de 
(<  l'ordre  public,  que  vous  avez  si  noblement 
«  et  si  efficacement  protégé  pendant  les 
«  dernières  agitations.  Aussi  ai-je  la  conso- 
«  lation  de  penser  que  je  n'ai  rien  négligé 
«  pour  épargner  à  la  garde  nationale  ce  qui 
«  sera  pour  elle  un  sujet  de  vifs  regrets, 
«  et  pour  moi-même  une  véritable  peine.  » 

«  Louis-Philippe.  » 

L'effet  moral  que  produisit  sur  l'opinion 
la  retraite  de  Lafayette  trompa  les  espé- 
rances de  la  Cour.  La  surprise  fut  univer- 
selle. 

M.  Dupont  (de  l'Eure),  indigné,  se  démit 
aussitôt  de  ses  fonctions  de  ministre  de  la 
justice.  On  désirait  cette  démission  :  elle  fut 
acceptée  avec  empressement,  M.  Dupont  (de 
l'Eure]  n'étant  plus  nécessaire. 

Le  coup  qui  venait  d'être  frappé  était  le  si- 
gnal d'un  mouvement  contre-révolution- 
naire qu'on  se  proposait  de  pousser  aux  ex- 
trêmes. 

Au  reste,  les'  services  de  M.  de  Lafayette 
étaient  trop  connus  pour  qu'on  les  lui  par- 
donnât. Tel  est  le  vice  des  monarchies  que, 
si  on  les  sert  d'une  manière  éclatante,  on 
les  menace.  Le  reproche  d'ingratitude  est 
frivole,  adressé  à  la  personne  des  rois  :  c'est 
au  principe  même  de  la  royauté  qu'il  con- 
vient de  Tadresser.  Tout  roi  qui  se  montre- 
rait reconnaissant  à  l'égard  d'un  sujet,  ci- 
toyen illustre,  créerait  par  là  au  trône  une 
position  subalterne. 

Le  commandement  de  la  garde  nationale 
de  Paris  fut  conféré  au  général  Lobau. 
M.  Treilhard  fut  remplacé  à  la  préfecture  de 
police  par  M.  Baude.  On  accepta  la  démission 
de  M.  Taschereau  qui,  offerte  déjà  par  lui, 
avait  été  refusée.  Seul  de*  tous  les  hommes 
dont  on  redoutait  le  caractère  indépendant, 
M.  Odilon  Barrot  fut  conservé.  On  avait  dit 
de  lui  au  Ch&teau  :  «  Il  ne  sera  plus  à  crain- 
«  dre  lorsqu'il  n'aura  plus  au-dessus  de  lui 
«  M.  de  Lafayette,  et  au-dessous  de  lui 
«  M.  Taschereau.  » 

Ainsi  se  dénoua  ce  procès  qui  avait  si 
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fortement  tenu  en  éveil  toutes  les  passions 
et  fait  courir  à  la  monarchie  nouvelle  de  si 
grands  risques.  Il  servit  à  mettre  en  relief 
la  fougue  et  la  puissance  des  intérêts  bour- 
geois. U  prouvait  clairement  deux  choses  : 
la  première,  que  le  peuple  n'était  encore  ni 
assez  éclairé,  ni  assez  sûr  de  lui-même  pour 
avoir  une  volonté;  la  seconde,  qu'on  pouvait 
tout  obtenir  delà  bourgeoisie,  en  s'adressant 
à  ses  instincts  de  conservation  et  en  lui  fai- 
sant peur.  L'épreuve  était  donc  complète,  et 
d'autant  plus  heureuse  pour  la  Cour,  qu'on 
allait  dire  désormais  aux  ambassadeurs 
étrangers  :  «  Ecrivez  à  vos  souverains  que 
«  l'esprit  révolutionnaire  est  vaincu.  » 

Ce  résultat  fut  vanté  comme  le  fruit  d'une 
politique  habile.  Il  n'avait  rien  pourtant 
dont  le  pouvoir  fût  en  droit  de  se  faire  hon- 
neur. Pour  paraître  en  armes  dans  les  rues 
et  contenir  le  peuple,  la  bourgeoisie  n'avait 
eu  qu'à  suivre  l'impulsion  de  ses  craintes. 
Et  quant  à  la  multitude^  il  était  naturel 
qu'abandonnée  à  elle-même,  elle  se  retirât 
du  champ  de  bataille  par  ignorance,  éton- 
nement  et  lassitude. 

C'est  une  politique  assurément  très  vul- 
gaire et  à  la  portée  des  intelligences  les  plus 
médiocres,  que  celle  qui  consiste  à  flatter  la 
force  et  à  se  mettre  à  sa  suite  :  c'est  ce  que 


le  pouvoir  venait  de  faire  en  s'effaçant  der- 
rière les  baïonnettes  de  la  bourgeoisie.  La 
situation  de  Paris  avait  été  violente  sans 
doute  ;  mais,  à  cause  de  sa  violence  même, 
il  était  impossible  qu'elle  fût  de  longue  du- 
rée ;  et  les  passions  de  la  foule,  alors  même 
qu'elles  n'auraient  pas  trouvé  dans  ceUes  de 
la  classe  moyenne  une  résistance  aussi  vive, 
se  seraient  éteintes  faute  d'aliment,  faute  de 
direction,  surtout.  De  quoi  le  gouvernement 
pouvait-il  tirer  vanité  ?  Manier  les  entraîne- 
ments populaires  avec  vigueur,  s'en  servir 
en  les  dominant,  les  diriger  sans  les  affai- 
blir, voilà  ce  qui  est  difficile  et  glorieux, 
voilà  où  se  reconnaît  l'art  de  gouverner  les 
hommes.  Mais  tout  pouvoir  qui  ne  s'étudie 
qu'à  amortir  les  élans  du  peuple,  prouve 
qu'il  se  sent  incapable  de  les  féconder  : 
il  avoue  de  la  sorte  son  impuissance;  et 
dans  sa  conservation  matérielle  je  ne  vois 
plus  que  la  honte  de  son  abdication  mo- 
rale. 

Après  la  révolution  de  juillet  qui  laissait 
tant  de  problèmes  à  résoudre  et  fournissait 
tant  de  passions  à  employer,  quelle  gloire 
pour  celui  qui,  poussé  au  pouvoir  par  la 
tempête,  aurait  saisi,  au  sortir  de  la  crise, 
cette  société  frémissante,  et,  loin  de  l'arrêter, 
l'aurait  guidée  en  l'apaisant  ! 
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Belgique  :  candidatures  du  duc  de  Nemours  et  du  duc  de  Leuchtemberg.  —  Démeati  donné  à  M.  Sébastian!  dans  le 
congrès  belge.  —  La  Belgique  protestant  contre  la  politique  de  la  France;  enthousiasme  des  Belges  pour  le  duc  de 
Leuchtemberg.  —  M.  Bresson  et  lord  Ponsomby  à  Bruxelles.  — Envoi  de  M.  de  Lœvestine  en  Belgique;  il  promet 
Tacceptation  de  la  couronne  pour  le  duc  de  Nemours,  et  engage  sa  parole  d'honneur.  —  Le  duc  de  Nemours  est  élu 
par  le  congrès  et  la  candidature  du  duc  de  Leuchtemberg  écartée.  —  Le  roi  des  Français  refuse  la  couronne  offerte 
à  son  fils.  —  Joie  des  Anglais  ;  situation  critique  de  l'Angleterre  à  cette  époque.  —  La  Belgique  à  jamais  irritée.  — 
Pologne  :  manifeste  polonais.  —  M.  de  Mortemart  nommé  ambassadeur  à  Saint-Pétersbourg;  étranges  circons- 
tances de  cette  nomination;  lettres  de  MM.  de  Nesselrode  et  Pozzo  di  Borgo.  —  Ghlopicki  dépose  la  dictature,  à 
Varsovie;  RadziviU  nommé  généralissime  de  l'armée  polonaise;  la  diète  prononce  la  déchéance  de  la  maison  de 
Romanoff  ;  sensation  produite  en  France  par  ces  nouvelles.  —  Accablement  de  Vempereur  Nicolas  ;  il  craint  la 
guerre;  il  craint  son  irère.  —  Entrée  de  Diébitch  en  Pologne.  —  Bataille  de  Qrochow. 


Il  n^y  avait  alors  en  Belgique  que  deux 
candidatures  sérieuses  :  celle  du  duc  de  Ne- 
mours et  celle  du  duc  de  Leuchtemberg. 
L'un  et  Tautre  convenaient  à  la  France.  Roi 
des  Belges,  le  duc  de  Nemours  était  un  lien 
naturel  entre  les  deux  pays.  Le  duc  de 
Leuchtemberg,  fils  d'Eugëne  Beauharnais, 
était  d'un  sang  cher  à  la  nation  française  : 
roi  des  Belges,  il  pouvait  un  jour  demander 
à  la  France  une  plus  brillante  couronne,  et 
lui  offrir  en  échange  un  beau  royaume. 

Mais  rintérèt  de  la  France  ici  ne  se 
combinait  pas  avec  celui  de  la  dynastie  de 
Louis-Philippe.  Consentir  au  couronnement 
du  duc  de  Nemours,  c'était  offenser  l'Angle- 
terre, qu'on  désirait  avant  tout  ménager. 
Consentir  au  couronnement  du  duc  de 
Leuchtemberg,  c'était  courir  les  risques  du 
voisinage  d'un  Bonaparte. 

Aussi  M.  Sébastiani  n'hésita-t-il  pas  à 
déclarer  à  M.  Firmin  Rogier,  au  nom  de 
Louis-Philippe,  1"  que  la  réunion  était  im- 
possible, parce  qu'elle  était  contraire  à  la 
volonté  des  Anglais  ;  2""  que  le  prince  Othon 
de  Bavière  était  le  roi  qui  convenait  le  mieux 
à  la  Belgique  ;  3°  que  le  roi  des  Français 
n'accorderait  jamais  une  de  ses  filles  au  fils 
d'Eugène  Beauharnais,  et  que  les  Belges, 
en  couronnant  ce  prince,  s'exposaient  à  être 
privés  de  la  puissante  amitié  de  la  France. 


M.  Firmin*  Rogier  fit  connaître  cette  ré- 
ponse au  comité  diplomatique  par  deux  lettres 
adressées  au  comte  de  Celles,  lettres  confi- 
dentielles, mais  dont  le  congrès  exigea  la 
lecture.  La  seconde  de  ces  lettres  contenait 
le  passage  suivant  : 

«  Je  crus  devoir  demander  à  M.  Sébastiani  si  ses  paro- 
«  les  avaient  un  caractère  officiel  qui  me  permit  de  les 
tt  rapporter.  «  Oui,  sans  doute,  reprit-il,  et  vous  allez  en 
«  juger.  »  Alors,  faisant  appeler  son  secrétaire,  il  lui  dicta, 
tt  pour  M.  Bresson,  une  lettre  que  j'expédie  avec  cette  dé- 
«  pèche,  et  dans  laquelle  les  intentions  du  gouvernement 
tt  français  relativement  au  projet  de  réunion,  à  la  candi- 
«  dature  du  duc  de  Nemours,  et  à  celle  du  duc  de  Leuch- 
tt  temberg,  sont  clairement  et  formellemeat  exprimées. 
«  M.  Bresson  est,  je  crois,  autorisé  à  vous  communiquer 
«  cette  lettre,  qui,  d'ailleurs,  ne  renferme  pas  autre  chose 
«  que  ce  que  je  vous  écris  aujourd'hui.  C'est  sans  doute 
c  avec  intention  que  M.  Sébastiani  l'a  dictée  devant  moi 
«  à  voix  haute.  » 

La  publicité  inattendue  donnée  à  ces 
étranges  détails  jeta  le  trouble  au  Palais- 
Royal.  M.  Sébastiani  se  vit  réduit  à  con- 
tester dans  le  Moniteur  la  fidélité  du  récit  de 
M.  Firmin  Rogier,  qui,  à  son  tour,  opposa 
un  démenti  formel  au  démenti  de  M.  Sébas- 
tiani. Devant  le  scandale  de  ces  affirmations 
contraires  l'opinion  publique  hésitait,  lors- 
que tous  les  doutes  furent  éclaircis,  en  faveur 
de  M.  Rogier,  par  la  lettre  suivante  adressée 
au  comte  d'Aërschot,  président  du  comité 
diplomatique  : 

«  M.  le  comte,  le  congrès  national  ayant,  dans  sa  pru- 
«  dence,  jugé  convenable  de  consulter  le  gouvernement  de 
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DlTerte  àioD  âls.  (Page  SS4.) 


•  S.  H.  le  Toi  des  Froarais,  dont  le»  gentinieDts  d'intérêt 
•■  et  de  bieaTeiUvice  earen  la  Belgique  lui  sont  connus, 

■  je  m'ampreue  de  tous  donner  communication  d'une  dé- 

■  piche  que  je  TÎena  de  recevoir  de  M.  le  comte  Sébat- 

•  tiani.  Agréez,  etc. 

-  Bnuelles,  23  janvier  1831. 

•  Signé  :  BnEsaoN.  v 

La  dépêche  adressée  par  U.  Sébastiaai  à 
H.  Bresson  était  datée  du  11  janvier  1831, 
et  commençait  ainsi  : 


s  examen  de  toutes  les  queeliona  |>oliliqnea  qui  «';  ratla- 
I  chenl,  j'ai  été  cbargé  de  voui  faire  coonaitre  d'une  ma- 

•  nière  préciie  les  intentions  du  gouvernement  du  roi.Uoa 
i  consentira  point  A  la  reunion  de  la  Belgique  à  la  France; 
•I  il  n'acceptera   poiul  U  couronne  pour  M.  la  duc  de  N«> 

•  mours,  alors  même  qu'elle  lui  serait  ofTerte  par  le  Cod- 

•  grès.  Le  gouvernement  de  S.  M.  verrait  dans  le  choix 

•  de  U.  le  duc  de  Leuchtemberg  nue  combinaison  de  na- 

■  ture  à  troubler  la  tranipiillité  de  la  France.  Noui  D'a~ 

■  Tons  point  le  projet  de  porter  la  plus  légère  atteinle  k 

■  la  bberié  des  Belges  dans  l'élection  de  leur  souverain; 

■  mais  Dons  osont  aussi  de  notre  droit  en  déclarant,  de  la 
«  manière  la  plus  formelle,  que  nous  ne  reconnai Irions 
«  point  l'élection  de  M.  Lenchtemberg.  Sans  doute,  de 
H  leur  cdté,  les  Puissances  seraient  peu  disposées  à  celle 
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«  reconnaissance.  Quant  à  nous,  nous  ne  serions  déter- 
'(  terminés  dans  notre  refus  que  par  la  raison  d'Etat,  à 
«  laquelle  tout  doit  céder  lorsqu'elle  ne  blesse  les  droits 
«  de  personne,  etc. 

Cette  dépêche  qui,  comtue  les  lettres  pré- 
cédentes, fut  lue  au  Congrès,  était  celle 
dont  M.  Firmin  Rogîer  avait  parlé  et  que 
M.  Sébastianî  avait  dictée  devant  lui  à  voix 
haute.  Tous  les  membres  du  Congrès  furent 
frappés  de  stupeur.  Ils  se  demandaient  avec 
indignation  s'il  était  permis  de  se  jouer  à  ce 
point  d'un  peuple  ami.  Se  rappelant  les 
dénégations  hautaines  de  M.  Sébastiani,  les 
uns  en  admiraient  Taudace,  les  autres  cher- 
chaient à  les  expliquer  par  ce  genre  d'abné- 
gation absolue,  propre  aux  courtisans.  Tous 
se  soulevaient  contre  les  prétentions  d'un 
gouvernement  qui,  né  de  la  liberté,  voulait 
la  détruire  chez  les  autres  peuples.  «  Je  de- 
ce  mande,  s'écria  M.  Deveaux,  je  demande 
«  l'impression  de  la  pièce  que  vous  venez 
«  d'entendre,  pour  que  l'Europe  entière,  et 
a  surtout  la  nation  française,  sachent  com- 
«  ment  le  gouvernement  français  entend  la 
«  liberté  des  peuples.  Je  demande  l'impres- 
«  sion,  afin  que  M.  Sébastiani,  qui  a  osé  nier 
«  les  communications  officieuses    faites   à 

« 

«  notre  envoyé,  ne  puisse  pas  nier  les  com- 
«  munications  officielles.  » 

Comme  il  arrive  presque  toujours,  en 
commettant  une  injustice,  le  gouvernement 
français  venait  de  commettre  une  faute.  Son 
penchant,  bien  connu  pour  la  paix,  rendait 
ses  menaces  vaines,  sans  les  rendre  moins 
irritantes.  La  forco  du  parti  de  Leuchtem- 
berg  s'en  accrut.  Ce  qui  n'avait  été  jusque- 
là  pour  la  Belgique  qu'une  affaire  de  calcul 
devenait  une  question  d'honneur,  et  les 
injonctions  blessantes  du  cabinet  du  Palais- 
Royal  faisaient  naturellement  passer  du  côté 
des  Leuchtembergistes  toute  l'autorité  des 
sentiments  généreux,  toute  la  puissance  des 
entraînements  patriotiques.  Déjà  le  proto- 
cole du  9  janvier,  par  lequel  la  Conférence 
enjoignait  aux  Belges  de  renoncer  à  leur 
entreprise  sur  Maëstricht,  et  au  roi  de  Hol- 
lande de  rétablir  la  libre  navigation  de  TËs- 
caut,  avait  excité  dans  le  Congrès  le  plus 
terrible  orage,  et  n'avait  été  accepté  qu'au 


milieu  d'un  frémissement  universel,  comme 
on  accepte  les  lois  de  la  violence.  Or,  si  les 
Belges  s'indignaient  des  prétentions  de  la 
diplomatie,  avec  quel  surcroît  de  douleur  et 
de  colère  ne  devaient-ils  pas  voir  ces  préten- 
tions dépassées  par  celles  de  la  France,  dont 
ils  n'avaient  attendu  qu'amitié,  secours  et 
protection  !  Bientôt  l'éloge  du  fils  d'Eugène 
vola  de  bouche  en  bouche.  Son  buste  fut 
couronné  au  spectacle,  en  présence  de  tout 
un  peuple  qui  faisait  retentir  l'air  de  ses 
acclamations,  tandis  que  les  partisans  de  la 
France  n'osaient  plus  élever  la  voix,  honteux 
qu'ils  étaient  du  rôle  impopulaire  que  venait 
de  leur  imposer  le  gouvernement  français. 

Ce  résultat,  si  facile  à  prévoir,  jeta  la 
consternation  au  Palais-Royal  ;  on  y  mande 
M.  de  Lœvestine.  C'était  un  homme  loyal; 
de  mœurs  militaires;  et  on  le  savait  très 
estimé  en  Belgique  où  il  avait  longtemps 
vécu.  M.  de  Lœvestine  reçut  des  instructions 
secrètes,  et  partit  pour  Bruxelles. 

M.  Bresson,  qui  y  avait  été  envoyé  par  la 
Conférence  de  Londres,  y  était  sans  in- 
fluence. Lord  Ponsomby,  au  contraire,  y 
jouissait,  comme  représentant  de  la  Grande- 
Bretagne,  d'une  autorité  fort  grande,  et  dont 
il  faisait  le  plus  triste  usage.  Lord  Ponsomby 
était  un  diplomate  très  versé  dans  la  science 
des  petits  moyens  et  des  roueries  vulgaires. 
Ajoutant  ses  propres  passions  à  celles  de 
son  pays,  et  animé  contre  la  France  d'une 
haine  qu'il  affichait  avec  une  légèreté  arro- 
gante, il  avait  embrassé  la  cause  du  prince 
d'Orange,  dont  il  se  disait  parent  par  sa 
femme.  Et  cette  cause,  il  la  servait  avec  au- 
tant de  puérilité  que  d'ardeur,  lançant  ses 
domestiques  dans  tous  les  lieux  publics  pour 
y  semer  des  propos  factieux,  etne  dédaignant 
pas  lui-même  d'aller  de  boutique  en  bou- 
tique faire  l'apologie  du  fils  aîné  de  Guil- 
laume, ou  exciter  contre  le  nouvel  état  de 
choses  et  ses  désordres,  l'&me  sordide  des 
marchands.  Mais  les  membres  les  plus  no- 
tables du  Congrès  n'en  couraient  pas  moins 
chaque  jour  adorer,  dans  lord  Ponsomby,  le 
victorieux  ascendant  de  l'Angleterre.  Il  était 
entouré,  surtout,  x)ar  ceux  des  Belges  qui. 
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se  piquant  d'être  des  hommes  politiques, 
comptaient,  pour  leur  fortune,  sur  les  bonnes 
grâces  de  la  diplomatie.  Plus  d'une  fois  il 
fit  fermer  sa  porte  à  MM.  Van  de  Weyer  et 
Nothomb,  dont  il  goûtait  fort  peu  l'érudition 
diplomatique,  relativement  au  grand  duché 
de  Luxembourg,  et  que,  dans  les  épanche- 
ments  de  l'intimité,  il  appelait  des  pédants. 

M.  de  Lœvestine  vint  en  aide  k  l'influence 
expirante  de  M.  Bresson,  et  tout  ce  qu^ils 
purent  imaginer  pour  ruiner  la  candidature 
du  duo  de  Leuchtemberg,  ils  le  mirent  en 
œuvre,  aidés,  du  reste,  en  cela  par  lord  Pon- 
somby  ;  car  l'Angleterre  ne  voulait  pas  pour 
roi  [des  Belges  d'un  prince  qui  aurait  pu 
devenir  roi  des  Français. 

En  dépit  de  tous  ces  efforts,  le  parti  du 
duc  de  Leuchtemberg  allait  se  fortifiant 
chaque  jour,  parce  que  les  habiles  refusaient 
de  compromettre  leur  avenir  en  se  pronon- 
çant contre  un  candidat  sans  concurrent. 
M.  de  Lœvestine  écrivit  donc  au  Palais- 
Royal  que  Uélection  du  fils  d'Eugëne  était 
assurée,  si  on  ne  lui  opposait  pas  formelle- 
ment le  duc  de  Nemours. 

Cette  lettre  fut  envoyée  aussitôt  à  M.  de 
Tallejrrand.  Il  répondit  que  l'Angleterre  ne 
voulait  à  aucun  prix  du  duc  de  Nemours.  Il 
fallait  se  décider  pourtant.Les  minutes  étaient 
précieuses.  Sur  l'invitation  de  M.  de  Lœves- 
tine, M.  Bresson  fit  un  voyage  à  Paris,  et  en 
rapporta  l'autorisation  expresse  de  promet- 
tre que  la  couronne,  si  elle  était  offerte  au 
duc  de  Nemours,  serait  acceptée  pour  lui  par 
son  père. 

Dès  ce  moment,  les  difficultés  s'aplanirent 
devant  M.  de  Lœvestine.  L'acceptation, 
présentée  comme  certaine,  attirait  les  ambi- 
tions par  l'appât  d'un  succès  facile.  Les 
amis  de  la  France  reprirent  courage ,  et  une 
fraction  du  parti  orangiste  se  réunit  à  eux 
en  haine  des  patriotes.  Il  restait,  toutefois, 
dans  beaucoup  d'esprits  une  défiance  invin- 
cible. «  Prenez  garde,  disaient  les  partisans 
«  du  duc  de  Leuchtemberg  et  les  républi- 
«  cains,  on  vous  trompe.  M.  de  Lœvestine 
«  est  un  honnête  homme  sans  doute  ;  mais 
«  ne  serait-il  pas  l'instrument  aveugle  de 


«  quelque  intrigue  ?  Il  affirme  officieuse- 
«  ment  que  le  duc  de  Nemours  nous  serait 
«  accordé,  mais  les  dépêches  officielles  de 
«  M.  Sébastiani  n  annoncent-elles  pas  le 
«  contraire?  Et  n'est-ce  pas  le  comble  de 
«  rimprudehce  que  d'ajouter  aux  déclara* 
«  tiens  d'un  particulier  plus  de  foi  qu'à  des 
«  documents  diplomatiques  ?  »  Cette  objec- 
jection  avait  été  prévue.  On  fit  écrire,  de 
Paris,  à  tous  les  membres  du  Congrès,  des 
lettres  signées  par  les  plus  hauts  person- 
nages, et  qui  toutes  avaient  pour  but  de 
confirmer  le  témoignage  de  M.  de  Lœvestine. 
Lui-même,  dans  sa  candeur,  il  n'hésita  pas 
à  déclarer,  devant  les  membres  du  gouver- 
nement provisoire,  que  sa  mission  était  au- 
torisée ;  et,  comme  on  balançait  encore,  il 
engagea  sa  parole,  sa  pavole  d'honneur. 

Ce  fut  sous  rinfluence  de  ces  menées  que 
s'ouvrit  la  discussion  relative  au  choix 
d'un  souverain.  Elle  fut  vive  et  jpassionnée. 
La  crainte  et  l'espoir  agitaient  les  âmes  tour 
à  tour.  On  savait  que,  de  cette  urne  placée 
devant  l'assemblée,  pouvaient  sortir,  non- 
seulement  la  prospérité  ou  le  malheur  de  la 
Belgique,  mais  un  changement  profond 
dans  les  destinées  de  l'Europe.  Les  orateurs 
qui  appuyèrent  le  plus  vivement  la  candida- 
ture du  duc  de  Nemours,  furent  MM.  de  Mé- 
rode,  Charles  Rogier,  Charles  de  Brouckère. 
On  remarqua  parmi  eux  M.  Van  de  Weyer 
qui,  devenu  le  représentant  de  la  diplomatie 
en  Belgique,  semblait  devoir  garder  le  si- 
lence. Le  duc  de  Leuchtemberg  eut  pour  lui 
MM.  de  Stassart,  Jottrand,  de  Gerlache,  de 
Rhodes  et  M.  Lebeau,  dont  la  parole  remua 
puissamment  rassemblée. 

Pendant  ces  débats,  lord  Ponsomby  con- 
tinuait à  miner,  au  profit  du  prince  d'Orange 
l'influence  du  parti  français,  un  moment 
ressuscitée,  soit  qu'il  ignorât  le  isecret  de  la 
politique  dont  ce  parti  était  lé  jouet,  soit 
que,  dans  l'exagération  de  ses  haines,  il  en- 
viât à  la  France  l'honneur  d'un  vote  favo- 
rable, quoique  stérile.  Un  mouvement  oran- 
giste qui  éclata  dans  la  ville  de  Gand  fut 
attribué  à  l'ambassadeur  anglais,  et  aussitôt  ' 
réprimé. 
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Ce  qui  est  certain,  c'est  que  le  jour  m6me 
où  le  Congrès  allait  se  décider,  lord  Pon- 
somby  faisait  traduire  p$r  un  de  ses  secré- 
taires, M.  Oury,  un  mémorandum  dirigé 
contre  l'élection  du  duo  de  Nemours,  et  qu'il 
se  disposait  à  aller  lire  à  l'assemblé. 

M.  Bresson,  de  sou  côté,  pour  faire  pen- 
cher la  balance  en  faveur  du  prince  français, 


Duc  d«  Nemoura. 

donnait  communication  au  Congrès  d'une 
lettre  de  M.  Sébastiani.  Il  était  dit  que  le 
gouvernement  de  Louis-Philippe  n'adhérait 
pas  au  protocole  du  20  janvier,  et  qu'il  con- 
sidérait le  consentement  libre  des  deux  États 
comme  nécessaire  pour  la  solution  de  toutes 
les  difficultés  entre  la  Hollande,  et  la  Bel- 
gique. Cette  déclaration  était  trompeuse, 
ainsi  que  la  suite  le  prouva  ;  mais  l'effet  n'en 
fut  pas  moins  décisif.  On  crut  encore  une  fois 
aux  sympathies  du  gouvernement  français. 
Des  messagers  allaient  et  venaient  sans 
cesse  du  palais  des  représentants  à  l'hdtel 
de  lord  Ponsomby,  qui  brûlait  d'impatience 
et  se  plaignait  amèrement  des  retards  de 
son  traducteur.  Enfin,  le  travail  était  près 


d'être  terminé,  et  la  voiture  de  l'ambassa- 
deur anglais  l'attendait,  lorsqu'on  vint  lui 
apprendre  que  c'en  était  fait,  et  qu'à  nn 
second  tour  de  scrutin,  l'assemblée,  à  la  ma- 
jorité d'une  voix,  venait  de  proclamer  le  duc 
de  Nemours,  roi  des  Belges. 

Cette  décision  fut  accueillie  avec  le  plus 
vif  enthousiasme.  Elle  arrachait  la  Belgique 
aux  convulsions  de  l'anarchie.  La  ville  fut 
illuminée.  Des  acclamations  joyeuses  se  mê- 
lèrent, dans  tous  les  quartiers,  au  bruit  du 
canon.  Les  partisans  du  duc  de  Leuchtem- 
berg  s'associèrent  àla  joie  de  ce  triomphe,  les 
uns  par  désintéressement  et  par  loyauté,  les 
autres  parce  qu'ils  avaient  à  se  faire  pardon- 
ner un  vote  hostile  au  candidat  victorieux. 

Les  Belges  ne  se  doutaient  pas  que,  dans 
le  temps  même  où,  par  ces  démonstrations 
touchantes,  ils  témoignaient  de  leurs  sym- 
pathies pour  la  France,  -M.  de  Talleyrand 
signait,  à  Londres,  le  protocole  du  7  février, 
protocole  où  se  trouvaient  démenties  les 
dernières  assertions  de  M.  Sébastiani  sur  la 
liberté  de  la  Belgique,  protocole  qui  excluait 
du  trêne  de  Belgique  tout  prince  français. 

La  Conférence  fut  obéie.  L'opinion  dos 
ministres  à  Paris  était  pour  l'acceptation,  et 
cette  opinion  trouvait  dans  le  fils  aîné  de 
Louis-Philippe  un  appui  énergique.  Mais 
une  volonté  plus  forte  planait  sur  la  France. 
A  l'élection  du  duc  de  Nemours,  M.  Sébas- 
tiani fut  chargé  de  répondre  par  un  refus. 
Et  telle  était  la  dépêche,  que  le  jeune  homme 
qui  servait  de  secrétaire  au  ministre,  refusa 
de  la  transcrire,  par  un  courageux  sentiment 
d'orgueil  et  de  pudeur. 

La  députation,  qui  devait  olTrir  la  cou- 
ronne au  duc  de  Nemours,  était  déjà  en  route 
pour  Paris.  Le  roi  des  Français  la  reçut  avec 
affabilité,  et  refusa  formellement  la  cou- 
ronne offerte  à  son  fils.  Il  motivait  son  refus 
sur  son  peu  d'ambition,  sur  la  nécessité  de 
conserver  la  paix. 

Toute  la  partie  saine  de  la  nation  française 
fut  consternée.  Les  Anglais  furent  trans- 
portés de  joie. 

Pour  comprendre  combien  le  refus  de 
Louis-Philippe  dut  être  agréable  à  l'Angle- 
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terre,  il  sufRt  de  considérer  quelle  était  alors 
la  situation  de  ce  royaume.  Ses  finances 
étaient  si  obérées,  qu'une  suppression  de 
deux  cent  dix  places  dans  la  trésorerie  avait 
été  résolue,  et  que,  dans  ce  pays  tout  monar- 
chique, on  se  préparait  &  faire  subir  à  la 
liste  civile  une  réduction  ofTensante  pour  la 
royauté.  La  misère  des  classes  ouvrières 
avait  atteint  cette  limite  funeste  où  com- 
mence le  désespoir.  La  récolte  des  pommes 
de  terre  venait  de  manquer  en  Irlande,  où  le 
peuple  ne  mange  pas  de  pain,  et  les  proprié- 
taires tremblaient  au  sein  de  leur  opulence 
oppressive  ;  car  on  ne  voyait  plus  dans  les 
campagnes  qu'une  errante  et  pâle  multitude 
de  pauvres.  Puis,  O'Connel  s'était  levé,  du 
milieu  de  tant  de  ruines,  orateur  violent, 
cœur  indomptabe  et  orageux,  homme  tout 
puissant  par  l'excès  de  ses  haines,  par  l'excès 
de  son  audace,  demi-dieu  d'un  peuple  d'affa- 
més. «  Le  rappel  de  l'union  !  »  avait-il  crié, 
d'une  voix  qui  faisait  tressaillir  tous  les  Ir- 
landais ;  et  ce  cri  semblait  présager  les  hor- 
reurs d'une  espèce  de  guerre  civile.  A  cette 
agitation  d'esclaves  &  jamais  irrités  répon- 
dait,  en  Angleterre,  celle  des  partis  se 
débattant  dans  une  mêlée  furieuse.  Le  mi- 
nistère de  lord  Wellington,  renversé,  triom- 
phait déj&  de  l'épuisement  convulsif  qu'il 
léguait  au  ministère  de  lord  Grey.  Ici  les 
tories,  ardents  à  la  vengeance  ;  là  les  whigs, 
absorbés  par  le  soin  de  se  faire  absoudre  de 
leur  bonheur;  au-dessous,  les  radicaux  in- 
sultant à  la  défaite  des  premiers,  menaçant 
les  seconds  de  leur  appui,  entraînant  le 
peuple  &  leur  suite  ;  et  pour  prétexte  à  ces 
déchirements,  la  réforme  électorale,  fatal 
problème,  sacrifice  fait  à  l'inconnu,  première 
atteinte  portée  par  le  génie  des  innovations 
modernes  à  cette  aristocratie  anglaise  par 
qui  vivait  l'Angleterre. 

De  \k  pour  les  Anglais  impossibilité  abso* 
lue  de  faire  la  guerre,  d'y  songer  même.  De 
sorte  qu'en  attirant  à  elle  ia  Belgique,  la 
France  leur  eAt  infligé  la  double  humiliation 
de  leur  impuissance  constatée  et  de  leurs 
menaces  punies.  Aussi  s'empressèrent-ils  de 
bénir  la  fortune.  Plus  que  jamais  M.  de  TaU 


leyrEind  put  se  croire  un  homme  de  génie  : 
il  était  populaire  à  Londres. 

Quant  aux  Belges,  menacés  par  H.  Bres- 
son,  trompés  par  M.  Sébastiani,  trompés  au 
moyen  deH.  deLœvestine,  humiliés,  rebutés, 
ils  accusèrent  la  France  de  tous  les  maux  où 
ils  se  voyaient  replongés,  et  séparant  peu, 


Eugène  de  Betuharùais. 

Prince   de    Leiichtemberg. 

comme  il  arrive  souvent,  la  nation  française 
du  gouvernement  qui  la  représentait,  ils  lui 
jurèrent  dès  ce  moment  la  même  haine  qui 
animait  déjà  contre  elle  l'ftme  de  tout  fidèle 
Espagnol. 

Pendant  ce  temps,  une  horrible  tempête 
se  formait  au  nord  et  menaçait  la  Pologne 
éperdue.  Investi  du  souverain  pouvoir,  Chlo- 
picki  ne  l'avait  exercé,  comme  onl'avu,  que 
pour  arrêter  la  marche  ascendante  de  la  ré- 
volution. Plein  de  respect  pour  la  majesté 
du  Gzar,  il  continuait  à  se  considérer  comme 
son  lieutenant,  et  c'était  dans  la  crainte  de 
rendre  les  négociations  impossibles  qu'il  re- 
tardait l'organisation  de  l'année .  Les  chauds 
patriotes  murmuraient  de  cette  obstination 
k  temporiser,  et  la  popularité  du  dictateur  en 
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souffrait.  II  multiplia  ses  enuemis  en  faisant 
arrêter  momentanément  le  républicain  Lele- 
wel  et  en  refusant  de  sanctionner  la  rédac- 
tion du  manifeste  polonais.  Ce  manifeste, 
depuis  si  fameux,  était  pourtant  rédigé  avec 
beaucoup  de  dignité  et  de  modération.  Les 
droits  et  les  malheurs  de  la  Pologne  y  étaient 
exposés  sur  un  ton  de  tristesse  magnanime 
dont  tous  les  peuples  de  TEurope  furent  tou- 
chés. Mais  le  dictateur  était  une  âme  sans 
poésie  et  un  esprit  sans  portée.  Il  défendit 
rimpression  du  manifeste  :  on  fut  réduit  à 
le  lithographier  clandestinement.  Il  se  ter- 
minait par  ces  mots  : 


«  Convaincus  que  notre  liberté  et  notre  indépendance, 
a  loin  d*ayoir  jamais  été  hostiles  vis-à-vis  des  Etats  limi- 
«  trophes,  ont,  au  contraire  servi,  dans  tous  les  temps, 
u  d^éqpiilibre  et  de  bouclier  à  TËurope,  et  peuvent  lui  être 
«  plus  utiles  que  jamais,  nous  comparaissons  devant  les  sou- 
«  verains  et  les  nations,  avec  la  certitude  que  la  voix  de  la 
«  politique  et  de  Thumanité  se  feront  également  entendre 

«  en  notre  faveur Si  la  providence  a  destiné  cette  terre 

«  à  un  asservissement  perpétuel,  et  si,  dans  cette  dernière 
«  lutte,  la  liberté  de  U  Pologne  doit  succomber  sous  les 
tt  ruines  de  ses  villes  et  tes  cadavres  d^  ses  défenseurs, 
tt  notre  ennemi  ne  régnera  que  sur  des  déserts;  et  tout 
«  bon  Polonais  emport-era  en  mourant  cette  consolation 
tt  qu'il  a,  du  moins,  par  ce  combat  à  mort,  mis  à  couvert 
((  pour  un  moment  la  liberté  de  TEuropé  menacée.  >i 


Ce  grand  et  mélancolique  appel  s^adres- 
sait  particulièrement  à  la  France.  Tournée 
du  côté  de  l'Occident,  la  Pologne  invoquait 
le  génie  tutélaire  de  ce  peuple  français  qui 
jadis  était  allé  sauver  les  chrétiens  de  Terre- 
Sainte  ;  qui  avait  rempli  de  la  valeur  de  ses 
chevaliers  toute  Fhistoire  du  moyen  âge; 
qui,  à  la  veille  d'une  révolution  profonde  et 
mémorable^  avait  envoyé  les  plus  nobles 
d'entré  ses  enfants  au  secours  de  la  jeune 
liberté  du  Nouveau-Monde;  qui,  sur  la  fin 
duxvni'  siècle,  avait,  pour  propager  une  doc- 
trine de  fraternité,  inondé  de  son  sang  les 
champs  de  bataille  et  les  échafauds;  qui, 
sous  l'Empire,  enfin,  s'était  consumé  en 
efforts  mortels,  pour  ouvrir  aux  nations  les 
plus  faibles  les  libres  routes  de  l'Océan. 
Peuple  d'ardents  soldats  et  d'aventuriers 
généreux  !  Mais,  par  un  bizarre  concours 
de  fatalités  historiques,  sur  ces  soldats  et 
ces  aventuriers  pesait  un  gouvernement  de 
froids  calculateurs.  Dans  le  moment  même 


où,  des  bords  de  la  Yistule,  tous  les  bras 
étaient  tendus  vers  nous,  le  Cabinet  du 
Palais-Royal  laissait  mettre  à  sa  réconci- 
liation avec  la  Cour  de  Russie  les  con- 
ditions les  plus  humiliantes  et  les  plus 
dures. 

Dans  sa  haine  pour  la  maison  d'Orléans, 
Tempereur  Nicolas  avait  envoyé  un  ordre  de 
rappel  à  son  ambassadeur  en  France, 
M.  Pozzo  di  Borgo.  Cette  nouvelle  consterna 
le  Château.  Mais  on  y  était  instruit  de  l'es- 
time et  de  l'affection  que  l'empereur  de 
Russie  portait  au  duc  de  Mortemart.  Nul 
doute  que  la  paix  ne  fût  obtenue,  si  on  em- 
ployait un  semblable  intermédiaire.  Nicolas 
le  désignait  comme  le  seul  qu'il  fût  disposé 
à  recevoir  favorablement.  On  sonda  les  dis- 
positions du  duc  de  Mortemart.  Il  ne 
voulait  point  partir  pour  Saint-Pétersbourg, 
et  on  dut  employer,  pour  l'y  déterminer,  les 
sollicitations  les  plus  pressantes.  Il  s'obsr 
tinait  dans  son  refus,  lorsqu'une  lettre  du 
comte  de  Nesselrode  vint  lui  apprendre  que 
son  acceptation  serait  agréable  à  Tempereur. 
M.  Pozzo  di  Borgo,  de  son  côté,  lui  écrivait  : 
<c  Après  votre  nomination  et  son  insertion  au 
«  Moniteur,  je  présenterai  immédiatement 
«  mes  lettres  de  créance  ^.  » 


1 .  Nous  avons  sons  les  yeux  les  originaux  des  lettres  de 
MM.  Nesselrode  et  Pozzo  di  Borgo»  lettres  précieuses  et 
•inédites  que  M.  de  Mortemart  veut  bien  nous  communi- 
quer, et  que  voici  : 

«  L'empereur  me  cbarge,  mon  cher  due,  de  vous  témoi- 
gner de  sa  part  combien  la  mission  qui  doit  vous  ramener 
en  Russie  lui  est  personnellement  agréable.  Dans  cette 
circonstance  il  a  daigné  se  rappeler,  qu'en  prenant  congé, 
vous  lui  avez  donné  Tassurance  que  si  jamais  Toccasion  se 
présentait  de  rendre  un  service  spécial  à  Tunion  entre  la 
Russie  et  la  France,  vous  seriez  prêt  à  revenir  auprès  de 
sa  Majesté,  afin  de  consacrer  tous  vos  efforts  pour  obtenir 
un  résultat  aussi  conforme  aux  intérêts  des  deux  Empires, 
qu'il  sera  d'accord  avec  les  intentions  et  les  vœux  de  Tem- 
pereur. 

<(  Vous  venez  de  prouver,  mon  cher  duc,  que  vous  tenez 
à  remplir  votre  promesse.  Sa  Majesté  se  plaît  à  vous  le 
dire,  Elle  aimera  encore  davantage  à  vous  le  répéter  de 
vive  voix.  Je  n'ajouterai  rien  de  plus  aujourd'hui,  car  vous 
connaissez  trop  bien  les  sentiments  de  l'empereur  à  votre 
égard,  pour  ne  pas  être  sûr  de  la  satisfaction  avec  laquelle 
sa  Majesté  verra  de  nouveau  auprès  d'elle  un  compa- 
gnon d'armes  delà  guerre  de  Turquie,  qu'elle  se  plaît  à 
honorer  de  son  estime  et  de  sa  confiance. 

«  Permettez-moi,  en  mon  particulier,  de  vous  exprimer 
le  plaisir  bien  sincère  que  j'aurais  à  renouer  avec  vous, 
mon  cher  duc,  des  relations  auxquelles  j'ai  toujours  attaché 
tant  de  prix. 
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La  crainte  de  voir  une  guerre  s'allumer 
entre  la  Russie  et  la  France,  si  on  n'obtem- 
pérait pas  au  désir  de  l'Empereur,  vainquit 
les  répugnances  du  duc  de  Mortemart. 
Nommé  ambassadeur  de  France  à  Saint- 
Pétersbourg  par  le  gouvernement  français, 
après  l'avoir  été  en  quelque  sorte  par  le 
gouvernement  russe,  il  se  mit  en  route.  Ses 
instructions  étaient  de  nouer  aussi  étroite- 
ment que  possible  l'alliance  des  deux 
Cabinets,  sur  les  bases  posées  par  les 
traités  de  Vienne,  et,  à  l'égard  de  la  Po- 
logne, d'implorer  la  clémence  de  l'empereur. 

M.  Sébastian!  feignait  de  croire  que  la 
Pologne  n'attendait  que  pitié  de  celui  qui 
avait  été  si  longtemps  son  maître.  Il  savait, 
cependant,  par  Wolycki,  agent  polonais, 
que  la  mission  pacifique  de  Lubecki  et  de 
Jezierski  auprès  du  Czar  n'était  due  qu'aux 
hésitations  personnelles  du  dictateur  de 
Varsovie.  Quant  à  la  Pologne,  Wolycki 
n'avait  pas  caché  au  ministre  qu'elle  n'at- 
tendait rieii  que  de  son  épée. 

A  son  passage  par  Berlin^  le  duc  de 
Mortemart  rencontra  un  agent  diplomatique 
de  la  Pologne,  qui  lui  fit  part  d'une  propo- 
sition soumise  à  la  Diète  et  relative  à  la 
déchéance  de  la  maison  de  Romanoff.  Trem- 
blant à  la  vue  des  dangers  que  la  Pologne 
appelait  sur  elle,  et  persuadé  que,  le  gou- 
vernement français  l'abandonnant,  elle 
allait    s'abîmer  dans  une  impossible    résis- 

A  ReceTez-*ea  rassurance,  ainsi  que  celle  de  ma  haute 
oonsidëratioa  et  de  ma  sincère  amitié. 

«  Signé  :  Kessblrode. 
R  Saiût-Pétersbourg,  ce  11  décembre  1830.» 

u  Mon  cher  duc, 

tt  Un  courrier  qui  m'est  arrivé  cette  nuit  apporte  la  nou- 
velle que  l'empereur  vous  recevra  avec  la  plus  vive  satifac- 
tion,  vous  en  trouverez  une  preuve  de  plus  dans  la  lettre 
ci-jointe  pour  vous  du  comte  de  Nesselrode.  Je  viens  de 
communiquer  ces  heureux  renseignements  au  général  Sé- 
bastiani  qui  est  allé  en  rendre  compte  au  roi.  Après  votre 
nomination  et  son  insertion  au  Moniteur^  je  présenterai 
immédiatement  mes  lettres  de  créance.  Gardez  en  atten- 
dant tout  cela  pour  vous  seul.  Parlez-en  cependant  avec  le 
roi  et  le  ministre,  et  hâtez  ce  qui  doit  précéder  votre 
départ. 

tt  Agréez  mes  compliments  bien  sincères  et  tous  mes 
sentiments. 

«  Votre  très-dévoué, 

tt  Signé  :  Pozzo  di  Boroo. 
a  Jeudi  7  janvier. 


tance,  M.  de  Mortemart  s'attacha  vivement 
à  déconseiller  toute  mesure  violente.  Il  était 
trop  tard  :  la  Pologne  en  était  déjà  venue 
au  point  de  ne  plus  écouter  que  son  dé- 
sespoir. 

D'ailleurs,  la  réponse  de  Nicolas,  si  long- 
temps attendue,  était  arrivée  à  Varsovie  le 
15  janvier  1831. 

Le  Czar  y  encourageait  la  fidélité  du  dic- 
tateur par  d'adroites  flatteries,  mais  il 
entendait  que  la  Pologne  se  rendît  k  dis- 
crétion. Chlopicki  paraissait  disposé  à  obéir; 
la  Diète,  au  contraire,  voulait  courir  les 
chances  d'une  guerre  à  mort.  Une  rupture 
éclata  donc,  le  19  janvier,  entre  la  Diète  et 
Chlopicki;  et  celui-ci  déposa  la  dictature, 
après  une  scène  terrible  où  il  s'était  em- 
porté jusqu'à  frapper  les  portes  de  la  botte 
et  du  poing.  Gzartoryski  essaya  vainement 
de  Tapaiser  ;  vainement  il  le  supplia  d'ac- 
cepter, du  moins,  le  commandement  de 
l'armée.  «  Non,  non,  s'écria-t-il,  je  serais  un 
i<  gredin  si  j'acceptais.  »  A  cette  nouvelle, 
les  soldatsmontrèrent  une  affliction  profonde; 
les  hommes  du  mouvement  cherchèrent  à 
ameuter  le  peuple  contre  l'ex-dictateur,  et 
quelques-uns  allèrent  jusqu'à  l'accuser  de 
trahison.  Lui,  sûr  de  sa  vertu,  il  affichait 
son  mépris  pour  de  tels  soupçons,  et  il  se 
promenait  sans  uniforme  dans  les  rues  de 
Varsovie,  tranquiUe  et  respecté. 

Il  fallait  un  généralissime  ;  on  jeta  les 
yeux  sur  le  prince  Michel  Radziwill,  excel- 
lent Polonais,  mais  timide  par  modestie,  et 
incapable  par  irrésolution.  On  le  choisit  à 
cause  de  sa  parenté  avec  la  maison  de  Prusse 
et  du  bon  effet  que  produirait  sur  les  Puis- 
sances un  aussi  grand  nom.  Chlopicki,  d'ail- 
leurs, en  le  désignant  au  choix  de  la  Diète, 
s'engageait  à  Taider  de  ses  conseils.  Cela 
fait,  on  s'occupa,  dans  la  séance  du  25  jan- 
vier, de  la  proposition  du  nonce  Roman 
Soltyk,  tendant  à  ce  que  la  Pologne  fût  dé- 
clarée indépendante,  et  la  maison  de  Roma- 
noff à  jamais  exclue  du  trône.  Czartoryski 
avait  tout  mis  en  œuvre  pour  faire  retirer 
cette  motion  qui  l'épouvantait.  Il  avait  vu 
Soltyk  ;  il  lui  avait  représenté  les  chances 
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de  la  guerre,  et  que  tout  espoir  d'accommo- 
dement serait  fermé  sans  retour;  il  avait 
voulu  le  toucher  par  des  considérations  de 
famille  ou  le  séduire  en  caressant  sa  vanité. 
Soltyk  était  resté  inébranlable. 

Cependant  la  Diète  est  incertaine  ;  elle  hé- 
site devant  ce  grand  acte  qui  ne  lui  laissera 
plus  d'autre  force  que  l'héroïsme.  L'un  des 
négociateurs  envoyés  à  Saint-Pétersbourg, 
Jesierski, parle  de  son  entrevue  avec  le  Czar, 
puis  il  lit  à  la  Diète  le  mémoire  qu'il  avait 
remis  k  Nicolas,  et  que  l'empereur  lui  avait 
fait  rendre  chargé  de  notes  écrites  do  sa 
main.  Une  do  ces  notes  était  ainsi  conçue  : 
«  Je  suis  roi  de  Pologne,  ye  la  roulerai.  Le 
«  premier  coup  de  canon  tiré  par  les  Pola- 
«  nais  anéantira  la  Pologne.  »  La  lecture  de 
cette  note  fait  courir  un  frémissement  dans 
l'assemblée  :  on  en  lit  d'autres  où  les  auteurs 
de  la  révolution  sont  injuriés,  traités  de  mi- 
sérables, etc.  Alors  un  membre  se  présente 
à  la  tribune,  et  frappant  sur  la  poignée  de 
son  sabre,  il  demande  s*il  est  permis  à  un 
souverain  d'insulter  des  gens  de  cœur.  L'as- 
semblée est  immobile  :  elle  regarde  l'orateur 
en  silence.  Antoine  Ostrowski  se  lève  pour 
soutenir  la  motion,  et  il  rappelle  vivement 
les  paroles  de  son  père  à  Alexandre,  en  lui 
remettant  la  Charte  :  «  Ce  pacte  est  sacré. 
«  Malheur  à  qui  le  violera  I  »  Wolowski 
veut  parler  à  son  tour  ;  mais  déjàrémotion]a 
gagné  tous  les  cœurs  ;  au  silence  a  succédé 
une  agitation  formidable.  Tout  à  coup  on 
entend  la  voix  tonnante  de  Ledochowski 
qui  s'écrie  :  //  n'y  a  plus  de  Nicolas  I  En  ce 
moment  tous  les  nonces  sont  debout,  et  tous 
répètent  ce  cri  terrible  :  Plus  de  Nicolas  ! 
Plus  dempereur  1  A  cette  nouvelle  que  les 
nonces  coururent  répandre   dans  la  ville, 
une  clameur  immense  s'éleva  du  sein  du 
peuple.  Le  soir  Varsovie  fut  illuminée.  U  y 
régnait  un  enthousiasme  lugubre  et  cette 
grande  ardeur  mêlée  d'un  grand  trouble  qui 
s'empare  d'une  nation,  quand  elle  a  le  pres- 
sentiment de  sa  fin. 

De  tels  événements  étaient  du  plus  haut 
intérêt  pour  la  France  ;  elle  s'en  montra  fière  à 
la  fois  et  inquiète.  De  toutes  parts  s'élevaient 


des  accents  de  sympathie  pour  nos  anciens 
compagnons  d'armes  ;  chaque  jour  de  nou- 
velles luttes  s'engageaient  pour  eux  à  la 
Chambre.  M.  Mauguin  interpellait  vivement 
le  ministère;  il  lui  demandait  s'il  voulait 
soutenir  ou  abandonner  la  Pologne,  si  la 
France  pouvait  concevoir  quelque  espérance 
pour  ce  peuple  qu'elle  avait  toujours  aimé. 

«  La  Pologne  a  des  droits  à  l'amitié  de  la 
«  France,   répondait  M.  Sébastiani  ;  seule, 
(c  elle  nous  est  restée  fidèle  aux  jours  do 
«  l'adversité.  Ses  douleurs  retentissent  au 
«  fond  de  nos  âmes  ;  mais  que  pouvons-nous 
«  pour  elle  ?  Quatre  cents  lieues  nous  sépa- 
«  rent  de  ce  peuple  infortuné.  Faut-il  tenter, 
«  les  armes  à  la  main,  la  conquête  de  tout 
«  le  nord  de  l'Europe  ?  Ce  sont  les*,  campa- 
((  gnes  de  Napoléon  qu'on  nous  propose.  » 
Mais  Lamarque,  Bignon,  répondaient  avec, 
beaucoup   de    chaleur  et  d'éloquence.   Ils 
rappelaient,  indignés,  ce  partage  de  la  Polo- 
gne qui  fut  le  plus  grand  attentat  du  xvui* 
siècle.  Tous  deux  soutenaient  que  les  droits 
de  la  Pologne  découlaient  des  traités  de  18iS, 
qui  avaient  promis  à  ce  peuple  une  organi- 
sation distincte,  une  nationalité^  et  dans  les- 
quels Alexandre  s'était  engagé  à  le  gouver- 
ner comme  État  uni.  Ils  prouvaient  que  le 
Czar  n'était  que  le  roi  constitutionnel  de  la 
Pologne.  c<  Irons-nous  braver  le  colosse  du 
«  nord,  s'écriait  le  général  Lamarque  ?  mais 
«  ce  colosse  redoutable  chez  lui,  où  les  fiî- 
«  mas  le  protègent,  ne  saurait  longtemps  se 
«  mouvoir  sans  le  secours  des  Anglais.  Aban- 
«  donné  à  lui-même,  il  connaît  ses  points 
((  vulnérables.  Un  langage  ferme,  d'habiles 
«  négociations  pourraient  le  ramener  à  la 
«  justice,  à  la  modération.  Ces  vertus  ne 
«  sont  pas  étrangères  au  jeune  conquérant 
«  qui  a  franchi  les  Balkans.  Il  sait,  d'ail- 
«  leurs ,  que  la  Suède  songe  encore  à  la 
«  Finlande;  que  la  Turquie   est  toujours 
«  prête  à  repasser  le  Danube  ;  que  la  Perse 
«  reviendrait  bientôt  sur  l'Araxe;  que  les 
«  Circassiens,  les  peuplades  belliqueuses  du 
«  Caucase,  les  Tartares  qui  frémissent  sous 
«  le  joug,  invoquent  le  moment  de  courir 
«  aux  armes;  et  que  si  l'Angleterre  et  la 
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<  France    voulaient    intervenir   ensemble, 
(  quelques  vaisseaux   de    ligne,   quelques 


Sknjaecki. 

<i  frégates,  franchissant  les  Dai'danoUes  et 
M  le  Bosphore pourentrcrdanslamer-Noire, 
n  porteraient  la  terreur  aur  ses  rivages,  et 
«  détruiraient  Sébastopol  et  son  escadre, 
«  Odessa  et  ses  magasins.  » 

Ces  discours  étaient  applaudis  avec  en- 
thousiasme. Ils  entretenaient,  ils  enflam- 
maient l'opinion,  et  à  force  de  désirer  le 
salut  de  la  Pologne,  on  finissait  parl'espérer. 
Mais  avoir  de  son  côté  la  justice,  n'est,  pour 
les  peuples  comme  pour  les  individus,  qu'une 
médiocre  chance  de  ti'iomphe  ! 

Et  pourtant,  la  puissance  de  la  Russie 
était  en  réalité  beaucoup  moins  formidable 
qu'en  apparence  ;  et  les  orateurs  de  l'Oppo- 
sîtiou,lels  que  MM.  Lamarque,Bignon,Mau- 
guin,  ignoraient  eux-mêmes  jusqu'à  quel 
point  la  généreuse  politique  conseillée  par 
eux  étùt  une  politique  savante,  une  politique 
d'aiïaires.  Le  Czar  connaissait  trop  bien  les 
ressources  de  son  empire  pour  n'avoir  pas 
conçu,  des  choses  qui  se  passaient  eu  Polo- 
gne, une  immense  effroi.  Tant  qu'il  avait  vu 


la  Pologne  s'agenouiller  devant  sa  colère 
dans  la  personne  de  Chlopicki,  il  avait  déployé 
cet  orgueil  démesuré  propre  aux  despotes, 
et  c'était  alors  qu'il  avait  écrit  ces  mots  sau- 
vages :  «  Je  la  roulerai,  n  Mais  quand  il  ap- 
prit que  les  Polonais  en  appelaient  à  Dieu  et 
à  leur  épée  ;  que  la  dictature  de  Chlopicki 
ne  pouvait  l'emporter  sur  la  révolution,  et 
que  la  déchéance  de  la  maison  de  RomanofT 
était  prononcée,  il  tomba  tout  à  coup  dans 
le  plus  étrange  abattement.  M.  de  Uorte- 
mart,  dont  la  voilure  avait  été  arrêtée  par 
les  neiges  entre  Kœnigaberg  et  Memel,  et 
qui  n'était  arrivé  à  Saint-Pétersbourg 
qu'après  les  résolutions  énergiques  prises 
par  Ja  Diète  de  Varsovie,  M.  de  Mortemart 
fut  surpris  de  la  tristesse  de  l'empereur. 
Nicolas  s'ouvrit  à  l'ambassadeur  français 
des  concessions  qu'il  eût  été  dans  son  désir 
de  foire  à  la  Pologne  insurgée.  Ëntr'autres 
avantages,  il  lui  aurait  assuré  celui  de  n'être 
gouvernée  à  l'avenir  que  par  un  Polonais, 
que  lui,  Czar,  aurait  choisi  sur  une  liste  de 


Malftchowski. 

trois  candidats  présentés  par  la  Diète.  Quel 
bonheur  pour  la  Pologne,  si,  par  une  média- 
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tion  énergique  et  même  menaçante,  le  Ca- 
binet du  Palais-Royal  eût  tiré  parti  de  ce 
qu'il  y  avait,  en  de  pareilles  dispositions,  de 
favorable  pour  les  Polonais  ! 

Aussi  bien,  l'empereur  Nicolas  était  le 
moins  guerrier  de  tous  les  princes  de  son 
temps.  Manœuvres,  revues,  parades,  il  ai- 
mait tout  cela,  et  pouvait  être  vanté  comme 
le  premier  caporal  de  TEurope.  Mais  la  vue 
d'un  champ  de  bataille  l'accablait.  Il  crai- 
gnait aussi  l'issue  que  les  bouleversements 
de  l'Europe  auraient  ouverte  aux  ambitions 
haineuses  qui  veillaient  dans  sa  propre  fa- 
mille. Car  Constantin,  par  l'insolence  de  son 
attitude,  et,  quelquefois,  par  la  hauteur  de 
ses  refus,  semblait  reprocher  au  Czar  le 
bienfait  d'une  couronne  cédée.  Une  vive  dis- 
sidence était  venue,  lors  de  la  guerre  de 
Turquie,  ajouter  à  l'aigreur  des  rapports  qui 
existaient  entre  les  deux  frères  :  le  grand-duc 
n'avait  pas  voulu  détacher  de  l'armée  polo- 
naise des  régiments  qu'on  lui  demandait, 
mais  dont  il  avait  besoin,  dans  l'excès  de  sa 
bizarrerie,  pour  son  amusement  et  ses  pa- 
rades. 

Ce  fut  dans  les  premiers  jours  de  février 
que  le  feld-maréchal  Diébitch  Sabalkanski 
entra  en  Pologne  avec  120,000  Russes  et 
400  pièces  de  canon.  La  révolution  polonaise 
n'avait  à  opposer  à  cette  invasion  formidable 
que  35,000  hommes  d'infanterie,  10,000  ca- 
valiers et  136  bouches  à  feu.  Le  reste  de  ses 
forces,  s'élevant  à  15,000  hommes,  était  dis- 
persé dans  les  garnisons  de  Praga,  de  Modlin 
et  de  Zamosc. 

'L'armée  de  Diébitch  avait  passé  sur  la 
glace  les  marais  de  la  haute  Narew,  et  elle 
se  trouvait  resserrée  entre  la  Narew  et  lé 
Bug,  marchant  vers  le  confluent  de  ces  deux 
fleuves  ;  mais  une  nuit  de  dégel  ayant  tout  à 
coup  amolli  les  terres  et  entr'ouveVt  les  gla- 
ces, le  feld-maréchal  changea  brusquement 
son  plan  de  campagne  et  résolut  de  trans- 
porter sa  ligne  d'opération  sur  la  rive  gauche 
du  Bug,  laissant  en  arrière  toute  son  aile 
droite,  composée  de  25,000  grenadiers  sous 
les  ordres  du  prince  Szachoskoï.  Chlopiki  a 
deviné  ce    grand   mouvement.  Il  propose 


d'aller  passer  le  Bug  et  de  tomber  sur  les 
colonnes  russes  à  mesure  qu'elles  arriveront, 
ou  bien  de  se  tenir  sur  la  rive  gauche,  de  cul- 
buter l'ennemi  dans  la  débâcle  du  fleuve,  et 
d'en  défendre  le  passage  de  manière  à  ren- 
fermer Diébitch  entre  deux  larges  courants 
qui  allaient  devenir  infranchissables.  D'au- 
tres pensaient  à  brûler  Varsovie  ;  on  aurait 
déplacé  le  théâtre  de  la  guerre;  on  serait 
allé  joindre  les  Lithuaniens  en  révolte;  on 
aurait  poussé,  au  besoin,  jusqu'à  Constan- 
tinople,  et  de  là,  soulevant  la  Turquie,  on 
aurait  tenu  en  échec  ce  grand  empire  du 
Czar,  embarrassé  de  son  étendue.  Hardiment 
exécuté,  ce  plan  pouvait  sauver  la  Pologne; 
mais  Radziwill  ne  songea  qu'à  ramasser 
toutes  ses  troupes  autour  de  la  capitale  et  à 
livrer  sous  Praga  une  bataille  décisive.  In- 
telligence timide,  il  ne  savait  pas  que  les 
peuples  en  révolution  se  sauvent  par  les 
moyens  qui  feraient  périr  les  peuples  régu- 
lièrement gouvernés. 

Le  19  février,  l'armée  polonaise  se  dé- 
ployait sur  toute  la  ligne  qui  s'étend  des  ma- 
rais de  Zastaw  à  Kavenczyn.  Chlopicki,  gé- 
néralissime de  fait,  comptait  choisir  son 
champ  de  bataile  entre  Grochow  et  le  bois 
d'aunes  ;  mais  à  peine  le  comte  Pahlen  a-t-il 
débouché  à  la  tète  de  30,000  hommes,  de  la 
forêt  de  Milosna,  que  le  général  Szembec 
fond  sur  lui,  à  la  hauteur  de  Wawer,  suivi 
de  près  par  la  division  Zimirski.  Au  lieu 
d'un  simple  engagement,  c'est  un  combat 
acharné  qui  se  livre  sur  la  lisière  de  la  forêt. 
Attaqués  à  l'arme  blanche,  les  Russes  sont 
repoussés  dans  le  bois  et  n'en  sortent  que 
pour  y  être  refoulés  encore,  jusqu'à  ce  que, 
Rosen  arrivant  à  leur  secours  avec  trente 
pièces  de  canon,  les  agresseurs  sont  forcés 
de  se  replier  sur  Grochow,  favorisés  dans 
leur  retraite  par  le  général  Krukowiecki. 

Le  lendemain,  20  février,  l'armée  polo- 
naise, qui  n'avait  perdu  qu'un  quart  de  mille 
de  terrain,  s'appuyait  à  droite  sur  la  Vistule, 
à  gauche  sur  le  bois  d'aunes.  Derrière  elle 
était  Varsovie  qui  lui  ofl'rait  un  asile  ;  mais 
il  était  effrayant  de  penser  qu'en  cas  de  re^- 
vers,  une  armée  de  45,000  hommes  n'aurait 
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qu*un  seul  pont  pour  opérer  sa  retraite.  La 
victoire  était  pour  la  Pologne  une  néces- 
sité. 

Diébitch  veut  emporter  le  bois  d*aunes  qui 
est  la  clef  du  champ  de  bataille.  Là  se  trou- 
vent Skrynecki  et  la  brigade  de  Gielgud  qui 
occupe  la  lisière  du  bois.  Rosen  s'y  porte 
avec  six  régiments  d'infanterie,  soutenus 
par  trente-six  pièces  de  canon  qui  couron- 
nent les  mamelons  de  Dombrowa-Gora.  La 
lutte  s'engage  corps  à  corps,  à  la  baïonnette. 
Les  grenadiers  de  Rosen  entrés  dans  le  bois 
en  sont  trois  fois  repoussés  et  la  lisière  se 
couvre  de  morts.  Arrive  pour  les  soutenir  la 
cavalerie  du  comte  Witt,  mais  Tartillerie 
polonaise  se  développe  en  croissant,  l'écrase 
de  son  double  feu,  la  met  en  fuite,  et  la  sé- 
pare par  une  ligne  de  sang  des  grenadiers 
russes  qui  ne  peuvent  plus  ni  reculer  ni 
avancer. 

Surpris,  furieux  de  voir  ses  troupes  déci- 
mées par  un  ennemi  aussi  inférieur  en  nom- 
bre, Diébitch  mit  fin  au  combat,  et  résolut 
d'attendre  l'arrivée  du  prince  Szachoskoï 
qu'il  avait  laissé  en  arrière.  La  plaine  était 
jonchée  de  cadavres  ;  il  y  avait  des  régiments 
russes  que  la  mitraille  avait  réduits  au  chif- 
fre d'un  bataillon  ;  les  deux  armées  conclu- 
rent une  trêve  de  trois  heures  pour  enterrer 
leurs  morts;  mais,  épuisées  de  fatigue,  après 
un  carnage  de  trente-six  heures,  elles  pro- 
longèrent la  trêve  pendant  trois  jours.  Le 
prince  Szachoskoï,  dont  le  généralissime  n'a- 
vait pas  su  arrêter  la  marche,  arriva  le  23 
février  à  Nieporent,  après  avoir  passé  la 
Narew  sans  obstacle. 

Le  25  au  matin,  le  soleil  trouva  les  deux 
armées  rangées  en  bataille.  Quarante-cinq 
mille  Polonais  faisaient  face  à  plus  de  cent 
mille  Russes.  Le  silence  régnait  dans  les 
deux  camps.  Rassemblés  dans  une  masure, 
les  généraux  polonais  tiennent  conseil  ;  mais 
la  partie  est  trop  inégale,  et  le  décourage- 
ment est  dans  leurs  cœurs.  Ghiopicki,  déses- 
rant  du  salut  de  son  pays,  pleure  de  rage. 
Cependant,  les  divisionnaires  sont  à  leurs 
postes.  Skrzynecki  occupe  le  centre  avec  sa 
division  renforcée  parles  faucheurs.  Szem- 


bec  est  à  la  droite,  tenant  Groohow  el  s'ap-* 
puyant  sur  les  marais  de  la  Vistule.  A  l'aile 
gauche,  Zimirski  est  en  possession  du  bois 
d'aunes. 

A  neuf  heures  du  matin,  la  bataille  s'en- 
gage sur  toute  la  ligne.  Diébitch  veut  s'em- 
parer à  tout  prix  du  bois  d'aunes,  qui  est  la 
clef  de  la  position.  Ghiopicki  envoie  l'ordre 
de  le  défendre  jusqu'à  la  dernière  extrémité. 
La  division  de  Zimirski  s'y  bat  à  outrance 
et  lui-même  y  est  frappé  mortellement. 
Alors,  à  force  de  soldats,  à  force  de  canons, 
le  feld-maréchal  se  rend  maître  du  bois,  y 
loge  son  artillerie,  et  attaque  la  seconde 
ligne  des  Polonais,  commandée  pai  Skrzy- 
necki. Ge  général  reçoit  l'ordre  de  repousser 
les  Russes  et  de  reprendre  le  bois  d'aunes. 
Ghiopicki  lui  vient  en  aide  et  tous  deux  se 
mettant  à  la  tète  des  grenadiers,  s'avancent 
au  pas  de  charge,  la  baïonnette  haut,  fondent 
sur  la  droite  du  bois,  et  en  chassent  les  Li- 
thuaniens qui  se  replient  en  désordre,  com- 
muniquant leur  frayeur  à  toute  l'armée. 
G'est  le  moment  de  lancer  sur  eux  la  cava- 
lerie. Ghiopicki  envoie  dire  au  général 
Lubienskî  de  charger,  mais  celui-ci  refuse 
d'obéir.  Désespéré,  Ghiopicki  se  jette  dans 
les  rangs  ennemis,  et  répond  aux  aides-de- 
camp  qui  viennent  prendre  ses  ordres  : 
«  Allez:  en  demander  à  Radziwill  ;  pour  moi, 
«  je  ne  cherche  que  la  mort.  »  Bientôt  il  est 
renversé  de  cheval  par  un  éclat  d'obus,  et 
on  l'emporte  mystérieusement  du  champ  de 
bataille  :  mais  la  nouvelle  de  sa  blessure  se 
propage  dans  l'armée  et  y  répand  la  conster- 
nation. 

Gepenâant,  le  feld-maréchal  met  en  mou- 
vement toutes  ses  réserves  ;  le  prince  Sza- 
choskoï, qui  a  été  battu  toute  la  matinée  à 
Bialolenka,  a  trompé  la  vieille  expérience 
de  Kruckowiecki,  lui  a  masqué  ses  ma- 
nœuvres, et,  lui  laissant  son  arrière-garde 
pour  occuper  ses  triomphes,  il  a  enfin  opéré 
sa  jonction  avec  Diébitch.  Entouré,  fou- 
droyé par  une  batterie  de  40  pièces  qui  le 
prend  en  écharpe,  Skrzynecki  bat  en  retraite 
et  abandonne  le  bois.  Diébitch  appelle  alors 
ses  15,000  hommes  de  cavalerie  qui  s'élan- 
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cent  dans  la  plaine,  poussant  devant  eux 
58  pièces  volantes.  On  distingue  dans  la 
masse  les  fameux  cuirassiers  du  prince  Al- 
bert, les  mêmes  qui,  en  1814,  étaient  entrés 
dans  Paris  en  tète  des  alliés.  LMnfanterie 
polonaise  s'est  reformée  et  présente  un 
nouveau  front  qui  demeure  impénétrable 
aux  hulans  ;  mais  chargée  par  une  nuée  de 
hussards,  la  division  Szembec  fléchit  et  se 
replie  en  bon  ordre  sur  Praga,  pendant 
qu*un  bataillon  de  recrues  s'enfuit  lâchement 
sur  les  glaces  de  la  Vistule,  et  va  porter  la 
terreur  dans  Varsovie.  En  ce  moment  tous 
les  yeux  se  tournent  vers  le  nord,  d'où  on 
s'attend  à  voir  venir  la  division  de  Kruko- 
wiecki  victorieuseàBialolenka  :  Erukowiecki 
reste  immobile,  comme  Grouchy  à  Waterloo! 
Pour  comble  de  malheur,  les  avenues  de 
Praga  sont  encombrées  ;  les  paysans  effarés 
s'y  pressent  en  foule;  les  morts  et  les  mou- 
rants sont  entassés  pèle-môle;  toutes  les 
issues  sont  obstruées  par  des  équipages  de 
luxe  qui  ont  servi  aU  transport  des  blessés 
et  qu'inonde  le  sang  plébéien.  Le  désordre 
est  immense,  la  nuit  est  venue,  Fair  est 
plein  de  fumée  et  retentit  de  gémissements. 
Pour  démasquer  les  batteries  de  la  tète  du 
pont,  Malachowski  met  le  feu  aux  édifices  de 
Praga,  et  les  flammes  de  Tincendie  viennent 
éclairer  cette  scène  de  désastre,  cette  Béré* 
sina  de  la  Pologne.  Les  femmes  et  les  enfants 
de  Varsovie  poussent  des  cris  de  désespoir; 
mais  du  fond  de  la  vieille  ville  accourent 


des  ouvriers  armés  de  haches  ;  en  un  instant 
ils  renversent  les  obstacles,  enlèvent  les  dé- 
combres, et  les  barrières  sont  libres.  Alors 
l'infanterie  se  remet  en  ligne  et  arrête  les 
cavaliers  russes  par  un  feu  nourri.  Les  cui- 
rassiers d'Albert,  franchissant  les  intervalles 
des  carrés,  ont  poussé  imprudemment 
jusqu'à  la  seconde  ligne  des  Polonais.  En- 
gagés dans  la  boue,  leurs  pesants  escadrons 
sont  bientôt  cernés  de  toutes  parts.  Sillonnée 
par  les  fusées  à  la  congrève,  chargée  avec 
furie  par  les  lanciers  blancs,  toute  cette  fière 
cavalerie  du  prince  Albert  est  anéantie,  et 
l'on  entend  les  hourras  des  faucheurs  qui 
viennent  abattre  tout  ce  qui  a  échappé  aux 
lances  et  aux  baïonnettes.  Ainsi  la  France 
est  vengée,  et  c'est  de  la  main  des  Polonais 
que  périt  écrasée  l'ancienne  avant-garde  de 
l'invasion.  Terrible  journée  où  périrent  cinq 
mille  Polonais  et  qui  coûta  aux  Russes  l'élite 
de  leurs  officiers  et  plus  de  dix  mille  hommes 
mis  hors  de  combat  ! 

La  nuit  est  close,  la  canonnade  a  cessé. 
Ski*zynecki  et  Szembec  veulent  poursuivre 
la  victoire  un  instant  ressaisie.  Ils  propo- 
sent au  généralissime  de  tomber  sur  les 
Russes,  à  la  faveur  des  ténèbres.  Radziwill 
craint  que  l'unique  pont  de  Praga  ne  soit 
emporté  par  les  glaces  :  il  ordonne  la  retraite 
et  passe  sur  la  rive  gauche  de  la  Vistule, 
tandis  que  Diébitch  fait  rentrer  son  armée 
dans  la  forêt. 
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douleui  de  UenollI.  —  Nuit  du  3  février  k  Modène.  —  L'ioiurrection  se  propage  dans  tonte  l'Italie.  —  Rom* 
menacée  ;  une  lettre  du  Pahis-Rojal  ;  on  abandonne  les  insurgés  après  les  avoir  enoonragé»,  —  Retraite  de  U.  Lk& 
Btl«  ;  causes  réelles  de  celle  retraite.  —  Jugement  sur  le  ministère  de  U.  Laffltle. 


Aa  milieu  de  ces  événements  qui  tonaienl 
l'Europe  attentive,  le  roi  des  Français  s'oc- 
cupait de  consolider  sa  dynastie  et  poursui- 
vait avec  sérénité  l'accomplissement  de  ses 
desseins.  Voyant  les  chefs  de  la  bourgeoisie 
se  presser  autour  de  son  trAae,  par  frayeur, 
ignorance  et  petitesse  do  vues,  il  avait  cessé 
de  leur  rendre  flatterie  pour  flatterie.  Il  ap- 
portait moins  de  réserve  dans  ses  manières  ; 
son  langage  devenait  de  jour  en  jour  plus 
conforme  à  ses  sentiments.  La  popularité 
qu'on  avait  si  ardemment  cherchée  d'abord, 
Qou  par  goût  comme  Lafayette,  mais  par 
calcul,  on  paraissait  maintenant  ta  compter 
pour  peu  de  chose.  On  commençait  même  à 
laisser  volontiers  percer  dans  les  discours 
les  principes  d'une  politique  jusqu'alors  à 
demi-cachée  dans  les  actes. 

À  cette  époque,  des  députatioaa  étaient 
envoyées  au  roi,  de  tous  les  points  du 
royaume.  Celle  de  la  ville  de  Gaillac  ayant 
dit  à  Louis- Philippe  :  «Au  dehors,  la 
A  France  veut  être  indépendante  de  l'étran- 
«  ger  ;  au  dedans,  elle  veut  l'être  des  fac- 
«  tiens  »,  il  répondit  :  «  Si  les  besoins  de  la 
«  patrie  me  mettaient  dans  le  cas  d'appeler 
«  les  gardes  nationaux  et  tous  les  citoyens  à 
«  défendre  notre  indépendance  contre  une 
«  agression  étrangère ,  je  ferais  cet  appel 
«  avec  une  entière  confiance,  mais  j'espère 
«  que  cette  nécessité  n'existera  pas.  Nous  ne 
«  devons  pas  seulement  chérir  la  paix,  nous 


;<  devons  encore  éviter  tout  ce  qui  pourrait 
(  provoquer  la  guerre.  Quant  ji  la  politique 
(  intérieure,  nous  chercherons,  ajouta-t-il, 


«  à  nous  tenir  dans  un  juste  milieu.  »  Le 
mot  du  système  venait  d'être  prononcé. 

Ces  paroles  du  roi  retentirent  dans  la 
France  entière.  Quelques-uns  pensèrent  que 
le  monarque  n'était  pas  f&ché  de  se  faire 
honneur  auprès  des  Cabinets  étrangers  de 
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gon  courage  à  braver  les  entraînements  po- 
pulaires. Tous  remarquèrent  la  précision 
inaccoutumée  de  son  langage. 

Restait  à  savoir  de  quelle  manière  on  re- 
foulerait les  passions  actives  qui  deman- 
daient à  la  révolution  un  aliment  et  une 
issue.  Dans  la  situation  violente  où  se  trou- 
vait la  société  française,  il  lui  fallait,  à  défaut 
d'un  gouvernement  guerrier,  un  gouverne- 
ment novateur.  Or,  le  pouvoir  enfanté  au 
hasard  par  les  trois  journées  ne  vivait  que 
de  la  haine  des  innovations  et  de  la  crainte 
d'une  guerre.  On  devait  donc  s'attendre  à 
quelque  explosion  terrible  ;  et  dans  l'impuis- 
sance de  la  prévenir,  on  prépara  les  moyens 
de  la  réprimer.  On  parla  d'acheter  des  armes, 
d'approvisionner  les  places  fortes,  de  lever 
des  troupes,  de  renforcer  les  garnisons.  Les 
préparatifs  de  guerre  ne  s'étaient  jamais  faits 
avec  tant  d'ardeur  que  depuis  qu'il  y  avait 
parti  pris  de  laisser  dans  le  fourreau  l'épée 
de  la  France.  Le  gouvernement^  en  effet, 
avait  besoin,  ou  de  soldats  contre  l'Europe, 
ou  de  soldats  contre  l'émeute.  La  garde  na- 
tionale elle-même  ne  suffisait  plus  aux  dé- 
fiances du  pouvoir  et  à  l'impunité  de  ses 
fautes. 

Mais  les  armements  devaient  entraîner  des 
dépenses  considérables.  Le  budget  de  1831, 
présenté  par  M.  Laffitte,  vint  tout  à  coup 
montrer  la  profondeur  de  l'abîme.  Ce  budget 
ne  s'élevait  pas  à  moins  de  un  milliard  cent 
soixante-sept  millions. 

C'étaient  trois  cents  millions  ajoutés  au 
fardeau  que,  sous  la  Restauration,  avait 
porté  le  pays. 

Au  fond,  il  n'y  avait  là  rien  d'effrayant. 
Car  ce  qui  importo,  dans  les  impôts,  c'est 
moins  leur  quotité  que  leur  emploi  ;  et  puis- 
qu'on concentrant  les  capitaux  on  centuple 
leur  puissance,  entre  les  mains  d'un  pouvoir 
intelligent  et  probe,  les  impôts  les  plus  forts 
sont  les  plus  féconds.  Mais,  pendant  quinze 
ans,  le  libéralisme  avait  combattu  sans  re- 
lâche le  principe  d'autorité,  et  les  doctrines 
libérales  avaient  germé  dans  les  esprits,  ap« 
puyées  qu'elles  étaient  par  le  spectacle  d'un 
pouvoir  follement  prodigue.  Le  chiffre  du 


budget  fut  en  conséquence  accueilli  avec 
crainte,  avec  mécontentement.  Les  égoïstes 
regrettaient  la  chimère  du  gouvernement  à 
bon  marché.  Les  jeunes  gens  se  plaignaient 
d'une  paix  aussi  coûteuse  qu'une  guerre,  et 
que  pour  l'inaction  les  charges  fussent  les 
mêmes  que  pour  la  gloire. 

Les  légitimistes,  de  leur  côté,  insistaient 
sur  le  ridicule  de  tant  de  déceptions.  Ils  gé- 
missaient triomphalement  :  d'une  part,  sur 
les  dépenses  devenues  plus  considérables  ; 
de  l'autre,  sur  les  recettes  diminuées.  Ils 
rappelaient  avec  un  orgueil  mêlé  de  pitié 
que,  dans  les  sept  premiers  mois  de  1830, 
les  recettes  avaient  offert  un  excédant  ;  que 
dans  les  cinq  derniers  mois,  au  contraire^  le 
déficit  avait  été  :  en  août  de  S,651,000  f.  ;  en 
septembre,  de  6,881,000  ;  en  octobre,  de 
5,454,000  ;  en  novembre,  de  1,041,000  ;  en 
décembre,  de  12,377,000.  Puis,  ajoutant  au 
chiffre  de  tous  ces  déficits  celui  des  30,000,000 
prêtés  au  commerce,  et  celui  de  54,000,000, 
surcroît  présumé  des  dépenses  de  1830,  ils 
sommaient  le  génie  révolutionnaire  de  pré« 
senter  son  bilan,  et  montraient  au    seuil 
même  de  l'année  qui  s'ouvrait  un  déficit  de 
plus  de  cent  millions,  gouffre  immense  que, 
suivant  eux,  la  révolution  seule  avait  creusé. 
Les  intérêts  moraux  de  la  société  parais- 
saient encore  plus  compromis  que  ses  inté- 
rêts matériels^  Tout  n'était  plus  que  trouble 
et  confusion  dans  le  domaine  des  intelli- 
gences. L'esprit  d'examen  ne  connaissait 
plus  de  bornes  à   ses  envahissements,  et 
mettait  à  s'égarer  je  ne  sais  quel  étrange 
raffinement  d'audace.  Mêlant  à  des  vérités 
hardies  des  erreurs  cyniques,  les  Saint-Si- 
moniens  ébranlaient,  dans  le  Globe^  toutes 
les  vieilles  bases  de  l'ordre  social.  Que  l'in- 
dustrie fût  réglementée  au  gré  d'un  pouvoir 
issu  en  quelque  sorte  de  lui-même  et  juge 
de  sa  propre  légitimité  ;  que  la  production 
fût  concentrée  à  l'excès  et  que  ses  bénéfices 
fussent   répartis   proportionnellement   aux 
mérites  ;  que  là  transmission  des  biens  fût 
anéantie  comme   celle  des  emplois  ;  que  le 
mariage,  légalisation  de  l'adultère,  fît  place 
à  la  souveraineté  des  penchants  et  à  l'éman- 
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cipationdu  plaisir;  que  Tempire  de  la  so- 
ciété fût  substitué  à  celui  de  la  famille  :  voilà 
les  doctrines  qu'élaboraient  alors  des  jeunes 
gens  mystiques  et  sensuels,  mais  pleins  de 
talent,  de  verve  et  d'ardeur.  Leur  morale, 
ils  la  résumaient  dans  ces  mots  :  «  A  chacun 
«  suivant  sa  capacité,  à  chaque  capacité 
«  suivant  ses  œuvres  ;  »  et  témoins  indignés 
des  vices  d'un  ordre  social  où  les  récom- 
penses étaient  presqu'en  raison  inverse  des 
services,  ils  se  félicitaient  de  l'apparente  sa- 
gesse de  leur  formule,  en  attendant  qu'une 
école  plus  exaltée  vint  proclamer  les  lois 
d'une  morale  supérieure,  et  faire  aboutir  la 
diversité  des  aptitudes,  non  pas  à  l'inégalité 
des  droits,  mais  à  l'inégalité  des  devoirs. 

Ces  brûlantes  investigations  se  poursui- 
vaient, du  reste,  au  milieu  de  mille  anxiétés 
stériles  et  de  combats  furieux  quoique  sin- 
gulièrement frivoles.  Les  libéraux,  vain- 
queurs, s'étaient  divisés  en  deux  camps, 
celui  du  mouvement  et  celui  de  la  résistance, 
mots  sonores  qui  ne  répondaient  guère  qu'à 
des  instincts,  mots  vagues  au  moyen  des- 
quels les  combattants  se  faisaient  illusion 
sur  l'incertitude  de  leur  but  et  le  vide  de 
leurs  croyances. 

Puis  venaient,  à  côté  d'un  petit  nombre 
de  républicains-démocrates  prenant  déjà  pour 
devise  l'abolition  du  prolétariat,  les  répu- 
blicains-bourgeois, logiciens  du  libéralisme, 
et  qui  se  contentaient  de  crier  à  leur  amis  de 
la  veille  :  l'œuvre  de  destruction  n'est  pas 
complète  ;  pourquoi  la  royauté  debout  quand 
tout  le  reste  est  par  terre?  Enfin,  et  pour  que 
rien  ne  manquât  à  cette  guerre  pleine  de 
bruit  et  de  ténèbres,  on  avait  vu  descendre 
dans  la  lice  des  hommes  qui  invoquaient 
l'Empire  au  nom  de  la  liberté. 

Dans  ce  vaste  tourbillon  où  roulaient  les 
intérêts  et  les  idées,  il  était  difficile  que  la 
religion  ne  fût  pas  emportée,  elle  aussi.  Des 
réformes  religieuses  étaient  tentées  :  les  unes 
futiles,  les  autres  sérieuses.  Un  prêtre, 
nommé  Châtel,  s'était  avisé  d'indroduire  la 
langue  usuelle  dans  la  liturgie,  schisme  sans 
portée,  sans  intelligence,  parce  qu'il  dé- 
pouillait de  tout  mystère,   c'est-à-dire  de 


toute  poésie,  la  prière  qui,  du  fond  des  âmes 
simples,  monte  jusqu'à  Dieu. 

Mais,  parmi  les  réformateurs  religieux  de 
l'époque,  il  y  en  avait  un  qui  remplissait  le 
siècle  de  son  nom.  Tandis  que,  dans  le  Globe ^ 
les  Saint-Simoniens  parlaient  de  régénérer 
la  société,  M.  de  Lamennais,  avec  bien  plus 
d'autorité,  de  science,  et  non  moins  d'éclat, 
parlait  dans  Y  Avenir  de  régénérer  l'Église. 
Déplorant  les  écarts  de  l'illustre  Bossuet,  et 
attaquant  dans  le  Gallicanisme  une  doctrine 
qui  n'avait  jamais  donné  qu'à  la  tyrannie  des 
rois  ce  qu'elle  prétendait  enlever  à  la  haute 
tutelle  des  papes,  M.  de  Lamennais  et  son 
disciple  l'abbé  Lacordaire  demandaient  que 
l'Église  devint  indépendante  de  l'État  ;  que 
l'influence  du  pouvoir  cessât  de  peser  sur  la 
juridiction  etl'enseignement  ecclésiastiques  ; 
que  le  clergé  relevât  plus  directement  du 
Saint-Siège  ;  que  les  prêtres  fussent  payés 
par  les  fidèles  ;  mais  en  même  temps  ils  dé- 
claraient exécrable  cette  maxime  des  Galli- 
cans qu'un  prince  une  fois  établi  peut  tout 
se  permettre   impunément,    comme    si   la 
tyrannie  ne  devait  avoir  d'autre  remède  que 
la  volonté  du  tyran  même  ;  ils  applaudis- 
saient d'avance  à  toutes  les  révolutions  nées 
d'une  juste  résistance  à  la  force  brutale  ;  en 
un  mot,  ils  s'avouaient  partisans  de  la  sou- 
veraineté du  peuple,  s'appuyant  en  cela  de 
l'autorité  de  saint  Thomas,  et  sans  s'inquiéter 
si  la  souveaineté  du  peuple  en  politique  ne 
conduisait  point  à  la  souveraineté  des  fidèles 
en  religion.  On  voit  tout  ce  qu'il  y  avait 
d'heureuse  témérité    en   ces  prédications. 
C'était  l'ultramontanisme  appelé  au  secours 
de  la  liberté  ;  c'était  le  despotisme  des  rois 
immolé,  par  l'ordre  de  Dieu,  à  ces  deux 
grandes  puissances,  le  pape  et  le  peuple. 
h' Avenir  fut  saisi,  défendu  avec  éloquence 
par  M.  Janvier,  approuvé  dans  ses  doctrines 
par  le  ministère  public,  et  acquitté.  Triomphe 
qui  ne  faisait  qu'ouvrir  à  M.  de  Lamennais 
la  carrière  des  persécutions  ! 

Mais  que  pouvait  la  persécution  sur  un 
homme  de  cette  trempe?  Pour  savoir  ce 
qu'il  était  capable  de  souffrir  par  l'âme  et 
par  la  pensée,  il  suffisait  de  voir  combien 
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son  corps  était  débile,  combien  sa  voix  était 
faible,  combien  était  malade  et  sillonné  son 
visage,  où  une  fermeté  indomptable  se  ré- 
vélait, pourtant,  dans  l'énergique  dessin  de 
la  bouche  et  la  flamme  du  regard.  Doué 
d'une  sensibilité  composée  en  quelque  sorte 
de  violence  et  de  tendresse,  plein  de  fougue 
et  de  charité  tout  à  la  fois,  ardent  et  résigné 


tour  à  tour,  chez  lui  le  tribun  s'élevait  jus- 
qu'à l'apôtre,  et  le  soldat  jusqu'au  martyr. 
Variable,  d'ailleurs,  dans  ses  convictions,  à 
force  de  dévoûment  et  de  sincérité,  il  ap- 
portait dans  sa  passion  pour  le  vrai  ce  genre 
de  despotisme  que  donne  l'habitude  des  mé- 
ditations solitaires,  et,  sans  ménagements 
pour  les  erreurs,  y  compris  les  siennes,  il 
était  prêt  à  tout  oser  contre  les  autres  et 
contre  lui-même. 

Au  sein  de  cette  agitation  et  en  présence 
de  tels  adversaires,  le  pouvoir  se  rapetissait 
de  jour  en  jour.  Au  lieu  de  se  mettre  &  la 
tète  du  mouvement  qui  emportait  les  esprits, 
pour  le  régler  et  pour  le  diriger,  seul  moyen 
d'en  prévenir  les  dangers  sans  en  étouffer  la 


sève,  il  n'opposait  aux  idées  naissantes  que 
des  taquineries  ou  de  l'iadiiïérence.  Le  mi- 
nistère de  l'intérieur,  occupé  par  M.  de  Mon- 
talivet,  était  absorbé  tout  entier  par  des 
intrigues  de  Cour,  des  détails  d'adminis* 
tration  ou  de  petite  police.  Nulle  direction 
venue  d'en  haut,  nulle  initiative  vigoureuse. 
L'autorité  ne  comptait  plus  que  comme 
obstacle,  et  de  ik  son  discrédit.  Car  c'est  le 
sort  des  gouvernements  nés  d'une  révolu- 
tion de  n'être  respectés  qu'à  la  condition  do 
prouver  leur  importance  et  de  suppléer  par 
l'éclat  de  leurs  services  au  prestige  d'une 
origine  indépendante. 

Les  Chambres,  cependant,  poursuivaient 
leurs  travaux.  Une  loi  fut  portée  ',  qui  dis- 
posait qu'à  l'avenir  le  nombre  des  conseillers 
ou  juges  dans  les  cours  d'assises,  serait 
réduit  de  cinq  à  trois;  que  la  décision  du 
jury  se  formerait  contre  l'accusé  à  la  majorité 
do  plus  de  sept  voix,  et  que  certains  articles 
du  code  d'instruction  criminelle  seraient 
abrogés  comme  attentatoires  à  la  souve- 
raineté du  jury.  Suivant  l'esprit  de  l'insti- 
tution du  jury,  les  jurés,  on  le  sait,  sont 
appelés  à  déclarer  si  le  délit  existe,  et  c'est 
aux  juges  d'appliquer  la  peine.  Eh  bien, 
d'après  le  code  d'instruction  criminelle, 
les  juges  du  droit  devaient  participer,  dans 
un  cas  déterminé,  à  la  déclaration  du  fait. 
£t  ainsi  se  trouvait  altérée,  sinon  détruite, 
entre  les  juges  du  droit  et  les  juges  du  fait, 
une  distinction  fondamentale.  En  la  faisant 
revivre,  les  Chambres  opéraient  une  réforme 
utile  quoique  partielle. 

Déjà,  grlco  aux  actives- et  persévérantes 
sollicitations  de  M.  Patorni,  avocat,  uuo 
ordonnance  du  12  novembre  1830,  contre- 
signée Dupont  (de  l'Eure),  avait  rétabli  le 
jury  en  Corse,  où  il  avait  été  suspendu  par 
Bonaparte. 

C'était  trop  peu  de  ces  concessions  pour 
relever  le  pouvoir  de  son  impopularité.  Elle 
s'accrut,  lorsqu'on  vit  les  Chambres  adopter 

1.  Loi  relatif^  ft  la  ompositioa  des  couri  d'aisises  et 
aux  déolarstiona  du  Jur;.  —  Adoptée  proTÙoireiaeiit  par 
la  Cbambre  des  députés,  le  11  janvier  1B31  ;  «meodee  par 
la  Chambre  des  pairs  le  11  février  1831,  et  déâuitiTemeiit 
adoptée  le  SeféTrier  lS3t. 
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PUlage  de  l'arahartcU.  (Page  304.) 
D'aprèa  Victor  Adam. 


avec  empressement  une  loi  '  qui  transfor- 
mait en  impdt  de  quotité  la  contribution 
personnelle,  jusque-là  rangée  au  nombre 
de»  impôts  de  répartition  *.  Sans  doute  le 
temps  avait  introduit  dans  la  répartition  des 
contingents  de  graves  abus,  de  choquantes 
inégalités  et  on  pouvait  citer  à  l'appui  de  la 


mare  tS3l. 

2.  L'impât  de  répartition  est  c«lui  dont  l'autorité  légiB- 
lativs  Qxe  d'avance  la  chiffre,  et  qu'elle  repartit  entra  le« 
départementa.  L'autorité  déparleinenlale  repartit  à  son 
tour  le  coDtingent  qui  lui  etit  ëcbu,  entra  les  arrondiase- 
meots;  l'autorité  d'à rroudiseement  eotra  I«s  commuoes, 
et  les  communes  entre  les  individus. 

Pour  rimpAt  de  quotité,  pas  da  conlingenls  lliéi  d'a- 
vance; chaque  individu  ee  trouve  immédiatement  en  con- 
tact avec  le  Use,  qui  l^ve  snr  lui  l'ioipût  couformâmeat  aux 
coDditiona  établies  par  la  loi. 

Dans  l'impôt  de  répartilioa,  qui  eat  un  véritable  abon- 
nement avec  les  localités,  le  âsc  ne  peut  pas  louclier  plus 
que  la  somme  Hiée,  mais  il  ne  peut  pas  toucher  moina. 

Dans  l'impôt  de  quotité,  au  contraire,  il  a  les  embarras 
delà  perception,  et  il  en  court,  boouea  ou  mauvaises,  toutes 
les  chances. 


loi  nouvelle,  tel  département  ricbe  ou  la 
contribution  personnelle  était  seulement 
dans  le  rapport  de  94  centimes  par  tèle 
d'individu,  tandis  qu'elle  était,  pour  un  dé- 
partement beaucoup  plus  pauvre,  dans  le 
rapport  de  1  fr.  87  c.  Mais  substituer,  dans 
l'assiette  et  le  recouvrement  de  l'impôt 
personnel,  l'intervention  directe,  inexorable, 
des  agents  du  fisc,  aux  arrangements  fra- 
ternels des  coiitribuables  associés,  n'était-ce 
pas  enlever  aux  malheureux  le  bénéfice 
d'une  protection  nécessaire,  rendre  ia  per- 
ception dure,  difficile,  aléatoire  surtout  ?  Et 
s'il  était  vrai  que  les  départements  fussent 
trop  chargés  relativement,  pourquoi  ne  pas 
procéder  à  une  répartition  plus  équitable, 
et  modifier  l'application  du  système  sans  en 
ruiner  brusquement  le  principe?  Voilù  ce 
qu'on  opposait  à  la  loi  ;  et,  comme  son  but 
avoué  était  d'augmenter  les  recettes,  ou 
maudissait  dans  cette  innovation  la  tyrannie 
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déguisée  du  fisc  et  une  attaque  à  l'existence 
du  pauvre. 

De  plus  hautes  discussions  occupèrent 
bientôt  l'attention  publique. 

La  centralisation,  établie  par  la  Conven- 
tion et  portée  par  Napoléon  à  ses  plus 
extrêmes  limites,  avait  fait  pendant  un  quart 
de  siècle  la  force  et  la  gloire  delà  France.  A 
Tunité  les  Montagnards  avaient  dû  d'épou- 
vanter et  de  vaincre  l'Europe.  De  l'unité 
venaient  tous  les  prodiges  de  la  grande 
aventure  impériale.  Et  pourtant,  le  jour  où 
il  avait  cessé  d'être  nécessaire  que  la  France 
fût  un  soldat,  l'excès  de  la  centralisation 
était  devenu  pour  la  nation  une  cause  d'é- 
nervement.  A  l'époque  dont  nous  écrivons 
l'histoire,  la  plupart  des  communes  de 
France  végétaient  dans  un  état,  à  peine 
croyable,  d'ignorance,  d'égoïsme,  de  misère 
et  de  langueur.  Plus  d'esprit  de  corps,  plus 
de  passions  collectives,  plus  de  traditions. 
Le  sang  s'était  retiré  de  toutes  les  parties  du 
corps  social  pour  refluer  vers  le  cœur,  où  il 
bouillonnait.  Et  qu'en  était-il  résulté  ?  Une 
ardeur  merveilleuse  aboutissant  à  Timpuis- 
sance  et  au  scepticisme  ;  la  concentration  de 
toutes  les  forces  devenue  celle  de  toutes  les 
ambitions;  le  désir  de  briller  poussé  jusqu'à 
l'effronterie;  pour  un  peu  de  rayonnement 
une  absorption  immense,  et  les  intelligences 
les  plus  originales  perverties  par  la  manie 
de  l'imitation,  l'amour  du  gain,  le  despo- 
tisme de  la  mode  ou  l'impatience  du  succès  : 
la  concurrence  et  ses  fraudes,  le  charlata- 
nisme et  ses  opprobres,  des  excitations  sans 
nombre,  mais  pour  le  mal  plus  que  pour  le 
bien  ;  des  ressources  incalculables,  mais  plus 
propres  à  entretenir  des  illusions  folles  qu'à 
satisfaire  de  légitimes  espérances  ;  la  civilisa- 
tion, enfin,  épuisant  ses  mensonges  et  ses 
miracles  pour  rendre  l'homme  coupable  et 
malheureux,  telle  était,  sous  l'influence 
d'une  centralisation  mal  comprise,  la  vie 
de  la  capitale.  La  France  autour  de  Paris, 
c'était  le  vide  autour  du  chaos. 

Quant  aux  causes  de  cette  situation,  elles 
dataient  déjà  de  loin.  Environnée  de  com- 
plots, d'embûches  et  de  trahisons,  n'aper- 


cevant qu'ennemis  au  dedans,  au  dehors, 
autour  d'elle,  à  ses  pieds,  la  Convention 
avait  dû  tout  connaître  et  tout  régler.  Aussi 
l'avait-on  vue  supprimer  la  Commune,  péné- 
trer dans  les  familles  par  ses  agents,  et, 
s'emparant  de  la  vie  des  citoyens,  leur  don- 
ner son  propre  souffle  à  respirer.  Non  con- 
tente de  faire  aboutir  à  elle  les  intérêts  géné- 
raux, ce  qui  constitue  la  centralisation  poli- 
tique, régime  de  force,  elle  avait  concentré 
en  ses  mains  la  direction  de  tous  les  intérêts 
locaux,  ce  qui  constitue  la  centralisation 
administrative,  régime  d'étoufl'ement. 

Puis  était  venu  Napoléon  ;  et  il  n'avait  eu 
garde  de  séparer  les  deux  systèmes,  parce 
qu'il  avait  besoin,  comme  la  Convention, 
d'une  dictature  dévorante,  les  hommes  n'étant 
plus  que  des  chiffres  dans  les  calculs  de  son 
génie. 

Napoléon  enchaîné,  la  France,  qui  se  mou- 
vait dans  lui,  avait  soudain  perdu  tout  mou- 
vement, considérée  dans  son  ensemble.  Mais, 
comme  Paris  restait  le  centre  de  toutes  les 
afl^aires,  même  des  plus  petites,  il  avait  gardé 
du  passage  de  l'empire  une  agitation  désor- 
donnée. Ainsi,  la  centralisation  politique, 
qui  est  un  bien,  était  morte  ;  la  centralisation 
administrative,  qui  est  un  mal,  survivait. 
On  avait  eu,  par  conséquent,  au  lieu  du  des- 
potisme en  grand,  le  despotisme  en  petit. 
Une  autorité  féconde  en  ses  excès  avait  fait 
place  à  une  tyrannie  paperassière,  stérile,  et 
un  gouvernement  d'hommes  d'Etat  se  trou- 
vait avoir  légué  la  première  nation  du  monde 
à  un  gouvernement  de  commis. 

Le  problème  à  résoudre  consistait  donc  à 
établir  la  centralisation  politique  sur  de 
larges  bases  et  à  détruire,  au  contraire,  la 
centralisation  administrative.  En  d'autres 
termes,  il  fallait:  r conférer  à  l'État  le  droit 
d'agir  souverainement  dans  toutes  les  gran- 
des choses;  de  diriger  moralement  les  esprits 
par  le  culte,  par  l'éducation,  par  les  fêtes, 
par  les  spectacles  ;  de  se  mettre  à  la  tête  de 
l'industrie,  et  de  lui  imposer  des  lois;  d'é- 
tablir le  crédit  public  par  la  suppression  des 
banques  individuelles;  d'entreprendre,  ex- 
clusivement à  toute  compagnie  particulière, 
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le  creusement  des  canaux,  la  construction 
des  chemins  de  fer,  l'exploitation  des  mines, 
etc.  ;  2*"  conférer  à  la  commune  le  droit  de 
pourvoir  sinon  en  dehors  de  toute  surveil- 
lance, du  moins  par  elle-même,  à  la  répa- 
ration de  l'église  et  de  Thôtel-de- ville,  à 
l'entretien  du  cimetière,  à  l'embellissement 
de  la  cité  :  en  un  mot,  à  tous  les  intérêts 
d'une  nature  spéciale. 

Malheureusement,  les  Chambres  qui  abor- 
daient cet  important  problème  étaient  inca- 
pables non-seulement  de  le  résoudre,  mais 
de  le  bien  poser.  Déjà,  en  décrétant  dans  la 
Charte  Tégalité  des  cultes,  la  liberté  de 
l'enseignement,  la  concurrence  industrielle, 
elles  avaient  anéanti  la  véritable  centralisa- 
tion politique  et  dépouillé  l'État  de  ses  plus 
naturelles,  de  ses  plus  hautes,  'de  ses  plus 
nécessaires  prérogatives.  Pour  achever  cette 
œuvre  de  folie,  il  ne  leur  restait  plus  qu'à 
fortifier  la  centralisation  administrative,  en 
ôtantà  la  commune  toute  liberté  d'action, 
tout  principe  de  vie.  C'est  ce  qu'elles  firent 
dans  la  loi  sur  l'organisation  municipale. 

Dans  la  Chambre  des  députés, la  discussion 
fut  laborieuse,  confuse.  Les  uns,  et  c'était  le 
plus  grand  nombre,  voulaient  qu'à  l'égard 
du  pouvoir  central  la  commune  fut  placée 
dans  une  dépendance  complète.  Us  deman- 
daient, en  conséquence,  que  le  maire  et  les 
adjoints  fussent  nommés  par  le  roi  dans  les 
villes  considérables,  et,  dans  les  villes  de 
moindre  importance,  par  le  préfet.  Quant  à 
la  formation  du  conseil  municipal,  ils  n'o- 
saient trop  ouvertement  repousser  le  prin- 
cipe électif, mais  ils  n'en  admettaient  qu'une 
application  très  restreinte.  Les  autres  sou- 
tenaient que  la  commune  ne  serait  fortement 
organisée  que  lorsque  tous  les  habitants  se- 
raient appelés  à  élire  le  maire,  les  adjoints 
et  les  conseillers  municipaux. 

L'opinion  de  ces  derniers  était  évidem- 
ment conforme  aux  vrais  principes  de  gou- 
vernement ;  mais  ils  posaient  mal  la  question. 
Au  lieu  de  représenter  la  commune  dans  ses 
rapports  avec  la  société  tout  entière,  ils  la 
défendirent  au  point  de  vue  du  droit  indivi- 
duel. Au  lieu  de  prouver  qu'il  suffisait  de 


la  constituer  vigoureusement,  pour  qu'en 
faisant  ses  propres  affaires  elle  fit  celles  de 
l'État,  ils  partirent,  comme  leurs  adversai- 
res, de  cette  supposition  qu'entre  la  com- 
mune et  l'État  il  existait  une  hostilité  natu- 
relle. Supposition  gratuite  et  absurde  dans 
la  bouche  des  orateurs  de  la  minorité  !  Car 
prévoir  une  lutte  et  demander  que  la  com- 
mune fut  mise  en  mesure  de  la  soutenir 
énergiquement,  c'était  se  donner  le  tort  de 
vouloir  l'organisation  de  l'anarchie. 

Comme  on  devait  s'y  attendre,  un  vote 
déplorable  sortit  des  ténèbres  de  cette  lon- 
gue discussion.  Voici  ce  qui  fut  décidé  (1)  : 
Les  conseillers  municipaux  devaient  être 
élus  par  une  assemblée  d'électeurs,  com- 
posée des  citoyens  les  plus  imposés  aux  rôles 
des  contributions  directes  de  la  commune, 
en  nombre  égal  au  dixième  de  la  population 
dans  les  communes  de  mille  âmes  et  au- 
dessous.  Ce.  nombre  devait  s'accroître  :  de 
cinq  par  cent  habitants,  en  sus  de  mille  jus- 
qu'à cinq  mille;  de  quatre  par  cent  habitants, 
en  sus  de  cinq  mille  jusqu'à  quinze  mille;  de 
trois  par  cent  habitants,  au-dessus  de  quinze 
mille.  On  adjoignait  à  cette  assemblée  d'é- 
lecteurs, uniquement  recommandés  par  leur 
fortune,  certains  citoyens  censés  plus  capa- 
bles que  les  autres,  tels  que  médecins, avocats, 
notaires,  juges,  avoués,  officiers  de  la  garde 
nationale,  fonctionnaires  jouissant  d'une 
pension  de  retraite,  etc. ,  lesquels,  néanmoins, 
ne  pourraient  exercer  leurs  droits  d'électeurs 
qu'en  vertu  de  leur  domicile  réel  établi  dans 
la  commune  depuis  un  laps  de  temps  déter- 
miné. Élus  pour  six  ans,  et  composés  de 
membres  ne  pouvant  avoir  moins  de  25  ans 
accomplis,  les  conseils  municipaux  de- 
vaient être,  tous  Jes  trois  ans,  renouvelés 
par  moitié.  Pour  ce  qui  est  du  maire  et  des 
adjoints,  ils  devaient  être  choisis  parmi  les 
conseillers  municipaux  ;  mais  leur  nomina- 
tion était  attribuée  :  au  roi,  dans  les  chefs- 
lieux  d'arrondissement  et  dans  les  communes 


i.  Loi  8ur  rorganisation  muDicipald  rotëe  par  la  Cham- 
bre des  députés,  le  17  février  1831,  adoptée  sans  modifica- 
tion par  la  Chambre  des  pairs  le  !•'  mars  1$31,  et  définiti- 
vement  adoptée  le  4. 
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de  trois  mille  habitants  et  an-dessus;  an  pré- 
fet, dansles  communes  moins  considérables. 
Nommés  pour  trois  ans,  les  maires  et  les 
adjoints  pouvaient  être  suspendus  par  arrêté 
du  préfet  et  révoqués  par  ordonnance  du  roi. 
Enfin,  c'était  au  préfet  et  an  sous-prétet 
qu'était  confié  le  droit  de  prescrire  toute 
convocation  extraordinaire  du  conseil  mu- 
nicipal, qui  était  réduit,  dans  ce  cas,  à  ne 


De  Mortemart. 


s'occuper  que  de  objets  pour  lesquels  on  le 
convoquait  spécialement. 

Cette  loi,  hérissée  de  détails  dont  je  sup- 
prime l'inutile  et  fastidieuse  énumératioo, 
souleva  d'universelles  clameurs.  Une  assem- 
blée de  notables  élue  par  une  autre  assemblée 
de  notables  et  dirigée  par  des  agents  minis- 
tériels, voilà  quelle  était  l'économie  de  la 
nouvelle  loi  ;  c'est-à-dire  qu'elle  appuyait  le 
pouvoir  ministériel  snrprës  de  trente-quatre 
mille  petites  oligarchies  bourgeoises.  Tous 
les  démocrates  s'émurent  :  Quoi  !  s'écriaient- 
ils,  ce  sont  là  les  voies  dans  lesquelles  on 
ose  engager  la  révolution  !  La  France  va 
donc  passer  sous  le  joug    des  notabilités 


d'imp6ts  et  des  notabilités  de  places  !  Que 
signifient  ces  capacités  municipales  qui  se 
révèlent  par  la  cote  des  contributions  ou  par 
un  diplôme  de  licencié?  Un  avoué  sait  mieux 
qu'un  laboureur  dépouiller  un  dossier  ;  mais 
sait-il  mieux  qu'un  laboureur  ce  qui  con- 
cerne le  partage  des  communaux,  par 
exemple,  on  les  coupes  de  bois  ?  Quel 
insolent  arbitraire  dans  toutes  ces  classi- 
fications !  On  est  déclaré  notable  quand 
on  connaît  le  code  de  procédure  ou  qu'on 
a  étudié  la  médecine  ;  on  ne  l'est  pas 
quand  on  possède  l'architecture,  ou  la  bota- 
nique, ou  l'astronomie  !  Quelles  seront, 
d'ailleurs,  les  attributions  des  conseils  muni- 
cipaux 7  Puisqu'on  s'avise  de  classer  arbi- 
trairement les  capacités,  au  moins  devrait- 
on  noua  appreudre  sur  quels  objets  leur 
activité  s'exercera.  Mais  non.  Les  attribu- 
tions seront  réglées  plus  tard. De  sorte  qu'au 
lieu  de  créer  le  pouvoir  pour  la  fonction,  on 
crée  la  fonction  pour  le  pouvoir  I  Aussi  bien, 
faire  du  droit  électoral  un  monopole,  c'est 
forger  un  instrumentdetyrannie. Mieux  vaut 
briser  le  principe  électif  que  le  corrompre. 
Si  les  riches  dominent  dans  les  conseils  mu- 
nicipaux, on  aura  organisé  une  protection 
pour  les  intérêts  qui  ont  le  moins  besoin 
d'être  protégés.  L'absurdité  est  manifeste, 
l'iniquité  flagrante. 

Les  réclamations  des  légitimistes  n'étaient 
pas  moins  vives.  Sur  cette  liste  de  notabi- 
lités présumées  où  le  législateur  venait  de 
mettre  des  sous-lieutenants  en  retraite,  ils 
cherchaient  en  vain  le  curé,  et  s'étonnaient 
que,  dans  leur  aristocratique  dédain  pour  la 
canaille,  les  libéraux  eussent  frappé  de  la 
même  exclusion  le  pasteur  du  village  et  le 
maréchal-ferrant.  Invoquant  les  souvenirs 
de  l'ancien  régime,  ils  montraient  les  vigne- 
rons, les  perruquiers,  les  laboureurs,  ap- 
pelés pari'édit  de  mai  1766  à  prendre  part 
aux  afl'aires  do  la  commune  ;  et  le  libéralisme 
des  législateurs  du  jour  leur  faisait  regretter 
celui  du  contrôleur-général  Laverdy,  mort 
pourtant  dans  la  tempête  révolutionnaire. 

A  ces  critiques  dont  chaque  parti  faisait 
tourner  la  logique  au  profit  de  ses  espéran- 
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ces  ou  de  ses  haines,  se  joignaient  celles  de 
quelques  hommes  graves  qui,  portant  leurs 
regards  au  delà  du  présent,  voyaient  dans 
cette  ardeur  aveugle  de  la  bourgeoisie  à 
tout  envahir,  le  germe  de  sa  ruine  et  le  si- 
gnai des  plus  affligeants  désordres.  La  loi 
qui  venait  d'être  votée  préparait,  en  effet, 
l'anéantissement  de  la  commune,  et  cet 
anéantissement  fut  consommé,  comme  on 
le  verra  plus  tard,  par  la  toi  sur  les  attribu- 
tions municipales. 

Ainsi,  dfesses  premiers  pas  dans  la  car- 
rière législative,  le  gouvernement  de  la 
bourgeoisie  était  convaincu  d'égoïsme  et 
d'imprévoyance.  Car,  chose  étrange  I  pen- 
dant qu'on  s'ingéniait  si  péniblement  pour 
régulariser  les  fléaux  de  la  centralisation 
administrai  ive,  les  derniers  vestiges  de  la 
centralisation  politique  avaient  disparu. 
L'impulsion  odieuse,  mais  hardie  et  persé- 
'  vérante,  que  les  congrégani8tes,sous  la  Res- 
tauration, avaient  donnée  à  la  société,  fai- 
sait place  à  des  oscillations  infinies.  Les  li- 
béraux, à  peine  vainqueurs,  avaient  eu  h&te 
de  réaliser  leur  fameuse  théorie  de  l'athéisme 
dans  la  loi,  sans  songer  que  tout  ce  qu'on 
retranche,  dans  l'État,  à  la  souveraineté  de 
Dieu,  on  l'ajoute  à  la  souveraineté  du  bour- 
reau. L'égalité  des  cultes  (1),  consécration 
nécessaire  des  plus  grossiers  charlatanis' 
mes,  faisait  insensiblement  passer,  des 
esprits  dans  les  consciences,  le  trouble  qui 
natt  de  toute  commotion  violente  ;  et  la  li- 
berté de  l'enseignement,  proclamée  avec 
faste,  préparait  aux  générations  à  venir  le 
triste  héritage  des  divisions  et  des  haines 
dont  la  vie  de  la  génération  présente  était* 
tourmentée.  Aux  pompes  du  catholicisme, 
si  puissantes  sur  le  peuple  qu'on  gouverne 
par  l'&me  et  par  les  sens,  nulles  fêtes  n'a- 
vaient été  substituées.   Le  théAlre    restait 


1.  Il  De  raulpanconroadre  lo  liberté  de 
l'égalité  des  cultes.  La  conscience  «Ht  lAi  sanctuaire  que 
nul  pouToir  humain  n'a  le  droit  de  violer;  maia  il  j  a  loin 
de  ce  respect  pour  le  culte  individuel  et  domestique  i  la 
suppression  de  toute  lUUgion  de  VElat.  L'Klot  se  doit  de 
diriger  les  intérêts  Dioraui  de.  la  société  comme  il  dirige 
ses  inleréU.  malériels.   S'il  se   déclara  indifféreut,  il  ab- 


exploité  par  des  particuliers.  Le  chant  des 
processions  ne  dominait  plus,  même  aux 
jours  solennels,  le  bruit  de  la  rue  ;  et  rien 
ne  remplaçait  cet  appel  mystique  aux  émo* 
tions  populaires,  énergique  moyen  de  gou- 
vernement. La  société,  en  un  mot,  ne  vivait 
plus  que  sur  les  ruines  qu'elle  venait  de 
faire. 
Au  reste,  le  mal  n'avait  pas  sa  source 


seulement  dans  les  débordements  de  la  con- 
troverse et  dans  la  sceptique  indifférence 
des  pouvoirs  nouveaus.  La  Restauration 
avait  si  témérairement  invoqué  les  choses 
saintes  à  l'appui  des  misérables  vanités  de 
ce  monde,  elle  avait  tellement  compromis 
dans  sa  querelle  la  majesté  divine,  et  telle- 
ment accoutumé  le  peuple  à  maudire  Dieu 
dans  le  prêtre,  que  l'impiété  avait  revêtu  le 
caractère  d'une  résistance  légitime  à  l'op- 
pression. L'orgueil  des  hauts  dignitaires  de 
l'Église,  rarrogance  et  l'astuce  desjésuitos, 
le  fanatisme  calculé  de  la  congrégation,  les 
intrigues  de  sacristie,  n'avaient  fait  qu'exal- 
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ter  ce  sentiment  d'indépendance  que  le  siècle 
de  Voltaire  nous  avait  légué. 

Un  événement  inattendu  vint  mettre  en 
relief  ce  qu*une  situation  semblable  recelait 
de  désordres.  Depuis  quelque  temps  les  légi- 
timistes semblaient  renaître  à  la  confiance. 
Leur  langage  devenait  de  jour  en  jour  plus 
hautain.  Ils  parlaient  déjà  du  retour  d'Hen- 
ri Vavec  une  assurance  pleine  d'insulte,  et 
le  changement  qu'on  remarquait  dans  l'atti- 
tude de  Louis-Philippe  recevait  de  leurs 
présompteux  désirs  lïnterprétation  la  plus 
singulière.  L'empereur  de  Russie  ayant  de- 
mandé^ comme  on  l'a  vu,  qu'on  lui  envoyât 
M.  de  Mortemart  pour  ambassadeur,  et  le  Pa- 
lais-Royal n'ayant  pas  osé  désobéir,  les  légi- 
timistes répandirent  le  bruit  que  Louis-Phi- 
lippe se  proposait  de  rendre  la  couronne  à 
Henri  V,  et  que  le  duc  de  Mortemart  était 
«nvoyé  à  Nicolas  pour  l'instruire  de  ce  des- 
sein. En  même  temps,  des  démonstrations 
factieuses  avaient  lieu  sur  divers  points.  A 
Rodez,  on  arrachait  pendant  la  nuit  un  arbre 
de  liberté;  à  Collioure,  on  déployait  le  dra- 
peau blanc;  il  était  question  de  gardes  na- 
tionaux sur  qui  s'était  levée,  àNimes,  lacanne 
de  quelques  verdets  ressuscites.  Ces  faits 
peu  importants  par  eux-mêmes  puisaient 
dans  les  allures  générales  du  parti  vaincu  je 
ne  sais  quelle  signification  alarmante.  Le 
clergé,  d'ailleurs,  commençait  à  se  montrer 
remuant,  et  il  était  clair  pour  tous  que  les 
carlistes  allaient  faire,  à  la  première  occa- 
sion, quelque  audacieux  essai  de  leurs 
forces. 

On  touchait  au  14  février,  anniversaire 
de  la  mort  du  duc  de  Berri.  La  Gazette  de 

ê 

France  et  la  Qotidienne  annoncèrent  que,  ce 
jour-là,  un  service  funèbre  serait  célébré  à 
l'église  Saint-Roch.  Le  ministre  de  l'inté- 
rieur en  écrivit  au  préfet  de  police.  Le  mi- 
nistre des  cultes,  à  son  tour,  fit  savoir  à 
l'archevêque  de  Paris  que  la  cérémonie  pro- 
jetée pouvait  devenir  une  provocation  à  l'é- 
meute. Le  curé  de  Saint-Roch  crut  donc 
devoir  s'abstenir.  Il  n'en  fut  pas  de  même 
du  curé  de  Saint-Germain-l'Auxerrois,  vieil- 
lard  qui   avait    accompagné  à  l'échafaud 


Marie-Antoinette.  Le  14  février,  des  hom- 
mes, placés  sur  les  marches  de  l'église  Saint- 
Roch,  distribuaient  aux  arrivants  des  cartes 
destinées  à  leur  apprendre  que  le  rendez- 
vous  était  à  Saint-Germain-l'Auxerrois.  D'un 
autre  côté,  un  grand  nombre  de  brillants 
équipages  encombraient  déjà  les  avenues  de 
cette  église.  Couvrant  sous  la  solennité  d'un 
deuil  public  la  satisfaction  d'une  vengeance 
essayée,  une  foule  élégante  envahit  le  temi- 
ple,  et  le  service  funèbre  commença.  A  quel- 
ques pas  de  là  dormaient  dans  leurs  tom- 
beaux ceux  qui,  au  mois  de  juillet,  étaient 
tombés  devant  le  Louvre.  On  fit  une  quête 
dans  l'église  au  profit  des  soldats  de  la  garde 
royale  blessés  dans  les  trois  jours.  La  céré- 
monie s'achevait  en  silence  lorsque,  s'avan- 
çant  vers  le  catafalque  qui  s'élevait  au  mi- 
lieu de  l'église,  un  jeune  homme  y  attacha 
une  lithographie  représentant  le  duc  de 
Bordeaux.  Une  couronne  d'immortelles  fut 
placée  au-dessus  de  ce  portrait,  et  des  mili- 
taires y  vinrent  fixer  leurs  décorations. 

Cependant,  des  divers  quartiers  de  Paris 
étaient  accourus  sur  la  place  Saint-Germain- 
l'Auxerrois  des  agitateurs  qu'attirait  la  nou- 
velle d'un  complot  de  sacristie,  et  qu'avait 
suivis  la  foule,  toujours  avide  de  bruit.  On 
apprend  ce  qui  se  passe  dans  l'église  ;  le  récit 
en  vole  de  bouche  en  bouche,  commenté 
d'une  manière  injurieuse,  ou  habilement 
exagéré.  Bientôt  des  imprécations  retentis- 
sent; la  multitude  devient  de  minute  en  mi- 
nute plus  animée  et  plus  épaisse.  Averti,  le 
préfet  de  police  accourt  sur  la  place,  il 
trouve  la  cérémonie  achevée  et  les  fidèles 
dispersés  ;  mais  le  tumulte  croissait  :  M.  Bau- 
de  fait  ranger  des  gardes  municipaux  devant 
le  portail  et  fermer  la  grille.  Un  pâle  jeune 
homme,  vêtu  de  noir  et  aux  cheveux  flot- 
tants, était  en  ce  moment  sur  la  place, 
muet,  immobile,  et  paraissait  contempler 
avec  ironie  le  spectacle  de  cette  multitude. 
Au  jésuite J  crie  une  voix.  Aussitôt  un 
hourra  terrible  s'élève.  On  entoure  le  jeune 
homme,  on  le  saisit,  on  l'enlève  :  il  va  être 
précipité  dans  la  Seine,  et  déjà  il  se  débat 
avec  angoisse  sur  le  parapet  du  fleuve.  Le 
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préfet  de  police  s'élance  pour  le  sauver,  suivi 
de  quelques  hommes.  Une  lutte  s'engage. 
Elle  dura  plus  d'une  heure,  et  Paris  resta 
sans  préfet  de  police  pendant  que  la  foule, 
roulant  le  long  des  quais  comme  une  ava- 
lanche, et  débouchant  de  toutes  les  rues, 
venait  se  heurter,  avec  mille  cris  confus, 
contre  les  portes,  les  grilles  et  les  murs  de 
la  vieille  église. 

C'était  le  gouvernement  de  la  bourgeoisie 
que  les  carlistes  venaient  de  menacer.  Aussi 
cette  émeute  n'avait-elle  pas  la  physionomie 
exclusivement  populaire  du  mouvement  in- 
surrectionnel de  décembre.  Des  bourgeois 
en  habit  noir  et  en  gants  jaunes  y  figuraient 
à  l'avant-garde.  L'impiété  rieuse  de  la.  jeu- 
nesse des  écoles  s'y  mariait  à  la  rude  licence 
du  peuple.  Les  autorités  elles-mêmes  en- 
courageaient au  mal  par  l'aiTectation  de  leur 
indifférence  et  le  scandale  de  leur  apathie. 
Ce  fut  sur  l'ordre  d'un  magistrat  de  la  cité 
qu'on  abattit  la  croix  qui  surmontait 
l'église.  Les  troupes  semblaient  se  cacher. 
Tout  pouvoir  était  absent.  La  garde  natio- 
nale, si  ardente  à  protéger  la  boutique, 
laissait  libre  la  route  qui  allait  conduire  la 
multitude  à  la  dévastation  d'un  temple. 

Il  ne  tarda  pas  à  être  envahi,  ce  temple, 
et  de  honteuses  saturnales  y  révélèrent  le 
désordre  moral  qu'avait  jeté  dans  les  esprits 
le  long  combat  soutenu,  pendant  quinze  ans, 
par  l'incrédulité  contre  l'hypocrisie.  Abattre 
l'autel,  briser  la  chaire,  mettre  en  pièces 
balustrades  et  confessionnaux,  renverser 
chaque  saint  de  son  piédestal,  déchirer  les 
tableaux  pieux,  fouler  aux  pieds  les  riches 
tentures,  tout  cela  fut  l'œuvre  d'un  moment. 
On  riait,  on  hurlait,  on  se  provoquait  mu- 
tuellement à  des  hardiesses  cyniques. 
Quelques-uns  blasphémaient  Dieu  :  tous 
lançaient  anathème  aux  prêtres.  La  sa- 
cristie, prise  d'assaut,  avait  livré  à  des  van- 
dales bouffons  ses  plus  opulentes  dépouilles, 
et  des  hommes  furent  vus  dansant  en  habits 
sacerdotaux.  Une  petite  troupe  de  gardes 
nationaux,  commandée  par  deux  citoyens 
nommés  Clavaux  et  Boissière,  représentait 
seule,  dans  un  aussi  triste  et  bruyant  pêle- 


mêle,  ce  principe  d'ordre  si  brutalement 
violé,  cette  fois,  par  la  bourgeoisie.  Du  reste, 
pas  un  vol  ne  fut  commis,  pas  un  acte 
d'improbité  ne  fut  remarqué.  Une  aigle 
dorée  fut  trouvée  dans  les  débris  et  fidèle- 
ment portée  au  gouverneur  des  Tuileries. 
Au  milieu  d'une  société  cupide  et  sans 
foi,  le  désintéressement  n'avait  pas  cessé 
d'être  la  vertu  des  pauvres. 

Le  sac  de  Saint-Germain-l'Auxerrois 
avait  été  précédé  par  l'invasion  du  presby- 
tère. On  le  dévasta,  mais  le  peuple  s'arrêta, 
plein  de  respect,  sur  le  seuil  d'un  apparte- 
ment situé  au  même  étage  que  celui  du 
curé.  Cet  appartement  était  habité  par  l'abbé 
Paravey,  le  même  qui,  au  mois  de  juillet, 
avait  béni  le  cimetière  du  Louvre  et  prié 
pour  ceux  qui  étaient  morts  en  combattant. 

Sur  ces  entrefaites,  le  préfet  de  police, 
après  avoir  sauvé  le  faux  jésuite,  s'était 
rendu  au  Palais-Royal,  le  cœur  plein  d'é- 
motion et  les  vêtements  en  désordre.  Il 
trouva  le  roi  parfaitement  calme.  De  fait, 
les  événements  de  la  journée  ne  pouvaient 
qu'être  favorables  au  maintien  de  la  nou- 
velle dynastie.  Ils  montraient  aux  carlistes 
combien  vaines  étaient  leurs  espérances  ;  et 
au  clergé,  de  combien  de  périls  le  menaçait 
son  alliance  obstinée  avec  un  trône  abattu. 
D'autre  part,  la  violence  impunie  de  ce 
mouvement  était  une  indication  donnée  aux 
Cabinets  étrangers  des  difficultés  insurmon- 
tables que  rencontrerait  en  France  le 
rétablissement  de  la  monarchie  légitime. 

Toutefois,  le  roi  crut  devoir  retenir  à 
dîner  le  préfet  de  police  et  se  fit  adresser 
ainsi  directement  tous  les  rapports  de  la 
soirée.  Parmi  ces  rapports,  les  uns  annon- 
çaient que  le  lendemain  l'archevêché  serait 
envahi;  les  autres,  qu'une  attaque  serait 
tentée  sur  le  Palais-Royal,  d'après  des 
instructions  parties  du  sein  des  sociétés  se- 
crètes. «Il  faut  a  faire  la  part  du  feu,  dit  le 
roi  à  M.  Baude;  «  ne  songez  qu'au  Palais- 
Royal.  »  En  conséquence^  le  préfet  de 
police,  à  peine  de  retour  à  son  hôtel,  écrivit 
au  commandant  de  la  place  de  disposer 
autour  de  la  demeure  du  prince  toutes  les 
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troupes  de  la  garnison,  et  de   n'ordonner 
aucun  mouvement,  quoi  qu'il  pût  advenir. 

Pendant  la  nuit  du  14,  quelques  coups  de 
fusil  furent  tirés  ;  on  désarma  deux  ou  trois 
postes,  et  une  bande  d'hommes  violents  fit, 
sur  la  maison  de  M.  Dupin  aine,  une  tenta- 
tive que  la  force  publique  eut  à  peine  le 
temps  de  venir  réprimer.  Tout  présageait 
donc  un  orage  pour  le  lendemain. 

Et  en  effet,  dès  que  le  jour  parut,  des  grou- 
pes menaçants  se  formèrent  aux  environs  du 
Palais-Royal;  mais  toutes  les  avenues  en 
étaient  soigneusement  gardées.  Aucune  me- 
sure, au  contraire,  n'avait  été  prise  pour 
protéger  la  demeure  de  l'archevêque.  Des 
agitateurs  mystérieux  se  mêlent  au  peuple. 
Habiles  à  manier  ses  ressentiments,  ils  le 
détournent  du  Palais-Royal,  et  l'entraînent 
à  l'archevêché.  Le  rappel  avait  été  battu 
mollement  dans  la  matinée,  et  la  garde  na- 
tionale, ses  chefs  absents,  ne  s'était  point 
rassemblée.  Cependant,  un  détachement  de 
la  12*  légion,  commandé  par  M.  François 
Arago,  descendait  du  Panthéon  à  la  Cité. 
Au  petit  pont,  l'adjudant  du  bataillon,  le 
comte  de  Clonard,  atteignit,  par  un  mouve- 
ment involontaire,  en  agitant  son  sabre,  un 
homme  du  peuple.  Le  malheureux  tombe 
mortellement  blessé.  On  s'empresse  autour 
de  lui  ;  on  le  porte  sanglant  au  milieu  de  la 
foule  répandue  sur  la  place  du  parvis,  et  tous 
de  s'écrier  :  «  Vengeance  I  vengeance  sur 
l'assassin  !  »  Le  comte  de  Clonard  avait  dis- 
paru dans  le  tumulte.  M.  Arago  fit  porter  le 
mourant  à  l'Hôtel-Dieu,  où  il  l'accompagna; 
mais  à  peine  eut-il  reparu  qu'on  l'entoura, 
en  l'accusant  du  meurtre.  Entraîné  vers  le 
fleuve  où  on  le  voulait  précipiter,  il  ne  dut 
son  salut  qu'à  son  esprit  d'à-propos  et  à  sa 
fermeté.  La  colère  du  peuple,  un  moment 
apaisée,  pouvait  se  rallumer  à  la  plus  légère 
provocation.  Quand  M.  Arago  et  ses  compa- 
gnons d'armes  .arrivèrent  à  l'entrée  du  jar- 
din, là  où  se  trouvaient  les  écuries,  les  as- 
saillants étaient  déjà  en  pleine  possession 
de  l'archevêché,  dont  ils  achevaient  la  démo- 
lition avec  une  sorte  de  frénésie.  Une  masse 
d'hommes  robustes,  s'attachant  à  la  grille, 


l'avait  pliée  en  deux  par  un  soudain  et  puis- 
sant effort.  En  un  clin  d'œil  les  apparte- 
ments avaient  été  envahis,  les  lustres  mis 
en  pièces,  les  portraits  déchirés,  les  marbres 
brisés,  les  tables  et  les  fauteuils  rompus,  les 
boiseries  arrachées  ;  de  vastes  pana  de  murs 
s'écroulaient  tout  à  coup  comme  poussés  par 
une  force  magique;  les  glaces  volaient  en 
éclat;  on  voyait  tournoyer  en  l'air  et  tomber 
dans  le  jardin,  lancés  de  toutes  les  fenêtres, 
livres  rares,  manuscrits  précieux,  riches  cru- 
cifix, missels,  chasubles^  soutanes,  orne- 
ments de  toute  espèce.  Piller,  personne  n'y 
songeait  ;  mais  l'ardeur  de  détruire  s'était, 
ainsi  qu'une  fatale  ivresse,  emparée  de  tous 
les  esprits.  Plusieurs  compagnies  de  la  9*  lé- 
gion, commandées  par  M.  de  Schonen, 
avaient  pénétré  dans  l'archevêché  ;  mais, 
isolés  les  uns  des  autres  par  le  flot  irrésis- 
tible des  démolisseurs,  les  gardes  nationaux 
erraient  cà  et  là,  par  petits  groupes,  au  mi- 
lieu des  décombres,  et  ne  faisaient  qu'assister 
l'arme  au  bras  à  cette  immense  destruction. 
Du  reste,  là,  comme  la  veille  à  Saint-Ger- 
main-l'Auxerrois,  c'étaient  les  bourgeois  qui 
avaient  imprimé  le  mouvement  et  qui  don- 
naient l'exemple.  Ce  qui  fut  perdu  pour  l'art 
et  pour  la  science,  dans  ce  jour  de  folie,  est 
incalculable.  Jamais  dévastation  n'avait  été 
plus  extraordinaire,  plus  complète,  plus  ra- 
pide, plus  joyeusement  insensée  ;  car  toutes 
ces  choses  s'accomplissaient  au  milieu  d'une 
effroyable  tempête  de  bravos,  de  rires,  d'ex- 
clamations burlesques  ou  de  cris  furieux. 

Trop  faible  pour  lutter  contre  les  démo- 
lisseurs, M.  Arago  envoya  le  frère  de  M.  de 
Montalivet  demander  du  renfort  au  comman- 
dant-général de  la  garde  nationale  de  Paris. 
L'envoyé  ne  reparut  pas';  il  écrivit  que  les 
secours  allaient  arriver  :  ils  furent  vaine- 
ment attendus.  La  surprise  de  M.  Arago 
était  extrême  :  il  s'expliquait  malaisément 
que  le  pouvoir  se  fît  complice  de  l'émeute. 
Des  ouvriers  étaient  occupés  à  abattre  la 
croix  de  la  cathédrale  ;  il  voulut  les  en  em- 
pêcher :  ils  répondirent  qu'ils  ne  faisaient 
qu'obéir  à  l'autorité,  et  montrèrent  un  ordre 
signé  du  maire  de  l'arrondissement. 
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Du  sac  de  l'arclievéché  à  celui  de  la  catbé> 
drale  il  n'y  avait  qu'un  pas.  Le  peuple  me- 
naçait de  forcer  les  portes  de  Notre-Dame, 
où  s'étaient  réfugiés  quelques  gardes  natio- 
naux commaudéspar  H.  de  Schonen.  M.  Arago 
laisse  sa  compagnie  dans  la  rue  de  l'Arche- 
vêché, s'avance  vers  le  parvis  de  Notre-Dame, 
à  travers  la  foule,  qu'il  dominait  de  toute  la 
tête,  et,  élevant  la  main  :  «  Vous  voyez  cette 
«  crois  qui  s'ébranle  sous  les  coups  répétés 


doauer  ordre  à  son  bataillon  d'avancer,  dé- 
cidé à  tout  plutôt  qu'à  une  résignation  gros- 
sière, lorsqu'on  vint  l'avertir  que  quelques 
personnages  marquants,  mêlés  aux  gardes 
nationaux,  les  engageaient  &  laisser  faire. 
On  lui  cita  particulièrement  M.  Thiers,  sous- 
secrétaire  d'État  au  ministère  des  finances. 
Il  l'aperçut  en  effet  se  promenant  devant  ces 
ruines  avec  un  visage  satisfait  et  le  sourire 
sur  les  lèvres. 


«  des  démotisseurs  ; 

Vers  trois  heures, 

«  l'éloignement    la 

une    légion    de   la 

«  fait  paraître    po- 

garde  nationale  pa- 

e. tite  :  en  réalité, 

rut,  mais  pour  para- 

« elle  est   énorme. 

der  seulement  au- 

« Altendrez-vous 

tour  de  l'édifice  ;  et 

H  qu'elle  tombe,  et 

comme    M.    Ai-ago 

H  avec    elle,    colle 

invitait  le  comman- 

«lourde balustrade 

dant,    M.  Talabot, 

«  en  fer,  qu'entraî'- 

à  entrer  dans  l'ar- 

« nera  certainement 

chevêché  pour  que 

n  le    poids   de  sa 

l'émeute    fût  du 

«  chute  ï    Retirez- 

moins    chassée    du 

«vous  donc,  ou,  je 

théâtre  de  ses  dévas- 

« vous  le  jure,  ce 

tations:»  J'ai  ordre. 

«  soir  plus  d'un  fils 

«  répondit  M.  Tala- 

u pleurera  son  père 

bot,  de  paraître  ici 

a  et    plus    d'une 

et  de  m'en  retour- 

« femme  son  mari.  » 

ner.  » 

Elu  disant  ces  mots, 

Rien    de    plus 

M.  Arago  prend  la 

étrange  que  l'aspect 

fuite  comme  frappé 

de  Paris  duranlcette 

d'épouvante.  La 

journée.  Partout  les 

foule,  effrayée,  se 

croix    chancelaient 

précipite,    tandis 

au  ddme  des  égli- 

que, prévenus  de  ce 
qu'ils    avaient  à 

Adoiphe  Thiert. 
D'après  une  lithographie  du  tempe. 

ses;    partout   les 
fleurs  de  lys  étaient 

faire,  les  gardes  na- 

effacées.  La  Seine 

tionaux  s'élancent  sur  la  place  et  s'établis- 
sent à  toutes  les  issues.  La  cathédrale  était 
sauvée. 

Mais,  à  l'archevêché,  les  démolisseurs 
poursuivaient  leur  œuvre  avec  une  fureur 
croissante.  Témoin  de  cette  lugubre  comé- 
die, M.  Arago  frémissait  de  son  impuissance, 
et  comme  savant  et  comme  citoyen.  Con- 
vaincu enfin  qu'il  y  avait  parti  pris,  de  la  pari 
du  pouvoir,  de  favoriser  l'émeute,  il  allait 


charriait  des  monceaux  de  papiers,  des  étoles, 
des  matelas,  des  linges  blancs  figurant  des 
hommes  qui  se  noient.  Penchés  sur  leurs 
bateaux,  des  pécheurs  recueillaieul  ça  et  là 
les  débris  du  catholicisme  insulté;  et  de 
tous  cdtés  on  se  pressait  vers  les  ponts  pour 
jouir  de  ce  spectacle.  Le  peuple  avait  en- 
vahi, au  Palais  de  Justice,  la  Salle  des  Pas- 
Perdus,  et  il  allait  renverser  la  statue  de 
Malesherhes,  la  prenant  pour  la  statue  d'un 
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Saiot.  u  C'«st  uii  ami  du  peuple  !  »  s'écria 
en  a' élançant  avec  courage  au-devant  de  la 
foute  un  jeune  magistrat,  S|.  Hortenaius 
Saint-Albin.  Et  l'image  du  vénérable 
Malesherbes  fut  respectée.  On  était  en 
plein  carnaval  :  aux  émotions  de  l'émeute  se 
mêlaient  toutes  les  extravagances  du 
mardi-gras ',  le  pavé  des  quartiers  opulents 
résonnait  sous  la  roue  des  équipages  ;  les 
masques  couraient  tumultueusement  par  la 
ville.  Le  soir,  tout  Paris  fut  illuminé.  Sur 
le  point  od  l'archevêché  s'élevait  la  veille, 
il  n'y  avaitplus  quedes  ruines. 

Quelques  jours  après,  et  quand  l'étourdis- 
fiement  public  fut  passé,  les  partis,  avec  leur 
mauvaise    foi   ordinaire,    commencèrent   à 
s'accuser  réciproquement.  Les  [égitimistes 
reprochaient  au  pouvoir  d'avoir   lui-même 
présidé  au  soulèvement,  dont,  aies  entendre, 
une  cérémonie  toute  pieuse  avait  été  le  pré- 
teste hypocrite.  Les  libéraux  de  l'Opposition 
dénonçaient,    non    pas    la    complicité    du 
pouvoir,    mais    sa  faiblesse,   fruil    de    ses 
divisions.  Les  hommes  du  Château,  de  leur 
cdté,  honteux  de  la  nature  de  leur  triomphe, 
alToctaient  contre  les  carlistes  une  indigna- 
tion douloureuse,    sur  laquelle  renchéris- 
saient mensongèrement  ceux  qui  étaient  le 
plus  intimement  initiés  à  la  politique  oc- 
culte    de     la    Cour.   «   Vous    n'êtes    pas 
seulement  coupables  de  nos  folies,  s'écriait 
le  Journal   des  Débats   avec  une   feinte 
colère  et  en  s'adressant  aux  légitimistes, 
vous  êtes  coupables  des  folies  des  autres. 
Quand    Guillaume    monta    sur  le    trône 
d'Angleterre,  le  parlement  écossais  s'as- 
sembla   en    convention    à    Edimbourg. 
Voyant  l'assemblée  décidée  k  couronner 
Guillaume,  le  comte  de  Dundee  sortit  de 
la  salle.   Un  de   ses  amis   courut  après 
lui   :  H  Où  allez-vous  t  »  lui  dit-il.  Le 
comte  alors  ôtant  son  chapeau  et  levant 
les  yeux  au  ciel  :  «  Où  me  conduira  l'om- 
bre de  Montrose.  »  Voilà  do  la  franchise 
etde  l'honneur!....  Et  vous  aussi,  vous 
avez,    pour  vous   conduire,  des  ombres 
généreuses;  allez  où  vous  conduiront  les 
H  mânes  des  CathelineHu  et  des  La  Rochejac- 


n  quelein;  faites-la  guerre  civile  !  cela  vaut 
«  mieux  que  de  machiner  d'obscurs  com- 
i(  plots,  n 

A  ces  déclamations  stériles  de  la  presse 
se  joignirent  celles  de  la  tribune,  plus 
stériles  encore  et  plus  haineuses.  Violem- 
ment interpellé  sur  sa  conduite,  M.  Bande 
ne  répondit  que  par  de  longues  divagations, 
aimant  mieux  sans  doute  se  sacrifier  que 
révéler  des  secrets  qui  eussent  rejeté  sur 
d'autres  tètes  une  responsabilité  pleine  de 
scandale  et  de  péril.  Les  interpellations 
n'avaient  point  épargné  le  ministre  de  l'in- 
térieur, M.  de  Montalivet  :  il  se  défendit 
en  imputant  tout  le  mal  à  la  négligence 
du  préfet  de  la  Seine,  qui,  à  son  tour, 
se  plaignit  de  n'avoir  été  ni  consulté  ni 
prévenu,  et  d'avoir  été  si  complètement 
misa  l'écart  par  M.  do  Montalivet,  que  les 
journaux  seuls  lui  avaient  appris  les  instruc- 
tions adressées  anxmairespendanU'émeute. 
Alors  fut  joué  devant  la  Chambre  attentive 
un  drame  triste  et  singulier.  Pendant  qu'à 
la  tribune  où  ils'étaitélancépourla  seconde 
fois,  M.  de  Montalivet,  le  corps  fré  missant 
et  l'œil  en  feu,  insultait  avec  arrogance 
Qtibilités  ^étiquette  qui  armaient 
i  son  inférieur,  M.  Odillon  Barrot, 
ice,  jetait  en  quelque  sorte  sa 
au  ministre,  d'un  air  à  la  fois 
IX  et  irrité.  Durant  plusieurs  jours, 
;  continuèrent  entre  les  meneurs 
:gcoisio  sur^  un  ton  d'aigreur  où 
éclatait  l'anarchie  que  portaient  dans  leurs 
lianes  toutes  les  puissances  nouvelles. 
M.  Dupin  aine  et  M.  de  Lafayette,  M.  Guizot 
ctM.  Laffilte,  vinrent  successivement  se  re- 
procher les  uns  aux  autres  les  malheurs 
d'une  situation  qu'ils  s'accordaient  tous 
également  à  représenter  sombre,  incertaine 
et  terrible. 

L'arbitraire  n'est  qu'une  forme  de 
l'anarchie.  Pour  donner  le  change  au  public 
le  pouvoir  déploya  une  violence  étourdie.  Il 
At  arrêter,  sans  cause  sérieuse,  des  répu- 
blicains, des  légitimistes,  et  fournit  de  la 
sorte  à  ses  ennemis  l'occasion  de  se  dire 
persécutés.  Conduite  téméraire!  car  rien  ne 
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révolte  plus  que  la  faiblesse  qui  s'emporte 
au-delà  des  droits  mêmes  de  la  force  ! 
L'arrestation  de  M.  Ouvrard  eût  probable- 
ment soulevé  des  récriminations  moins 
vives.  On  racontait  que  ce  financier  célèbre 
jouait  à  la  Bourse  pour  son  compte  et  pour 
celui  de  M.  de  Talleyrand,  qui,  de  Londres, 
assurait-on,  lui  faisait  secrètement  passer 
toutes  les  nouvelles.  Il  poussait  fortement  à 
la  baisse  depuis  1830^  et  on  lui  supposait  un 
intérêt  direct  dans  toutes  les  agitations.  A 
ceux  auprès  de  qui  cette  opinion  s'était  ac- 
créditée, la  coopération  d'un  joueur  aux 
troubles  de  février  paraissait  chose  fort  na- 
turelle, la  haine  du  crucifix  et  l'outrage  à 
Dieu  pouvant  être,  selon  les  temps,  une 
très-heureuse  spéculation  à  la  baisse  !  Ce 
qui  est  certain,  c'est  que,  sur  un  rapport  du 
préfet  de  police,  un  ordre  d'arrestation  fut 
lancé  contre  M.  Ouvrard.  Mais  il  sut 
•échapper  aux  poursuites. 

Cependant,  les  croix  étaient  partout 
abattues  sous  les  yeux  de  l'autorité.  Et  elle 
laissait  faire,  méconnaissant  ce  qu'il  y  a  de 
philosophique  dans  cette  majesté  d'un  gibet 
-que  le  monde  avait  adoré  comme  un  sublime 
«t  touchant  symbole  du  dévoùment. 

Il  est  vrai  que,  dans  la  pensée  des  dé- 
molisseurs, la  proscription  des  croix  se  liait 
à  celle  des  fleurs  de  lys.  Mais  si,  de  la  part 
•^des  novat€|urs  audacieux,  la  guerre  aux 
fleurs  de  lys  était  concevable,  elle  l'était 
beaucoup  moins  de  la  part  des  hommes  qui 

.avaient  la  prétention  d'opposer  aux  enva- 
hissements de  l'esprit  moderne  le  prestige 

•  des  traditions  monarchiques.  La  Cour  n'en 

•consentit  pas  moins  à  renier  cet  emblème. 
Doublement  infidèle  à  des  souvenirs  de  fa- 
mille et  à  des  souvenirs  de  monarchie,  elle 

^soufl'rit  que  l'émeute  vint  injurieusement 
vérifier  l'armure  de    Condé   et  raturer  le 

.bouclier  de  Dugucsclin.  Une  ordonnance 
parut  au  Moniteur^  qui  donnait  au  sceau  de 

.l'Etat  une  physionomie  plus  bourgeoise. Les 
voitures  du  roi  sortirent  du  palais  avec  des 
armoiries  grattées,  et  le  successeur  des 
Capets  fit  disparaître  les  fleurs   de  lys  qui 

«ornaient les  balcons  en  fer  de  sa  demeure. 


Ces  actes  de  condescendance  avaient  pour 
but  de  plaire  à  la  bourgeoisie,  qui  en  parut 
réellement  flattée;  mais  ils  furent  désap- 
prouvés par  ceux  des  meneurs  qui,  dans 
une  politique  d'expédients,  ne  voyaient 
qu'une  politique  sans  dignité.  M.  Cham- 
bolle,  secrétaire  de  la  présidence  à  la 
Chambre  des  députés,  étant  all.é  «voir  sur  ces 
entrefaites  M.  Casimir  Périer  :  «  Eli  bien, 
«  lui  dit  M.  Périer,  avec  un  emporte- 
«  ment  dont  les  convenances  nous  forcent 
«  de  modérer  l'expression,  le  roi  sacrifie  ses 
c  armoiries?  C'était  le  lendemain  de  la 
«  révolution  qu'il  fallait  s'y  résoudre,  et  je 
«  le  lui  conseillais,  moi!  Mais  non.  Il  ne 
«  voulait  pas  alors  qu'on  les  effaçât,  ces 
<c  fleurs  de  lys  auxquelles  il  tient  plus  encore 
«  que  les  aînés.  Maintenant,  l'émeute  passe 
«  ses  fenêtres,  et  le  voilà  qui  jette  son 
«  écusson  dans  le  ruisseau  !  » 

Depuis  le  15  février,  Paris  vivait  d'une 
vie  brûlante,  dont  plusieurs  mouvements 
tumultueux  révélèrent  l'ardeur  sans  l'épui- 
ser. Dans  un  de  ces  mouvements,  excité  par 
la  fausse  nouvelle  que  les  Polonais  venaient 
d'être  battus,  l'ambassadeur  de  Russie  fut 
insulté  et  les  vitres  de  son  hôtel  furent  bri- 
sées à  coup  de  pierres.  Mais  des  démonstra- 
tions plus  dignes 'de  la  France  témoignèrent 
de  ses  sympathies  pour  la  Pologne  :  un 
grand  nombre  d'étudiants,  sur  l'appel  de 
M.  Allier,  parcoururent  la  ville,  tristes,  silen- 
cieux et  recueillis  :  ils  portaient  un  drapeau 
tricolore  entouré  d'un  crêpe,  et  l'allèrent 
déposer  sur  les  fosses  creusées  au  pied  du 
Louvre.  Vers  le  même  temps,  de  pauvres 
ouvriers  se  rassemblèrent  aux  environs  du 
Palais-Royal.  Ils  ne  descendaient  dans  la  rue, 
ceux-là,  ni  pour  abattre  les  croix  et  dé- 
grader des  monuments,  ni  pour  faire  asseoir 
le  carnaval  sur  l'autel;  ils  criaient  seule- 
ment :  de  l'ouvrage  et  du  pain  !  On  marcha 
sur  eux  la  baïonnette  au  bout  du  fusil. 

Quant  au  roi,  il  ne  manquait  jamais,  le 
lendemain  des  émotions  populaires,  de  se 
montrer  sur  les  places  publiques,  accom- 
pagné de  ses  enfants  :  il  accoutumait  ainsi 
les  esprits  à  confondre  le  rétablissement  do 
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l'ordre  avec  la  conservation  de  sa  personne 
et  de  sa  race. 

Au  reste,  la  Cour  avait,  pour  détourner 
d'elle  les  colères  de  l'Opposition,  non-seu- 
lement l'obscurité  qui  couvrait  encore  une 
partie  de  sa  politique,  mais  l'impopula- 
rité croissante  de  la  Chambre,  et  surtout 
l'impopularité  des  hommes  qui  la  diri- 
geaient. 

De  ces   hommes,  le  plus  influent  était 


M.  Dupin  aîné.  Composée  de  bourgeois  peu 
délicats  par  l'esprit  et  par  les  mœurs,  la  ma- 
jorité de  la  Chambre  aimait  dans  M.  Dupin 
atné  un  geste  impatient,  des  mouvements 
brusques,  une  rusticité  pleine  de  fiel,  une 
figure  expressive  et  dure,  une  éloquence 
dont  rien  ne  modérait  l'&preté,  une  certaine 
façon  aussi  étroite  que  pittoresque  de  pré- 
senter les  questions,  un  heureux  bou  sens, 
l'art  enfin  de  relever  par  une  saillie  décisive 
ou  un  tour  vif  des  idées  triviales  et  des  senti- 
ments vulgaires.  M.  Dupin  avait  les  qualités 
et  les  défauts  qui  réussissent  dans  une  as- 
semblée d'hommes  de  robe  et  de  marchands. 


Car  son  goût  pour  l'argent  se  traduisait  en 
principes  d'économie;  il  parlait  avec  tur- 
bulence de  protéger  l'ordre,  et  professait 
avec  colère  une  fausse  théorie  de  modéra- 
tion. Dévoué  au  roi  sans  scrupule,  il  appor- 
tait dans  son  rôle  de  courtisan  une  rudesse 
qui  en  masquait  l'humilité.  Les  esprits  su- 
perficiels prenaient  aisément  pour  de  l'in- 
dépendance les  accès  de  ce  dévoûment 
boudeur,  et  les  services  que  M.  Dupin  rendait 
&  la  Cour  n'en  étaient  que  plus  précieux. 
C'était  l'orateur  qui  convenait  le  mieux  à  la 
politique  du  Ch&teau,  parce  qu'il  en  suivait 
à  merveille  les  phases  changeantes,  grâce  à 
une  mobilité  d'opinion  excessive  et  à  des 
aptitudes  d'avocat.  A  la  Chambre,  M.  Dupin 
soutenait  les  prérogatives  de  la  représenta  ti  on 
avec  une  hauteur,  une  susceptibilité  de  zèle, 
qui  rappelaient  la  fougue  des  anciens  parle- 
mentaires. Hais,  au  lieu  de  défendre,  comme 
eux,  les  privilèges  du  parlement  contre  le 
roi,  M.  Dupin  les  défendait  contre  le  peuple. 
Au  sui-plus,  il  semblait  avoir  hérité  de  toute 
la  haine  des  vieilles  magistratures  pour  la 
noblesse  d'épée  et  le  sacerdoce.  A  part  la  ri- 
gidité de  la  conscience  et  l'esprit  do  suite, 
M.  Dupin  était  un  janséniste  en  poli- 
tique. 

Une  assemblée,  personnifiée  par  un  tel 
homme,  était  l'expression  vraie  du  gros  de 
la  bourgeoisie:  et  l'on  conçoit  combien  elle 
devait  être  odieuse  k  tous  ceux  dont  la  ré- 
volution de  juillet  avait  exalté  le  cœur  et 
agrandi  les  désirs.  Aussi  tonnait-on  contre 
elle  de  toutes  parts.  On  lui  reprochait  d'être 
restée  à  la  tète  des  affaires  au  nom  d'un 
principe  qui  la  rendait  illégitime;  d'avoir 
fait  survivre  sou  importance  aux  circons- 
tances qu'elle  donnait  pour  prétexte  à  son 
usurpation.  On  lui  reprochait  sa  répugnance 
pour  les  véritables  artisans  d'une  révolution 
dont  elle  profitait,  son  égoïsme,  sou  orgueil, 
peu  justifié  par  sa  capacité,  son  dédain  pour 
le  peuple,  dont  elle  négligeait  les  intérêts  et 
refusait  d'interroger  la  volonté.  Bientôt  la 
dissolution  de  la  Chambre  devint  le  sujet  de 
toutes  les  conversations  et  le  ciiamp  de  ba- 
taille de  tous  les  partis. 
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Plus  que  personne  te  président  du  Con- 
seil, M.  Laffitto,  était  intéressé  à  ce  que  la 
Chambre  îùl  promptement  dissoute.  Isolé 
dans  le  ministère  depuis  la  retraite  de  M.Du- 
pont (de  l'Eure),  entouré  de  collègues  qui 
parlaient  de  résistance  quand  il  parlait  de 
mouvement,  sans  influence  sur  les  aiïaires 
de  l'intérieur  que  M.  deMontalivet  lui-même 
ne  réglait  qu'en  sous  ordre,  sans  influence 
sur  les  affaires  de  l'extérieur  qui  obéissaient  k 
une  impulsion  si  aveuglément  secondée  par 
M.  Sébastian!,  sans  autre  consolation  que 
les  éclairs  d'une  popularité  prête  à  s'éteindre, 
M.  LafTitte  assistait  avec  une  mélancolie  se- 
crète à  la  ruine  de  ses  espérances.  Les  té- 
moignages d'une  auguste  amitié  ne  suffi- 
saient plus  à  son  flme  devenue  soupçon- 
neuse, et  il  serait  volontiers  rentré  dans  la 
vie  privée  où  le  rappelait  le  soin  de  sa  for- 
tune, s'il  n'eût  été  retenu  par  cette  croyance 
que  son  pays  avait  encore  besoin  de  lui, 
dernière  et  touchante  illusion  d'un  patrio- 
tisme trop  facile  ! 

Mais  cette  illusionmème  allaitpourjamais 
s'évanouir.  M.  Laffltte,  je  l'ai  dît,  ne  diffé- 
rait pas  essentiellement  par  ses  opinions  de  la 
majorité  de  la  Chambre.  Cependant,  il  avait 
de  plus  qu'elle  un  honorable  penchant  à  se 
rapprocher  du  peuple,  à  servir  timidement 
sa  cause,  à  mériter  son  estime.  Voilà  ce 
qu'on  ne  lui  pardonnait  pas. Beaucoup, d'ail- 
leurs, croyaient  flatter  le  roi,  en  combattant 
un  homme  auquel  le  roi  devait  tant  de  recon- 
naissance. 

la  Chambre  et  le  ministère  se  trouvaient 
donc  également  menacés  dans  leur  esisteuce, 
et  il  fallait  pourvoir  d'avance  aux  nécessités 
de  ta  crise  prévue.  Dans  les  salons,  dans  tes 
journaux,  à  la  Bourse,  dans  tous  les  lieux 
publics,  on  ne  parlait  plus  que  de  la  Chambre 
à  dissoudre  et  du  mode  suivant  lequel  une 
Chambre  nouvelle  serait  formée.  La  ques- 
tion était  solcunelle  :  on  n'en  pouvait  sou- 
lever de  plus  grave.  Entre  la  domination  du 
peupto  par  le  suffrage  universel  cl  le  règne 
du  la  bûiiig.îoisio  par  un  monopole  électoral 
basé  sur  la  forluno,  il  s'agissait  de  décider. 
Les  partis  comprirent  qu'ils  louchfwent  &  un 


moment  suprême,  et  de  toutes  parts  ce  cri 
fut  poussé  :  la  réforme  électorale  ! 

Logiciens  rigoureux  et  interprètes  fidèles 
du  principe  de  la  souveraineté  du  peuple,  les 
républicains  demandaient  pour  tout  citoyenle 
droit  de  suffrage  :  ils  représentaient  quelle 
force  et  que!  éclat  puiserait  dans  son  origine 
même  une  assemblée  dont  la  légi  limité  résuU 
teraitcldavolontéde  tout  un  peuple;  la  loi  de- 
vant être  faite  pour  tous,  ils  avaient  peine  à 


concevoir  qu'elle  ne  fût  pas  faite  par  tous  ;  ils 
montraient  l'autorité  tégislalivc  devenant, 
si  on  la  concentrait  aux  mains  des  riches, 
une  massue  avec  laquelle  ils  écraseraient 
les  pauvres,  et  ils  adjuraient  la  nation  de 
prendre  garde  à  ta  tyrannie  de' la  loi,  plus 
dangereuse  que  celle  do  l'homme,  parce 
qu'elle  dure  davantage  et  qu'elle  étend  son 
joug  sur  plus  de  tètes  à  la  fois.  La  tyrannie 
de  l'homme,  en  effet,  est  capricieuse  comme 
toute  passion  individuelle;  elle  a  des  mo- 
ments d'intermittence,  quelquefois  de  pru- 
dents retours.  Sa  dui-ée,  d'ailleurs,  se  peut 
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mesurer  et  définir.  Où  fiait  Vitellius,  Ves- 
pasien  commence.  La  tyrannie  de  la  Loi,  au 
contraire,  emprunte  à  la  solennité  de  cer- 
taines formes  sacramentelles  un  caractère 
de  force,  de  fixité,  qui  la  rend  plus  impo- 
sante, moins  facile  à  détruire,  et  fait  dépen- 
dre sa  disparition  non  d'un  accident  particu- 
lier, mats  d'une  secousse  sociale. 

Plaidée  vivement  par  les  républicains,  la 
cause  du  suirrag;e  universel  l'était  avec  non 
moins  d'ardeur  par  les  légitimistes.  Mais 
comme  les  vues  étaient  différentes,  les  mo- 
des d'à  is  n'étaient  pas  les 
mêmes  voulaient  l'élection 
à  deux  ivaincus  qu'elle  li- 
vrerait de  la  société  aux 
grande:  les,  le  peuple  des 
campagnes  étant  soumis  à  l'ascendant  de  la 
fortune  par  ses  besoins,  et  à  celui  du  clergé 
par  son  ignorance. 

La  bourgeoisie,  dans  ce  qui  constituait  sa 
puissance  politique,  se  défendit  avec  moins 
de  sincérité  que  de  passion.  Les  écrivains 
voués  au  triomphe  déCnitif  de  ses  intérêts 
n'hésitèrent  pas  à  refuser  au  peuple  cette 
aptitude  électorale  que  lui  avait  pourtant 
reconnue  Montesquieu,  le  premier  publlciste 
de  la  monarchie  constitutionnelle  ;  ils  exa- 
gérèrent les  difficultés  matérielles  que  pré- 
senterait l'application  du  suffrage  universel, 
et,  faisant  revivre  les  plus  sinistres  souve- 
nirs de  la  terreur,  sans  tenir  compte  des 
circonstances  exceptionnelles  qui  en  avaient 
fait  tantôt  un  moyen  de  salut,  tantôt  un  en- 
couragement à  l'héroïsme,  ils  insistèrent 
sur  ce  que  la  domination  de  la  multitude  a 
de  tumultueux,  de  sauvage  et,  presque  tou- 
jours, de  sanglant. 

Ainsi  apparaissait  dans  tout  son  jour  l'é- 
norme malentendu  qui,  au  mois  do  juillet 
1830,  avait  réuni  dans  de  communes  colères 
la  bourgeoisie  et  le  peuple.  Plus  on  avan- 
çait, plus  il  devenait  manifeste  qu'en  1830 
la  bourgeoisie  n'avait  cherché  qu'à  mainte- 
nir ses  propres  privilèges  contre  la  ligue  du 
trône,  de  la  noblesse  et  du  clergé  ;  de  sorte 
que  la  révolution  récente  n'avait  même  pas 
été  un  déplacement  d'oppression. 


Sous  la  Restauration,  il  avait  fallu  payer 
300  fr.  de  contributions  directes  pour  être 
électeur  et  1,000  fr.  pour  être  éligible  :  c'é- 
tait ce  système  que  les  libéraux  voulaient 
encore  faire  prévaloir.  Seulement,  les  libé- 
raux du  motivement  demandaient  que  le  cens 
fût  abaissé  un  peu  plus  ;  ceux  de  la  résistance 
qu'il  le  fût  un  peu  moins.  Débat  d'une  évi- 
dente frivolité  ! 

Le  projet  de  loi,  si  impatiemment  attendu, 
fut  enfin  présenté.  Le  ministre  vint  propo- 
ser à  la  Chambre  :  T  d'abaisser  de  1,000  k 
500  fr.  le  cens  de  l'éligibilité  ;  2°  de  doubler 
le  nombre  des  électeurs  en  accordant  un 
nombre  invariable  d'électeurs  à  chaque  dé- 
partement, nombre  que  les  plus  imposés 
seraient  appelés  à  former.  Un  semblable 
système  ne  portait  aucune  atteinte  aux  pri- 
vilèges politiques  de  la  bourgeoisie,  tels  que 
la  Charte  de  1814  les  avait  consacrés  ;  il  ne 
faisait  que  les  mettre  en  rapport  avec  le 
changement  apporté,  depuis  lors,  dans  la 
distribution  des  fortunes  territoriales  par  le 
morcellement  non  interrompu  des  héritages. 
Cependant  la  majorité  de  la  Chambre  en  prit 
alarme.  Avec  l'aveuglement  naturel  aux  in- 
térêts égoïstes,  elle  se  crut  menacée  dans  la 
libre  jouissance  du  monopole,  et  une  com- 
mission nommée  par  elle  conclut  au  main- 
tien de  l'ancienne  loi  électorale,  à  cela  près 
que  le  cens  d'éligibilité  serait  réduit  de 
1,000  à  TfiO,  elle  cens  électoral,  de  300  à 
240  fr. 

Ce  projet  de  réforme  répondait  aux  senti- 
ments de  la  majorité  de  la  Chambre,  préci- 
sément parce  qu'il  était  dérisoire.  Mais  n'y 
avait-il  point  péril  à  l'adopter?  car  la  contro- 
verse provoquée  par  ta  loi  d'élection  était 
devenue  extrêmement  aigre  et  violente.  En 
parlant  du  travail  de  la  commission,  la  Ga- 
zette de  France  disait  :  «  Avant  la  révolu- 
tion, 300  fr.;  après,  240.  Différence  en  fa- 
veur de  la  révolution,  60  fr.  »  —  Et  les  légi- 
timistes, commentant  ce  mot  avec  d'amères 
railleries,  insultaient  à  la  stérilité  des  insur- 
rections populaires.  Plus  sincères  que  les 
légitimistes,  les  républicains  ne  montraient 
pas  moins  d'ardeur,  et  la  doctrine  du  suf- 
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frage  universel,  qu'ils  prêchaient,  gagnait 
les  esprits  rigoureux  tout  en  émouvant  les 
âmes  désintéressées,  parce  que  c^était  une 
doctrine  simple,  décisive,  logique,  sans  am- 
bages, sans  réticences,  et  propre  à  exalter 
la  plus  active  passion  de  Thomme  :  Tamour 
de  l'égalité.  Braver  celte  passion  était  chan- 
ceux :  il  y  avait  à  transiger  avec  elle,  à  la 
flatter  par  d'apparentes  concessions,  pru- 
dence et  habileté.  L'opinion  qui  fixait  à 
200  fr.  le  cens  électoral  avait  donc  prévalu 
dans  la  presse  :  elle  ne  tarda  pas  à  prévaloir 
dans  la  Chambre.  M.  de  Lafayette  lui  donna 
publiquement  son  adhésion,  sans  dissimuler 
ses  sympathies  pour  un  système  beaucoup 
plus  large,  et  M.  de  Sade  la  formula  en 
amendement,  dans  la  séance  du  25  février. 
Ce  jour-là  plusieurs  membres  de  la  majorité 
étaient  absents.  La  minorité,  gagnée  à  la 
proposition  de  M.  de  Sade,  voulait  en  consé- 
quence  clore  la  discussion  pour  brusquer  le 
vote.  Alors,  par  un  de  ces  petits  subterfu- 
ges dont  l'histoire  parlementaire  de  la  bour- 
geoisie ne  devait  fournir  que  trop  d'exem- 
ples, M.  Benjamin  Delessert,  qui  occupait  le 
fauteuil  du  président,  se  couvrit  et  leva  arbi- 
trairement la  séance.  Mais  les  ruses  de  ce 
genre  tournent  d'ordinaire  contre  qui  les 
emploie.  L'Opposition  n'en  devint  que  plus 
animée;  les  journaux  du  mouvement  redou- 
blèrent d'énergie,  et,  le  lendemaia,  le  chiffre 
de  200  fr.  fut  voté  par  une  majorité  formée 
de  la  gauche  de  l'assemblée,  de  la  droite,  et 
d'une  fraction  du  centre  intimidée  par  la 
presse.  La  réduction  du  cens  d'éligibilité  à 
500  fr.  fut  une  seconde  victoire  des  libéraux 
du  mouvement  s\iT  ceux  de  la  résistance.  Mais 
là  se  bornèrent  les  concessions  de  la  majo- 
rité. Le  ministère  avait  demandé  qu'on  ad- 
joignît aux  censitaires  un  certain  nombre 
de  citoyens  dont  la  profession  semblait  prou- 
ver la  capacité.  Non  contente  de  restreindre 
outre  mesure  le  cercle  de  ces  adjonctions  et 
de  frapper  d'une  exclusion  injurieuse  les 
professeurs  titulaires  des  facultés  de  droit, 
de  médecine,  des  sciences,  des  lettres,  les 
notaires,  les  avocats,  les  avoués,  les  juges, 
etc.,  elle  n'admit  au  nombre  des  électeurs 


les  officiers  jouissant  de  1200  fr.  de  retraite, 
les  membres  et  les  correspondants  de  l'Ins- 
titut, qu'à  la  condition  qu'ils  paieraient 
100  fr.  de  contributions  directes,  c'est-à-dire 
le  demi-cens.  Cette  dernière  disposition, 
adoptée  sur  la  proposition  de  M.  J.  de  La 
Rochefoucauld,  paraissait  ridicule  et  fut 
jugée  telle  par  l'opinion  publique  ;  mais  elle 
avait  une  signification  claire,  sérieuse,  pro- 
fonde. La  France  désormais  ne  pouvait  plus 
se  faire  illusion  sur  la  nature  du  joug  qu'on 
lui  préparait.  Condamner  l'intelligence  à 
céder  le  pas  à  la  fortune,  et  placer  dans  la 
possession  de  quelques  arpents  de  terre  ac- 
quis souvent  ou  par  succession,  ou  par 
fraude,  ou  par  procès  injustes,  ou  par  agio- 
tage, les  garanties  de  moralité,  de  lumières, 
qu'on  réclamait  pour  l'exercice  de  la  souve- 
raineté, c'était  dire  assez  ouvertement  sur 
quelle  pente  on  allait  pousser  la  nation.  L'a- 
mour de  l'argent  était  dans  les  mœurs  :  la 
tyrannie  de  l'argent  passait  dans  les  institu- 
tions, et  la  transformation  de  la  société  en 
devenait  la  décadence.  Les  esprits  honnêtes 
durent  avoir  de  tristes  pressentiments,  car 
une  domination  d'un  genre  tout  nouveau 
allait  peser  sur  le  peuple  sans  le  consoler  en 
Téblouissant.  Or,  pour  une  grande  nation, 
un  despotisme  qui  l'écrase  Vaut  mieux  qu'un 
despotisme  qui  l'humilie. 

Du  reste,  les  législateurs  de  la  bourgeoisie 
avaient  oublié  qu'ils  vivaient  dans  un  pays 
où  la  concurrence  allait  abaissant  de  plus  en 
plus  le  niveau  des  fortunes  immobilières,  et 
où  le  code  civil  consacrait  le  morcellement 
indéfini  des  héritages.  Ils  n'avaient  pas  com- 
pris que  plus  le  sol  serait  divisé,  moijjs  il  y 
aurai t«  de  propriétaires  en  état  de  payer  le 
cens  de  200  fr.  Quoi  de  plus  chimérique  que 
de  vouloir  immobiliser  la  puissance  poli- 
tique en  lui  donnant  pour  base  la  propriété, 
là  où  la  propriété  était  devenue  excessive- 
ment mobile?  Telle  qu'on  venait  de  l'adop- 
ter, la  loi  électorale  (1)  établissait  donc  entre 
les  institutions  politiques  de  la  France  et  ses 
institutions  civiles  une   contradiction  cho- 

1.  Adoptée  par  la  Chambre  des  députés  le  9  mars  1831, 
et  par  la  Chambre  des  pairs  le  15  avril  suivant. 
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quante,  et  de  véritables  hommes  d'État  au- 
raient prévu  que  le  cens  détruirait  le  code, 
si,  tôt  ou  tard,  le  code  ne  détruisait  pas  le 

cens. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  puissance  politique 
de  la  bourgeoisie  était  fondée,  au  moins 
pour  un  certain  temps.  Quant  à  sa  puissance 
matérielle,  la  loi  sur  la  garde  nationale  y 
avait  déjà  pourvu  (1).  Cette  loi  commençait 
par  des  mots  caractéristiques.  «  La  garde  na- 
«  tionale  est  instituée  pour  défendre  la 
«  royauté  constitutionnelle.  »  Elle  permettait 
de  placer  dans  le  cadre  de  réserve  ceux  aux- 
quels le  service  ordinaire  serait  onéreux,  et 
elle  mettait  à  la  charge  du  garde  national 
l'équipement,  qu'une  ordonnance  ultérieure 
devait  régler.  Combinaisons  habiles,  et  dont 
l'ensemble  tendait  à  exclure  des  rangs  de 
Tarmée  civile  la  nombreuse  classe  des  pro- 
létaires, qui  faisaient  peur  aux  heureux. 

Après  des  précautions  semblables,  la 
Chambre  n'opposa  plus  qu'une  faible  résis- 
tance aux  partis  divers  qui  poussaient  à  une 
dissolution.  A  peu  près  certaine  d'être  réé- 
lue, le  désintéressement  lui  était  facile.  Mais, 
avant  de  se  séparer,  elle  eut  la  joie  d'assister 
à  la  chute  du  ministère  Laffitte,  chute  dont 
les  circonstances  méritent  d'être  rapportées 
en  détail. 

Nous  avons  dit  quelle  secousse  en  1830 
avait  été  donnée  au  monde.  Nulle  part  l'im- 
pression n'avait  été  plus  vive  qu'en  Italie. 
De  tous  côtés  les  patriotes  italiens  s'agitè- 
rent. L'un  d'eux,  le  célèbre  et  infortuné  Me- 
notti,  était  depuis  longtemps  l'ami  de  Fran- 
çois YI,  duc  de  Modène,  et  ils  avaient  formé 
ensemble  des  projets  dont  le  but  était,  pour 
celui-ci,  l'acquisition  d'une  couronne^  pour 
celui-là,  rindépendance  de  l'Italie.  On  a  cru 
que  leurs  communes  espérances  s'appuyaient 
sur  des  engagements  secrets  pris  en  France 
par  de  hauts  personnages. 

Une  conversation  que,  par  l'entremise 
de  M.  Misley,  le  duc  de  Modène  eut  avec 
M.  Camillo  Manzini  au  mois  d'octobre, 
dans   un    secret    réduit    du    palais    ducal, 

i.  G  janvier  1831. 


pourra  donner  une  idée  des  sentiments  de 
ce  prince.  Le  duc  accueillit  le  conspirateur 
avec  une  affabilité  extrême.  «  Vous  pouvez, 
«  lui  dit-il,  m'ouvrir  toute  votre  àme  :  ma 
«  parole  d'honneur,  que  je  vous  donne  ici, 
«  vous  met  à  l'abri  de  tout  danger.  »  M.  Man- 
zini répondit  que  sa  confiance  était  entière  ; 
que  la  facilité  avec  laquelle  il  s'était  prêté  à 
une  semblable  entrevue  en  était  la  preuve, 
puisque  nul  n'ignorait  que  ses  principes 
étaient  républicains.  «  C'est  à  cause  de  ces 
«  principes  et  de  la  manière  dont  vous  les 
«  avez  soutenus,  interrompit  le  prince,  que 
«  vous  possédez  toute  mon  estime.  »  Et  l'en- 
tretien l'amenant  à  parler  des  libéraux  ita- 
liens en  général,  il  déclara  que  le  rôle  qu'il 
avait  été  forcé  de  pre^idre  en  Italie  lui  inter- 
disait l'espoir  de  voir  se  rallier  à  lui  les 
libéraux,  ceux  de  la  Romagne,  surtout,  qui, 
bien  injustement,  lui  attribuaient  tous  leurs 
maux.  M.  Manzini  s'efforça  de  persuader  au 
duc  que,  dans  les  comités  formés  en  France 
et  en  Angleterre  pour  la  réalisation  du  projet, 
et  même  parmi  les  chefs  romagnols,  on  n'at- 
tendait plus  que  des  preuves  de  la  loyauté  de 
ses  intentions.  Mais  le  duc  de  Modène  pa- 
raissait craindre  qu'après  s'être  servi  de  lui 
comme  d'un  instrument,  les  patriotes  ita- 
^ens,  au  lieu  de  le  couronner  roi  constitu- 
tionnel, ne  fissent  tourner  la  révolution  à  la 
république.  Il  termina  l'entretien  en  char- 
geant M.  Manzini  de  ses  remerclments  pour 
tous  les  braves  patriotes  qui  l'avaient  investi 
de  leur  confiance.  Il  leur  souhaitait  bonne 
chance  dans  leur  entreprise  hasardeuse,  et 
désirait  «  qu'une  occasion  s'offrit  à  lui  de 
«  montrer  qu'il  était,  lui  aussi,  bon  Italien, 
«  et  prêt  à  tout  sacrifice  pourle  véritable  bien 
«  de  son  pays.  Agissez  avec  prudence,  dit-il 
«  à  M.  Manzini  en  le  congédiant,  et  venez 
«  me  voir  avant  votre  départ  pour  Paris.  » 

Ainsi  le  duc  de  Modène  encourageait  se- 
crètement l'insurrection,  sans  néanmoins 
s'engager,  et  de  façon  à  se  ménager  toutes 
les  chances,  selon  l'usage  des  princes. 

Menotti  n'était  pas  tout-à-fait  dupe  de 
cette  tactique  ;  mais  le  nom  du  duc  lui  était 
utile  soit  pour  donner  plus  d'importat  ce  à 
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MeDDlti!  répOQdil  un  homme  qui  se  laiâïuil  couler  le  long  du  a 


ses  projets,  soit  pour  séduire  par  l'appât 
d'une  haute  complicité  les  patriotes  douteux. 
11  entretenait  donc  avec  le  duc  de  Modëne 
des  relations  fréquentes,  exagérait  à  dessein 
le  profit  d'une  telle  amitié  politique,  et  don- 
nait ainsi  une  sorte  do  caractère  officiel  k  ce 
recrutement  de  conspirateurs  qui  était  alors 
la  grande  occupation  de  sa  vie  '. 

I.  On  ooui  «  conununlqué  U  corrâspoadauce  secrète  de 


Mais  dans  la  partie  bizarre  que  jouaient 
l'un  contre  l'autre  ces  dcus  hommes,  le  duc  de 


MeDotli.  Voici  ce  qu'il  êcrlTi 
U.  Uisley,  sloraà  Paris  : 

'  Hou  frâre  t'sura  appria  n 


t  £9    décembre  1830,  i 


r  de  Florence.  J'ai 


disposé  tout.  A  mon  retour,  je  Buia  allé  chei  le  duc  pi 
te  tenir  toujours  dans  la  même  position.  Il  a  été  conli 
de  moi  et  moi  de  lui.  J'espère  être  parvenu  à  lui  faire  Te 
quelques  grâces  pour  la  nouvelle  année;  mais  je  ne  cr 
rien  tant  que  je  ne  verrai.  —  Tout  est  tranquille  ici, 
tuut  se  dispose  pour  le  mieux.  —  U  y  aura  un  comité  ci 
iO 
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Modène  apportait  une  dissimulation  abomi- 
nable et  profonde.  Tandis  que  Menotti  faisait 
auprès  de  ses  amis  les  plus  défiants,  de  cou- 
rageux efforts  pour  défendre  la  sincérité  du 
prince  mise  sans  cesse  en  question,  celui-ci 
ne  songeait  qu^à  interroger  les  événements. 
Également  prêt  à  se  mettre  à  la  tète  des 
conspirateurs,  s^ils  étaient  les  plus  forts,  ou 
à  devenir,  dans  le  cas  contraire,  le  plus  cruel 
de  leurs  ennemis,  il  attendait  que  la  France 
se  prononçât. 

Les  principaux  chefs  de  l'opposition  en 
France  ne  faisaient  pas  mystère  de  leurs 
sympathies  pour  la  cause  de  Tltalie,  et  le 
principe  de  non-intervention,  proclamé  par 
M.  Laffitte,  à  la  face  du  monde,  devait  pa- 
raître inviolable.  Maïs  derrière  la  politique 
ostensible  de  la  France  n'y  avait-il  pas  une 
politique  secrète,  dont  les  vues  étaient  op- 
posées aux  déclarations  les  plus  solennelles 
des  ministres  français?  Des  communications 
ténébreuses  n'engageaient-elles  pas  le  Ca- 
binet du  Palais-Royal  envers  la  Cour  de 
Vienne?  Le  duc  de  Modène  Tapprit  ou  le 
crut,  car  ses  dispositions  changèrent  tout-à- 
coup,  et  ce  changement  se  prouva  par  les 
plus  indignes  manœuvres  *. 


tral  à  Bologne. —  Sans  un  centre  il  était  impossible  de 
bien  marcher^  et  moi  seul,  cVailIeurs,  je  ne  pouvais  suffire 
à  tout.  —  La  Romagne  est  toujours  dans  la  plus  grande 
fermentation,  mais  elle  ne  bougera  pas.  —  Les  Piémontais 
sont-ils  définitivement  d'accord  avec  nous?  Adieu.  J'attends 
impatiemment  de  tes  nouvelles.  » 
Autre  lettre  de  Menotti,  en  dajte  du  2  janvier  1831  : 

(t......... 

«  Le  seul  élément  dont  nous  manquons,  c'est  de  l'argent, 
et  avec  de  l'argent-,  croyez  que  nous  pourrions  effectuer  le 
mouvement  quand  nous  voudrions.  —  Les  vieux  libéraux, 
qui  en  ont,  n'en  veulent  pas  donner.  N'importe.  Cela  ne 
nous  découragera  pas  ni  ne  ralentira  notre  activité.  —  Le 
duc  est  toujours  décidé  à  laisser  faire  Aussi  nous  vivons 
comme  dans  une  république.  On  dit  que  Maxilien  (fi*ère 
du  duc)  viendra  ici;  je  ne  le  crois  pas.  —  En  Italie  tout 
est  tranquille.  —  La  France  interviendra-t-elle  au  cas  oii 
les  Autrichens  passeraient  le  Pô?  Voilà  ce  que  nous  vou- 
lons absolument  savoir.  Organisez -vous  le  mieux  que  vous 
pourrez.  —  Il  nous  faut  le  Piémont.  —  Faites  décider  à 
l'Union.  Adieu.  » 
1.  Le  7  janvier  1831,  Menotti  écrivait  h.  M.  Misley  : 
«  J'arrive  à  l'instant  de  Bologne.  Il  faut  te  dire  que  le 
duc  est  un  véritable  coquin  (hirbante).  J'ai  couru  le  dan- 
ger d'être  tué  hier.  Le  duc  a  fait  répandre  par  les  san- 
fédistes  (secte  anti-libérale)  le  bruit  que  moi  et  toi  sommes 
des  agents  stipendiés  pour  former  des  centres  et  les  dé- 
noncer. Cela  avait  été  si  bien  cru  à  Bologne  qu'on  a  manqué 
de  m'assassiner.  Le  fait  est  qu'en  huit  jours  toute  la  Ho- 


Menotti  et  ses  amis  ne  se  découragèrent 
pas,  cependant.  A  vrai  dire,  ils  pouvaient 
bien  compter  jusqu'à  un  certain  point  sur 
Tadhésion  instinctive  du  peuple,  niais  non 
sur  sa  coopération  active.  Car  ils  n'avaient 
guère  étudié  les  besoins  de  ce  peuple,  qui 
était  heureux  matériellement,  et  ils  n'avaient 
noué  avec  lui  aucun  de  ces  rapports  qui  ser- 
vent do  fondement  à  une  grande  influence. 
D'un  autre  côté,  TAutriche  seule  était  en 
état  de  comprimer  leurs  efforts,  et  pour  eux, 
par  conséquent,  toute  la  question  était  de 
savoir  si  la  France  serait  fidèle  à  ce  principe 
de  non-intervention  qu'elle  avait  si  bruyam- 
ment adopté. 

Dans  le  discours  du  1°'  décembre,  que 
nous  avons  déjà  cité,  M.  Laffitte,  on  l'a  vu, 
s'était  écrié  :  «  La  France  ne  permettra  pas 
«  que  le  principe  de  non-intervention  soit 
«  violé.  »  Quelques  jours  après,  M.  Dupin, 
dont  on  connaissait  les  relations  avec  la 
Cour,  s'était  exprimé  en  ces  termes  à  la  tri- 
bune^ au  milieu  des  applaudissements  de 
l'assemblée.  «  La  France,  en  se  renfermant 
«  dans  son  froid  égoïsme,  aurait  dit  qu'elle 
«  ^'interviendrait  pas,  cela  pouvait  être  une  ' 
«  lâcheté,  mais  dire  qu'elle  ne  souffrira  pas 
«  qu'on  intervienne,  c'est  la  plus  noble  atti- 
«  tude  que  puisse  prendre  un  peuple  fort  et 
«  généraux  * .  w 

«  La  non-intervention,  avait  dit  à  son 
«  tour  du  haut  de  la  tribune  de  la  Chambre 
«  des  pairs,  le  maréchal  Soult,  ministre  de 
«  la  guerre,  la  non-intervention  est  dé- 
«  sormais  notre  principe.  Nous  le  respec- 
'  «  terons  religieusement  sans  doute,  mais  à 
<(  la  condition  essentielle  qu'il  sera  respecté 
«  par  les  autres*.  » 

Des  déclarations  aussi  claires  parurent 
suffisantes  pour  des  jeunes  gens  sans  ex- 
périence et  peu  versés  dans  l'art  funeste  des 
mensonges  politiques.  Aussi  bien,  M.  de 
Lafayette,     trompé    lui-même,    affirmait  à 

magne  avait  changé  de  face,  mais  elle  reviendra  à  moi 

Maintenant  que  je  sais  que  je  suis  tenu  pour  un  agent  du 
duc,  je  me  réglerai  avec  tant  de  prudence  que  je  parvien- 
drai à  mon  but  sans  manquer  à  mes  promesse^.  ...  Adieu,  n 

1.  Séance  du  6  décembre  1830. 

2.  Séance  du  8  décembre  1830. 
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M.  Mîsley  que  le  principe  de  non-interven- 
tion serait  courageusement  maintenu,  et 
qu'à  la  Cour  il  en  avait  reçu  Tassurance. 
Enfin,  le  fils  aîné  du  roi  des  Français,  le  duc 
d'Orléans,  paraissait  si  bien  disposé  pour 
les  conspirateurs  italiens,  qu'il  était  initié 
à  leurs  secrets,  et  que,  dès  le  mois  de  no- 
vembre 1830,  il  avait  désigné  à  M.  Viardot 
le  jour  où  l'insurrection  de  Modène  devait 
éclater  (I). 

C'était  une  révolution  profonde  et  propre 
à  changer  la  face  du  catholicisme,  que.  cette 
révolution  d'Italie  qui  tendait  à  rayer  le  pape 
de  la  liste  des  souverains  temporels,  tout 
en  lui  laissant  le  titre  de  chef  suprême  et 
inviolable  de  l'Église.  Car  la  décadence  du 
catholicisme,  l'allération  de  son  principe,  la 
chute  de  ses  traditions,  l'alliance  adultère  de 
la  Cour  de  Rome  avec  les  tyrannies  originai- 
rement combattues  par  elle,  tout  cela  était 
le  fruit  de  cette  puissance  temporelle  des 
papes,  définitivement  consacrée  par  Alexan- 
dre YI,  agrandie  par  l'épée  de  Jules  II, 
et  maintenue,  depuis,  à  force  d'intrigues, 
d'iniquités,  de  scandales.  Devenus  princes 
au  même  titre  et  de  la  même  sorte  que  les 
princes  de  la  terre,  les  papes  avaient  dû 
naturellement  subir  le  joug  des  intérêts 
mondains.  Et  c'est  ainsi  que  la  papauté, 
jadis  tutrice  des  peuples,  s'était  peu  à  peu 
rendue  complice  de  leurs  tyrans.  Enlever 
son  pouvoir  temporel  au  Saint-Siège,  c'était 
fortifier,  en  l'épurant,  son  pouvoir  spirituel; 
c'était  le  forcer  à  reprendre  la  tutelle  du 
monde. 

Sous  ce  rapport,  l'insurrection  de  la  Ro- 
magne  contre  le  pape  avait  un  caractère  es- 
sentiellement démocratique  et  universel, un 
caractère  français  par  conséquent.  L'ap- 
puyer était  donc  pour  la  France  et  un  devoir 
de  sympathie  et  une  affaire  de  haute  poli- 
tique. 

Mais  le  Cabinet  du  Palais-Royal  avait  des 

1.  Le  19  janvier  1831,  Menotti  écrivait  à  M.  Misley  : 
tt  Avanl-hier,  j'ai  vu  Tarai par  son  entremise  j'es- 
père un  crédit  de  9,000  francs  qui  est  garanti  sur  hypo- 
thèque. —  C'est  très  bien  que  d'Orléans  nous  protège,  et 
c'est  aussi  avec  le  plus  grand  plaisir  que  j'apprends  la 
bonne  intelligence  qui  existe  entre  toi  et  Lafayelte,  etc.  » 


vues  moins  élevées,  et  nourrissait  des  projets 
dont  les  patriotes  italiens  ne  pouvaient 
pénétrer  le  sens  caché.  Ils  résolurent  d'agir. 

Il  fut  décidé  que  le  signal  de  la  révolution 
partirait  de  Modène,  qu'il  serait  donné  dans 
la  maison  même  de  Menetti.  Le  complot 
devait  éclater  le  7  février  ;  mais  des  indices 
trop  certains  étaient  venus  prouver  aux  cons 
pirateurs  qu'on  était  sur  la  trace  de 
leurs  projets.  Il  y  avait  parmi  eux  un  ci- 
toyen nommé  Ricci,  bon  Italien,  mais  ser- 
vant dans  les  gardes  du  duc  de  Modène,  et 
fils  d'un  homme  désigné  d'avance  aux  res- 
sentiments des  conspirateurs.  On  raconte 
que,  tremblant  pour  la  vie  de  son  père,  Ricci 
l'alla  trouver  quelques  jours  avant  l'explosion 
du  complot,  pour  le  supplier  de  s'absenter 
de  Modène  dans  la  journée  du  7  février. 
Surpris  des  instances  de  son  fils,  cet  homme 
conçut  des  soupçons  qu'il  s'empressa  de 
communiquer  au  prince.  Ricci  fut  mandé  au 
palais,  accablé  de  menaces;  et  on  croit  que, 
si  les  aveux  ne  trahirent  le  nom  d'aucun  de 
ses  amis,  ils  compromirent  du  moins  le 
succès  du  hardi  projet  qu'ils  avaient  formé. 
Plus  tard,  du  reste,  les  rancunes  mal  éteintes 
du  duc  fournirent  au  malheureux  jeune 
homme  l'honneur  d'une  noble  expiation. 

Quoi  qu'il  en  soit,  jugeant  que  le  complot 
était  éventé,  à  certaines  mesures  inusitées 
et  notamment  à  celle  qui  ordonnait  au  brave 
général  Zucchi  de  quitter  Modène,  Menotti 
et  ses  compagnons  résolurent  de  précipiter 
le  dénoûment. 

Le  3  février,  une  agitation  inaccoutumée 
régnait  à  Modène.  Tandis  que,  d'une  part, 
les  conjurés  faisaient  leurs  préparatifs  en 
toute  hâte  et  avec  une  héroïque  témérité,  de 
l'autre,  le  duc  de  Modène  donnait  des  ordres 
empressés,  fortifiait  son  palais  et  consignait 
les  troupes  dans  les  casernes.  A  huit  heures, 
les  conjurés  se  trouvaient  réunis  dans  la 
maison  de  Menotti,  au  nombre  de  quarante 
environ.  Parmi  les  complices,  il  y  en  avait 
beaucoup,  ceux  de  la  campagne  surtout, 
qu'on  n'avait  pas  eu  le  temps  de  prévenir. 
Mais,  confiants  dans  leur  courage  et  dans  la 
fortune  de  leur  pays,  ces  généreux  Italiens 
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se  disposaient,  Les  uns  à  envahir  le  palais 
ducal,  les  autres  à  marcher  aux  quatre  portes 
de  ia  ville,  pour  s'en  emparer,  lorsque  les 
rues  qui  entouraient  la  maison  de  Menolti 
se  i-empUrent  de  soldais.  Les  conjurés  n'oc- 
cupant que  le  premier  étage,  et  le  rez-de- 
chaussée  étant  habité  par  une  paisible  fa- 
mille, composée  en  grande  partie  de  femmes 
et  d'enfants,  la  porte  principale  de  la  maison 
deMenottiiUait resiée  ouverte. Des dragonsct 


Marie-Louise.  (119MSi7.) 


des  pionniers  pénètrent  dans  la  cour,  mou- 
tentau  premier  étage,  et  essaient  d'enfoncer 
la  porto  de  l'appartement  qui  renferme  les 
conjurés.  «  Que  faire?  s'éciie  l'un  deux.  » 
Menolti  prend  un  pistolet  et  le  décharge.  En 
un  instant  la  porte  est,  des  deux  c6tés, 
cribléo  do  halles.  Courant  aux  fenêtres, 
quelques-uns  des  conjurés  font  feu  sur  les 
troupes  poslécs  dans  la  rue,  et  le  combat 
s'engage.  C'était  un  drame  terrible  et  sin- 
gulier. Au  bruit  de  la  fusillade  se  mêlaient, 
partant  k  la  fois  el  du  rez-de-chaussée  et  du 
deuxième  éLagc,dos  cris  aiïrcux  poussés  par 
des  femmes,  pur  des  enfants.  Les  dragons 
jugeant  à  la  résistance  opiniAlro  qu'on  leur 


opposait  qu'ils  avaient  affaire  à  de  nombreux 
ennemis,  reculèrent  enfin,  et  descendirent 
eu  désordre  l'escalier  taché  de  leur  sang. 

Soudain, te  bruit  de  la  fusillade  s'éteignît; 
les  soldats  se  glissèrent  dans  l'ombre  des 
portiques  :  autour  de  la  maison  tout  fit  si- 
lence. Alors,  dans  l'exaltation  de  cette  victoire 
étrange,  les  conjurés  se  mirent  à  table, 
joyeux  et  mélancoliques  tour  à  tour,  et  ils 
burent  k  la  délivrance  de  leur  pays,  en  at- 
tendant la  mort.  Un  moment  l'espoir  se  ra- 
nima dans  leur  &me.  Ayant  entendu  au  loin 
de  vagues  clameurs,  ils  crurent  que  les 
portes  de  la  ville  étaient  forcées  par  les  gens 
de  la  campagne,  leurs  complices, et  ils  mon- 
tèrent tous  au  haut  de  la  maison,  pour  voir 
venir  leurs  libérateurs.  Ils  se  trompaient  : 
ces  clameurs  lointaines  étaient  poussées  par 
quelques  soldats  du  tyran,  et  célébraient 
d'avanceut  son  facile  triomphe.  Tout-à-coup 
une  voix  retentit  dans  la  rue  :  «  Qui  vive  ! 
((  crie  une  sentinelle.  — Menolti  !  répondit 
H  un  homme  qui  se  laissait  couler  le  long 
a  du  mur,  suspendu  à  une  corde;  je  vais 
«  parler  au  duc.  »  A  ces  paroles  succède 
un  coup  de  feu,  et  Menolti  est  ramassé  san- 
glant sur  le  pavé.  Pendant  ce  temps,  une 
scène  touchante  se  passait  dans  le  palais 
ducal.  Ou  avait  conseillé  au  prince  de  faire 
sauter  l'asile  des  conjurés;  mais  le  ministre 
Scozia,  dont  la  famille  habitait  la  maison 
menacée,  s'était  jetée  au  pied  du  prince,  et 
il  le  conjurait  avec  larmes  de  ne  pas  enve- 
lopper dans  la  même  vengeance  les  coupables 
el  les  innocents.  Le  duc  envoya  pourtant  du 
canon  contre  les  conjurés;  et  ceux-ci,  pour 
ne  pas  compromettre  plus  longtemps  la  vie 
des  familles  qui, étrangères  k  leurs  desseins, 
se  trouvaient  associées  à  leurs  périls,  cou- 
rurent se  remettre  aux  maius  des  soldats. 
On  les  traîna  au  palais  on  les  accablant  d'in- 
jures el  de  mauvais  traitements.  Plusieurs 
d'entr'eux  furent  grièvement  blessés.  M.  Kuf- 
finl  (1)  reçut  deux  coups  de  baïonnotle. 

La  journée  du  4  février  fut  pour  la  ville  de 
Modèuy  une  journée  de  deuil.  Mais  le  len- 

s  leaona  quel- 
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demain  on  y  apprenait  qu'une  insurrection 
venait  d'éclater  à  Bologne,  et  le  duc  de  Mo- 
dène,  après  avoir  fait  brûler  ses  papiers 
secrets,  prenait  tout  tremblant  la  route  de 
Mantoue,  suivi  de  l'infortuné  Menotti  :  il 
devait  plus  tard  s'assurer  de  la  discré- 
tion du  conspirateur  en  le  livrant  au  bour- 
reau. 

De  Bologne,  la  révolution  s'étendit  rapi- 
dement dans  toute  la  Romagne.  Quelques 
jours  s'étaient  à  peine  écoulés  que  déjà 
le  drapeau  tricolore  était  arboré  à  Pérouse,  à 
Spoleti,  à  Foligno,  à  Terni;  l'insurrection 
embrassait  la  province  de  l'Ombrie,  celle  de 
Tracimène;  le  cardinal  Benvenuti,  légat  à 
latercy  tombait  à  Cosimo  au  pouvoir  des  in- 
surgés; Ancône  se  rendait  sans  coup-férir 
aux  braves  colonels  Sercognani  et  Armandi; 
enfin,  Marie-Louise  fuyait  ses  états  que  l'in- 
cendie avait  gagnés.  Bientôt  l'étendard  glo- 
rieux de  la  jeunesse  italienne  flotta  sur  les 
hauteurs  d'Ottricoli,  à  quinze  lieues  de  Rome, 
et  la  terreur  fut  au  Vatican. 

Malheureusement,  le  peuple  applaudissait 
à  la  révolution  sans  se  passionner  pour  elle. 
A  demi  satisfait  de  sa  destinée  dont  la  honte 
n'était  pas  de  nature  à  frapper  ses  regards, 
il  était  plus  disposé  à  saluer  au  passage  ses 
libérateurs  qu'à  se  faire  parmi  eux  un  rôle 
actif  et  violent.  Les  chefs  manquaient,  d'ail- 
leurs. Pas  d'unité,  nulle  direction.  A  Bo- 
logne, à  Modène,  à  Parme,  à  Reggio,  on 
avait  vu  s'improviser  autant  de  gouverne- 
ments, non  rivaux,  mais  divers,  et  auxquels 
un  respect  fatal  du  principe  de  non-inter- 
vention enlevait  jusqu'à  la  pensée  de  com- 
biner leurs  efforts.  Propager  l'insurrection 
en  Toscane,  il  n'y  fallait  pas  songer,  le 
peuple  étant  gouverné  dans  ce  pays  avec  une 
sagesse  paternelle  et  jouissant  d'une  pros- 
périté sans  égale. 

Dans  un  tel  état  de  choses  et  au  milieu 
de  tant  d'obstacles,  l'audace  restait  aux  pa- 
triotes italiens  comme  chance  de  succès.  Il 
y  avait  péril  et  non  pas  folie  à  marcher  sur 
Rome  :  c'est  ce  que  plusieurs  proposèrent. 
Mais  le  gouvernement  de  Bologne  hésitait  : 
il  consulta  le  colonel  Armandiqui  se  trouvait 


alors  à  Ancône,  et  n'avait  pas  encore  été 
nommé  ministre  de  la  guerre.  Le  colonel 
répondit  avec  l'autorité  qu'il  puisait  dans  sa 
vieille  expérience  militaire,  que  les  dispo- 
sitions du  peuple,  qui  vit  à  Rome  sous 
l'entière  dépendance  de  la  cour  pontificale, 
défendaient  une  expédition  de  ce  genre; 
qu'il  était  impossible  de  la  tenter  heureuse- 
ment avec  une  poignée  d'hommes  inhabiles 
à  la  guerre  et  mal  armés  ;  que  c'était  nuire 
à  la  révolution  italienne  que  de  courir  aussi 
aveuglément  les  risques  d'un  premier 
revers,  alors  qu'il  s'agissait  de  hasarder  une 
petite  troupe  dans  une  plaine  immense,  où 
la  nature  du  terrain  ne  permettait  ni  de 
marcher  de  poste  en  poste  ni  de  camper 
avec  sûreté.  Cette  opinion  prévalut. 

Au  reste,  Rome  venait  subitement  de 
changer  d'aspect.  Dans  les  premiers  jours  de 
l'insurrection,  le  Vatican  s'était  montré  en 
proie  aux  plus  vives  alarmes,  et  on  y  avait 
fait  des  préparatifs  de  fuite.  Soudain  des 
nouvelles  arrivent,  venant  de  France,  et 
aussitôt  la  cour  pontificale  renaît  à  l'espoir, 
à  l'orgueil;  des  proclamations  menaçantes 
partent  de  la  ville  éternelle;  les  Transté- 
verins  sont  en  armes.  «  Bonnes  nou- 
«  velles!  écrit  le  colonel  Ravinetti  dans 
«  une  proclamation  adressée  aux  troupes 
«  papales.  Le  roi  de  France,  par  un  cour- 
ce  rier  exprès,  donne  au  Saint-Père  l'assu- 
«  rance  de  sa  protection  et  de  son  interven- 
«  tion  pour  maintenir  les  États-Pontificaux 
«  sous  le  gouvernement  du  Saint-Siège.  » 
En  effets  Louis-Philippe,  à  la  première 
nouvelle  de  l'insurrection  de  Bologne,  s'était 
empressé  d'écrire  au  Saint-Père  pour  lui 
témoigner  sou  intérêt  et  sa  sollicitude. 
Fidèle  de  son  côté  à  la  politique  de  son 
maître,  M.  Sébastiani  avait  donné  en 
France  des  ordres  pressants  pour  empêcher 
le  départ  de  tous  les  réfugiés  italiens  qu'ap- 
pelaient 'en  Italie  les  espérances  et  les 
dangers  de  leurs  frères. 

A  cette  époque,  pourtant,  la  cause  de 
l'indépendance  italienne  éveillait  en  France 

1.  Voir  aux  documeuls  historiques. 
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des  sympathies  aussi  énergiques  que  géné- 
reuses, et  uoe  circonstance  particulière  y 
rendait  plus  vive  la  haine  que  portaient  au 
gouvernement  autrichien  les  partisans  sin- 
cères de  la  révolution  de  juillet.  Un  jeune 
Italien,  d'une  figure  douce  et  altérée  par  de 
cruelles  souiTrances,  était  arrivé  à  Paris.  Il 
se  nommait  Maroncelli.  Les  noirs  cachots 
de  Spielberg  avaient  longtemps  pesé  sur 
lui,  et  le  récit  des  tortures  qu'il  avait  en- 
durées était  aiïrenx.  Victime  innocente  de 
la  tyrannie  d'un  ' gouvernement  soupçon- 
neux, il  s'était  vu  traîner  dans  un  pays 
étranger  où  on  lui  avait  donné  pour  prison 
une  basse-fosse  humide  et  sombre,  pour 
nourriture  du  pain  noir  trempé  dans  de  l'eau 
chaude,  pour  lit  une  planche  nue,  pour 
vêtement  l'habit  des  galériens.  Sa  jambe 
gauche,  engagée  dans  un  anneau  de  fer 
auquel  pendait  une  chaîne  du  poids  de  vingt 
livres,  s'était  gonflée  au  point  qu'une  am- 
putation était  devenue  nécessaire,  de  sorte 
qu'il  suffisait  de  sa  présence  pour  dénoncer 
la  barbarie  de  ses  bourreaux.  La  publicité 
donnée  à  ces  détails,  dans  un  moment  où 
tous  les  cœurs  battaient  pour  l'Italie,  pro- 
duisit une  impression  universelle  et  profonde. 

Or,  le  même  jour,  on  apprenait  à  Paris 
que  M.  d'Appony  venait  d'annoncer  au 
Cabinet  du  Palais-Royal  une  intervention 
des  Autrichiens  dans  le  duché  de  Modène. 
L'Autriche  fondait  sa  prétention  sur  le  droit 
de  réversibilité  que  lui  avait  reconnu  l'acte 
du  congrès  de  Vienne  ;  vain  prétexte  !  un 
droit  éventuel  de  réversibilité  pouvait-il 
enlever  au  duché  de  Modène  ce  caractère 
d'État  indépendant  ({fiQ  lui  avaient  donné  les 
stipulations  diT  congrès  de  Vienne,  et  que 
le  gouvernement  français  s'était  engagé  à 
faire  respecter,  lorsqu'il  avait  proclamé  le 
principe  de  non* intervention?  M.  Laffitte 
déclara  en  plein  Conseil  qu'avec  de  telles 
prétentions,  si  l'Autriche  persistait,  il  n'y 
avait  qu'une  réponse  possible,  la  guerre. 
Tous  les  ministres  applaudirent.  M.  Sébas- 
tiani  lui-même,  ministre  des  affaires  étran- 
gères, s'engagea  à  répondre  en  ce  sens. 

En  eiïet,  le  maréchal  Maison,  ambassadeur 


de  France  à  Vienne,  fut  chargé  de  présenter 
à  l'Autriche  une  déclaration  qui  lui  inter- 
disait, en  termes  formels,  l'entrée  des  États- 
Romains.  A  cette  espèce  à' ultimatum  au 
bout  duquel  était  la  guerre,  l'Autriche 
répondit,  non-seulement  avec  fermeté, 
mais  avec  insulte.  Gardien  de  l'honneur  de 
son  gouvernement,  et  convaincu  que  la 
France  ne  pouvait  sans  s'avilir  laisser 
fouler  aux  pieds  un  principe  qu'il  avait 
mission  de  faire  respecter^  le  maréchal  fit 
sur  le  champ  connaître  au  Cabinet  du  Palais- 
Royal  la  réponse  du  ministre  autrichien. 
En  même  temps  il  écrivit  au  général  Guil- 
leminot,  ambassadeur  de  France  à  Cons- 
tantinople,  que  c'en  était  fait  de  la  paix  du 
monde:  que  la  France  était  forcée  décidé- 
ment à  tirer  l'épée  pour  soutenir  l'honneur 
d'une  déclaration  repoussée  avec  menace  ; 
que  les  moments  étaient  précieux,  et  qu'il 
fallait  se  hâter  de  chercher  des  ennemis  à  la 
Russie. 

Le  général  Guilleminotne  pouvait  hésiter. 
Depuis  la  Révolution  de  juillet,  la  situation 
de  l'ambassade  française  à  Constantinople 
était  difficile.  Au  moment  de  la  Révolution 
qui  avait  précipité  Charles  X  de  son  trône^ 
la  Russie  avait  pour  ministre  plénipoten- 
tiaire auprès  de  la  Porte  M.  de  Ribeaupierre. 
C'était  un  de  ces  Russes  aux  manières  élé- 
gantes, et  un  homme  de  salon  avant  tout  ; 
mais  cela  ne  l'empêcha  pas  de  laisser  éclater 
contre  le  régime  qui  venait  de  prévaloir  en 
France  une  haine  dont  la  bienséance  ne 
modéra  pas  toujours  les  emportements, 
^umis  à  l'ascendant  de  la  Russie,  le  Divan 
s'était  d'abord  opposé  à  la  substitution  du 
drapeau  tricolore  au  drapeau  blanc  :  le  gé- 
néral Guilleminot  envoya  son  gendre,  le 
comte  Roger,  au  plénipotentiaire  pour  de- 
mander des  explications.  Lorsque  M.  Roger 
entra,  M.  de  Ribeaupierre  était  à  table,  en- 
touré de  ses  officiers.  Ne  pouvant  contenir 
l'explosion  de  ses  répugnances,  il  se  mit  à 
attaquer  violemment  la  révolution  de  France 
et  sessuites.  Homme  de  cœur  ettoutdévoué  à 
son  pays,  M.  Roger  répliqua  avec  vivacité^ 
comparant  à  ces  mouvements  séditieux  qui,. 
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en  Russie,  n'aboutissaient  qu'à  des  assas- 
sinats, ce  glorieux  événement  de  juillet  qui 
avait  élevé  la  France  dans  Testime  du 
monde. 

Quoique  foi't  animée,  cette  scène  n'eut 
pas  de  conséquences  fâcheuses.  Les  obs- 
tacles qui  s'opposaient  au  changement  du 
pavillon  français  furent  même  écartés. 
Mais  une  hostilité  sourde  n'avait  pas  cessé 
d'exister  entre  les  deux  ambassadeurs. 

Le  général  Guilleminot  ne  fut  donc  ni 
surpris  ni  affligé  de  la  dépèche  du  maréchal 
Maison. 

Des  négociations  habilement  conduites 
pouvaient  créer,  soit  dans  le  Caucase,  soit 
en  Perse,  des  moyens  efficaces  de  diversion, 
et  sauver  la  Pologne  ;  mais  l'essentiel  était 
d'amener  la  Turquie  à  se  déclarer  contre 
les  Russes,  au  premier  coup  de  canon. 

Dans  ce  but,  des  ouvertures  furent 
faites  au  Divan,  et  tout  fut  secrètement  pré- 
paré, dans  la  prévision  d'une  guerre  immi- 
nente. 

Pendant  ce  temps,  la  dépèche  adressée  au 
Palais-Royal  parle  maréchal  Maison  arrivait 
à  Paris. 

Elle  était  ainsi  conçue  : 

«  Jusqu'ici,  m'a  dit  M.  de  Metternich,  nous 
«  avons  laissé  la  France,  mettre  en  avant  le 
«  principe  de  la  non-intervention,  mais  il 
«  est  temps  qu'elle  sache  que  nous  n'enten- 
«  dons  pas  le  reconnaître  en  ce  qui  con- 
«  cerne  l'Italie.  Nous  porterons  nos  armes 
«  partout  où  s'étendra  l'insurrection.  Si 
«  cette  intervention  doit  amener  la  guerre, 
«  eh  bien, vienne  la  guerre!  Nous  aimons 
«  mieux  en  courir  les  chances  que  d'être 
«  exposés  à  périr  au  milieu  des  émeutes.  » 

Le  maréchal  Maison  ajoutait  que,  pour 
prévenir  les  dangers' dont  la  France  était 
menacée,  il  fallait  sans  retard  prendre  l'ini- 
tiative de  la  guerre  et  jeter  une  armée  dans 
le  Piémont. 

Cette  dépèche,  commentée  dans  le  public 
avec  une  ardeur  passionnée,  avait  été  re- 
mise le  4  à  M.  Sébastiani. 

Le  président  du  Conseil,  M.  Laffitte,  ne 
la  connut  que  le  8,  par  hasard  pour  ainsi 


dire,  et  en   la   lisant    dans    le    NationcU. 

On  l'avait  donc  cachée  pendant  quatre 
jours  au  président  du  Conseil  !  La  surprise 
de  M*.  Laffitte  fut  grande.  Il  demanda  des 
explications.  M.  Sébastiani  ne  sut  alléguer 
pour  sa  justification  que  des  motifs  dont  la 
puérilité  était  offensante,  et  M.  Laffitte 
résolut  de  déposer  un  pouvoir  dont  on  ne 
lui  avait  laissé  que  les  périls.  Pourtant,  tou- 
jours dupe  de  lui-même,  il  ne  put  s'avouer 
qu'à  la  dernière  extrémité  une  déception 
aussi  amère.  Il  voulut  une  fois  encore  inter- 
roger la  reconnaissance  du  prince  auquel  il 
avait  donné  la  couronne,  et  il  se  plaignit  à 
lui  douloureusement  de  ce  qui  venait  de  se 
passer,  mêlant  à  l'expression  de  ses  griefs 
personnels  la  critique  adoucie  d'une  poli- 
tique qui  l'avait  eu  pour  instrument  sans 
l'avoir  tout  à  fait  pour  approbateur. 

Le  roi  répondit  à  M.  Laffitte  avec  cette 
familiarité  naïve  qui  lui  était  ordinaire  :  il 
consola  doucement  l'ami,  et  parut  pénétré 
du  désir  de  conserver  le  ministre.  Puis, 
comme  s'il  eût  été  entièrement  étranger 
à  cette  politique  dont  M.  Laffitte  blâmait 
la  direction,  il  l'engagea  à  s'en  expliquer 
avec  ses  collègues.  C'est  ce  que  fit  M.  Laf- 
fitte dans  une  réunion  qui  eut  lieu  le 
9  mars. 

Mais  déjà  tout  était  préparé  pour  un 
changement  de  Cabinet.  M.  Casimir  Périer 
jugeait  que  son  heure  était  venue,  et  M.  Bou- 
vier-Dumolard  avait  sur  ce  point  reçu  ses 
confidences.  M.  Laffitte  fut  accueilli  froi- 
dement par  ses  collègues.  Il  comprit  bien 
alors  tout  ce  qu'il  avait  livré  en  livrant  son 
pays,  et  il  se  retira  des  affaires,  le  cœur  à 
jamais  blessé. 

Ainsi  tomba  ce  ministère  qu'une  révo- 
lution avait  enfanté.  La  dépèche  cachée  au 
président  du  Conseil  fut  le  prétexte  et  non 
la  cause  de  sa  retraite.  M.  Laffitte  tomba 
parce  que  les  services  qu'il  pouvait  rendre 
à  la  nouvelle  dynastie  étaient  épuisés. 

Et  comment  se  seraitTil  maintenu?  D'une 
part,  si  ses  sentiments  le  portaient  vers 
le  peuple,  ses  opinions  l'en  éloignaient; 
de  l'autre,  l'amitié   d'un  roi  était  pour  sa 
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sensibilité  une  épreuve  trop  dangereuse. 
H.  Lafâtte  avait  une  haute  capacité 
financière,  un  esprit  pénétrant,  une  faci- 
lité d'élocntion  remarquable,  une  bien- 
veillance remplie  de  grâce  et  d'élévation. 
Il  joignait,  chose  rare,  à  la  science  des 
affaires  des  connaissances   littéraires    fort 


par  autrui  alors  qn'it  fallait  dompter  en  la 
sauvant,  une  société  incertaine ,  tourmen- 
tée ,  et  au  sein  de  laquelle  durait  encore  le 
frémissement  des  luttes  de  la  veille.  Le  nom 
de  M.  Laffitlo  était  respecté  :  on  le  com- 
promit. Son  influence  était  décisive  :  on  la 
Ql  sen'ir  au  triomphe  des  plus  regrettables 


étendues.  Dans  un  autre  milieu  et  sous 
d'autres  influences,  il  aurait  pu  rendre  les 
plus  grands  services  à  son  pays.  Mais,  par- 
tagé entre  le  soin  de  cultiver  sa  popularité 
et  celui  de  ménager  son  crédit,  il  devait 
manquer  également  de  vigueur  et  pour  le 
bien  et  pour  le  mal.  C'est  ce  qui  arriva.  11 
fut  irrésolu  dans  un  moment  où  les  inlérêts 
avaient  hAte  de  se  classer  et  les  passions  de 
se  produire.  Il  fut  condamné  à  n'agir  que 


desseins.  Et  voilà  comment  son  ministère 
marqua,  dans  l'histoire  de  son  pays,  comme 
une  période  malheureuse. 

Ce  fut,  eu  effet,  durant  cette  période  que 
s'établit,  par  l'abandon  successif  de  toutes 
les  nations  opprimées,  le  système  diploma- 
tique qui  tendait  à  faire  descendre  la  France 
au  rang  des  Puissances  secondaires,  pour 
faire  accepter  par  les  Puissances  princi- 
pales la  dynastie  de  Louis-Philippe.  Ce  fut 
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Bientôt  parureul  des  dragons  et 
poursuite. 

aussi  dans  cet  intervalle  que  la  bourgeoi- 
sie se  mit  eu  mesure  de  commander  aux 
alTaires. 

Par  la  loi  sur  les  municipalités,  elle  para- 
lysa du  même  coup  dans  les  communes 
l'action  du  peuple  et  le  règne  des  grandes 
iaûueQces  locales. 

Par  la  loi  sur  les  élections,  elle  s'empara 
exclusivement  du  pouvoir. 

Par  la  loi  sur  la  jarde  nationale,  elle  se 
réserva  la  domination  de  la  place  pu- 
blique. 

Dirigée  par  des  meneurs  sans  entrailles, 
dont  ses  instincts  servaient  merveilleuse- 
ment les  calculs,  elle  s'arma  contre  l'insurrec- 
tion, au  21  décembre,  pour  contenir  les  ré- 
publicains, et  elle  encouragea  l'émeute,  au 
14  février,  pour  effrayer  les  légitimistes  : 
ennemie  et  amie  de  l'ordre  tour  à  tour,  se- 
lon les  besoins  du  moment. 

Ce  que  l'égoïsme  d'une  pareille  conduite 


des  gendarmes  envoyés  à  leur 
(Page  3S5,) 

devaitavoirde  fatal,et  aux  intérêts  delaclasse 
asservie, età ceux  delaclasse  dominai^teelle- 
mème,  on  le  verra  par  la  suite  de  cette  his- 
toire. Mais  d'aussi  hardis  envahissements 
n'eussent  jamais  été  possibles,  au  sortir 
d'une  révolution  faite  par  le  peuple,  s'il  n'y 
avait  eu  aux  atfaires  des  hommes  dont  la  ré- 
putation fût  de  nature  à  donner  le  change 
aux  mécontents  et  à  dérouter  l'opinion.  Ces 
hommes  furent,  à  des  titres  divers  et  avec 
une  part  inégale  de  responsabilité  ,  MM.  de 
Lafayetle.  Uupont  (de  l'Eure)  et  Laflitte. 
Grâce  à  leur  honorable  mais  impuissant 
triumvirat,  beaucoup  prirent  pour  une  tran- 
sition nécessaire  ce  qui  n'était  au  fond 
qu'un  déplacement  de  tyrannie. 

Les  chefs  du  parti  républicain  ne  s'y 
trompèrent  pas  ;  mais  ils  n'avaient  été  jus- 
que-là ni  assez  forts  pour  s'imposer,  ni  assez 
écoutés  pour  faire  prévaloir  la  sagesse  de 
leurs  déliaaces. 

41 
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XIX 


Seconde  phase  du  gouvernement  de  la  bourgeoisie.  —  Casimir  Périer  premier  mmistre  ;  son  ascendant  sur  la  Chambre  ; 
ses  rapports  avec  le  roi;  son  programme.—  Séance  du  18  mars.  —  L'Italie  abandonnée;  les  réfugiés  italiens  persé- 
cutés à  Lyon  et  à  Marseille.  —  Les  Autrichiens  envahissent  l'Italie.  —  Piège  tendu  au  gouvernement  de  Bologne  ; 
il  fait  désarmer  les  Modenais.  —  Mission  confiée  à  M.  Hubert;  M.  Hubert  à  Paris.  —  Les  Autrichiens  à  Bologne. 
—  Convention  d'Aucône^  <—  Vengeance  et  perfidie  du  Vatican.  —  Comment  le  gouvernement  français  est  jugé  en 
Italie.  —  Rappel  du  général  Guilleminot;  véritables  motifs  de  ce  rappel.  —  Violences  de  Casimir  Périer.  —  Histoire 
des  sociétés  populaires;  Société  des  Amis  du  Peuple,  —  Progrès  du  parti  républicain;  son  but;  sa  physionomie; 
son  premier  procès.  —  Décoration  de  juillet  :  troubles.  —  Éloignement  de  Casimir  Périer  pour  le  roi.  —  Le  roi 
s'absente  de  la  capitale;  son  passage  à  Metz.  —  Menaces  adressées  au  maréchal  Soult  par  Casimir  Périer.  —  Disso- 
lution de  la  Chambre. 


Continuer  la  politique  de  la  ruse  était  dé- 
sormais impossible.  A  quoi  bon,  d*ailleurs? 
Toute  la  force  que  peut  contenir  le  mensonge 
des  concessions  nécessaires,  le  régime  nou- 
veau la  possédait  :  il  était  fondé,  il  ne  s'agis- 
sait plus  que  de  le  défendre.  Le  cours  naturel 
des  choses  appelait  donc  au  pouvoir  un  mi- 
nistre violent.  M.  LafAtte  se  retirait  de  la 
scène  :  M.  Casimir  Périer  y  monta. 

Il  arrivait  aux  affaires  avec  une  colère 
immense,  un  orgueil  sans  bornes  et  je  ne 
sais  quelle  impatience  farouche  d'écraser  ses 
ennemis.  Banquier  opulent  et  toujours  en 
éveil,  le  bruit  des  factions  lui  avait  causé  de 
mortelles  alarmes  et  il  brûlait  de  s'en  venger. 
Tant  que  la  situation  était  re9tée  incertaine, 
il  avait  épié  le  pouvoir  avec  anxiété,  et  ne 
s'était  point  senti  la  hardiesse  d'y  porter  la 
main.  Mais  lorsqu'il  crut  voir  que  le  peuple 
s'ignorait;  que  la  puissance  des  partis  ne 
répondait  pas  à  leur  fougue;  que  les  res- 
sources de  l'esprit  de  révolte  étaient  incom- 
plètes, éparses  ;  que  la  résistance  ne  serait 
ni  efficace,  ni  durable,  contre  tous  ces  élé- 
ments réunis  de  domination,  les  capitaux,  le 
crédit,  l'organisation,  les  positions  acquises, 
la  discipline....,  il  prit  son  parti  impétueuse- 
ment, et  ne  songea  plus  qu'à  prouver  à  la 
bourgeoisie  tout  ce  qu'elle  pouvait,  par 
l'excès  de  ce  qu'il  allait  tenter  pour  elle,  en 
la  traînant  à  sa  suite  ;  car  il  manquait  de 
courage,  non  de  vigueur;  et  s'il  tremblait 


devant  l'humiliation  d'une  défaite  possible, 
devant  les  dangers  d'une  lutte  inégale,  il 
n'était  pas  homme,  du  moins,  à  perdre  les 
avantages  de  la  force  par  défaut  de  résolution 
'et  de  nerf. 

Bien  convaincu,  du  reste,  que  dans  les 
intérêts  de  la  clause  moyenne,  c'étaient  les 
siens  propres  qu'il  venait  sauver,  il  appor- 
tait dans  le  combat  sa  personnalité  tout 
entière.  Le  trône,  il  le  voulait  sauver  aussi, 
et  il  accourait  pour  le  défendre,  mais  sans 
illusions,  sans  dévoùment,  sans  amour,  et 
tout  simplement  parce  qu'il  couvait  dans  la 
royauté  une  institution  protectrice  de  la 
banque. 

Président  de  la  Chambre,  il  avait  déjà  mon- 
tré, en  maintes  occasions,  combien  intrai- 
table était  son  égoïsme  et  sauvage  son  orgueil. 
Un  jour,  par  exemple,  tandis  que  l'émeute 
grondait,  il  arrive  au  Palais-Bourbon  qu'il 
trouve  entouré  de  soldats.  Aussitôt  son  re- 
gard s'enflamme,  il  va  droit  aux  questeurs, 
et  d'une  voix  tonnante  :  /«  Des  soldats,  mes- 
«  sieurs  ?  Et  en  vertu  de  quels  ordres  ?  — 
«  C'est,  répondent  les  questeurs,  le  minis- 

«  tre —  Quel  ministre?    Vous  n'avez 

«  d'ordres  à  recevoir  ici  que  de  moi.  »  Et 
M.  de  Bondy  lui  faisant  observer  que  la  police 
de  la  Chambre  entrait  dans  les  attributions 
delà  questure  :  «  la  police  de  la  Chambre  ! 
«  monsieur,  s'écria- t-il  avec  insulte,  dites 
«  la  police  des  corridors.  »  Voilà  ce  qu'était 


HISTOIRE  DE  DIX  ANS 


323 


cet  homme.  Il  fit  croire  à  tous  qu'il  était  né 
pour  le  commandement,  à  force  de  fierté,  de 
brusquerie  et  de  dédain.  Il  est  juste  d'ajou- 
ter qu'il  atteignit  quelquefois  à  la  grandeur, 
et  que,  s'il  lui  arriva  de  prendre  pour  ins- 
truments des  êtres  méprisables,  ce  ne  fut 
jamais  sans  les  accabler  de  son  mépris.  Pre- 
mier ministre,  il  mit  le  pied  surlalégislature, 
comme  il  l'avait  mis,  président  de  la  Cham- 
bre, sur  le  ministère  ;  et  il  en  vint  au  point 
de  ne  plus  vivre  que  dans  son  despotisme  et 
dans  ses  rancunes,  dur  à  ses  seryiteurs 
autant  qu'implacable  pour  ses  adversaires, 
conspuant  les  hommes  de  Cour,  parlant  en 
maître  à  ses  collègues,  et  n'accordant  au  roi 
lui-même  qu'une  coopération  hautaine  et  un 
respect  amer. 

Le  lendemain  du  jour  où  il  avait  saisi  le 
pouvoir,  s'étant  rendu  au  Château,'  il  fut 
frappé  de  n'y  rencontrer  que  des  visages  où 
se  peignaient  le  mécontentement  et  la  dé- 
fiance. Les  courtisans  chuchotaient,  sur  son 
passage,  d'une  manière  injurieuse;  on  le 
suivait  avec  des  regards  de  haine.  Il  arrive 
dans  le  salon  où  l'attendait  la  famille  royale. 
Le  roi  est  souriant,  la  reine  polie  et  grave  ; 
mais  madame  Adélaïde  aifecte  un  maintien 
glacé,  et  le  duc  d'Orléans  laisse  percer  dans 
son  attitude  la  répugnance  que  le  nouveau 
ministre  lui  inspire.  A  cette  vue,  Casimir 
Périer  frémit;  et,  le  front  pâle,  les  lèvres 
contractées  par  la  fureur,  il  s'approche  du 
monarque,  et  lui  demande  quelques  mo- 
ments d'entretien  secret.  Ils  passent  dans 
une  pièce  voisine;  alors  Casimir  Périer, 
d'une  voix  brusque  :  «  Sire,  je  vous  donne 
ma  démission.  »  Le  roi  se  récrie,  interdit  et 
troublé.  Mais  Casimir  Périer  continuant  : 
((  Des  ennemis  dans  les  clubs,  des  ennemis 
«  à  la  Cour,  c'est  trop,  sire,  c'est  trop.  Faire 
a  face  à  tant  de  haines  à  la  fois  est  impossi- 
«  ble.  »  Le  roi  l'écoutait  avec  anxiété.  Il 
sentait  bien  qu'un  pareil  ministre  serait  un 
instrument  indocile,  si  même  il  n'aspirait  à 
l'empire.  Et  d'un  autre  côté,  quel  moyen  de 
repousser  les  brûlants  services  de  cet  homme; 
comment  affronter  l'éclat  de  son  inimitié,  et 
le  scandale  de  sa  démission  qu'on  appren- 


drait avec  la  nouvelle  de  son  avènement? 
Le  roi,  se  répandant  en  paroles  bienveillan- 
tes, essaya  d'adoucir  Casimir  Périer.  Le 
trouvant  inflexible,  il  appelle  sa  sœur  et  son 
fils,  leur  dit  l'irritation  de  son  ministre,  ce 
qu'il  est  convenable  de  faire  pour  le  calmer. 
Casimir  Périer  attendait,  jouissant  déjà  de 
son  triomphe.  Il  consentit  à  rester  ministre; 
mais  il  ne  quitta  le  palais  que  satisfait  et 
vengé. 

Les  collègues  de  M.  Casimir  Périer  furent  : 
au  ministère  de  la  guenre,  le  maréchal  Sôult; 
aux  affaires  étrangères,  M.  Sébastiani;  aux 
finances,  le  baron  Louis  ;  à  la  justice,  M.  Bar- 
the;  à  Tinstruction  publique  et  aux  cultes, 
M.  de  Montalivet  ;  au  commerce  et  aux  tra- 
vaux publics,  M.  d'Argout;  à  la  marine,  M.  de 
Rigny.  De  ces  ministres^  aucun  n'était  en 
état  de  lutter  contre  l'ascendant  du  président 
du  Conseil.  Seul  le  maréchal  Soult  avait 
assez  d'importance  pour  l'oser  impunément. 
Mais  il  paraissait  disposé  à  renoncer  à  la  su- 
prématie dans  le  Cabinet,  pourvu  que,  dans 
la  sphère  de  son  autorité,  on  le  laiss&t  libre- 
ment exercer  son  adroit  despotisme  et  ac- 
croître sa  fortune.  Car,  à  côté  d'une  science 
militaire  incontestable  et  des  plus  hautes 
qualités  de  l'administrateur,  il  y  avait  dans 
ce  soldat  houreux  tous  les  défauts  des  anciens 

m 

chef  de  barbares  qui  envahirent  les  Gaules  : 
la  rudesse,  l'avidité,  la  ruse. 

Assuré  de  son  empire,  Casimir  Périer  ne 
songea  plus  qu'à  en  faire  l'épreuve  sur  la 
Chambre,  où,  depuis  Témeute  de  février,  le 
parti  de  la  résistance  ne  montrait  qu'indé- 
cision et  frayeur.  Casimir  Périer  se  présenta 
au  Palais-Bourbon  le  ISmars. Quand  il  parut 
à  la  Tribune,  ému  et  impérieux,  il  y  eut  un 
moment  d'attente  solennelle.  On  sentait  bien 
que  le  ministère  d'un  tel  homme  ne  pouvant 
être  qu'un  long  duel,  son  programme  allait 
être  un  défi.  On  ne  se  trompait  pas.  II  com- 
mença par  nier  avec  une  franchise  pleine  de 
fiel  que  le  principe  delà  révolution  de  juillet 
fût  un  principe  d'insurrection.  Il  annonça 
hautement  sa  résolution  de  briser  les  partis, 
de  faire  faire  silence  autour  du  pouvoir.  Les 
peuples  insurgés  à  notre  exemple,  il   les 
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abaDdonnait  à  leur  deslioée.  Ainsi,  avec 
l'Europe  monarcbique,  une  pais  obstinée; 
avec  la  France  démocratique,  une  guerre  à 
mort,  voilà  ce  qu'il  venait  promettre. 

«  Le  sang  français  n'appartient  qu'à  la 
France  !  »  s'était-ii  écrié  au  milieu  de  son 
discours.  Parole  impie  !  blasphème  de  l'igno- 
rance et  de  l'incapacitél  le  génie  de  la  France 
ayant  toujours  été  dans  son  cosmopolitisme, 
et  le  dévoùment  lui  ayant  été  imposé  par 


Vice-amiral  de  Rib-ny.  (1783-1835.) 

-Dieu  comme  un  élément  de  sa  puissance, 
comme  une  condition  de  sa  vie. 

Pourtant,  la  majorité  de  la  Chambre  ap- 
plaudit avec  transport.  C'est  en  vain  que  le 
général  Lafayette  vient  opposer  à  ce  pro- 
gramme de  l'égoïsme  en  délire,  un  touchant 
appel  à  tous  les  sentiments  généreux;  c'est 
en  vuin  qu'il  commande  au  gouvernement 
le  respect  de  ses  promesses,  la  fidélité, 
l'honneur;  c'est  en  vain  qu'il  montre  les 
Italiens  soulevés  sur  la  foi  de  nos  décla- 
rations, et  les  Polonais  armés  pour  notre 
querelle.  La  majorité  reste  immobile,  froide, 
silencieuse.  La  Pologne,  continue  le  vieux 


général,  c'est  l'avant-garde  qui  s'est  re- 
tournée contre  le  corps  de  bataille.  Et  il  lit 
des  lettres  trouvées  dans  le  portefeuille  de 
Constantin,  douloureux  témoignages  des 
dangers  qui  menaçaient  l'Occident,  lorsque 
la  Pologne,  se  jetant  au  devant  du  Czar, 
s'était  offerte  en  holocauste.  Des  applaudis- 
sements partent  des.  bancs  de  la  gauche. 
Alors,  laissant  tomber  sur  les  minisires  un 
regard  accusateur:  «Est-il  vrai,  demande 
K  Lafayette,  que  le  gouvernement  a  déclaré 
«  qu'il  ne  consentirait  jamais  à  l'entrée  des 
«  Autrichiens  dans  les  pays  actuellement 
«  insurgés  de  l'Italie?»  A  cette  foudroyante 
apostrophe,  tous  les  yeux  se  portent  sur 
M.  Sébastian).  «  Entre  ne  pas  consentir  et 
»  faire  la  guerre,  répond  le  ministre  em- 
«  barrasse,  il  y  a  une  grande  différence.  — 
«  Et  moi,  reprend  l'orateur  avec  force,  je 
«  dis  qu'après  une  déclaration  officielle,  lais- 
«  ser  violer  l'honneur  de  cette  déclaration 
«  en  se  contentant  de  dire  :  "  Non,  je  n'y 
«  consens  pas,  m  est  incompatible  avec  la 
«  dignité,  avec  l'honneur  du  peuple  fran- 
«  çais.  »  Une  extrême  agitation  suivit  cette 
lutte  parlementaire,  et  elle  eut  un  retentis- 
sement qui  se  prolongea  longtemps  dans 
toute  l'Europe. 

Casimir  Périer  ne  pouvait  plus  douter  de 
son  ascendant  sur  la  Chambre  :  il  s'élança, 
la  tète  haute,  dans  la  voie  qu'il  s'était  tracée; 
mais  il  avait  peu  à  s'inquiéter  de  la  partie  su- 
diplomatique  de  son  système.  Une  volonté 
périeure  à  la  sienne  avait  déjà  tout  réglé,  et 
rabandonderitalie,parexemple,  était  résolu. 

Dans  les  derniers  jours  de  février,  un 
grand  nombre  de  réfugiés  italiens  s'étaient 
réunis  à  Lyon.  Une  expédition  en  Savoie  fut 
concertée  entre  eux  et  activement  préparée. 
Les  uns  devaient  marcher  sur  Grenoble,  où 
les  attendaient  avec  impatience  des  patriotes 
français.  Les  autres  devaient  se  rassembler 
à  Tenay  et  pénétrer  dans  la  Maurienne. 
L'accueil  qu'ils  avaient  reçu  à  Lyon  avait 
singulièrement  exalté  leurs  espérances.  De 
toutes  parts  leur  venaient  des  marques  de 
sympathies  et  des  excitations  puissantes. 
Des  compagnies  de  volontaires  se  formaient 
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pour  les  escorter.  Le  préfet  de  Lyon  lui- 
même,  M.  Paulze  d'Yvoi,  leur  prétait  une 
noble  assistance,  croyant  répondre  en  cela 
aux  vues  du  gouvernement.  Une  dépêche 
ministérielle  ne  tarda  pas  à  le  détromper. 
On  lui  enjoignait  de  dissoudre  les  rassem- 
blements d'Italiens,  d'empêcher  leur  départ, 
de  faire,  en  un  mot,  avorter  leur  projet, 
M'.  Paulze  d'Yvoi  fut  saisi  de  surprise  et  de 
douleur.  Opposer  une  résistance  brutale  à 
l'accomplissement  des  desseins  qu'il  avait 
approuvés  sans  détour,  persécuter  des  pros- 
crits qu'il  avait  encouragés,  il  ne  put  s'y 
résoudre,  et  il  partit  précipitamment  pour  une 
tournée  administrative,  laissant  à  un  con- 
seiller de  préfecture  le  triste  honneur  d'une 
mission  dont  sa  générosité  ne  voulait  pas. 
Cependant,  les  sympathies  de  la  population 
lyonnaise  pour  les  exilés  devenaient  de  plus 
en  plus  vives  dans  leurs  manifestations.  On 
les  pressait  de  partir,  de  partir  en  masse;  et 
un  courageux  citoyen,  M.  Baune,  offrait  de 
mettre  à  leur  disposition  deux  bataillons  de 
la  garde  nationale.  Ils  ne  crurent  pas  devoir 
profiter  de  ces  ofTres.  Leurs  chefs,  qui  cor- 
respondaient à  Paris  avec  plusieurs  person- 
nes considérables,  et  notamment  avec  la 
princesse  Beijioioso,  parurent  craindre  de  se 
hâter  et  de  donner  trop  d'éclat  à  leur  tenta- 
tive. Peut-être  avaient-ils  peur,  en  acceptant 
une  coopération  trop  bruyante,  de  mécon- 
tenter le  gouvernement,  doat,  aprës  tant  de 
promesses  indirectes,  il  leur  était  malaisé  de 
suspecter  la  bonne  foi.  Les  réfugiés  hésitè- 
rent donc,  et  ue  sortirent  enfin  de  Lyon  que 
par  petites  bandes.  Un  lieu  de  réunion  avait 
été  fixé  d'avance.  Uais  au  moment  où  quel- 
ques-uns d'entre  eux  allaient  toucher  la 
frontière,  entre  Haximieux  et  le  pont  de 
Ghazet,  ils  entendirent  retentir  derrière  eux 
des  pas  de  chevaux.  Bientôt  parurent  des 
dragons  et  des  gendarmes,  envoyés  à  leur 
poursuite,  et  commandés  par  M.  Carrelet, 
loyal  offirâer  qui  n'épargna  rien  pour  adou- 
cir la  rigueur  de  sa  mission.  Résister  était 
impossible  :  les  malheureux  réfugiés  rentrè- 
reut  à  Lyon,  le  désespoir  dans  l'àme. 

Quelques  jours  après,  MM.  Misley  et  Linati 


arrivèrent  à  Marseille,  prêts  à  s'embarquer 
pour  l'Italie.  Us  avaient  frété  un  navire,  et 
possédaient  douze  cents  fusils,  deux  pièces 
dé  caaon,  des  munitions.  A  eux  s'étaient 
joints  plusieurs  Italiens  qu'appelait  à  son 
secours  la  patrie  menacée  :  le  comte  Grilen- 
zont  (de  Reggio),  l'avocat  Mantovani  (de 
Pavie),  le  lieutenant  Mori  (de  Faënza),  le 
docteur  Franceschini.  Le  jour  de  l'embar- 
quement était  arrivé,    lorsqu'une  dépèche 


télégraphique  vint  tout  à  coup  porter  au  pré- 
fet des  Bouches-du-Rhâne ,  M.  Thomas , 
l'ordre  d'arrêter  les  proscrits.  Aussitôt  dé- 
fense de  mettre  à  la  voile  leur  fut  signifiée, 
et  l'on  mit  sous  le  séquestre  le  b&timent 
qu'ils  avaient  frété.  De  semblables  violences 
furent  exercées  h  l'égard  de  M.  Visconti  (de 
Milan)  et  de  l'illustre  général  Guillaume 
Pépé,  qui,  depuis  son  arrivée  à  Marseille, 
s'était  vu  sans  cesse  enveloppé  d'espions, 
ainsi  que  les  officiers  attachés  à  sa  fortune. 
Et  pendant  ce  temps,  les  Autrichiens  en- 
vahissaient insolemment  l'Itafie  ;  une  bande 
de  jeunes  patriotes,  armés  pour  la  plupart 
de  fusils  de  chasse,  courait  à  Novi  se  faire 
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accabler  par  le  nombre  ;  Marie-Louise  était 
rétablie  dans  son  duché  ;  le  duc  de  Modëne, 
entouré  de  baïonnettes  étrangères,  entrait 
dans  cette  ville  où,  en  témoignage  de  sa 
perfidie,  allait  couler  le  sang  de  Menotti, 
devenu  sa  victime  pour  n^avoir  pas  voulu 
devenir  son  meurtrier;  enfin,  les  insurgés 
de  Modëne  se  dirigeaient  sur  Bologne,  ap- 
portant à  leurs  frères  des  légations,  le 
secours  de  leurs  armes  et  d'un  ressentiment 
immortel. 

Ce  fut  alors  qu'apparut  clairement  le 
piège  tendu  aux  Italiens  par  le  principe  de 
non-intervention.  Après  l'occupation  de 
Ferrare  par  les  Autrichiens,  le  gouverne- 
ment de  Bologne  avait  envoyé  le  comte 
Bianchetti  à  Florence,  avec  mission  d'y 
sonder,  sur  les  dispositions  de  l'Angleterre 
et  de  la  France,  les  représentants  de  ces 
deux  pays.  La  réponse  avait  été  favorable; 
les  cœurs  étaient  remplis  d'espérance  et  de 
joie.  Convaincu  que  la  parole  donnée  au 
monde  par  un  ministre  du  roi  des  Français 
était  inviolable,  mais  que,  pour  avoir  droit 
à  la  protection  du  principe  de  non-inter- 
vention, les  Italiens  devaient  le  respecter  les 
premiers,  le  gouvernement  de  Bologne 
ferma  les  yeux  sur  l'intervention  de  l'Au- 
triche à  Modène,  et,  quand  les  Modenais 
commandés  par  le  noble  général  Zucchi  se 
présentèrent,  il  les  désarma.  Il  alla  plus 
loin  encore.  Trompant  la  tendresse  inquiète 
de  leurs  parents.  Napoléon  et  Louis  Bona- 
parte, fils  du  comte  de  Saint-Leu,  s'étaient 
jetés  vivement  dans  l'insurrection  et  avaient 
déployé  aux  avant-postes  un  brillant  cou- 
rage :  ils  furent  rappelés  en  toute  hâte  par 
le  général  Armandi,  tant  on  mettait  de  soin 
à  conjurer  le  mauvais  vouloir  de  la  diplo- 
matie et  à  délivrer  le  Palais-Royal  de  tout 
sujet  d'alarmes  ! 

On  préparait,  du  reste,  avec  vigueur,  les 
moyens  de  défense.  Mais  comment  le  gou- 
vernement de  Bologne,  livré  à  lui-même, 
aurait-il  résisté  à  l'Autriche?  Sept  mille 
hommes,  dont  un  tiers  seulement  se  com- 
posait de  soldats  de  ligne,  de  gendarmes  et 
de  douaniers,  voilà  tout  ce  qu'avaient  à  op- 


poser aux  forces  de  l'invasion  les  chefs  de 
l'insurrection  italienne.  Les  armes  man- 
quaient, d'ailleurs.  Il  n'existait,  dans  toute 
l'étendue  des  provinces  insurgées,  que  six 
mille  cinq  cents  fusils.  Les  piques  que  le 
général  Grabinski  avait  fait  fabriquer  ne 
pouvaient  servir  efficacement  contre  l'en- 
nemi. La  Toscane  avait  refusé  de  laisser 
passer  quatre  cents  fusils  et  quatre  centi 
sabres,  achetés  à  Livourne.  Le  sort  Ae 
ritalie  flottait  donc  au  gré  de  tous  les  ha- 
sards, ou,  plutôt,  il  dépendait  de  la  France. 
Le  gouvernement  de  Bologne  avait  prié  lord 
Normanby  d'agir  en  faveur  deft  patriotes 
italiens  auprès  du  Cabinet  de  Londres  ;  on 
confia  la  même  mission  auprès  du  Cabinet 
de  Paris  à  M.  Hubert,  officier  de  l'état- 
major  général  de  la  confédération  suisse. 
C'était  un  touchant  spectacle  que  celui  de  la 
faiblesse  appelant  ainsi  la  force  au  secours  du 
droit  violé.  Car  .enfin,  en  vertu  de  quel 
principe  l'Autriche  envoyait-elle  ses  armées 
au-delà  des  Alpes  terminer  une  querelle  qui 
n'était  pas  la  sienne  ?  Elle  n'avait  pas  même 
ici,  comme  à  Modène,  un  prétexte  dont  elle 
pût  couvrir  ses  violences.  Sa  conduite, 
sauvage  et  inhumaine  à  l'égard  de  l'Italie, 
était  en  outre,  à  l'égard  de  la  France,  pleine 
d'orgueil  et  d'insulte,  puisque  le  Cabinet  de 
Vienne,  en  foulant  aux  pieds  le  principe  de 
non-intervention,  ne  se  donnait  même  plus 
la  peine  d'atténuer  par  le  mensonge  de  ses 
prétentions  l'insolence  de  ses  dédains. 
M.  Hubert  se  rendit  à  Paris.  Il  y  plaida  la 
cause  confiée  à  sa  loyauté,  avec  beaucoup 
d'énergie  et  de  noblesse.  Le  gouvernement 
français  ne  devait-il  pas,  au  moins,  s'offrir 
comme  médiateur  entre  le  Saint-Siège  et 
les  provinces  insurgées  ?  L'insurrection 
italienne  avait  eu  des  motifs  incontestable- 
ment légitimes.  Éteindre  l'embrasement  de 
l'Italie,  en  y  faisant  triompher  la  justice  et 
en  la  sauvant  des  ravages  d'une  invasion 
brutale,  quel  rôle  plus  digne  d'un  pays  tel 
que  la  France? Une  politique  généreuse  et 
fière  était,  d'ailleurs,  de  toutes  les  politiques 
la  plus  sûre,  la  plus  prudente.  Faire  bénir 
le  nom  français  par  le  midi  de  l'Europe  ne 
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pouvait  être  d*ua  médiocre   avantage.    Où 
sont  les  alliés  naturels  d'un  peuple  en  ré- 
volution, si  ce  n'est  dans  les  contrées  où  le 
souffle  de  Fesprit  révolutionnaire  a  passé  ? 
Maison  avait  hâte,  au  Palais-Royal,  de  faire 
tomber  les  agitationspVoduites  par  la  grande 
secousse  de  1830.  L'intérêt  dynastique  do- 
minait tous  les  calculs  de  la  sagesse  aussi 
bien  qae  tous  les  conseils  du  devoir.  M.  Hu- 
bert   fut  reçu   poliment  par  MM.  Casimir 
Périer  et  Sébastiani,  et  ne  put  rien  obtenir. 
Non  content  d'empêcher  les  Italiens  qui  se 
trouvaient  sur  notre   sol  d'aller  au  secours 
de  leur   patrie,  le  gouvernement  français 
laissait  les  Autrichiens  fondre  sur  Bologne. 
C'était  aider  nos  ennemis  à  violer  contre  nos 
amis  le  principe  proclamé  par  nous-mêmes. 
Le  21  mars,  les  Autrichiens  entrèrent  à 
Bologne.  Le  gouvernement  provisoire  courut 
se  réfugier  à  Ancône,  dernier  asile  ouvert  à 
la  liberté  italienne.  Mais  la  place  n'était  pas 
tenable.  Démantelée  en  iSiSpar  les  Autri- 
chiens, qui  avaient  seulement  conservé  la 
vieille  enceinte,  après  en  avoir  fait  sauter 
les  saillants,  elle  n'était  protégée  que  par 
une  citadelle  étroite  et  à  demi-ruinée.  Le 
général  Geppert,  qui  s'avançait  pour  la  ré- 
duire, était  le  même  qui  en  1815  l'avait  oc- 
cupée. Elle  était  à  la  veille  d'être  attaquée 
par  terre  et  par  mer;  et  la  nombreuse  armée 
qui  la  menaçait  traînait  à  sa  suite,  outre  un 
matériel  considérable,  un  équipage  à  la  con- 
grève.  La  garnison  ne  se  composait  que  de 
huit  cents  hommes  de  troupes  de  ligne,  d'une 
compagnie  de  canonniers   et  de    quelques 
centaines  de  volontaires.  Le  général  Ar- 
jnandi,  ministre  de  la  guerre,  essaya  néan- 
moins des  préparatifs  de  défense.  Le  général 
Busi,  qui  commandait  sous  lui,  donna  ordre 
de  monter  à  la  pointe  du  môle  une  batterie 
qui  donnait  un  double  rang  de  feu  sur  ren- 
trée du  port.  L'ennemi  approchait  :  bientôt 
tout  fut  confusion  dans  la  ville.  Ici, c'étaient 
des  commerçants  furieux  de  leurs  périls;  là, 
c'étaient  les  patriotes  enthousiastes  qui  de- 
mandaient à  grands  cris  l'emploi  des  moyens 
décisifs.  Les  uns,  avec  cet  emportement  na- 
turel aux  partis  dans  le  malheur,  reprochaient 


au  gouvernement  provisoire  sa  mollesse,  ses 
illusions,  et  de  n'avoir  pas  su  compromettre 
la  révolution  pour  la  sauver,  de  n'avoir  pas  cru 
assez  fermement  au  salut  de  l'Italie.  Les  au- 
tres parlaient  de  pousser  les  choses  à  l'extrême 
et  de  transporter  la  résistance  dans  les  monta- 
gnes de  l'Apennin,  inaccessibles  à  des  troupes 
régulières.  Au  milieu  de  ce  mouvement, 
MM.  Vicini,  Armandi,  Orioli,  Silvani,  Bian- 
chetti,  Sarti,  Zonolini,  Sturani,  Mamiani, 
qui  composaient  le  gouvernement  provisoire, 
se  décidèrent  &  résigner  leur  pouvoir  et 
nommèrent  un  triumvirat.  Mais  ce  trium- 
virat n'eut  pas  le  temps  d'entrer  en  fonctions. 
La  nouvelle  du  traité  conclu  le  3  mars  entre 
la  cour  de  Rome  et  celle  de  Vienne  étant 
venue  dissiper  Tespoirque  les  plus  confiants 
avaient  placé  dans  la  loyauté  du  gouver- 
nement de  France,  le  général  Armandi  va 
trouver  ses  collègues,  leur  expose  tout  ce 
que  la  situation  a  d'inévitable,  tout  ce  qu'une 
lutte  inégale  entraînerait  de  désastref<, 
et  leur  propose  de  traiter  avec  le  Saint- 
Siège.  Cette  opinon  prévaut.  Une  députation 
composée .  de  MM.  Armandi,  Bianchetli, 
Sturani  et  Silvani,  se  rend  auprès  du  car- 
dinal Benvenuti,  prisonnier  du  gouverne- 
ment provisoire  depuis  les  premiers  jours 
de  la  révolution  ;  et  c'est  avec  leur  captif, 
devenu  tout  à  coup  le  représentant  diploma- 
tique du  Pape,  que  les  chefs  de  l'insurrection 
arrêtent  les  bases  du  traité  par  qui  l'insur- 
rection était  clause.  Dans  la  convention 
d' Ancône,  le  cardinal  Benvenuti  accordait 
aux  insurgés  amnistie  pleine  et  entière,  il 
engageait  à  l'exécution  fidèle  de  la  conven- 
tion sa  parole  sacrée,  et  il  prenait  le  titre 
de  légat  à  latere.  Ces  garanties  parurent 
suffisantes  à  tous  les  membres  du  gouverne- 
ment provisoire,  un  seul  excepté,  le  comte 
Mamiani  :  il  refusa  sa  signature.  Le  len- 
demain 27  mars,  Ancône  appartenait  à  l'au- 
torité du  Pape. 

La  capitulation  ne  fut  pas  plutôt  connue  à 
Rome,  qu'on  y  prit  la  résolution  de  la  dé- 
clarer nulle.  Mais  on  dissimula,  pour  mieux 
frapper  les  victimes  désignées  aux  ven- 
geances pontificales.  Les  patriotes,  trompés. 
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se    livrèrent  de  toutes  parts.  La  colonne 
commandée  par  le  général  Sercognani  déposa 
les  armes  dans  les  forts  de  Spoleto  et  de 
Pérouse.  Alors  seulement  éclata  la  perfidie 
des  rancunes  du  Vatican.  Le  cardinal  Ben- 
yenuti  avait  mis  un  honorable  scrupule  à 
tenir  sa  parole  :  les  engagements  pris  par 
lui  furent  considérés  comme  non  avenus. 
De  sanglants  édits  jetèrent  la  consternation 
dans  les  États  du  Pape.  Les  personnes,  les 
biens,  tout  fut  frappé  avec  une  rage  aveugle, 
avec  un  inconcevable  mépris  de  la  foi  des 
traités.  Et,  comme  si  ce  n'était  pas  assez  de 
la  part  indirecte  de  responsabilité  que  ces 
horreurs  faisaient  peser  sur  le  gouvernement 
français,  le  nom  de  son  ambassadeur  à  Rome 
fut  mêlé  aux  phrases  cruelles  des  proclama- 
tions du  cardinal  Bernelti,  sans  qu'un  dé- 
menti de  cet  ambassadeur  vînt  couvrir  Thon- 
neur  de  la  France.  Quant  à T Autriche,  elle  sut 
rendre  son  triomphe  plus  sauvage  encore 
que  son  agression  n'avait  été  inique.  Quatre- 
vingt-dix-huit  Italiens   s'étaient  embarqués 
sur  un  navire  pontifical,  avec  le  consente- 
ment formel  du  légat,  et  munis  de  papiers 
en  règle  visés  par  le  consul  de  France.  Ces 
infortunés    furent    capturés    dans    la   mer 
Adriatique  par  les  Autrichiens,  et  plonges 
comme  des  malfaiteurs  dans  les  cachots  de 
Venise.  De  quel  crime  s'étaient-ils  rendus 
coupables  envers  l'Autriche  ?  faisaient-ils  la 
guerre  à  cette  Puissance?  l'avaient-ils  offen- 
sée? Voilà  ce  qu'on  se  demanda  bientôt  avec 
indignation,  mais  à  voix  basse,  dans  toute 
rétendue  de  l'Italie,  redevenue  silencieuse 
et  morne.  On  pensait  aussi  au  jeune  Na- 
poléon  Bonapai'te,   subitement   enlevé  par 
une  maladie  mystérieuse  au  moment  où  son 
apparition  sur  la  scène  politique  était  venue 
donner  des  ombrages  à  l'implacable  diplo- 
matie des  Cabinets.  De  son  côté,  le  duc  .de 
Modène  livrait  Menotti  au  bourreau,  et  son 
ambition  déçue  se   consolait  par    le  sang 
versé.  Le  monde  assistait  avec  étonnement 
à  ce  spectacle  lugubre,  et  l'on  regardait  du 
côté  delà  France. 

Mais  le  rôle  providentiel  do  ce  grand  peu- 
ple semblait  épuisé.  Sa  diplomatie,  sembla- 


ble à  celle  des  plus  faibles  nations,  s'usait 
en  condescendances  et  n'osait  pas  même 
s'élever  aux  artifices.  Nous  avons  laissé  le 
général  Guilleminot  préparant  tout  à  Cons- 
tantinople  pour  une  guerre  prévue.  Soldat, 
cet  homme  nourrissait  un  sentiment  très  vif 
de  la  dignité  de  son  pays.  L'embrasement 
de  l'Europe  si  on  le  rendait  nécessaire,  ne 
lui  paraissait  pas  une  calamité  beaucoup 
plus  terrible  que  le  déshonneur  immortel 
d'un  peuple  dont  l'inviolabilité  importait  à 
la  liberté  du  monde.  Le  19  mars,  l'ambassa- 
deur français  avait  remis  au  Divan  une  note 
dans  laquelle  il  engageait  la  Turquie,  non 
pas  à  se  déclarer  précipitamment  en  hostilité 
avec  les  Russes,  mais  à  se  tenir  prête  pour 
les  combats.  Le  langage  de  la  note  était  à  la 
fois  habile  et  noble.  On  faisait  observer  à  la 
Turquie  que,  pour  secouer  un  vasselage  qui 
lui  pesait,  l'occasion  était  favorable;  que 
dans  une  conflagration  générale  sa  neutra- 
lité serait  sa  perte,  et  que  prendre  résolument 
un  parti  la  sauverait  du  danger  de  fournir,  au 
moyen  de  son  territoire  partagé,  les  indem- 
nités de  la  guerre  finie.  Dans  la  situation  où 
elle  se  trouvait,  il  fallait  donc  que  la  Turquie 
armât  son  escadre,  fit  trêve  à  son  ressenti- 
ment contre  le  pacha  de  Bagdad,  ordonnât 
au  grand-visir  d'en  finir  avec  les  Albanais  et 
d'augmenter  ses  troupes. 

Cette  communication  fut  accueillie  par  le 
Divan  avec  faveur,  mais  non  sans  trouble. 
Ou  lui  proposait  des  résolutions  hardies. 
Accoutumé  à  chercher  auprès  de  rinternonce 
autrichien  un  appui  ou  des  conseils,  il  se 
voyait  poussé  hors  de  toutes  ses  habitudes 
diplomatiques.  Dans  ses  perplexités,  il  crut 
devoir  s'adresser  à  lord  Gordon,  ambassadeur 
anglais,  et  il  lui  fit  part  des  ouvertures  du 
général  Guilleminot.  La  démarche  du  Divan 
était  justifiée  par  les  marques  de  sympathie 
que  se  donnaient  réciproquement  à  Cons tan- 
tinople, depuis  la  révolution  de  1830,  les 
Français  et  les  Anglais.  Naguère  encore, 
une  vaste  tente  avait  été  dressée,  et,  dans 
un  repas  somptueux,  les  deux  peuples  avaient 
fraternisé.  Malheureusement,  lord  Gordon 
était  tory  et  anglais  dans  Tâme.  Son  inten- 
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don  fut-elle  detraliir  la  France  ?  Ou  bien, 
ne  fit-il  qu'obéir  aux  habitudes  de  la  diplo- 


matie anglaise  ?  Quoi  qu'il  en  soît,  une  dé- 
pèche adressée  par  lui  à  l'ambassadeur  d'An- 
gleterre k  Vienne  fui  mise  sous  les  yeux  de 
M.  de  Melternich,  qui  écrivit  à  Paris  pour 
se  plaindre  et  menacer. 

Les  ambassadeurs  étrangers  se  rassem- 
blent aussitôt  cbez  M.  Sébastiani.  Le  minis- 
tre, vivement  interpellé  par  eux  sur  la  con- 
duite de  notre  ambassadeur,  conduite  si  peu 
conforme  aux  assurances  pacifiques  qu'on 
leur  donnait,  le  ministre  déclare  que  lé 
général  Guilleminot  a  désobéi  aux  instruc- 
tions qu'on  lui  avait  envoyées;  il  se  joint 
aux  ambassadeurs  étrangers  pour  bl&mer 
l'ardeur  jalouse  avec  laquelle  un  représen- 
tant de  la  France  a  servi  les  intérêts  de  son 
honneur;  et,  pour  mieux  prouver  la  sincé- 
rité de  son  indignation,  il  prend  le  parti  de 
frapper  le  général  Guilleminot  d'une  des- 
titution éclatante  et  brutale. 

La  stupeur  du  général,  quand  il  reçut  son 
ordre  de  rappel,  fut  à  peine  égalée  par  sa 
colère.  Une  destitution  !  et  pourquoi  ?  S'il 


avait  cru  le  gouvernement  français  capable 
de  faire  respecter  ses  plus  solennelles  dé- 
clarations; s'iit'avait  jugeasses  soigneux  de 
sa  dignité  pour  ne  pas  revenir  sur  un  ulti- 
matum ;  s'il  avait  ressenti,  comme  le  ma- 
réchal Maison,  l'injure  dans  laquelle  le  ma- 
réchal Maison  avait  vu  l'imminence  de  la 

guerre ;  élaient-ce  donc  là  des  crimes 

irrémissibles?  C'est  aux  gouvernements  nou- 
veaux, surtout,  qu'est  imposé  le  devoir  de 
ne  point  faiblir  :  un  ambassadeur  français 
était-il  donc  si  coupable  d'avoir  compris  que, 
souvent,  la  fermeté  n'es  que  le  cAté  noble 
de  la  prudence  ?  Le  général  Guilleminot 
revint  à  Paris,  le  cœur  ulcéré.  Mais  il  ne  sut 
ni  obtenir  justice  ni  tirer  vengeance  d'un 
gouvernement  qui  n'était  fort  que  contre  la 
France  et  contre  lui-même. 

Ces  choses  furent  donc  tenues  dans  l'om- 
bre. Aussi  bien,  l'importance  des  négocia- 
tions diplomatiques  disparaissail  au  milieu 
des  préoccupations  que  la  politique  intérieure 
du    nouveau  cabinet  avait  enfantées.    Ca- 


GénéMl  G.  Pépé.  (n83-lS«.) 

simir  Périer  tenait  la  France  en  haleine  et 
ta  remplissait  du  bruit  de  ses  violences.  U 
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s'était  absorbé,  d'abord,  dans  le  soin  de  raf- 
fermir le  pouvoir.  Jusqu'à  lui,  les  fonction- 
naires avaient  ménagé   l'opinion  :  il  leur 
enseigna  le  mépris  de  la  popularité  et  les 
rangea    sous  une    discipline    sévère.   Des 
attroupements  menaçaient  la  tranquillité  de 
la  capitale  :  il  arracha   aux  frayeurs  de  la 
Chambre  une  loi  qui,  après  trois  sommations, 
prescrivait  le  feu  (1).  Une  association  natio- 
nale, dont  les  patriotes  de  Metz  avaient  fourni 
le  plan  et  donné  l'exemple,  s'était  formée  à 
Paris,  dans  le  but  avoué  de  rendre  à  jamais 
impossible  le  retour  des  Bourbons,  mais  en 
réalité   pour  tenir  la  contre-révolution    en 
échec;  et  cette  association  publiait  des  listes 
qui  se  couvraient  de  signatures,  elle  avait 
une  caisse  qu'alimentaient  une  foule  de  co- 
tisations   mensuelles,  elle  dominait  dans  la 
presse,  elle  élevait  à  côté  du  gouvernement 
un  gouvernement  rival  :  Casimir  Périer  cou- 
rut au  parlement  la  dénoncer  comme  fac- 
tieuse, il  la  combattit  par  une  circulaire  vé- 
hémente, destitua  les  fonctionnaires  dont 
elle  avait  obtenu  l'adhésion,  et  lui  opposa, 
d'après    un    projet    financier    exposé    par 
M.    Henri  Rodrigues,  une    association  de 
tous  les  citoyens  amis  du  pouvoir^  ligue  de 
préteurs  dont  il  se  déclarait  en  quelque  sorte 
le  chef.  Appeler  trente  mille  individus  à 
réaliser  un  emprunt  de  cent  vingt  millions, 
en  prenant  chacun,  et  au  pair,  une  inscrip- 
tion de  deux  cents  francs  de  rente,  tel  était 
le  système  proposé  par  M.  Henri  Rodrigues. 
Il   tendait   manifestement  à   éloigner    des 
emprunts  l'intervention  ruineuse  des  ban- 
quiers, à  ébranler  leur  souveraineté  avide, 
et,  sous    ce  rapport,  il  devait  déplaire    à 
Casimir  Périer.  Mais  c'était,  dans  la  situation 
critique  oh  l'on  se  trouvait,  un   puissant 
moyen  de  lutte  :  à  ce  point  de  vue  Casimir 
Périer  l'adopta,  se  réservant  d'y  renoncer, 
quand  serait  produit  l'elTet  moral  qu'il  en 
attendait.  L'emprunt  de  cent  vingt  millions 
ne  tarda  pas,  en  effet,  à  être  adjugé  à  une 
compagnie  de  banquiers.  Les  souscriptions 


i.  Loi  sur  les  attroupements  adoptée  par  la  Chambre 
des  députés  le  2  avril  1831,  et  par  la  Chambre  des  pairs  le 
9  avril  de  la  même  année. 


n'avaient  pas  atteint  le  chiffre  de  vingt-un 
mille  francs. 

Circonstance  heureuse  pour  cette  oligar- 
chie financière  dont  le  président  du  Conseil 
était  l'âme  ! 

Au  reste,  Casimir  Périer,  à  cette  époque, 
vivait  tout  entier  dans  le  désir  d'abattre  le 
parti  républicain.  Au  fond,  la  puissance  de 
ce  parti  était  devenue  formidable,  et  tout 
avait  contribué  à  la  servir.  Dès  le  lendemain 
de  la  révolution  de  juillet,  un  grand  nombre 
de    sociétés   politiques    s'étaient    formées. 
\J association  des  Écoles,  dirigée  par  deux 
hommes  d'un  patriotisme  énergique,  MM. 
Eugène  Lhéritier  et  Marc  Dufraisse,  deman- 
dait avec  fougue  la  destruction  de  l'Université . 
Un  étudiant,  nommé  Sambuc,  avait  fondé 
dans  le  quartier  latin  la  Société  de  Vordre  et 
des  progrès,  véritable  complot  ayant  pour  but 
de  rendre  au  peuple  l'exercice  de  sa  souve- 
raineté :  chaque  membre  de  cette  association 
devait  avoir  chez  lui  un  fusil  en  état  et  cin- 
quante cartouches.  Avec  un  caractère  moins 
agressif,    et  à  Tabri    des   formes  légales, 
\ Union  poursuivait  à  peu  près  le  même  but; 
tandis  qu'à  côté  d'elle^  et  sous  la  présidence 
de  M.   Cauchois-Lemaire ,   qui  avait  posé 
avec  tant  d'éclat  devant  la  royauté  mou- 
rante de  Charles  X  la  candidature  du  duc 
d'Orléans,  la  Société  comtitutioimelle  pous- 
sait à  l'abolition  de  la  pairie  héréditaire,  à 
la  suppression  des  monopoles,  à  une  meil- 
leure répartition  de  l'impôt  et  à  une  réforme 
électorale  prudemment  limitée.   La  Société 
Aide-toi^  si  célèbre  sous  la  Restauration, 
subsistait  encore  et  n'avait  rien  perdu  de 
son  empire  sur  l'opinion,  gr&ce  à  l'activité 
merveilleuse   de   MM.  André  Marchais  et 
Garnier-Pagès.  Toutefois,  l'esprit  qui  l'ani- 
mait n'était  plus  tout  à  fait  le  même,  et  le 
parti  républicain  y  dominait  depuis  qu'elle 
ne  renfermait  plus  dans  son  sein,  ni  M.  de 
Broglie,  ni  M.  Guizot,  ni   aucun  de  ceux 
qui  ne  l'avaient  traversée  que  pour  arriver 
au  succès. 

Mais  de  toutes  les  sociétés  populaires  la 
plus  active  sans  contredit  et  la  plus  impor- 
tante était  celle  des  Amis  du  peuple.  Peu  de 
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temps  après  la  révolution  de  juillet,  on  avait 
vu  des  membres  de  la  Loge  des  Amis  de  la 
Venté ^  dont  M.  Cahaigne  était  alors  vénéra^- 
bky  descendre  sur  la  place  publique,  déplo- 
yer leurs  symboliques  bannières,  et  entraîner 
une  multitude  émue ,  sur  cette  place  de 
Grève  où  coula  le  sang  précieux  des  quatre 
sergents  de  La  Rochelle.  Cette  cérémonie 
fut  solennelle  et  touchante.  M.  Bûchez  y 
prononça  un  discours  dont  chaque  mot  était 
un  ressouvenir.  Mais  la  Loge  des  Amis  de  la 
Vérité  venait  de  rendre  pour  la  dernière  fois 
témoignage  d'elle-même.  Embarrassée  de 
SOS  formes  mystiques,  qui  répondaient  peu 
aux  sentiments  de  la  plupart  de  ses  mém« 
bres,  elle  alla  bientôt  se  fondre  dans  la 
Société  des  Amis  du  Peuple^  société  hardie, 
bruyante,  que  composaient  tous  ces  héroï- 
ques jeunes  gens  qui  avaient  guidé,  en 
juillet,  les  coups  du  peuple,  et  à  laquelle  il 
fut  donné  de  faire  revivre  un  instant  les 
traditions  du  club  des  Jacobins.  Dans  les 
premiers  mois  de  la  révolution  de  juillet, 
les  séances  de  la  Société  des  Amis  du  Peuple 
avaient  été  publiques.  Elles  se  tenaient  au 
manège  Pellier,  dans  une  vaste  salle  où  la 
foule  toujours  très-nombreuse  des  auditeurs, 
n'était  séparée  des  membres  de  la  société 
que  par  une  mince  balustrade.  Là  étaient 
accourus  tout  d'abord,  pour  s'essayer  à  la 
vie  publique,  et  ceux  qu'emportait  l'élan 
d'une  conviction  sincère,  et  ceux  qui,  impa- 
tients de  tout  rôle  obscur,  brûlaient  d'agran- 
dir leurs  destinée.  Là,  au  milieu  de  beaucoup 
d'accusations  déclamatoires  et  de  propos 
frivoles,  s'étaient  produits  des  discours  sé- 
rieux, des  plaintes  éloquentes,  et  quelque- 
fois des  projets  d'une  savante  audace.  MM. 
Guizot,  de  Broglie,  en  ce  temps-là,  sié- 
geaient encore,  dans  le  ministère,  à  côté  de 
MM.  Laffitte  et  Dupont  (de  l'Eure).  Les 
doctrinaires  prennent  soudain  l'alarme.  M. 
Guizot  propose  contre  les  sociétés  populai- 
res des  mesures  de  rigueur.  M.  Dupont  (de 
l'Eure  combat  les  inspirations  de  cette  poli- 
tique violente.  Mais  pendant  ce  temps  des 
agents  subalternes  du  pouvoir  sont  parve- 
nus à  ameuter  contre  la  Société  des  Amis  du 


Peuple  les  marchands  craintifs  de  la  rue 
Montmartre.  Le  25  septembre  1830,  la 
société  se  trouvant  réunie  au  manège  Pel- 
lier, un  grand  bruit  éclate  au  dehors.  Un 
capitaine  de  la  garde  nationale  est  introduit, 
et,  d'un  ton  respectueux  :  «  Messieurs,  dit-» 
a  il,  je  n'ai  aucun  ordre  à  vous  donner.  Mais 
«  votre  séance  est  l'occasion  d'un  rassem- 
«  blement  de  deux  mille  personnes  dans  la 
«  rue  Montmartre;  peut-être  feriez-vous 
«  bien  de  l'ajourner.  —  J*appuie  cette  pro- 
«  position ,  crie  une  voix.  »  Un  officier 
d'état-major  entrant  alors  dans  l'assemblée, 
la  conjure  de  se  séparer.  Il  se  présente,  dit- 
il,  au  nom  du  général  Lafayette.  hs.  Société 
délibère.  Il  faut  résister,  disent  les  uns. 
Montrons-nous  amis  de  l'ordre  sans  pour- 
tant laisser  prescrire  nos  droits,  répondent 
les  autres.  Enfin,  le  second  de  ces  deux  avis 
l'emportant,  la  société  décide  que  sa  pro- 
chaine séance  aura  lieu  sur  convocation  à 
domicile,  et  les  membres  se  séparent  en 
silence,  au  milieu  d'une  grande  foule  diver- 
sement agitée. 

Il  y  avait  donc  longtemps  que  la  Société 
des  Amis  du  Peuple  n'existait  plus  coinme 
assemblée  publique^  lorsque  Casimir  Péricr 
monta  au  pouvoir  ;  mais  elle  était  loin 
d'avoir  perdu  son  influence.  Nous  avons  dit 
dans  un  précédent  chapitre  qu'elle  avait 
armé  à  ses  frais  un  bataillon,  et  l'avait  en- 
voyé au  secours  de  la  Belgique.  Un  de  ceux 
qui  partirent  alors  comme  chefs  sous  ce 
populaire  drapeau  ne  devait  plus  revoir  son 
pays  I  II  se  nommait  Cannes,  et  avait  rédigé 
à  Paris  un  journal  intitulé  le  Moniteur  des 
faubourgs.  L'indépendance  de  la  Belgique  le 
compta  bientôt  au  nombre  de  ses  martyrs. 
Fidèlement  secondée  par  l'intelligence  de 
M.  Félix  Avril,  son  secrétaire,  et  membre  du 
comité,  la  Société  des  Amis  du  Peuple  entre- 
tenait avec  les  départements  des  relations 
assidues,  ralliait  les  combattants  épars,  sou- 
tenait les  convictions  chancelantes,  et  tenait 
sans  cesse  le  gouvernement  en  échec  par 
une  série  de  vives  publications;  attaques 
d'autant  plus  redoutables  qu'on  ne  savait  y 
répondre  que  par  les  pamphlets  impurs  de 
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la  police,  ou  par  des  calomnies.  Car  le 
ministère  public  osait  à  peine  provoquer  à 
une  lutte  judiciaire,  devant  la  magistrature 
de  Chartes  X,  conservée,  des  hommes  que 
la  révolution  de  juillet  avait  entourés  d'une 
sorte  d'auréole  et  qui  touchaient  la  multi- 
tude par  leur  courage,  a  Messieurs,  avait  dit 
'<  un  jour',  en  plein  tribunal,  le  président 
«  de  la  Société  des  Amis  du  Peuple,  M. 
H  Hubert,   Iriiduil  pour  un  placard  où  la 


(1  Chambre  était  oiïcnsée,  c'est  un  étrange 
«  spectacle  que  de  voir  citer  devant  vous, 
:i  deux  mois  après  la  révolution  de  juillet, 
n  des  hommes  qui  n'ont  pas  été  étrangers 
«  aux  succès  de  nos  grandes  journées.  Que 
«  ceux  qui  n'ont  pas  reculé  duvant  cette 
"  funeste  anomalie  en  portent  la  peine! 
'<  Quant  à  mot,  je  n'aurai  pas  l'inexcusable 
«  faiblesse  de  vous  accepter  pour  juges  et 

K  de  me  défendre  devant  vous Juges  de 

[1  Charles  X,  récusez-vous:  le  peuple  vous 
M  a  dépouillés  de  la  toge  en  rendant  la  li- 
1  bcrté  à  vos  victimes,  et  vous-mêmes  avez 

l.AuUieDce  Jui  uctubre  1830. 


«  sanctionné  sa  sentence  en  fuyant  lors- 
«  qu'ils  se  battait.  Voyez  les  rubans  tricolo- 
«  .res  dont  dous  sommes  parés  :  il  y  a  deux 
«  mois  encore,  vous  les  eussiez  flétris  com- 
«  me  des  insignes  de  sédition.  Comment 
i<  osez-vous,  avec  la  même  confiance,  juger 
«  ceux  qui  les  ont  portés  au  mépris  de  vos 
n  vengeances?  Comment  osez-vous  affron- 
11  ter,  sur  vos  sièges,  dont  les  fleurs  de  lys 
<•  ont  été  arrachées,  ceux  qui  ont  chassé 
R  l'idole  à  laquelle  ont  été  sacrifiés  tant  de 
H  proscrits  ?  »  Tel  était  le  langage  de  ces 
hommes  audacieux.  Les  juges  auraient 
tremblé  d'avoir  à  leur  infliger  des  condam- 
nations sévères,  -et  le  peuple  applaudissait 
à  leur  fierté. 

Les  agitations,  quand  elles  naissent  d'un 
naturel  ébranlement  du  peuple,  tournent 
presque  toujours  au  profit  des  partis  ex- 
trêmes. Républicaines  et  constitutionnelles, 
toutes  les  sociétés  populaires  avaient  éga- 
lement ajouté  à  la  force  du  parti  républicain, 
et  il  était  déjà  d'un  grand  poids  dans  la 
balance  des  destinées  nationales,  lorsque 
Casimir  Périer  jura  sa  ruine.  Ce  parti  avait 
des  représentants  distingués  et  même  il- 
lustres dans  le  Parlement,  à  l'Institut,  dans 
la  presse,  dans  l'armée,  dans  les  sciences, 
dans  les  arts,  dans  l'industrie.  Mais  c'est 
surtout  comme  parti  militant  que  le  parti 
républicain  mérite  d'être  envisagé  dans  cette 
période  de  notre  histoire. 

Une  grande,  unesérieuse  pensée  occupait 
les  chefs  de  la  milice  républicaine  et  allait 
remplir  leur  vie.  Ils  voulaient  renouer  cette 
chaîne  des  idées  modernes  que  l'Empire 
avait  si  brutalement  brisée.  Ils  voulaient 
faire  rentrer  dans  l'histoire  cette  merveil- 
leuse époque  de  notre  première  révolution, 
sur  laquelle  étaient  passés  les  coups  d'Ëtatdu 
général  Bonaparte.  Leur  gloire,  on  le  verra, 
fut  d'accomplir  ce  dessein  profond  par  le 
sacrifice  absolu  de  leurs  personnes.  Service 
incalculable,  qui  suffirait  pour  marquer  à 
jamais  leur  place  dans  le  récit  des  plus  fé- 
condes vicissitudes  de  la  société  française  I 

Du  reste,  c'étaient,  pour  la  plupart,  des 
hommes  brillants,  spirituels,  d'une  bravoure 
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chevaleresque,  et  qui  reproduisaient  plus 
fidèlement  que  le  parti  légitimiste  lui-même, 
l'ancieu  type  nalional.  Parmi  eux  s'étaient 
réfugiés,  dons  une  société  que  le  mercanti- 
lisme avait  envahie,  ces  traditioQsde  légèreté 
moqueuse  et  de  turbulence  iotelligeute,  ce 
goût  des  aventures,  cette  impétuosité  dans 
le  dévoûmenl,  cette  gatté  dans  le  péril,  ce 
besoin  d'agir,  ces  vives  façons  de  traiter  les 
choses  sérieuses,  qui  constituaient  autrefois 
les  caractères  saillants  de  la  nation.  Ainsi, 
par  un  contraste  bizarre,  la  préoccupation 
des  choses  de  l'avenir  se  voyait  précisément 
chez  ceux  dont  les  qualités  personnelles  rap- 
pelaient le  mieux  le  cûté  brillant  du  passé. 
Mais  ces  qualités,  qui  n'excluaient  assu- 
rément aucun  genre  d'aptitude  politique, 
étaient  loin  de  répondre  aux  tendances 
grossières  et  matérialistes  de  la  classe  do- 
minante. Le  parti  républicain,  d'ailleurs, 
était  difficile  k  conduire.  S'il  avait  les  vertus 
de  tout  co  qui  est  fort  el  viril,  il  avait,  en 
revanche,  des  vices  graves  :  une  exubérance 
d'ardeur,  de  l'étourderie  dans  le  courage, 
une  aveugle  foi  dans  l'efficacité  des  coups  de 
main,  un  secret  penchant  à  se  défier  des 
hommes  supérieurs,  l'intolërance,  l'indis- 
cipline.  Ces  vices,  une  habile  direction  les 
eût  fait  sans  peine  servir  à  l'accomplissement 
des  plus  vastes  desseins.  Malheureusement 
les  chefs  du  parti  se  trouvaient  dans  un 
milieu  où  tout  leur  était  obstacle.  Repousses 
par  le  gros  de  la  bourgeoiaie  qui  les  traitait 
de  rêveurs  dangereux,  sans  action  sur  l'en- 
semble des  affaires,  privés  de  la  consistance 
que  donnent  les  positions  acquises,  inces- 
samment menacés  par  le  pouvoir  ou  calom- 
niés par  la  police,  il  ne  leur  fut  loisible  ni  de 
régler  leur  marche,  ni  de  combiner  savam- 
ment leurs  elTorts,  ni  d'enrégimenter  l'armée 
frémissante  qui  s'offrait  à  eux,  ni  de  choisir 
leurs  alliés.  Dans  un  parti  qui  a  déclaré  la 
guerre  et  au  gouvernement  établi  et  à  toutes 
les  tyrannies  acceptées,  les  défections  sont 
d'autant  plus  à  craindre  qu'elles  sont  bien 
moins  souvent  punies  que  récompensées.  De 
là,  pour  tes  chefs  du  parti  républicain,  la 
nécessité  de  ménager,  dans  chaque  auxi- 


liaire de  la  veille,  l'ennemi  possible  du 
lendemain.  Il  fallait  transiger  avec  des  pré- 
jugés qu'on  déplorait,  se  laisser  porter  trop 
loin  par  les  passions  de  ta  masse,  pour  ne 
pas  les  avoir  contre  soi  ;  il  fallait  être  faible 
par  calcul,  et,  devant  des  entraînements 
dont  on  était  affligé,  céder  une  portion  du 
commandement  sous  peine  de  le  perdre  tout 
entier.  Situation  difficile  dont  naissaient  na- 
turellement tes  embarras  et  les  dangers  !  11 


est  certain  que  ce  ne  fut  pas  toujours  sur  la 
fraction  la  plus  sûre  du  peuple  que  le  parti 
républicain  s'appuya.  Il  lui  arriva  même 
de  voir  se  glisser  dans  ses  rangs  des  cito- 
yens indignes  d'y  figurer,  et  qui  étendirent 
surlui  une  solidarité  funeste. 

Que  le  parti  fût  circonspect  dans  ses  choix, 
réservédansses  alliances,  c'est  ce  qu'auraient 
voulu  quelques  hommes  qui,  comme 
MM.  Charles  Fortoul  et  Charles  Teste,  unis- 
saient aux  plus  hautes  vertus  civiques  un 
naturel  soupçonneux  et  cette  amère  science 
de  la  perversité  que  donnent  les  longues 
luttes.     Mais  h   tout    système    d'épuration 
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s'opposaient,  chez  la  plupart,  et  le  désir  de 
battre  puissamment  en  brèche  un  pouvoir 
détesté,  etrimpatience  d'arriver  au  but. 
•  Quoi  qu'il  ensoît,  et  avant  d'entrer  d'une 
manière  irrévocable  dans  l'ardente  carrière 
ouverte  à  leur  courage,  ces  hommes  hardis 
résolurent  de  confesser  hautement  leur  foi. 
L'occasion  en  fut  bientôt  fournie  à  quelques- 
uns  d'entre  eux.  A  la  suite  des  troubles  de 
décembre,  dix-neuf  citoyens  avaient  été  ar- 
rêtés, parmi  lesquels  MM.  Trélat,  Cavaignac 
et  Gulnard,  tous  trois  jeunes  encore,  mais 
mûris  par  l'épreuve  des  persécutions.  Lors 
du  procès  des  ministres  de  Charles  X,  deux 
d'entre  eux,  MM.  Guinard  et  Cavaignac, 
commandaient  la  deuxième  batterie,  dont 
M.  Trélat  faisait  partie  en  qualité  de  simple 
artilleur.  Et  on  les  accusait  d'avoir  voulu 
substituer  violemment  la  république  à  la 
monarchie.  Sousle  poids  de  cette  accusation, 
seize  citoyens  ^  comparaissaient  avec  eux 
devant  la  cour  d'assises  dans  les  pre- 
miers jours  d'avril.  Des  étudiants,  des 
ouvriers,  des  hommes  de  toutes  les  condi- 
tions les  attendaient  aux  portes  do  la  salle 
d'audience.  De  nombreux  détachements  de 
gardes  municipaux  occupaient  etTintérieur 
et  les  abords  duPalais-de-Justice.  Les  cours 
situées  sous  les  voûtes  étaient  remplies  de 
cavaliers.  Quand  les  accusés  parurent,  mille 
bras  s'agitèrent  pour  les  saluer  au  passage  ; 
ils  étaient  accompagnés  de  leurs  avocats, 
républicains  comme  eux  :  MM*^  Marie,  Du- 
pont, Boussy,  Plocque,  Boinvilliers,  Rittiez, 
Michel  (de  Bourges)  ;  et  on  remarquait  avec 
sympathie  la  sérénité  empreinte  sur  ces  vi- 
sages à  la  fois  si  nobles  et  si  ûers.  Sur  le 
bureau  étaient  déposées  des  carabines,  des 
pistolets  et  quelques  paquets  de  cartouches. 
Après  une  courte  allocution  du  président, 
M.  Hardoin,  qui  crut  devoir  recommander 
le  calme  aux  acteurs  du  drame  judiciaire  qui 
allait  se  dérouler,  les  interrogatoires  com- 
mencèrent.   Mais  il   était  aisé  de  juger  à 


1.  Grêlaient  MM.  SambuCf  Francfort,  Âudry,  Fënard, 
Rouhier,  Chaparre.  Gourdin,  Gjiilley,  Chauvin,  Péclieux 
d*Herbiuville,  Lebastard,  Alexandre  et  Charles  Garnier, 
Danton,  Lenoble,  Pointis. 


l'attitude  des  prévenus  combien  ils  comp- 
taient  sur  l'ascendant  de  leur  patriotisme 
et  de  leur  intrépidité.  Loin  de  songer  à  se 
défendre,  ils  attaquèrent,  tour  à  tour  amers 
et  véhéments,  ironiques  et  passionnés.  Les 
débats  durèrent  plusieurs  jours,  et  l'émotion 
du  peuple  allait  croissant.  On  s'était  armé 
contre  les  accusés  d'un  -  prétendu  projet  de 
complot  formé,  disait-on,  sous  le  Pont-des- 
Arts  :  le  ridicule  de  cette  accusation  fut  mis 
en  relief  avec  beaucoup  de  bonheur  par  un 
des  témoins,  M.  Degousée.  M.  de  Lafayette 
fut  appelé,  lui  aussi,  à  la  barre  comme  té- 
moin; et,  à  son  aspect,  toute  l'assemblée  se 
leva  par  un  mouvement  spontané  de  respect 
et  d'affection.  Le  vieux  général  venait  pro- 
téger de  sa  présence  et  de  son  témoignage 
les  prévenus,  qu'il  connaissait  presque  tous 
et  qui,  tous,  lui  envoyaient  de  leurs  places, 
des  gestes  et  des  regards  amis. 

Ce  procès  donna  lieu  à  des  sccnes  d'un 
grand  intérêt.  Dans  l'audience  du  7  Avril, 
le  président  ayant  reproché  à  un  des  accusés, 
M.  Pécheux  d'Herbinville,  d'avoir  eu  des 
armes  à  sa  disposition  et  d'en  avoir  dis- 
tribué: «Oui,  répondit-il  avec  chaleur,  j'ai 
«  eu  des  armes',  beaucoup  d'armes,  et  je 
«  vais  vous  dire  comment  je  les  ai  eues.  » 
Alors,  rappelant  la  part  qu'il  avait  prise  aux 
combats  des  trois  journées,  il  dit  comment, 
suivi  de  ses  camarades,  il  avait  désarmé  des 
postes,  soutenu  de  glorieuses  luttes,  et 
comment  il  avait,  quoique  peu  riche, 
équipé  à  ses  frais  des  gardes  nationaux. 
Il  restait  encore  au  sein  du  peuple  quel- 
que chose  do  TarJeur  que  la  révolution  de 
juillet  y  avait  excitée;  on  s'animait  à  de  tels 
récits  :  les  paroles  du  jeune  homme  furent 
accueillies  avec  exaltation.  Lui-même,  en 
terminant  sa  courte  défense,  il  avait  le  visage 
rayonnant  d'enthousiasme  et  les  yeux  pleins 
de  larmes. 

Tout  cela  rendait  les  plaidoiries  presque 
superflues.  Cependant,  MM*"  Bethmont, 
Rouen,  Marie,  Rittiez,  Boussy,  Plocque, 
Michel  (de  Bourges),  prirent  successivement 
la  parole,  et  jamais  cause  n'avait  été  plaidée 
avec  une  éloquence  plus  mâle,  plus  altière. 
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MM.  Trélat,  Gavaignac  et  Guiaard  furent 
aussi  entendus.  Un  talent  grave,  une  admi- 
rable sévérité  de  mœurs,  une  conviction  dont 
l'énergie  se  mêlait  à  beaucoup  de  tendresse 
et  de  charité,  distinguaient  M.  Trélat  dans 
le  parti  auquel  il  appartenait.  Médecin,  il 
avait  plus  d^une  fois  visité  les  réduits  som* 
bres  où  languit  le  peuple  des  grandes  villes  ; 
plus  d'une  fois,  il  était  allé  s'asseoir  au  che- 
vet du  pauvre,  gémissant  et  abandonné:  il 
fit  une  pathétique  peinture  des  souffrances 
dont  il  avait  été  le  témoin;  il  rappela  des 
promesses  solennelles  qu'on  n'avait  point 
tenues,  de  grands  services  qu'on  avait  ou- 
bliés. 

Godefroy  Gavaignac  se  leva  ensuite. 
Quoique  doué  d'une  organisation  d'artiste, 
qui  se  révélait  par  la  grâce  originale  de  ses 
manières,  l'imprévu  de  ses  écrits,  et  une 
conversation  d'où  jaillissaient  mille  étin- 
celles, Godefroy  Gavaignac  se  plaisait  aux 
études  approfondies  et  avait  donné  à  sa  vie 
une  direction,  avant  tout,  sérieuse.  Fils  du 
conventionnel  de  ce  nom,  il  veillait  avec  un 
soin  jaloux  sur  l'honneur  de  souvenirs  si 
cruellement  calomniés  pendant  la  Restau- 
ration et  l'Empii'e. 

«  Mon  père,  dit-il  en  commençant,  fut  un 
«  de  ceux  qui,  dans  le  sein  de  la  Gonvention 
a  nationale,  proclamèrent  la  République, 
«  à  la  face  de  l'Europe,  alors  victorieuse.  Il 
«  la  défendit  aux  armées.  G'est  pour  cela 
«  qu'il  est  mort  dans  l'exil,  après  douze 
ce  années  de  proscription  ;  et,  tandis  que  la 
«  Restauration  elle-même  était  forcée  de 
«  laisser  à  la  France  les  fruits  de  cette  revo- 
ie lution  qu'il  avait  servie,  tandis  qu'elle 
a  comblait  de  ses  faveurs  les  hommes  que 
«  la  République  avait  créés,  mon  père  et  ses 
«  collègues  souffraient  seuls  pour  la  grande 
«  cause  que  tant  d'autres  trahissaient.  Der- 
«  nier  hommage  de  leur  vieillesse  impuis- 
«  santé  à  la  patrie  que  leur  jeunesse  avait  si 
«  vigoureusement  défendue!  Cette  cause, 
((  Messieurs,  se  lie  donc  à  tous  mes  senti- 
«  ments  conmie  fils;  les  principes  qu'elle 
«  embrassait  sont  mon  héritage.  L'étude  a 
«  fortifié  cette  direction  donnée  naturelle- 


ce  ment  à  mes  idées  politiques;  et  aujour- 
ce  d'hui  que  l'occcasion  s'offre  enfin  à  moi 
ce  de  prononcer  un  mot  que-  tant  d'autres 
ce  proscrivent,  je  le  déclare  sans  affectation 
ce  comme  sans  crainte,  de  cœur  et  de  convie-' 
ce  tion:  je  suis  républicain.  » 

Après  ce  noble  début,  Godefroy  Gavaignac 
repoussa  avec  une  singulière  élévation  de 
pensée  tous  les  reproches  adressés  au  parti 
républicain.  On  l'accusait  de  conspirer!  Ac- 
cusation futile  !  Depuis  qu'on  faisait  des  ré- 
volutions, les  conjurations  étaient  trop  peu 
de  chose.  Le  parti  républicain  était  trop  sûr 
de  l'avenir  pour  manquer  de  patience  et  ne 
se  point  reposer  sur  la  fortune  des  peuples. 
Il  aimait  bien  mieux  laisser  la  monarchie 
conspirer    pour    lui    par    un    entassement 
d'inévitables   fautes   et   d'iniquités   fatales. 
Pourquoi   le   parti    républicain   se   presse- 
rait-il? Lui  était  permis  d'ignorer  qu'il  exis- 
tait dans  la  société  un  dissolvant  si  éner- 
gique de  tous  les  moyens  de  pouvoir,  que 
le  pouvoir  était  à  refondre  tout  entier?   Ne 
savait-il  pas  qu'en  présence  des  besoins  im- 
menses et  nouveaux  qui  tourmentaient  le 
monde,  un  Dieu  même  trouverait  plus  diffi- 
cile de  le  gouverner  que  de  le  refaire  ?   On 
évoquait  contre  les  républicains  les  souvenirs 
sanglants  de  93  !  Mais  les  gens  sensés,  ceux 
qui  jugent  Thistoire  par  ses  résultats,  n'a* 
valent  pas  oublié  sans  doute  que  la  Gonven- 
tion avait  défendu  le  sol,  étendu  la  France 
jusqu'à  ses  limites  naturelles,  fécondé  le  ger- 
me de  toutes  les  grandes  pensées  politiques^ 
et  que,  de  tous  les  gouvernements  tour  à  tour 
poussés  sur  la  scène  dans  l'espace  de  trente- 
six  ans,  seul  le  gouvernement  delà  Gonven- 
tion s'était  retiré  parce  qu'il  l'avait   voulu, 
triomphant,  et  abdiquant  au  bruit  du  canon  de 
vendémiaire  !  Des  ambitieux  déçus,  disait-on 
en  parlant  des  républicains  !  G'étaient  les  a  m- 
bitieux  repus  qui  disaient  cela.  Passante  des 
considérations  d'une  autre  nature,  Gavai- 
gnac montra  ce  qu'il  y  avait  de  réfléchi,  d  e 
pratique,  dans  l'opinion  républicaine,    trop 
éclairée  pour  antidater  son  programme   et 
pour  vivre  des  réminiscences  de  Rome    ou 
d'Athènes.  Il  combattit  la  monarchie,  consi- 
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dérée  dans  son  action  nécessaire,  non  sur  la 
France,  mais  sur  les  nations  de  second  ordre. 
Grâce  au  Ciel  !  La  France  portait  en  elle  de 
quoi  surmonter  les  plus  déplorables  épreu- 
ves; mais  qu'allaient  devenir  les  peuples  na- 
turellement placés  sous  son  égide,  et  qu'il 
était  dans  les  nécessités  de  la  monarchie  de 
sacrifier?  «  La  révolution,  cria  Cavignac  en 
«  terminant,  c'est  la  nation  tout  entière 
«  moins  ceux  qui  l'exploitent;  c'est  notre 
«  patrie  remplissant  cette  mission  d'affran- 
<(  chissement  qui  lui  a  été  confiée  par  la  pro- 
«  vidence  des  peuples;  c'est  toute  la  France 
«  qui  a  fait  son  devoir  envers  eux.  Pour 
((  nous.  Messieurs,  nous  avons  fait  notre 
«  devoir  envers  elle,  et  elle  nous  trouvera 
«  toutes  les  fois  qu'elle  aura  besoin  de  nous  : 
((  quoi  qu'elle  nous  demande,  elle  l'ob- 
«  tiendra.  »  Une  explosion  d'applaudis- 
sements couvrit  ces  dernières  paroles.  Et 
l'impression  ne  fut  pas  moindre  après  le  dis- 
cours de  M.  Guinard,  un  de  ces  jeunes  gens 
à  la  taille  élevée,  au  front  noble,  qui  mon- 
traient réunies  en  eux  les  fortes  vertus  du 
républicain  et  l'élégance  du  gentilhomme. 

Comme  on  l'espérait,  les  prévenus  furent 
acquittés.  Cène  furent  al  ors  qu'acclamations, 
pleurs  d'enthousiasme  et  mouvements  pas- 
sionnés. Les  spectateurs  se  mêlant  aux  accu- 
sés, on  voulut  reconduire  ceux-ci  en  triom- 
phe. MM.  Guinard  et  Cavaignac  et  les  élèves 
des  écoles  parvinrent  à  se  soustraire  à  l'ova- 
tion qu'on  leur  préparait.  L'adjudant  Guilley 
fut  reconnu  et  porté  à  bras  jusqu'à  sa  de- 
meure, malgré  ses  exhortations  et  ses  efforts. 
Plus  de  trois  mille  personnes  couvraient  la 
place  du  Palais-de-Justice  et  le  Quai-aux- 
Fleurs. 

MM.  Trélat  et  d'Herbinville  étaient  montés 
en  voiture  avec  trois  de  leurs  amis , 
MM.  Achille  Roche,  Avril  et  Lhéritier.  La 
voiture  partit  avec  vitesse,  mais  une  foule 
impatiente  la  suivait.  Bientôt  des  fleurs 
pleuvent  de  tous  côtés.  On  arrête  les  chevaux 
on  les  dételle.  M.  Trélat  et  ses  amis  essaient 
en  vain  de  rappeler  la  multitude  à  ce  senti- 
ment de  réserve  qui  convient  à  un  peuple 
libre;  on  les  traîne  à  la  course  jusqu'à  la 


porte  de  M.  Trélat,  à  travers  des  applaudis- 
sements et  des  cris  de  joie.  Le  soir,  un  grand 
nombre  de  maisons  furent  illuminées  dans 
Paris.  Le  triomphe  était  complet. 

Le  procès  que  les  républicains  venaient 
de  gagner  n'annonçait  qu'une  partie  de  l'œu- 
vre qu'ils  allaient  entreprendre.  Ils  n'avaient 
touché,  dans  leur  déclaration  de  principes, 
qu'aux  questions  purement  politiques  et 
nationales  ;  ils  n'avaient  point  abordé  celles 
qu'indique,  en  les  résumant,  ce  mot  redou- 
table et  profond,  le  prolétariat.  Mais  il  était 
facile  de  prévoir  qu'ils  ne  resteraient  étran- 
gers à  l'examen  d'aucun  des  problèmes 
sociaux  dont  la  solution  importait  au  peuple. 
La  suite  de  cette  histoire  montrera  combien 
fut  hardie  et  féconde  l'intervention  du  parti 
républicain  dans  Télaboration  des  doctrines 
par  qui  devaient  être  à  jamais  discrédités  les 
vices  fondamentaux  des  sociétés  modernes. 
En  attendant,  c'était  une  grande  victoire 
que  celle  qu'ils  venaient  de  remporter.  Les 
destinées  de  la  monarchie  en  France  venaient 
d'être  remises  en  question  aux  yeux  des 
souverains  étrangers,  et  la  consternation  fut 
grande  au  Château. 

Le  lendemain,  16  avril,  Paris  fut  sur  pied. 
D'une  part,  la  population  s'entassait  sur  tous 
les  points;  de  l'autre,  gardes  nationaux , 
cavaliers  et  fantassins  se  mettaient  en  mou« 
vement.  La  lutte,  toutefois,  ne  s'engagea 
point. 

Casimir  Périer  avait  espéré,  par  un  fas- 
tueux déploiement  de  force,  intimider  du 
moins  le  parti  républicain.  Mais  ce  parti, 
conduit  par  des  hommes  dont  l'audace  gran- 
dissait par  le  péril  même,  redoubla  de  fougue 
et  sut  bientôt  trouver  l'occasion  d'agiter 
puissamment  les  esprits.  La  décoration  ins- 
tituée par  la  loi  du  13  décembre  1830  allait 
être  remise  aux  plus  valeureux  combattants 
de  juillet  :  il  fut  décidé,  à  la  Cour,  que  la 
croix  de  juillet  porterait  pour  légende  : 
Donnée  par  le  roi,  et  entraînerait  la  formalité 
du  serment.  A  cette  nouvelle,  les  républi- 
cains se  réunissent,  s'organisent  pour  la 
résistance,  puis  courent  répandre  partout 
la  colère  qui  les  anime.  On  osait  donc  faire 
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revivre  l'ancien  droit  monarchique  :  tout 
par  le  roi,  pour  te  roi  !  La  révolution  de 
juillet  n'existait  donc  plus  que  par  le  bon 
plaisir  d'un  prince,  sans  qui  elle  s'était  faîte, 
que  nul  n'y  avait  vu  fig^urer  et  qui  n'aurait 
pu  y  figiireii>  que  comme  le  premier  des 
rebelles  !  À  quoi  songeait-OQ  de  transformer 
en  hochet  de  cour  ce  qui  ne  devait  être  qu'un 
impérissable  témoig;n8g;e  de  l'impuissance 
du  despotisme  et  de  la  fragilité  des  trônes  ? 


Que  signifiait  ce  serment  qui  associait  des 
sentiments  serviles  au  souvenir  d'un  événe- 
ment par  où  avait  éclaté  la  souveraineté  du 
peuple,  du  peuple  en  armes?  On  s'excite 
ainsi  mutuellement,  on  sleucourage  à  l'éner- 
gie. Des  pétitions  véhémentes  circulent  de 
main  en  main.  Des  protestations  sont  rédi- 
gées. On  donne  des  banquets  publics,  joyeux 
essais  de  révolte.  Plusieurs  des  citoyens 
qu'attend  la  décoration,  se  montrent  hardi- 
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ment  un  ruban  bleu  à  la  boutonnière,  com- 
paraissent devant  le  jury,  sont  acquittés. 
Réunis  au  passage  du  Saumon  au  nombre 
de  près  de  douze  cents,  sous  la  présidence 
de  M.  Garnier-Pagès,  les  décorés  jurent  de 
n'admettre  ni  l'obligation  du  serment  ni  la 
légende.  Bientôt  tout  Paris  est  en  émoi.  Le 
chant  de  la  Marseillaise  retentit  le  long  des 
boulevards  que  parcourent  des  bandes  d'hom- 
mes exaltés.  La  place  Vendôme  est  au  pou- 
voir du  peuple,  et,  pour  le  disperser,  on 
n'ose  employer  que  des  pompes  à  incendie,  le 
meurtre  pouvant  donner  aux  troubles  l'im- 
portance d'une  insurrection. 

Le  lendemain,  jour  de  l'Ascension,  le 
calme  était  sur  la  place  publique,  mais  non 
dans  les  cœurs.  L'ébranlement  de  la  veille 
recevait  partout  des  commentaires  moitié 
plaisants,  moitié  iftinistres.  Les  ridicules 
moyens  de  répression  mis  en  œuvre  par  le 
maréchal  Lobau  pour  dissiper  la  multitude, 
donnèrent  lieu  à  un  nombre  infini  de  cariear 
tures  où  la  majesté  royale  elle-même  fut 
livrée  en  proie  à  la  gaité  française.  La  Cour 
s'effraie  ;  l'idée  de  la  légende  est  abandon-* 
née  ;  les  maires  sont  chargés  de  distribuer  les 
médailles  :  le  pouvoir  s'avouait  vaincu. 

De  tels  faits  avaient  une  signification  pro- 
fonde. Il  était  clair  que,  dans  cette  circoil6^ 
tance,  les  meneurs  de  la  classe  mo^yenne  ' 
s'étaient  abstenus.  C'est  qu'en  effet  la  cause 
de  la  royauté  ici  ne  se  confondait  pas  avec 
celle  de  la  bourgeoisie.  Au  fond,  quoique  le 
roi  n'eût  pris  en  juillet  i830  aucunamitiative, 
quoique  la  fortune  l'eût  salué  vainqueur  sans 
l'avoir  fait  combattant,  il  était  dans  les  condi- 
tions du  régime  monarchique,  qu'on  lui  attri- 
buât l'honneur  de  toutes  les  belles  actions 
faites  sans  lui.  Au  point  de  vue  de  la  monar- 
chie, cela  était  non-seulement  admissible, 
mais  nécessaire.  Si  la  bourgeoisie  ne  le 
comprit  pas,  c'est,  je  Tai  dit,  parce  qu'elle 
n'avait  cessé  de  poursuivre  la  réalisation  de 
cette  frivole  utopie  :  une  royauté  en  sous- 
ordre,  une  royauté  qui  fût  un  instrument 
plutôt  qu'un  principe. 

Cette  erreur  était  celle  de  Casimir  Périer. 
Et  par  là  s'explique  la  mollesse  que,  contrai- 


rement aux  habitudes  de  sa  politique,  il 
venait  de  montrer.  Peut-être  aussi  ressentait- 
il  une  satisfaction  secrète  du  coup  qui  attei- 
gnait la  personne  du  roi.  Car  il  avait  pour 
ce  prince  une  aversion  qu'il  ne  prenait  pas 
soin  de  dissimuler,  parlant  de  lui  en  termes 
qui  excluaient  également  toute  modération 
et  toute  décence,  et  paraissant  n'être  son 
ministre  que  pour  être  plus  à  portée  de  se 
faire  son  détracteur. 

Le  roi,  de  son  côté,  regrettait  chaque  jour 
davantage  M.  Laffitte,  dont  il  se  rappelait, 
non  sans  quelques  retours. amers,  les  ma- 
nières affectueuses,  la  bonté  d'&me,  le  lan- 
gage persuasif  et  les  services  modestes. 
Forcé  de  subir  Casimir  Périer,  il  apportait 
dans  ses  relations  avec  cet  homme  indomp- 
table une  contrainte  que  ne  masquait  pas 
toujours  suffisamment  sa  prudence  profonde. 
Casimir  Périer.,  d'ailleurs,  jetait  plus  d'éclat 
qu'il  ne  convient  dans  une  monarchie  où 
tout  doit  se  rapporter  au  monarque.  Il  occu- 
pait trop  dô  place  dans  les  haines. 

Soit  que  le  roi  voulût  ramener  à  lui  l'at- 
tention publique,  trop  longtemps  distraite, 
«oit  qu'il  fût  bien  aise  d'interroger  par  lui- 
même  les  sentiments  de  la  France,  il  résolut 
tout  à  coup, de  sléloigner  de  la  capitale. 
Après  avoir,  dan^  un  premier  voyage,  par- 
couru la  Normandie,  il  se  dirigea  vers  les 
départements  de  l'est.  Il  ne  manqua  pas 
d's^ller  visiter  le  champ  de  bataille  de  Yalmy. 
Là  il  parut  s'arrêter  avec  complaisance  sur 
remiplacemeat  des  batteries  qu'il  avait  jadis 
commandées  en  avant  et  à  l'ouest  du  mou- 
lin. Arrivé  au  pied  de  la  pyramide  qui 
consacre  la  mémoire  de  Kellermann,  il  y 
trouva  un  vieux  soldat  qui,  à  la  bataille  de 
Yalmy,  avait  eu  un  bras  emporté  par  un 
boulet  de  canon.  Le  roi  détacha  aussitôt  le 
ruban  qu'il  portait  à  sa  boutonnière  et  eu 
décora  le  soldat,  comme  avait  coutume  de 
faire  Bonaparte.  C'est  la  règle  dans  les  mo- 
narchies d'accorder  une  importance  capitale 
à  ces  imperceptibles  épisodes  d'un  drame 
immense.  Les  feuilles  de  la  Cour  faisaient 
grand  bruit  des  moindres  détails  du  voyage 
entrepris  par  l'ancien  compagnon  d^armes 
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de  Dumouriez.  On  s'attachait  beaucoup  à 
occuper  la  France  de  son  roi. 

Au  reste,  le  passage  du  cortège  provoqua 
partout  les  manifestations  de  ce  banal  en- 
thousiasme, enfantillage  éternel  éternelle- 
ment pris  au  sérieux  !  A  Metz,  cependant,  la 
réception  faite  au  roi  fut  presque  impérieuse. 
C'était  dans  cette  ville  qu'avait  été  rédigé 
par  le  maire,  M.  Bouchotte,  par  M.  Char- 
pentier, président  de  la  cour  royale,  par 
M.    Voirhaye,    avocat- général,   et  par  M. 
Dornez,  le  premier  plan  d'association  natio- 
nale. La  destitution  dont  M.  Casimir  Périer 
avait  frappé,  à  ce  sujet,  MM.  Bouchotte  et 
Voirhaye  avait  accru  l'irritation  des  patrio- 
tes, parmi  lesquels  comptaient  la  plupart  des 
conseillers   municipaux,  tous   les   officiers 
supérieurs  de  la  garde  nationale  et  plusieurs 
militaires  de  la  garnison.  Le  roi  répondit 
sèchement  au  corps  municipal  qui,    dans 
son  allocution,  s'était  élevé  contre  l'hérédité 
de  la  pairie.  La  garde  nationale  ayant  voulu 
exprimer,  par  l'organe  de  M.  Voirhaye,  la 
même  opinion,  le  roi  interrompit  avec  im- 
patience l'orateur,  et  lui  arrachant  l'adresse: 
«  La  garde  nationale,  dit-il,   ne  doit  pas 
«  s'occuper  de  questions  politiques.  Cela  ne 
«  la  regarde  pas.  —  Sire,  reprit  M.  Voir- 
«  haye,  ce  n'est  pas  un  avis  qu'elle  donne, 
«  c'est  un  vœu  qu'elle  exprime.  — La  garde 
«  nationale  n'a  point  de  vœu  à  former  ;  les 
((  délibérations  lui   sont  interdites  ;  je  ne 
«  veux  pas  en  entendre  davantage.  » 

Cette  sortie  imprévue  produisit  dans  la 
ville  de  Metz  la  plus  vive  sensation.  Les 
officiers  supérieurs  de  la  garde  nationale 
ayant  été  invités  à  la  table  du  roi,  un  seul  se 
rendit  à  l'invitation.  Louis-Philippe  ne  pro- 
longea pas  son  séjour  à  Metz.  Il  en  sortit  à 
cheval,  par  une  pluie  battante.  A  quelque 


distance  de  la  ville,  le  cheval  d'un  jeune 
homme  mêlé  au  cortège  étant  venu  heurter 
violemment  sa  tète  à  la  jambe  du  roi,  il  y 
eut  un  moment  d'anxiété  générale.  On  avait 
craint  une  tentative  dirigée  contre  les  jours 
de  Louis-Philippe. 

Ce  fut  pendant  ce  voyage  que  Casimir 
Périer,  dont  une  circonstance  particulière 
avait  excité  le  mécontentement,  écrivit  au 
maréchal  Soult,  qui  accompagnait  le  roi  : 
«  Si  cela  continue,  je  vous  brise  comme 
I  verre.  » 

Le  14  juillet,  jour  anniversaire  de  la  prise 
de  la  Bastille,  le  projet  formé  de  planter  un 
arbre  de  la  liberté  donna  lieu,  dans  Paris,  à 
des  scènes  tumultueuses.  Un  jeune  homme, 
nommé  Désirabode,  s'était  élancé  un  pistolet 
à  la  main  à  la  rencontre  du  magistrat  qui, 
suivi  d'un  détachement  de  gardes  nationaux, 
voulait  s'opposer  à  cette  démonstration  po- 
pulaire. Ce  jeune  homme  fut  entouré  par 
les  gardes  et  tomba  percé  de  plusieurs 
coups  de  baïonnettes.  On  n'eut  pas  à  déplo- 
rer d'autre  malheur,  et  les  rassemblements 
se  dissipèrent,  après  avoir  fait  redouter  un 
moment  quelque  grande  catastrophe. 

La  Chambre  des  députés  avait  été  proro- 
rogée  le  20  avril  ;  le  3  mai,  elle*  fut  dissoute» 
On  a  vu  sur  quelles  bases  elle  avait  assis  la 
domination  de  la  bourgeoisie.  Casimir  Périeir 
lui  imposait  irrésistiblement  la  loi  de  so& 
orgueil,  il  avait  obtenu  d'elle  près  de  treize 
cents  millions  par  provisoire,  et  se  tenait 
d'autant  plus  assuré  de  la  conduire,  qu'elle 
lui  obéissait  sans  l'aimer.  Mais  on  pensa  que 
cela  même  la  rendait  importune  au  roi,  quit 
d'ailleurs,  couronné  par  elle,  lui  devait  une 
reconnaisance  dont  il  était,  peut-être,  secrè- 
tement offensé. 
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Chambre  nouvelle.  —  M.  Odilon  Barrot  et  M.  Mauguin.  —  Préoccupations  de  la  France  :  événements  extérieurs.  — 
Gomment  la  France  pouvait  intervenir  en  Pologne.  —  Victoire  de  Dwernicki.  —  Skrzynecki  nommé  généralissime  : 
choix  funeste.—  Combat  de  Waver  et  de  Dembewilkie  ;  bataille  d*Iganie.  ->  Invasion  du  choléra;  envoi  de  médecins 
français  en  Pologne.  —  L'Europe  épouvantée.  —  L'Autriche  viole  le  principe  de  non-intervention  :  Dwernicki 
désarmé.  —  Mouvements  des  armées  russe  et  polonaise  ;  bataille  d'Ostrolenka.  —  Arrivée  d'Orloff  au  camp  de 
Pultusk;  mort  subite  de  Diébitch.  —  Mort  de  Constantin.  —  Rumeurs.  —  La  princesse  de  Lowicz.  —  Un  couronne- 
ment à  Moscou.  —  La  France  insultée  par  don  Miguel  ;  expédition  du  Tage.  —  L*amiral  Roussin.  —  Histoire  de  la 
Conférence  de  Londres. 


Parmi  les  hommes  nouveaux  que  sem- 
blait appeler  à  la  tribune  la  session  qui 
allait  s'ouvrir,  on  remarquait  :  le  général 
Lamarque ,  orateur  méridional ,  dont  la 
parole  vive,  abondante,  colorée,  se  ressen- 
tait toujours  du  ressouvenir  des  batailles  et 
des  réminiscences  de  Fan  tique  ,  homme 
d'Etat  d'une  mince  portée,  mais  représen- 
tant chaleureux  de  ce  militarisme  impérial 
dont  le  patriotisme  était  resté  monarchique 
par  rhabitude  de  la  discipline  ;  M.  François 
Arago,  si  célèbre  dans  les  annales  de  la 
science,  et  dont  le  nom  avait  tant  de  reten- 
tissement en  Europe  ;  M.  Duvergier  de 
Hauranne,  appartenant  à  cette  famille  d'où 
était  sorti  le  fondateur  de  Port-Royal  jansé- 
niste ;  M.  Thiers  enfin  et  M.  Garnier-Pagës 
qu'attendaient  des  destinées  si  diverses,  et 
qui,  l'un  et  l'autre,  devaient  occuper  une 
place  importante  dans  l'histoire  de  leur 
pays. 

L'Opposition  se  présentait  sans  chef 
réel  et  reconnu.  M.  Odilon  Barrot,  cepen- 
dant, en  était  déjà  le  membre  le  plus  in- 
fluent. Loyauté,  tenue,  désintéressement, 
désir  du  bien,  il  avait  toutes  les  vertus  de 
l'homme  privé.  Mais  son  patriotisme  avait 
quelque  chose  de  languissant  ;  son  honnê- 
teté était  timide,  et  sa  sincérité  ingénue.  Ce 
qui  aurait  dû  être  sa  volonté  n'était  que  son 
désir.  Ses  inspirations  étaient  plutôt  loua- 
bles que  magnanimes,  et  il  ne  se  montrait 
capable  ni  d'audace,  ni  de  passion.  On  le 


disait  peu  instruit,  peu  versé  dans  la  science 
des  affaires.  Et  comme  il  n'avait  ni  la  séche- 
resse des  esprits  pratiques,  ni  la  fougue  des 
âmes  qu'emportent  leurs  élans  ;  traité  de 
rêveur  par  les  uns,  de  calculateur  par  les 
autres,  il  perdait  à  la  fois  tous  ses  avantages. 
Orateur,  il  résumait  volontiers  les  discus- 
sions, et  ne  les  précisait  pas  ;  ou  bien,  il 
généralisait  le  débat  sans  l'agrandir.  Mais 
son  éloquence  laissait  une  trace  durable, 
parce  qu'elle  était  toujours  saine,  élevée,  et 
forte.  D'ailleurs,  malgré  sa  figure  sombre, 
sa  lèvre  légèrement  dédaigneuse,  la  raideur 
apparente  de  son  maintien,  il  y  avait  chez 
lui  une  naïveté  d'impressions ,  une  igno- 
rance du  mal,  une  noblesse  de  cœur  et  de 
caractère ,  qui  lui  donnaient  une  grande 
puissance  d'attraction  sinon  d'entraînement. 
On  oubliait  de  lui  porter  envie. 

M.  Mauguin  était,  dans  l'Opposition,  le 
naturel  émule  do  M.  Odilon  Barrot,  et 
autant  le  second  était  circonspect,  stérile  en 
ressources  et  ami  des  ménagements,  autant 
le  premier  était  prompt  à  l'attaque,  impé* 
tueux  et  inventif.  Mais,  avec  plus  d'initia- 
tive et  plus  de  feu  que  son  rival,  M.  Mauguin 
avait  moins  de  consistance.  Sa  vigueur 
même  devait  tôt  ou  tard  éloigner  de  lui  la 
plupart  des  membres  de  l'Opposition  qui 
tremblaient  qu'on  ne  les  conduisit  trop  loin  ; 
car  les  plus  énergiques,  devant  la  Chambre, 
avaient  besoin  de  croire  que  le  régime  cons- 
titutionnel pouvait  être  amélioré  sans  être 
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affaibli.  Genre  d'illusion  que.  M.  Odilon 
Barrot  poussait  plus  loin  que  personne,  non 
par  insuffisance  mais  par  candeur  1 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  fut  à  H.  Hanguîn 
qu'appartint  le  premier  rôle,  tant  que  dura 
le  mouvement  révolutionnaire  des  peuples. 
Il  se  fît,  à  la  Chambre,  te  centre  du  parti  mi- 
litaire ;  et  nous  le  verrons,  soutenu  par  le 
général  Lamarque,  porter  au  pouvoir  des 
coups  terribles.  Nul,  d'ailleurs,  ne  suivait 
plus  assidûment  que  M.  Mauguin,  sur  la 
carte  d'Europe,  les  expéditions  lointaines 
et  les  marches  savantes  ;  nul  ne  se  plaisait 
davantage  à  pénétrer  les  intrigues  des 
Cours,  à  dévoiler  les  artifices  de  la  diplo- 
matie; nul  ne  remuait  plus  le  monde  en 
pensée. 

Or,  à  cette  époque,  la  France  vivait  plus 
de  la  vie  des  autres  nations  que  de  la  sienne 
propre.  Les  événements  qui  agitaient  alors 
la  Pologne,  le  Portugal,  la  Belgique,  occu- 
paient les  esprits  d'une  manière  à  peu  près 
exclusive,  et  sur  ces  événements  allaient 
rouler  tous  les  débats  de  la  session  qui  était 
à  la  veille  de  s'ouvrir.  Nous  vivions  surtout 
en  Pologne.  Glorieux  privilège  de  ce  noble 
pays  de  France,  d'avoir  pour  bîstoire  celle 
de  tous  les  peuples  qu'on  opprime  ! 

Depuis  la  bataille  de  Grochow,  les  débor- 
dements de  la  Vistule  avaient  suspendu  la 
guerre  ;  mais,  dans  le  courant  de  février,  le 
général  Dwemicki,  commandant  l'aile  droite 
des  Polonais,  avait  tenu  la  campagne  à  la 
tète  d'un  petit  corps  de  3.000  chevaux.  En- 
touré des  répubIicainsdBrarmée,cet  homme 
héroïque  fit  des  prodiges.  Poussant  l'audace 
jusqu'au  génie  et  prompt  comme  la  foudre, 
avec  3.000  soldats  il  sut  en  épouvanter  et  en 
disperser  20.000.  Le  14  février,  il  avait  battu 
Ceismar  dans  les  vallons  de  Sieroczyn.  Le 
17,  il  avait  passé  la  Vistule,  il  avait  couru  à 
la  rencontre  du  général  Kreutz  dans  le  pala- 
Unat  de  Sandomir,  et,  l'atteignant  sous  la 
forêt  de  Nowawies,  il  l'avait  mis  en  fuite.  Le 
2mars,  il  le  rejoignit  à  Pulawy,et  yécrasait 
les  dragons  du  prince  de  Wurtemberg.  Par- 
tout victorieux,  il  alla  s'établir  à  Zamosc, 
où  le  réléguaient  des  ordres  jaloux. 


II  était  question  à  Varsovie  de  remplacer 
Radziwill,  chef  impuissant  à  qui  personne 
n'osait  plus  faire  un  crime  de  son  incapacité, 
depuis  qu'il  se  l'était  reprochée  lui  même 
avec  une  modestie  qu'ennoblissait  son  mal- 
heur. Quel  successeur  allait-on  lui  donner  ? 
Le  comte  Pac,  ancien  aide-de-camp  de  Na- 
poléon, le  grand  mathématicien  Prondzynski, 
Krukowiecki,  tels  étaient  les  rivaux  opposés 
à  Skrzynecki,  encore  tout  rayonnant  de  sa 


Joi«ph  Dwemicki. 


gloire  récente.  Les  républicains  présentaient 
Dwemicki  ;  mais,  appuyé  sur  le  parti  des 
aristocrates  de  Varsovie,  et  recommandé  à  la 
Diète  par  Chlopicki,  dont  les  blessures  ra- 
chetaient les  fautes,  Skrzynecki  l'emporta. 
Si  le  gouvernement  français  avait  eu  pour 
la  Pologne  les  mêmes  sympathies  que  la 
France,  il  aurait  rendu  à  la  cause  polonaise 
un  incalculable  service,  en  soutenant  de  son 
influence  le  parti  démocratique  et  en  tra- 
vaillant à  faire  échouer  l'élection  de  Skrzy- 
necki. Nul  genre  d'intervention  ne  pouvait 
valoir  celui-là.  Car,  ce  qu'il  fallait,  pour  le 
triomphe  de  la  Pologne,  en   de  telles  cir- 
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constancôs,  c'était  un  gouvernement  de  fu- 
rieux. Il  est  des  temps  où  la  sagesse  ordi- 
naire perd  les  empires.  Ce  que  Chlopicki 
avait  commencé,  Skrzynecki  le  continua*. 

C'était  un  homme  d'un  esprit  délié,  rompu 
à  toutes  les  roueries  des  cercles  diploma- 
tiques, ne  prisant  que  les  manières  polies, 
les  titres  nobiliaires  et  les  beaux  dehors.  Il 
étalait  avec  complaisance  le  luxe  de  sa 
charge,  passait  des  revues  en  calèche,  et 
s'entourait  d'une  jeunesse  dorée  qui  avait 
adopté,  pour  lui  plaire,  des  airs  parisiens  et 
le  langage  des  hauts  salons.  Imbu  de  ce  jé- 
suitisme qui,  sous  la  Restauration  française, 
s'était  glissé  dans  toutes  les  Cours  de  l'Eu» 
rope,  Skrzynecki  fréquentait  les  églises  et 
affectait  de  parler  du  ciel  dans  tous  ses  dis- 
cours, même  dans  ses  proclamations  à 
l'armée.  Un  tel  homme,  congréganiste  en 
épaulettes,  et  négociateur  obstiné,  n'était 
pas  évidemment  le  chef  qui  convenait  à  une 
révolution  armée,  quoiqu'il  eût  de  la  bra- 
voure, du  coup  d'œil,  la  science  militaire, 
et  qu'il  fût  aiguillonné  par  l'ambition. 

Après  un  mois  de  repos  et  des  tentatives 
d'arrangement  avec  Diébitch,  le  généralis- 
sime résolut  de  reprendre  les  hostilités.  Mais 
il  garda  le  plus  profond  secret  sur  ses  des- 
seins. Dans  la  nuit  du  30  mars,  pendant  que 
Varsovie  estplongée dans  le  sommeil,  Skrzy- 
necki rassemble  ses  troupes  en  silence  ;  le 
pont  de  Praga  était  couvert  de  paille,  on  le 
passe  sans  bruit.  La  division  du  général 
Rybinski,  soutenue  par  une  brigade  de  ca- 
valerie, marche  sur  Zomki,  et  arrive  ina- 
perçue à  la  pointe  du  jour  sur  les  flancs  de 


1.  Nous  ne  saurions  trop  insister  sur  ce  point  de  vue. 
Quand  l'Opposition,  en  1831,  reprochait  si  vivement  au 
gouvernement  français  sa  conduite  à  Tégard  de  la  t»olo- 
gne,  rOppositioQ  plaidait  une  excellente  cause;  mais  elle 
la-  plaida  par  de  mauvaises  raisons,  et  cela  parce  qu'elle 
ignorait  ce  qui  se  passait  à  Varsovie,  où  nous  avions  un 
consul  dévoué  aux  Russes.  Soutenir,  dès  le  prinipe,  par 
ses  agents,  le  parti  des  exaltés,  voilà  ce  qu'aurait  dû  faire 
M.  Sébastian!  et  ce  qu'il  était  raisonnable  d'exiger  de  lui. 
En  demandant  plus,  on  s'égara  dans  des  déclamations,  trop 
faciles  à  réfuter.  Ca  qui  est  certain ,  c'est  que  la  Pologne 
a  été  perdue  par  son  aristocratie,  patriote  sans  doute,  mais 
inintelligente.  Quand  une  révolution  pareille  a  éclaté, 
ceux-là  seuls  qui  ne  craignent  pas  de  l'exagérer  la  sau- 
vent. 


Geismar,  qui  occupait  dans  la  forêt  de 
Waver  une  forte  position.  Un  brouillard 
épais  couvrait  la  montagne,  et  les  Russes, 
croyant  Fennemi  éloigné,  étaient  endormis 
dans  leur  camp.  Avant  de  commencer  l'at- 
taque, Rybinski  détache  le  colonel  Ramoniro 
avec  une  partie  de  sa  division  dans  le  bois. 
Celui-ci,  par  un  détour,  va  se  porter  en  ar- 
rière des  retranchements  russes,  de  manière 
à  leur  couper  la  retraite.  Assailli  à  Timpro- 
viste  de  front  et  de  flanc,  Tennemi  n'a  pas 
le  temps  de  se  reconnaître,  car  à  peine  Tin- 
fanterie  de  Rybinski  a-t-elle  commencé  le 
feu  que  les  lanciers  débouchant  des  barrières 
de  Grochow  tombent  sur  les  avant-postes  de 
Geismar  et  les  culbutent.  Le  désordre  est 
dans  ses  rangs,  et  c'est  en  vain  qu'il  essaie 
de  rallier  ses  bataillons.  Les  Russes  veulent 
s'enfuir  par  la  chaussée  de  Minsk,  mais  ils 
rencontrent  Ramorino  qui  les  charge  à  la 
baïonnette,  surpris  et  épouvantés.  Alors  la 
déroute  est  complète,  le  corps  de  Geismar 
est  à  moitié  détruit  ou  fait  prisonnier,  et  le 
général  russe,  avec  les  débris  de  sa  troupe, 
s'enfuit  à  travers  le  bois  jusqu'à  Dembe- 
wilkie. 

Là  se  trouvait  la  division  de  Rosen,  forte 
de  15,000  hommes,  dans  une  position  ap- 
puyée sur  des  bois,  et  protégée  par  un 
terrain  bourbeux,  impraticable  à  la  cavalerie 
et  aux  canons.  Mais  il  est  encore  jour,  et 
bien  qu'il  ne  puisse  aborder  Rosen  que  par 
le  terrain  étroit  de  la  route,  le  généralissime 
donne  ordre  qu'on  s'empare  du  village  de 
Dembewilkie  situé  dans  une  clairière  sur  les 
flancs  de  la  chaussée  qu'il  domine.  Fou- 
droyés par  Tartilierie  russe  à  laquelle  ils  ne 
peuvent  répondre,  le  4^  et  le  8®  de  ligne 
s'avancent  hardiment,  essuyant  un  feu  ter- 
rible et  des  charges  qui  ne  les  font  pas 
reculer.  Deux  pièces  sont  enfin  amenées  à 
force  de  bras,  et  vers  le  soir,  le  4*  de  ligne 
entre  dans  le  village  au  pas  de  charge.  Ar- 
rivent alors  par  le  défilé  la  cavalerie  du  géné- 
ral Skarzynski  et  les  escadrons  de  Posen, 
qui,  dépassant  le  village,  vont  charger  le 
centre  de  l'ennemi,  et  renversent  son  infan- 
terie et  ses  hulans.  Les  Russes  abandonnent 
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le  champ  de  bataille,  laissent  2,000  hom- 
mes sur  la  place,  douze  pièces  de  canon, 
des  armes  innombrables  et  6,000  prison- 
niers. Les  Polonais  n'avaient  perdu  que 
300  hommes.  Le  lendemain,  Lubienski 
poursuivit  Rosen  au  grand  trot,  à  travers 
les  villes  de  Minsk  et  de  Kaluszyn,  et  porta 
jusqu'à  onze  mille  le  nombre  des  prison- 
ni  ers.  Inhabile  à  profiter  de  ses  avantages,  et 
ne  sachant  pas  suppléer  au  nombre  par 
Faudace  des  entreprises,  Skrzynecki  fut 
accusé  d'indécision,  et,  en  effet,  il  ne  coiû- 
prit  pas  le  parti  qu'il  pouvait  tirer  de  Ten- 
thousiasme  des  Polonais  victorieux  et  du 
découragement  des  Russes,  que  semblait 
lui  livrer  l'incapacité  de  Diébitch.  Les  troupes 
russes  étaient  tellement  démoralisées  par 
les  revers  imprévus  qu'elles  avaient  essuyés, 
que  le  10  avril,  ayant  été  attaquées  au  village 
d'Iganie  par  le  général  Prondzynski,  elles  se 
débandèrent;  et  l'on  vit  l'élite  Je  l'infanterie 
russe,  ceux  que  l'empereur  appelait  les  lions 
de  Wdf^i^i  depuis  la  guerre  de  Turquie, 
mettre  bas  les  armes  et  jeter  les  aigles  qu'ils 
arrachaient  de  leurs  schakos,  pour  s'enfuir  ou 
se  rendre, 

La  victoire  d'Iganie,  où  l'on  prit  aux  Rus- 
ses 2,800  hommes  et  quelques  pièces  de 
canon,  n'eut  pas  le  résultat  qu'on  en  pou- 
vait espérer,  à  cause  des  lenteurs  que  mit 
le  généralissime  à  exécuter  le  mouvement 
convenu.  A  chaque  instant,  Prondzynski 
s'attendait  à  le  voir  arriver  de  Siedlce  par 
Bohimie,  d'après  le  plan  qu'avaient  arrêté 
entre  eux  les  deux  généraux.  C'en  était  fait 
du  corps  de  Rosen,  si,  au  lieu  de  perdre  un 
temps  précieux  à  réparer  les  ponts  du  Kos- 
trzyn,  Skrzynecki  eût  débouché  plus  tôt  de  la 
forêt  :  il  eût  coupé  la  retraite  des  Russes  et 
détruit  tout  un  corps  d'armée. 

Mais  déjà  un  fléau  plus  terrible  que  la 
guerre  allait  fondre  sur  les  Polonais.  Venu 
des  Grandes-Indes,  le  choléra-morbus  s'é- 
tait mis  en  marche  pour  dévaster  le  monde. 
Au  nord,  il  s'était  avancé  dans  la  Sibérie  ; 
au  sud,  il  avait  étendu  ses  ravages  jusque 
sur  les  côtes  de  la  Nouvelle-Hollande;  à 
l'est,  il  avait  franchi  la  grande  muraille  de 


la  Chine  pour  aller  se  déclarer  à  Pékin  ;  à 
Touest,  traversante  mer  Caspienne,  il  avait 
infecté  Tiflis  et  la  Nouvelle-Géorgie,  passé 
le  Caucase,  envahit  l'empire  russe,  éclaté  à 
Moskou;  et  Tarmée  de  Diébitch  le  portait 
dans  son  sein.  Ce  fut  à  la  bataille  d'Iganie 
que  les  Polonais  contractèrent  cette  maladie 
épouvantable  ;  elle  commença  par  les  régi- 
ments le  plus  engagés,  et  bientôt  elle  se 
communiqua  au  reste  des  troupes.  On  eût 
dit  que  la  mort  des  champs  de  bataille  ne 
suffisait  plus  à  l'animosité  de  ces  combats. 
'  Informé  de  la  contagion  qui  s'avançait, 
notre  gouvernement  s'en  émut  ;  il  semblait 
que  la  peur  du  fléau  le  fit  sortir  de  cette 
indifférence  où  le  laissaient  les  dangers  de 
la  Pologne.  Le  19  mai,  sur  la  demande  de 
M.  d'Argout,  ministre  du  commerce,  une 
commission  de  médecins  français  fut  dési- 
gnée par  l'Académie  royale  de  médecine 
pour  aller  étudier  en  Pologne  le  choléra- 
morbus  ^ .  Cette  commission,  présidée  par 
M.  Londe,  arriva  au  mois  de  Juin  à  Varso- 
vie. Elle  y  trouva  ce  qu'on  nomme  la  basse 
classe,  entassée,  comme  partout,  dans  les 
quartiers  de  la  vieille  ville,  quartiers  sales, 
mais  pavés,  couverts  d'eau  croupissante;  le 
peuple  y  vivait  dans  un  air  humide  et  insa^ 
lubre,  se  nourrissant  de  pain  noir,  de  viandes 
malsaines,  de  fruits  acides  et  non  mûrs.  Ce 
fut  sur  cette  classe,  la  plus  malheureuse, 
que  le  choléra  sévit  d'abord,  et  sévit  le  plus 
longtemps,  car  la  fortune  s'attaque  de  préfé- 
rence à  ceux  qu*elle  a  déjà  frappés.  Le  reste 
de  la  Pologne  présentait  le  même  spectacle. 
C'était  dans  les  lieux  où  règne  la  misère,  où 
rhygiène  est  impossible,  où  sont  agglomé- 
rées les  familles,  toujours  nombreuses,  des 
pauvres,  que  la  maladie  était  le  plus  terrible. 
Le  paysan  polonais  la  voyait  pourtant  sans 
frayeur  et  la  supportait  sans  se  plaindre. 
L'éducation  du  despotisme  l'a  endurci  à 
toutes  les  fatigues  de  la  vie,  et  rendu  insou- 
cieux de  ses  maux  ;  vêtu  d'une  espèce  de 
blouse  bleue,  serrée  par  une  ceinture,  les 


1.  Ëile  se  composait  de  MM.  Charles  Loode,  Casimir 
Alibert,  Boudard,  Dalmas,  Dubled  et  Sandras. 
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pieds  nus  dans  des  chaussures  déchirées,  il 
s'en  va  aux  champs,  dès  l'aurore,  muni  d'une 
pipe  et  d'un  peu  d'eau-de-vie  de  grain  ;  et  il 
vit  ainsi,  misérable  et  résigné. 

Le  premier  soin  des  médecins  français  fut 
de  rechercher  si  le  choléra  était  contagieux, 
c'est-à-dire  s'il  tenait  à  un  virus  commuui' 
cable.  Pour  cela,  ils  essayèrent  de  s'ino- 
culer la  maladie,  et  avec  ce  courage  qui  a  de 
tout  temps  honoré  la  science,  ils  s'impré- 
gnèrent du  sang  des  cholériques,  ou  des 
autres  fluides  émanés  de  leurs  cadavres; 
mais  aucun  d'eux  n'en  souffrit.  Et  comme  le 
choléra  n'atteignait  ni  les  médecins  qui 
assistaient  les  malades,  ni  les  inlirmîers  qui 
les  soignaient,  ni  aucun  de  ceux  que  la 
charité  conduisait  dans  les  hôpitaux,  ils 
conclurent  de  ces  faits  que  le  fléau  n'était 
pas  contagieux. 

L'opinion  contraire  prévalut  cependant 
parmi  le  peuple.  On  disait  que  le  choléra 
avait  été  importé  k  Dantzig  par  des  navires 
venant  de  Russie  ;  on  faisait  remarquer  que 
l'armée  polonaise  l'avait  gagné  en  se  mêlant 
à  l'ennemi,  et  que  le  choléra  se  déclarait 
dans  les  villes  précisément  aussitôt  après  le 
passage  des  Russes.  Les  médecins  français 
furent  obligés  eux-mêmes  de  reconnaître 
que  les  mouvements  de  troupes,  la  présence 
sur  un  point  d'une  grande  masse  d'hoinmes 
traînant  avec  eux  une  atmosphère  spéciale, 
pouvaient  avoir  une  influence  que  n'avait 
point  un  cholérique  isolé.  Ces  hardies  hypo- 
thèses, dont  s'emparait  la  passion,  avaient 
augmenté  la  foreur  des  Polonais,  qui  accu- 
saient les  Russes  d'avoir  pris  pour  allié  un 
mal  inconnu. 

Vraie  ou  fausse,  cette  opinion  se  répandit 
en  Europe,  et  la  France  l'accueillit  avide- 
ment. On  réclama,  au  nom  de  l'humanité, 
la  fin  d'une  guerre  impie,  entreprise  par 
l'orgueil  d'un  seul  homme.  On  s'indignait 
de  l'appui  que  la  Prnsse  avait  prêté  à  l'ar- 
mée russe,  tandis  que  l'Autriche  paraissait 
observer  du  moins  une  neutralité  honorable. 
Les  journaux  du  gouvernement  français  de- 
mandaient avec  ironie  si  les  Puissances 
voulaient    répondre  à  la    propagande   des 


principes  par  la  propagande  des  contagions  ; 
et  le  Journal  des  Débats  s'écriait:  u  Qui  se 
((  rapellera  que  le  roi  de  Prusse  est  le  beau- 
«  père  de  l'empereur  Nicolas,  le  jour  où  le 
K  tléau  marchera  sur  Berlin,  comme  il  mar- 
'<  che  déjà  sur  Vienne  1  Ce  sont  là  des  liens 
«  de  famille  qui  coûtent  trop  cher  aux 
«  peuples.  I) 

Mais  les  Puissances  fermaient  l'oreille  à 
ces  cris  arrachés  par  la  peur.  Déjà  l'Autri- 


Mathias  RybiDski. 

Deraifit  commandaDt  en  chef  de  l'armée  polonaiie. 

che,  comme  si  elle  eût  voulu  démentir  les 
sympathies  qu'on  lui  supposait  pour  la 
Pologne,  avait  saisi  l'occasion  que  lui  of- 
fraient les  événements  que  nous  allons 
raconter. 

Depuis  que  Dwernicki  occupait  Zamosc, 
la  noblesse  de  la  Volhynie,  de  la  Podolie  et 
de  l'Ukraine,  encouragée  par  son  voisinage, 
préparait  une  vaste  insurrection,  dont  la 
pensée  généreuse  allait  jusqu'à  l'afFranchis- 
sement  des  serfs.  Pousser  à  ce  grand  mou- 
vement, le  régulariser,  soutenir  le  patrio- 
tisme do  ces  contrées  couvertes  de  forêts  et 
habitées  par  de  rudes  chasseurs,  c'était  là 
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ce  qnè  DweToicki  devait  accomplir  avec  sa 
petite  troupe,  si  faible,  qu'oo  paraissait,  en 


lui  donnant  de  pareils  ordres,  avoir  conjuré 
sa  perte. 

Quoi  qu'il  en  soit,  résolu  de  passer  à 
travers  les  trois  armées  qui  le  menaçaient, 
Dwernicki  sort  de  Zamosc  le  3  avril ,  et 
arrive  le  16  k  Boremel,  où  l'atteint  bientdt 
le  corps  de  Rudiger.  Là  se  livre  un  de  ces 
combats  que  la  furie  polonaise  rend  seule 
explicable.  Laissant  son  infanterie  dans  le 
village,  Dwernicki,  h  la  tète  de  deux  mille 
lanciers  républicains ,  fond  sur  les  9,000 
hommes  de  Rudiger;  en  deux  charges  il  le 
met  en  déroute  et  lui  prend  huit  pièces  de 
canon.  Le  lendemain,  Dwernicki  se  dirigeait 
vers  la  Podolie,  poursuivi  par  Rudiger  qui 
venait  d'opérer  sa  jonction  avec  Kaysaroff. 
Au  midi,  le  général  Roth  s'avançait  pour  lui 
barrer  le  passage.  A  Koloduo,  te  général 
polonais  apprit  qu'on  voulait  le  couper  des 
frontières  de  Galicie.  Il  pousse  à  Lulince, 
mais,  dans  la  nuit  du  25  avril,  Rudiger  vio- 
lant le  territoire  autrichien,  ordonne  à  un 
détachement  de  se  porter  en  arrière  des 


Polonais.  Le  27  au  matin,  quand  fut  dissipé 
te  brouillard  qui  avait  masqué  les  manœu- 
vres des  Russes,  Dwernicki  se  vit  enveloppé 
par  25,000  hommes.  Alors,  il  franchit  la 
frontière,  mais  les  troupes  autrichiennes, 
qui  avaient  toléré  la  violation  de  leur  terri- 
toire par  les  Russes,  l'environnèrent  et  le 
forcèrent  de  mettre  bas  les  armes.  Les 
populations  que  traversa  ce  petit  corps, 
quand  on  l'emmena  prisonnier,  l'aocueilli- 
rent  avec  enthousiasme  ;  les  dames  de  Pres- 
bourg  arrachant  les  boutoas  de  l'uniforme 
de  Dwernicki,  les  portaient  suspendus  à  leur 
cou  par  des  chaînes  d'or. 

Le  désastre  de  Dwernicki  fit  manquer 
l'insurrection  des  provinces  méridiondes. 
Celle  des  Lithuaniens  attira  dès  lors  toute 
l'attention  des  Polonais. 

Après  la  bataille  d'Iganie,  Shrzynecki 
perdit  un  temps  précieux.  II  pouvait,  avec 
toutes  ses  forces  réunies,  se  porter  successi- 
vement sur  chacun  des  grands  corps  de 


l'armée  russe,  qui  étaient  toujours  fort  éloi- 
gnés l'un  de  l'autre,  et  les  battre  séparé- 
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ment,  grâce  à  la  double  supériorité  de  la 
valeur  et  du  nombre. 

La  garde  russe  était  cantonnée  entre  le 
Bug  et  la  Narew,  à  vingt  lieues  au  nord  du 
quartier- général  de  Diébitch.  Elle  occupait 
le  terrain  qui  s'étend  de  Lomza  à  Zambrow, 
et  Diébitch  ne  pouvait  la  joindre  qu'en  pas- 
sant le  Bug.  Cette  garde,  forte  de  20,000 
hommes,  était  commandée  par  le  grand-duc 
Michel  et  renfermait  toute  la  noblesse  russe. 
La  détruire,  c'eût  été  frapper  au  cœur  l'em- 
pereur de  Russie,  et  l'exposer  à  la  haine  des 
grandes  familles ,  déjà  mécontentes.  Ce 
corps  était  donc  celui  que  le  généralissime 
polonais  devait  attaquer  de  préférence,  d'au- 
tant plus  qu'en  allant  lui  livrer  bataille,  on 
pouvait  jeter  des  secours  dans  la  Lithuanie 
insurgée. 

Skrzynecki  avait  perdu  un  mois  en  tergi- 
versations :  il  résolut  enfin  d'agir.  Le  12  mai, 
il  quitta  son  camp  de  Kaluszyn  et  marcha 
sur  Sérock,  ville  située  au  confluent  du 
Bug  et  de  la  Narew.  Il  avait  avec  lui  46,000 
hommes  et  cent  pièces  de  canon  ^.  Pour  mas- 
quer à  Diébitch  ce  grand  mouvement,  il 
laissa  le  général  Uminski  à  Kaluszyn  avec 
un  rideau  de  troupes. 

Arrivé  à  Sérokc  le  14,  sans  que  rien  eût 
transpiré  de  ses  desseins,  ni  dans  l'armée 
russe,  ni  dans  Varsovie  même,  Skrzynecki 
divisa  son  armée  en  deux  colonnes,  et  se 
jetant  dans  le  terrain  compris  entre  les  deux 
ileuvos,  il  marcha  sur  les  gardes,  ayant  le 
Bug  à  sa  droite  et  la  Narew  à  sa  gauche. 
L'une  de  ces  colonnes,  sous  les  ordres  de 
Lubienski,  se  dirigea  du  côté  de  Nur,  pour 
observer  Diébitch  et  l'empêcher  de  passer 
le  Bug.  L'autre  colonne,  sous  les  ordres  de 
Skrzynecki  lui-même,  marchait  sur  Lomza 
pour  y  surprendre  les  gardes,  menaçant  à  sa 
gauche  Ostrolenka,  petite  ville  située  sur  la 
rive  gauche  de  la  Narew,  et  environnée  de 
dunes  et  de  marécages. 

Cette  ville  était  occupée  par  une  division 
de  7,000  hommes,  sous  le  commandement 

1.  Ses  forces  s'étaient  beaucoup  accrues  depuis  le  com- 
mencement de  la  guerre.  Elles  s'élevaient  en  tout,  dans 
ce  moment,  à  86,000  hommes  environ. 


de  Sacken,  qui  était  ainsi  séparé  de  la  garde 
russe  par  toute  la  distance  d'Ostrolenka  à 
Lomza. 

Au  lieu  de  dépasser  le  corps  de  Sacken, 
qu'on  aurait  écrasé  plus  tard  dans  son  isole- 
ment et  que  maintenait  une  division  polo- 
naise précédemment  envoyée  sur  la  rive  droi- 
te, Skrzynecki  fit  la  faute  de  détacher  contre 
Sacken  le  général  Gielgud,  ce  qui  était  du 
même  coup  affaiblir  l'armée  polonaise  et 
forcer  les  Russes  de  Sacken  à  rejoindre  les 
gardes  en  se  repliant  sur  Lomza.  Déjà,  du 
reste,  les  gardes,  profitant  de  la  lenteur  de 
Skrzynecki,  avaient  gagné  une  marche  et 
mis  le  fleuve  entre  elles  et  l'ennemi. 

L'expédition  contre  les  gardes  était  donc 
mânquée  par  défaut  de  vigueur  et  d'audace. 
De  son  côté,  Diébitch  est  enfin  averti  de  ces 
grands  mouvements.  Il  pourrait,  par  une 
diversion  formidable,  marcher  sur  Varsovie  : 
il  aime  mieux  aller  secourir  les  gardes.  Il 
sort  brusquement  de  son  camp  de  Siedlce, 
et  aussi  prompt  cette  fois  qu'il  était  lent 
d'ordinaire,  il  s'avance  verg  le  Bug,  passe 
le  fleuve  au-dessus  de  Nur,  et  court  attaquer 
Lubienski  dans  la  plaine.  Lubienski,  à  la 
tête  de  ses  10,000  hommes,  soutient  brave- 
ment le  choc  jusqu'au  soir.  Enveloppé  par 
la  cavalerie  du  comte  Witt,  il  refuse  de  se 
rendre,  il  ouvre  les  colonnes  ennemies  à  la 
baïonnette,  pendant  que  les  faucheurs  abat- 
tent les  cuirassiers  russes,  et,  se  sauvant  au 
milieu  des  ténèbres,  il  va  rejoindre  le  géné- 
ralissime. Celui-ci  entendant  le  canon  du  côté 
de  Nur,  se  retirait  déjà  sur  Ostrolenka;  et, 
dans  la  nuit  du  23  mai,  il  passait  la  Nare^' 
sur  les  deux  ponts  de  cette  ville,  avec  le  gros 
de  son  armée  et  toute  son  artillerie,  évitant 
une  bataille,  mais  laissant,  par  une  préoccu- 
pation inexpliquée,  le  corps  de  Lubienski 
isolé  sur  la  rive  gauche. 

Cependant,  revenus  de  leur  frayeur  et 
trouvant  libre  le  terrain  compris  entre  les 
deux  fleuves,  les  gardes  avaient  opéré  leur 
jonction  avec  Diébitch  :  et,  le  26  mars  au 
matin,  toute  l'armée  russe  s'avançait  sur 
Ostrolenka. 

En  avant  de  la  ville  s'étend  une  plaine  où 
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se  trouvent,  comme  nous  Tavons  dit,  des 
dunes^  des  marécages  et  quelques  mamelons 
boisés.  C'est  dans  cette  plaine  que  se  déplo- 
yait, en  attendant  les  Russes,  la  cavalerie 
de  Lubienski,  derrière  la  division  d'infante- 
rie du  général  Kaminski. 

A  neuf  heures  du  matin,  la  grande  armée 
russe  arrivait  en  masse  dans  la  plaine,  dé- 
roulée en  éventail  et  flanquée  par  des  nuées 
de  Cosaques.  L'affaire  fut  engagée  par  les 
troupes  du  général  Berg,  que  Tinfanterie  de 
Kaminski  reçut  vigoureusement.  Mais  les 
Russes  menaçant  de  tout  envelopper  par 
leur  nombre,  ii  fallut  céder  le  terrain.  La 
cavalerie  se  replia  la  première  sur  Ostrolenka 
et  le  général  Pac  lui  ordonna  de  passer  sur 
la  rive  droite.  Suivait  Tinfanterie  de  Ha- 
minski.  Placé  à  Tarrière-garde,  le  4*  de 
ligne  reculait  lentement,  et,  s'arrètant  par 
intervalles  pour  repousser  la  cavalerie  russe 
qui  rinondaît,  il  faisait  feu  de  tous  ses  fronts 
et  regagnait  Ostrolenka,  tandis  que  les  trou- 
pes dont  ii  protégeait  la  retraite,  se  précipi- 
taient à  travers  la  ville  vers  les  deux  ponts, 
pour  aller  rejoindre  le  gros  de  Tannée  polo- 
naise qui  campait,  dans  la  plus  parfaite  sé- 
curité, sur  la  rive  droite. 

Mais  les  Russes  entraient  par  divers  points 
sur  les  traces  de  Tarrière-garde.  Le  désordre 
commençait.  Des  barricades  inachevées 
obstruaient  les  rues;  des  obus  éclataient  de 
toutes  parts,  et  les  maisoas  d'Ostrolenka 
étaient  en  flammes  :  on  se  battait  au  milieu 
de  rincendie.  Pendant  qu'on  débouche  par 
toutes  les  issues  vers  les  ponts,  les  grena- 
diers d'Astrakan,  déjà  logés  dans  les  maisons 
voisines  du  fleuve,  tirent  à  bout  portant  sur 
les  bataillons  en  retraite.  Mêlés  aux  Polo- 
nais, les  Russes  encombrent  les  avenues,  et 
dressent  leurs  batteries  sur  la  rive. 

Resté  seul  dans  la  ville,  le  4*  de  ligne  avait 
à  se  faire  jour  à  travers  cettç  foule  amonce- 
lée. Il  épaissit  ses  rangs,  et  poussant  des 
hourras  y  il  charge  cette  masse  d'hommes  à 
la  baïonnette,  en  fait  une  boucherie  sans  nom 
et  se  fraie  un  passage.  Le  pont  est  couvert 
de  morts.  La  Narew,  ensanglantée,  ne  char- 
rie plus  que  des  cadavres  ou  des  mourants. 


Il  est  onze  heures  du  matin.  A  la  suite  du 
4«  de  ligne,  les  grenadiers  d'Astrakan  et  de 
Souwaroff  se  jettent  pêle-mêle  sur  les  ponts 
fléchis  et  délabrés.  Les  canonniers  polonais, 
qui  ont  plusieurs  fois  balayé  le  passage, 
ont  été  tués  un  par  un  par  des  tirailleurs,  et 
sont  étendus  morts  à  leurs  places\  C'est  au- 
tour de  leurs  pièces  que  s'engage  le  combat 
sur  la  rive  droite.  Les  Russes  sont  protégés 
par  le  feu  de  quatre-vingts  pièces  de  canon 
qu'ils  ont  rangées  en  fer  à  cheval  sur  la  rive 
gauche,  grâce  à  la  concavité  du  fleuve.  Tout 
à  coup  arrive  au  milieu  des  Polonais  le  géné- 
ralissime éperdu.  Tranquille  tout  à  l'heure 
dans  son  quartier-général,  il  croyait  entendre 
le  bruit  d'un  simple  engagement.  Les  trou- 
pes assises  autour  de  leurs  bivouacs  n'avaient 
pas  mangé  depuis  trente  heures.  En  appre- 
nant que  l'armée  russe  envahit  la  rive  droite, 
on  s'assemble  en  tumulte  ;  les  bataillons  se 
précipitent  au-devant  de  l'ennemi  sans  ordre, 
sans  ensemble. Désespéré, Skrzynecki  courait 
ventre  à  terre  d'une  colonne  à  l'autre  en 
criant  :  A  moi  Rybinski!  à  moi  Malachowski! 
En ava?ît  l  en  avant  tous  I,,,  Lui-même,  son 
habit  troué  de  balles,  il  s'élance  vers  le  pont 
par  où  débouchent  à  chaque  instant  de  nou- 
velles masses,  et  prenant  successivement 
ses  bataillons,  il  les  engouffre  un  à  un  dans 
la  mêlée.  Les  généraux  donnent  l'exemple  ; 
Langermann,  Pac^  Muchowski,  Prondzynski 
exécutent  des  charges  furieuses,  mais  inuti- 
les :  l'artillerie  polonaise  n'a  bientôt  plus  de 
munitions  ;  la  seule  batterie  du  colonel  Bem 
porte  la  mort  dans  les  rangs  ennemis.  On  se 
bat  corps  à  corps,  à  coups  de  sabre  et  de 
faulx.  Une  sorte  de  délire  s'empare  des 
Polonais  ;  on  voit  des  centaines  d'officiers  se 
ruer  au  premier  rang,  Tépée  à  la  main,  en 
chantant  la  Varsovientie .  Les  lanciers  veulent 
charger  à  leur  tour,  et  le  généralissime  les 
pousse  à  bride  abattue;  mais  leurs  chevaux 
vont  s'enfoncer  jusqu'au  poitrail  dans  un 
terrain  vaseux,  et  ils  sont  exterminés  sans 
combattre. 

La  nuit  tombait,  le  champ  de  bataille 
n'était  plus  qu'un  immense  cimetière.  Skrzy- 
necki était  parvenu  à  empêcher  l'armée  russe 
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de  passer  lout  enlière  sur  la  rive  droite.  Il 
restiùt  maître  da  terrain.  Mais  il  lui  ea  avait 
coûté  7,000  hommes.  Les  généraux  Kicki  et 
Kaminski  étaient  morte,  270  officiers  avaient 
péri. .Les  Russes  repassèrent  la  Narow  dans 
la  nuit,  ayant  perdu  plus  de  10,000  hom- 
mes. Le  généralissime  polonais  ordonna  la 
retraite  sur  Varsovie,  et,  montant  en  voi- 
ture avec  Prondzynski,  il  répétait  d'un  air 


sombre  ces  fameuses  paroles  de  Kosciusko  : 
Finis  Poloniœ  ! 

Retiré  dans  le  camp  de  Pultusk,  où  le 
choléra  l'avait  suivi,  et  accablé  de  ses  pertes, 
Diébilchétait  tombé  dans  une  mélancolie  pro- 
fonde. Ne  doutant  plus  que  la  faveur  du  maî- 
tre ne  se  fùl  retirée  de  lui,  il  cherchait  dans 
l'ivresse  l'oubli  de  ses  anxiétés,  de  ses  humi- 
liations. Tout  à  coup  on  apprit  que  le  comte 
Orlolf  était  arrivé  au  camp.  L'envoyé  del'em- 
pereur  portait  un  nom  sinisti'e.  OrlolT  comp- 
tait deux  assassinats  de  princes  dans  ses  tra- 
ditions de  famille.  Chacun  vit  dans  l'appa- 
rition soudaine  de  cet  homme  l'annonce 
d'un  mystérieux  arrêt  de  mort. 


Le  comte  et  le  feld-marécbal  eurent  une 
entrevue,  s'assirent  à  la  même  table,  et  le 
11  juin,  le  général  ToU  prenait  le  comman- 
dement de  l'armée  russe.  Diébitch  venait  de 
mourir  au  milieu  d'horribles  soulTrances. 
Succombait-il  à  la  peste,  ou  h  cette  haine 
des  grands  .de  la  terre,  ûéau  redoutable 
aussi?  Los  peuples  crurent  à  un  empoisonne- 
ment. 

De  Pultusk,  le  comte  Orloiî  se  rendit  à 
Minsk  où  se  trouvait  le  grand-duc.  Ils  eu- 
rent une  entrevue,  s'assirent  k  la  même  ta- 
ble, et  Constantin  mourut. 

La  princesse  de  Lowicz  aimait  son  époux, 
tigre  qu'elle  avait  dompté.  Ne  lui  voyant 
partout  que  des  ennemis,  elle  l'avait  entouré 
d'une  tendresse  vigilante  et  courageuse, 
avec  cette  admirable  puissance  de  dévoue- 
ment qui  rend  précieux  aux  femmes  ee  qui 
est  fragile  ou  menacé.  Coustantin  mort,  elle 
ne  se  sentit  ni  la  force  ni  le  désir  de  lui  sur- 
vivre; et  comme  elle  perdait  le  but  de  son 
existence,  elle  s'éteignit  dans  une  douleur 
pieuse,  muette  et  calme. 

Il  y  eut  bien  des  larmes  versées  sur  le  tom- 
beau de  cette  Polonaise  si  belle  et  si  tendre. 
La  noblesse  de  ses  amours  et  leur  bien- 
faisante influencen'étaientun  secret  pour  per- 
sonne. Quant  à  Constantin,  la  malédictionpu- 
blique,  qui  n'avait  cessé  de  peser  sur  sa  vie, 
n'épargna  point  sa  mémoire.  Malédiction  si 
terrible  qu'elle  étouiîa  jusqu'à  cet  intérêt 
qu'inspirent  les  hautes  victimes  !  Car,  com- 
me celle  de  Diébitch,  la  mort  du  grand-duc 
fut  attribuée  à  quelque  noir  forfait.  Et,  ce 
forfait,  il  faut  le  dire,  un  étrange  concours 
de  circonstances  le  rendait  vraisemblable  aux 
yeux  de  la  masse  qui  croit  volontiers  à  l'exr 
cès  du  ma). 

Nicolas,  cependant,  et  le  comte  OrlolT,  son 
favori,  étaient  des  hommes  que  ceux  qui  les 
connaissaient  bien  jugeaient  incapables  d'une 
perfidie.  On  avait  peine,  d'ailleurs,  à  conci- 
lier l'aiïreuse  idée  d'un  fraticide  avec  les  sou- 
venirs qui  se  rattachaient  au  couronnement 
de  l'empereur,  souvenirs  auxquels  on  nous 
pardonnera  de  remonter  ici;  parce  qu'ils 
peuvent  servir  &  l'éclaircissement  d'un  pro-   ' 
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Quoique  Constantin  eût  renoncé  à  la  cou- 
ronne des  czars  du  vivant  m£me  d'Alexandre, 
Nicolas  n'avait  point  osé,  quand  il  apprit 
que  l'alné  de  la  famille  venait  d'expirer, 
monter  sur  un  trdne  dont  la  route  ne  lai 
était  ouverte  que  par  une  renonciation  dou- 
teuse. Constantin,  à  cette  époque,  était  en 
Pologne.  Nicolas  lui  envoya  un  aide-de- 
camp,  nommé  Sabourofl*,  avec  mission  de 
lui  apporter  la  nouvelle  de  la  mort  d'Alex- 
andre, et  de  le  saluer  empereur.  En  s'eaten- 
dant  traiter  de  majesté  par  l'envoyé  de  Ni- 
colas, Constantin  entra  dans  une  fureur 
épouvantable.  Partagé  entre  le  désir  de  ré- 
gner et  celui  de  ne  point  trahir  sa  promesse, 
il  ordonna  qu'on  le  laissai  seul.  La  princesse 
de  Lonicz  elle-même  ne  put  lui  parler  dans 
ce  moment  solennel,  ni  l'approcher;  mais, 
de  loin,  elle  lui  fit  signe  et  joignit  ses  mains 
d'une  façon  suppliante.  Renfermé  dans  son 
appartement,  Constantin  en  sortit  deux 
heures  après.  Les  meubles  brisés,  les  glaces 
en  pièces,  attestaient  la  manière  dont  s'é- 
taient épuisés  les  transports  de  cette  àme 
sauvage.  Maintenant  il  montrait  un  visage 
tranquille.  Il  marcha  vers  la  princesse  de 
Lowicz,  tout  entière  à  ses  perplexités,  et 
lui  dit  :  R  Rassurez-vous,  madame  ;  vous  ne 
régnerez  pas  » . 

SabourofT  revint  dans  la  capitale  des czars. 
Sûr  de  l'assentiment  de  son  frère,  et  vain- 
queur d'une  conspiration  qui  mit  la  famille 
des  RomanofT  à  deux  doigts  de  sa  perte, 
Nicolas  se  voyait  décidément  empereur.  Il 
ordonna  les  préparatifs  de  son  couronne- 
ment. Mais,  pour  qu'il  nerest&t  aucun  doute 
sur  sa  légitimité  dans  l'esprit  des  vieux 
Russes  dont  son  frère  reproduisait  plus  fidè- 
lement que  lui  fa  physionomie  et  le  caractère, 
il  aurait  fallu  que  Constantin  vtat  à  Moscou 
répondre  par  sa  présence  h  tous  les  soup- 
çons. Nicolas  l'attendit  pendant  longtemps 
avec  anxiété.  Enfin,  la  veille  du  jour  d'abord 
fixé  pour  le  couronnement  de    l'empereur. 


1.  Les  (télails  qne  dous  allona  donner  lui 
ineDt  de  l'empereur  Nicolas  noai  oa(  élé  fourni»  par  a 
Umoia  oculaire  ttlachd  on  corpt  diplomatique. 


Constantin  descendait  de  voiture,  accompa- 
gnéd'un  seul  aide-de-camp. Nicolass'avança 
radieux  et  attendri  ;  mais  sa  surprise  fui  ex- 
tréme,lorsqu'îl  entendit  legrand-duc  déclarer 
d'un  ton  sec  qu'il  venait  uniquement  pour 
assister  à  la  cérémonie  et  que  le  soir  mËme 
il  retournerait  en  Pologne.  Pour  comble 
d'embarras,  Nicolas  dut  apprendre  à  son 
frère  que  les  préparatifs  n'étant  pas  achevés 
le  couronnement  n'aurait  lieu  qu'au  bout  de 


Le  Ornoil  Doc  C'^nstantin.  —  IT;î»-i831. 

huit  OU  dix  jours.  A  cette  nouvelle,  Cons- 
tantin laissa  éclater  son  mécontentement 
avec  une  franchise  grossière,  mais  en  as- 
surant toutefois  qu'il  se  résignerait.  Pendant 
ce  temps,  le  bruit  de  l'arrivée  de  Constantin 
s'était  répandu  dans  Moscou;  et  les  vieux 
Russes,  les  hommes  à  barbe,  accourant  sur 
les  places,  faisaient  retentir  son  nom  avec  un 
sombre  enthousiasme  Dévoré  de  soucis, 
Nicolas  ne  savait  comment  adoucir  l'humeur 
farouche  de  ce  frère,  qui  l'outrageut  touten 
lui  donnant  une  couronne. 

Pour  charmer  les  loisirs  de  Constantin, 
il  ordonna  de  grandes  manœuvres  militaires 
qui,  chaque  jour,   les  conduisaient  l'un  et 
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l'autre  hors  de  Moscou.  Mais  à  peine  élaient- 
iis  sortis  de  la  ville,  que  Constantin  se  sé- 
parait brutalement  de  l'empereur,  entraînant 
à  sa  suite  le  flot  de  la  population,  et  ne 
laissant  au  czar,  ému  et  humilié,  d'autre 
escorte  que  celle  du  corps  diplomatique.  Les 
choses  en  étaient  là,  lorsque  Constantin 
apprit  par  hasard  que,  dans  l'église  où  la 
cérémonie  se  préparait,  Nicolas  avait  or- 
donné qu'yen  face  de  son  tr0ne  et  à  côté  de  ce- 
lui del'impératrice-mère,  on  en  élevât  unpour 
son  frère  aîné.  Dès  ce  lîioment,  on  crut  re- 
marquer une  altération  profonde  sur  le 
visage  et  dans  les  manières  de  Constantin. 
La  veille  du  couronnement,  l'empereur  était 
descendu  sur  la  place  du  Kremlin  pour  voir, 
comme  à  l'ordinaire,  défiler  la  parade  ;  il 
arriva  que  le  bataillon  qui  devait  être  passé 
en  revue  faisait  partie  du  régiment  dont 
Constantin  était  le  chef.  Le  titre  de  chef 
d'un  régiment  en  Russie  étant  purement 
honoraire  et  pouvant  être  donné  même  à  des 
princesses,  il  n'y  avait  pas  d'obligation  pour 
le  grand-duc  d'aller  prendre  rang.  L'émotion 
fut  donc  universelle,  quand  on  le  vit  se 
placer  derrière  le  maréchal  Sacken  et  à  la 
droite  du  premier  grenadier  de  la  seconde 
ligne.  Le  bataillon  s'ébranla.  Sur  les  gradins 
disposés  pour  la  prochaine  cérémonie  s'agi- 
tait une  foule  inquiète  de  spectateurs.  A 
l'extrémité  de  la  place  du  Kremlin,  l'empe- 
reur attendait,  immobile,  veillant  sur  lui- 
même,  mais  le  cœur  plein  de  trouble. 
Constantin  traversa  toute  la  place,  conservant 
son  rang  et  emboîtant  le  pas.  Arrivé  devant 
celui  qu'il  faisait  empereur,  il  élevait  res- 
pectueusement la  main  pour  le  salut  mili- 
taire :  Nicolas  lui  saisit  le  bras,  et  Constantin 
se  courbant  pour  baiser  la  main  de  son  frère, 
devenu  son  maître,  l'empereur  l'attira  vive- 
ment sur  sa  poitrine  :  ils  confondirent  leurs 
embrassements.  Alors,  beaucoup  se  mirent 
à  verser  des  larmes,  et  le  peuple,  touché  de 
la  grandeur  de  ce  spectacle,  poussa  des 
acclamations  qui  se  prolongèrent  longtemps 
dans  la  place  du  Kremlin.  Le  lendemain, 
dans  l'église,  le  grand-duc  laissait  vide  le 
trône  préparé  pour  lui,  et  allait  se  ranger 


modestement  à  côté  du  grand*duc  Michel. 
Jamais  investiture  n'avait  été  plus  touchante 
et  plus  héroïque. 

On  conçoit  quel  démenti  devait  donner  à 
rh3T)othèse  d'un  lâche  assassinat  le  souvenir 
de  semblables  scènes,  chez  ceux  qui  en 
avaient  gardé  l'impression.  D'un  autre  côté, 
il  y  avait  plusieurs  années  déjà  que  ces 
choses  s'étaient  passées,  et,  depuis,  les  re- 
lations des  deux  frères  n'avaient  pas  été  sans 
nuages.  Il  importe  d'ajouter  que,  dans  la 
guerre  de  Pologne,  la  conduite  de  Constan- 
tin avait  présenté  quelque  chose  d'inexpli- 
cable. On  raconte  que,  loin  de  contribuer  aux 
succès  des  Russes,  il  se  réjouissait  de  leurs 
revers,  et  ne  s'en  cachait  pas,  soit  que  le 
rôle  subalterne  qu'on  lui  avait  assigné  dans 
cette  campagne  eût  irrité  son  orgueil  outre 
mesure,  soit  qu'il  fût  bien  aise  de  montrer 
ce  que  pouvaient .  dans  les  combats  ces 
guerriers  polonais  qu'il  se  vantait  d'avoir 
formés  à  l'art  de  la  guerre,  et  qu'il  continuait 
à  appeler  ses  enfants. 

Quelqu'éloigné  que  fût  de  la  France  le 
théâtre  de  ces  événements,  la  nation  fran- 
çaise les  suivait  avec  une  attention  pas- 
sionnée, dont  elle  se  laissait  à  peine  distraire 
par  le  ressentiment  de  ses  propres  injures. 
Des  faits  graves,  cependant,  et  qui  la  tou- 
chaient de  près,  avaient  lieu  en  Portugal. 
Don  Miguel  y  régnait,  adoré  parles  mendiants 
que  nourrissaient  ses  largesses,  mais  abhorré 
par  tout  le  reste  de  la  nation,  jouet  de  ses 
caprices  sanguinaires.  Don  Pedro,  son  frère, 
abdiquant  devant  des  troubles  factices,  par 
lui-même  excités,  quittait  le  Brésil  pour 
venir  défendre  en  Europe  la  cause  de  Dona 
Maria  contre  l'usurpateur  de  la  couronne 
de  Portugal-.  Ainsi  menacé,  et  ne  pouvant 
parvenir  à  se  faire  reconnaître  ni  par  l'An- 
gleterre ni  par  la  France,  Don  Miguel  vivait 
dans  unétat  continuel  de  fureur,  étendantde 
plus  en  plus  sa  tyrannie,  et  se  vengeant,  sur 
les  étrangers,  de  la  haine  universelle  qu'il 
inspirait.  Déjà,  plusieurs  fois,  des  Français, 
établis  à  Lisbonne,  avaient  eu  à  gémir  des 
persécutions  de  ce  prince  féroce.  Un  étudiant 
de  runiveraâté  de  Goïmbre,  M.  Bonhomme, 
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et  un  négociant,  M.  Sauvinet,  sujets  tous 
deux  de  la  France,  furent  plus  particulière- 
ment victimes  d'une  oppression  qui  ne 
connaissait  pas  de  bornes  à  ses  excès.  Livrés 
à  des  commissions  spéciales,  où  le  bourreau 
se  cachait  dans.  le  juge^  le  premier  fut  con- 
damné, pour  un  délit  imaginaire,  à  être 
ttagellé  sur  la  place  publique  à  Lisbonne  ;  et 
le  second,  accusé  parce  que,  dans  un  jour 
d'émeute,  une  fusée  volante  était  partie  de 
son  jardin,  ouvert  à  tout  le  monde,  fut 
condamné  à  la  déportation  sur  les  plages 
brûlantes  de  l'Afrique.  Le  consul  de  France 
se  plaignit  :  on  dédaigna  ses  plaintes,  et  il 
dut  s'embarquer. 

Le  capitaine  de  vaisseau  français  Rabaudy 
reçut  ordre  aussitôt  de  conduire  devant  le 
Tage  une  division  légère  de  quelques  fré- 
gates. Il  était  chargé  de  demander  pour  les 
Français  de  Lisbonne,  réparation  et  indem- 
nité, et,  sur  le  refus  du  gouvernement 
portugais,  de  bloquer  l'entrée  du  Tage. 
Mais  la  colère  de  Don  Miguel  grandissant 
avec  ses  périlâ,  la  sentence  rendue  contre 
M.  Bonhomme  fut  insolemment  exécutée. 

Toute  hésitation  était  interdite  au  gou- 
vernement français.  L'Angleterre,  d'ailleurs, 
outragée  à  son  tour  par  Don  Miguel,  laissait 
libre  la  route  qui  conduisait  jusqu'à  lui. 
M.  de  Rabaudy  se  mit  en  devoir  de  pour- 
suivre la  croisière  portugaise  qui  bloquait 
Terceira,  occupée  par  quelques  partisans  de 
Don  Pedro.  En  même  temps,  le  contre- 
amiral  Roussin  partait  de  Brest  sur  le  vais- 
seau le  Suffren^  pour  aller  se  mettre  à  la 
tête  d'une  escadre  qui,  de  Toulon,  devait 
le  rejoindre  au  cap  de  Sainte-Marie.  Le 
24  juin,  Tamiral  Roussin  arrivait  en  vue  du 
cap  la  Roque;  le  lendemain,  il  communiquait 
avec  M.  de  Rabaudy,  qui  venait  d'expédier 
à  Brest  sa  seizième  prise  portugaise  ;  et  le 
6  juillet,  il  avait  connaissance  de  l'escadre 
qu'on  lui  amenait  de  Toulon.  Cette  escadre 
se  composait  de  cinq  vaisseaux,  de  deux 
frégates  et  de  deux  corvettes  avisos.  Elle 
était  sous  le  pavillon  du  contre-amiral  Hu- 
gon,  ayant  sous  ses  ordres  les  capitaines  de 
vaisseau  Maillard-Liscourt^  Forsans,  Moulac, 


de  La  Susse,  Le  Blanc,  de  Ghateauville ; 
Gasy,  et  les  capitaines  de  frégate  Jonglas  et 
Delofre.  Ralliée  avec  le  vaisseau  le  Suffren 
et  la  Melpomène,  commandés  par  les  capi- 
taines de  vaisseau  Trotel  et  de  Rabaudy,  et 
avec  les  avisos  r^y/e,  le  Hussard,  VEndymiorij 
sous  le  commandement  de  MM.  RaiTy,  Thou- 
lon,  Nonay,  elle  présentait  un  aspect  ma- 
gnifique et  témoignait  hautement  de  la 
puissance  maritime  de  la  France. 

Le  7  juillet,  l'amiral  Roussin  appela  l'es- 
cadre au  mouillage,  entretint  les  capitaines 
des  détails  de  l'exécution,  leur  remit  les 
notes  de  Franzini  sur  l'entrée  du  Tage,  et 
prépara  tout  pour  frapper  un  coup  décisif. 
Mais  avant  de  s'engager  dans  une  entreprise 
qui  pouvait  aboutir  à  la  destruction  d'une 
ville  de  280,1)00  âmes,  il  crut  devoir  tenter 
pour  la  paix  un  dernier  effort,  et  il  écrivit  en 
ce  sens  au  vicomte  de  Santarem,  ministre 
des  affaires  étrangères.  Le  vicomte  ayant 
répondu  que  le  gouvernement  portugais  re- 
jetait les  demandes  de  la  France,  l'amiral 
Roussin  prit  définitivement  le  parti  de  forcer 
l'entrée  du  Tage. 

Les  vents  étaient  peu  favorables,  et  les 
pêcheurs  qu'on  avait  engagés  à  suivre  l'es- 
cadre, les  déclaraient  trop  courts.  D'un  autre 
côté,  l'entreprise  était  hasardeuse.  Une  es- 
cadre portugaise,  forte  de  huit  bâtiments, 
était  embossée  en  travers  du  fleuve;  des 
corps  de  troupes  étaient,  ^epuis  Bélem, 
échelonnés  le  long  du  rivage;  et  des  forts 
nombreux,  bien  approvisionnés,  menaçaient 
les  assaillants.  Mais,  dans  l'escadre  française, 
soldats  et  matelots  étaient  transportés  d'en- 
thousiasme. L'Europe  avait  depuis  long- 
temps adopté  cette  opinion  que  le  Tage  était 
inexpugnable  du  côté  de  la  mer  ;  et  c'était 
pour  nos  intrépides  marins  un  motif  de  plus 
d'impatience.  Le  11  juillet,  les  vents  se  le- 
vèrent à  huit  heures  ;  à  dix  heures,  l'escadre 
appareilla  ;  et,  à  une  heure  et  demie  après 
midi,  elle  donnait  à  pleine  voile  dans  le  Tage, 
en  gouvernant  entre  les  forts  Saint- Julien  et 
Bugio. 

Les  corvettes,  placées  à  la  droite  de  la 
ligne,  devaient  combattre  exclusivement  la 
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tour  de  Bugio;  et  celte  de  Saint-Julien  de- 
vait supporter  le  feu  des  vaisseaux.  L'amii-al 
Roussin  avait  craint  qu'en  franchissant  ces 
deux  forts,  les  vaisseaux  n'éprouvassent 
assez  d'avaries  pour  qu'il  ieur  fût  impos- 
sible de  continuer  leur  route;  dans  ce  cas, 
l'escadre  devait  mouiller  par  le  travers  du 
Paco  ctArcos  ;  dans,  le  cas  contraire,  elle 
devait  aller  s'embosser  devant  l'escadre  por 
tugaise  et  les  quais  de  Lisbonne. 


Les  deux  premiers  forts  de  l'entrée  ayant 
ouvert  leur  feu,  l'escadre  franijaise  continua 
sa  roule  pendant  dix  minutes  sans  riposter. 
Arrivés  k  environ  SOO  toises  de  Saint-Julien, 
les  vaisseaux  tirèrent,  et  aussitôt  un  nuage 
de  sable  et  de  pierre  attesta  la  précision  do 
leurs  coups.  En  même  temps,  les  frégates  et 
les  corvettes  éteignaient  la  tour  de  Bugio.  11 
en  fut  do  même  pour  tous  ies  autres  forts. 
'  Leurs  feux,  mal  dirigés,  ne  causèrent  pres- 
que pas  de  dommage  à  l'escadre  française, 
dont  les  équipages,  k  mesure  qu'ils  passaient 
devant  l'ennemi,  faisaient  retentir  l'air  de 
leurs  acclamations. 


A  quatre  heures,  le  Suffren,  chef  de  file, 
rangeait  le  fort  de  Bélem  à  60  toises.  Bien- 
tôt, le  Trident,  V Alger,  YAlgésiras,  se  por- 
tèrent, ainsi  que  les  corvettes  et  les  firégates, 
sur  l'escadre  portugaise  embossée  entre  la 
ville  et  la  pointe  du  Pontal.  Primant  de  vi- 
tesse la  plupart  de  ces  b&timents,  la  Palias 
tira  les  premières  volées.  Le  pavillon  por- 
tugais disparut. 

A  cinq  heures,  toute  l'escadre  française 
était  mouillée  à  300  toises  des  quais  de  Lia- 
bonne,  où  régnait  le  plus  profond  silence. 

L'amiral  Roussin  écrivit  aussitôt  au  vi- 
comte de  Santarem  la  lettre  suivante,  qu'il 
remit  au  capitaine  de  corvette  Olivier  : 

"  Monsieur  te  minUlre, 

ce  Vous  Tojeï  si  je  tieas  mes  promesBes  :  je  tour  ai  tait 
•  pressentir  hier  que  Je  forcerais  les  passages  du  Ta^e. 
1  Ha  voici  devant  Lisbonne.  Tons  vos  forts  sont  derrière 
«  moi,  et  je  n'ai  plus  en  face  qae  le  palais  du  gouveroa- 
1  ment.  Ne  provoquons  pas  de  scandale.  La  France,  tou- 
aus  offre  les  mAmes  conditions  qu'â- 
me réserve  seulement,  eu  en  recueil- 
y   ajouter   d««   iademnités  pour   les 


jours  géaéi 
vsnt  la  victon 
lant  les   fruil 
E  delà 


-  J'ai 


irde  V 


us  demander  itne  réponse  imm 
le   ministre,   l'expression   de   i 


*   Bajion   RoUSâlN. 

Le  vicomte  de  Santarem  ayant  répondu 
qu'il  adhérait  aux  propositions  formulées 
dans  la  lettre  du  8,  adhésion  équivoque  qui 
tendait  à  esquiver  les  conditions  nouvelles 
contenues  dans  la  lettre  du  il,  l'amiral 
Roussin  adressa  au  ministre  portugais  la 
liste  complète  des  propositions  de  la  France. 
Elles  consistaient  dans  l'annulation  des  sen- 
tences rendues  contre  les  citoyens  français; 
dans  la  fixation  d'une  indemnité  pour  chacun 
de  ceux  d'entre  eux  qui  avaient  k  se  plaindre 
du  gouvernement  portugais;  dans  la  desti- 
tution du  chef  de  la  police  du  royaume;  dans 
une  indemnité  de  huit  cent  mille  francs  au 
gouverment  français  pour  les  frais  de  l'expé- 
dition; dans  l'affiche  de  ces  faits  sur  les 
murs  de  toutes  les  rues  où  l'étudiant  de 
l'université  de  Coïmbre  avait  été  ignomi 
nieusemcnt    promené.    A    ces    conditions, 
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l'amiral  Roussin  ajoutait  celle  d'une  indem- 
Dite  à  fixer  conlradictoirement  pour  dom- 
mages occasionnés  au  commerce  français,  et 
il  déclarait  propriété  française  les  bâtiments 
portugais  qui  avaient  amené  leur  pavillon 
sous  le  feu  de  son  escadre. 

Le  vicomte  de  Santarem  essayant  de  traî- 
ner les  choses  ea  longueur,  et  paraissant 


désirer  que  les  négociations  eussent  lien  non 
sur  le  vaisseau  de  l'amiral,  comme  celui-ci 
l'exigeait,  mais  au  palais  de  Bélem,  l'amiral 
Roussin  écrivit  le  13  juillet  au  vicomte: 

■    Moiiu«nr  le  mmlstn, 
•  Vous  me  poussai  à  bout,  at  j'ai  l'honnaur  de  tous  [iri- 
-  Tenir  que  cala  qb  peut  tou*  réustjr.  Je  m'en  téîir»  k 
■  ma  lettre  de  ee  jour,  et  je  toui  coDSnna  l'aMurâDca  fui 


Chtteau-fort  île  Bélea;.  (183t)- 


I  M,  demain  à  midi,  je  n'ai  paa  larmiad  la  conveutioa  dont 

•  vous  avez  accepte  les  bases,  je  reprendrai  les  hoslilitéa 

■  contre  Lisboane J'alteads  votre  Eicellence,   ou  la 

>  persoaoe  auCorÏBàe  qu'elle  déiigaera,  aujourd'hui  ou  de- 

■  maÏD  jusqu'à  midL   Je  U  recevrai  k  mou  bord  et  noa 

■  aille  un. 

•  J'ai  rhoanaUT  de  voua  eiprimer   l'asiuranM  de  ma 

•  haute  considération, 

■  La  cautra-amira],  commandant  l'eicadre  Irancaite  da 
'Tage, 

■   B*BON  BOUSSIM. 

Le  14,  les  négociations  étaient  terminées 
h  bord  du  vaisseau  de  l'amiral  ;  la  France 
était  vengée;  et,  quelque  temps  après,  la 
Qotle  portugaise,  que  don  Miguel  n'avait  pas 
voulu  racbeloi  au  prix  d'un  certain  nombre 


de  prisonniers  politiques  portugais,  dont 
l'amiral  Roussin  demandait  généreusement 
la  délivrance,  la  flotte  portugais»  était  en- 
voyée prisonnière  à  Brest. 

Cette  éclatante  expédition  n'eut  en  France 
qu'un  médiocre  retentissement.  Presque 
toujours  aveuglée  jjar  les  haines  de  parti  sur 
la  nationalité,  l'Opposition  mesura  ses  éloges 
avec  une  prudence  avare,  et  ie  gouver- 
nement lui-même  ne  parla  qu'avec  une  sa- 
.tisfaction  contenue  d'un  succès  qui  semblait 
honorer  sa  fermeté,  mais  dont  il  craignait  que 
l'Angleterre  no  prit  ombrage.  Elle  s'en  émut 


354 


LOUIS  BLANC 


en  effet.  Des  discours  injustes,  des  discours 
jaloux  furent  prononcés  dans  le  parlement. 
Pitt,  en  mourant,  avait  légué  à  ses  succes- 
seurs tout  le  fiel  de  son  génie. 

L'Angleterre,  pourtant,  était  alors  assez 
puissante  par  nos  fautes  pour  ne  pas  nous 
envier  un  moment  d'orgueil.  Car  le  triom- 
phe de  notre  marine  devant  Lisbonne  était 
cruellement  compensé,  à  Londres  et  à  Bru- 
xelles, par  les  défaites  de  notre  diplomatie. 

Mais,  pour  bien  comprendre  jusqu'à  quel 
point  elle  fut  vaincue  et  humiliée,  il  est 
indispensable  de  récapituler,  en  les  rappro- 
chant, les  actes  successifs  de  la  Conférence 
de  Londres,  actes  protégés,  d'ailleurs,  par 
une  déplorable  obscurité,  et  dont  l'enchaî- 
nement forme  ce  qu'on  pourrait  appeler  la 
haute  comédie  de  l'histoire. 

Dans  son  protocole  n"*  1,  celui  du  4  no- 
vembre 1830 ,  la  Conférence  de  Londres 
s'était  bornée  à  proposer  la  cessation  des 
hostilités  entre  la  Hollande  et  la  Belgique. 
Ce  protocole  était  rédigé  avec  modération. 
Les  cinq  grandes  Puissances  semblaient  n'y 
assigner  à  leur  intervention  que  le  caractère 
d'une  mission  toute  philanthropique  ;  elles 
ne  s'y  réservaient  d'autre  droit  que  celui  de 
«  faciliter  la  solution  des  questions  poli- 
tiques. » 

La  Belgique  n'aurait  pu  refuser  son  ad- 
hésion à  un  acte  ,de  cette  nature,  sans  se 
montrer  résolue  à  procéder,  à  Tégard  de  la 
Hollande,  par  voie  de  violence  et  de  con- 
quête. Aussi  le  protocole  du  4  novembre  fut- 
il  accepté  par  tous  les  membres  du  gouver- 
nement provisoire  de  Belgique,  sans  en 
excepter  M.  de  Potter. 

Cependant,  comme  ce  protocole  conte- 
nait, sur  la  ligne  de  l'armistice,  une  phrase 
ambiguë  et  d'où  pouvaient  sortir  les  plus 
terribles  orages,  le  gouvernement  eut  soin 
de  déclarer  dans  son  acte  d'adhésion  que 
«  par  la  ligne  proposée  il  entendait  les  limites 
qui,  conformément  à  F  article  2  de  la  loi  fon- 
damentale des  Pays-Bas,  séparaient  les  pro- 
vinces septentrionales  des  provinces  méridio--^ 
nales,  y  compins  la  rive  gauche  de  l'Escaut.  » 
Cette  réserve  était  fort  claire  ;  elle  prouvait 


que  les  Belges  ne  donnaient  au  protocole 
qu'une  adhésion  conditionnelle,  et  qu'ils  ne 
reconnaissaient  pas  à  la  Conférence  le  droit 
de  régler  à  sa  guise  sur  quelles  bases  repo- 
serait le  système  de  délimitation  des  deux 
pays  qu'une  révolution  venait  de  séparer. 

Mais  la  diplomatie  a  des  ressources  qui 
lui  sont  propres.  De  retour  à  Londres,  les 
deux  commissaires  de  la  Conférence,  MM. 
Cartwright  et  Bresson,  déclarèrent  que  l'im- 
portante réserve  mentionnée  plus  haut  n'a- 
vait été  acceptée  par  eux  que  comme  une 
simple  observation.  Ils  donnèrent  même  à 
entendre  que  cette  réserve  n'était  que  l'ex- 
pression d'une  manière  de  voir  particulière 
à  M.  Tielemans,  chargé  par  le  gouveifne- 
ment  provisoire  de  conférer  avec  eux. 

Dans  une  négociation  où  il  ne  parlait 
qu'en  qualité  de  mandataire,  M.  Tielemans 
pouvait-il  avoir  présenté  comme  son  opinion 
personnelle  une  clause  d'où  dépendait  l'ave- 
nir de  son  pays?  Le  supposer  était  ridicule. 
Ce  fut  pourtant  de  cette  supposition  que  la 
Conférence  partit  pour  annoncer  dans  son 
protocole  du  17  novembre,  qu'il  y  avait  eu, 
de  la  part  de  la  Belgique,  adhésion  pure  et 
simple  au  protocole  n*  1.  D'où  les  cinq 
Puissances  tiraient  cette  conclusion  étrange, 
qu'à  elles  seules  appartenait  désormais  le 
droit  de  régler  le  sort  de  la  Belgique,  et 
qu'en  consentant  à  la  suspension  d'armes, 
ce  dernier  pays  s'était  engagé  non-seulement 
envers  la  Hollande,  mais  envers  les  cinq 
grandes  Cours. 

De  sorte  qu'il  avait  suffi  d'une  allégation 
sans  preuves,  d'une  puérile  équivoque,  pour 
élever  ce  qui  n'était  d'abord  qu'une  média- 
tion philanthropique  à  l'importance  d'un 
arbitrage  n'admettant  ni  résistance  ni  appel. 
Voilà  pourtant  à  quelles  petites  ruses  d'éco- 
lier se  réduit  l'habileté  de  tous  ces  grands 
esprits  dont. le  commun  des  honmies  salue 
avec  ébahissement  la  profondeur  et  la 
portée  ! 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'usurpation  était  pro- 
clamée :  il  ne  restait  plus  qu'à  la  mettre  en 
action.  C'est  ce  que  fit  la  Conférence  dans 
son  protocole  du  20  décembre,  qui  déclara 


l'aRUÉE    française    sous    le    règne    de    LOUlS-PHlLlPPE 
(D'aprèt  la  Galerie  militaire  d'Atibry,  16%) 
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le  royaume  uni  des  Pays-Bas  dissous,  et  pro- 
voqua, de  la  part  du  roi  Guillaume,  une  pro- 
testation que  nous  avons  rapportée. 

Mais  sur  quelles  bases  s'opérerait  cette 
séparation  qu^on  venait  de  consacrer  diplo- 
matiquement? Et  quelles  seraient  les  limites 
respectives  des  deux  pays  ? 

En  ce  qui  concernait  la  division  territo- 
riale, trois  points  étaient  en  litige. 

Le  roi  de  Hollande  rappelait  que,  dans  les 
négociations  du  congrès  de  Vienne,  il  avait 
reçu  le  grand -duché  de  Luxembourg  en 
compensation  des  pays  de  Nassau  qu'il  avait 
cédés.  Il  réclamait  conséquemment  celle 
province  au  nom  de  la  maison  de  Nassau  et 
au  nom  de  la  confédération  germanique. 
Mais  à  cela  les  Belges  pouvaient  répondre 
et  répondaient  que,  dans  Fancien  droitpublic 
le  Luxembourg  n'avait  jamais  eu  de  rap- 
ports particuliers  avec  TÂllemagne  ;  que  , 
depuis  son  acquisition  par  le  troisième  duc 
de  Bourgogne  jusqu'à  la  conquête  française, 
il  n'avait  pas  cessé  d'être  réputé  partie  inté- 
grante des  provinces  méridionales  des  Pays- 
Bas  ;  et  que  ses  rapports  avec  l'Allemagne 
ne  dataient  que  île  1815,  époque  à  laquelle 
il  avait  été  fictivement  donné  en  échange  des 
pays  de  Nassau.  Or,  Guillaume  avait  annulé 
lui-même  cette  fiction,  en  réunissant  de  la 
manière  la  plus  complète  au  royaume  des 
Pays-Bas  le  grand-duché  de  Luxembourg, 
et  en  indemnisant,  sur  les  biens  de  l'État,  le 
prince  Frédéric  son  fils,  auquel  la  réunion 
enlevait  la  souveraineté  future  du  grand- 
duché.  Ces  raisons  étaient  concluantes  et 
puisaient  une  force  irrésistible  dans  l'en- 
thousiasme avec  lequel  les  habitants  du 
Luxembourg  s'étaient  associés  à' la  révolu- 
tion belge. 

Le  second  objet  du  litige  concernait  le 
Limbourg.  En  regardant  comme  non  ave- 
nues les  conquêtes  faites  sur  la  Hollande, 
de  1790  à  1813,  et  en  supposant  qu'à  l'épo- 
que de  1813,  elle  se  fût  reconstituée  à  titre 
de  peuple  ancien,  nul  doute  que,  diplomati- 
quement, la  Hollande  n'eût  droit  à  une 
partie  du  Limbourg.  Car  elle  y  possédait,  en 
1790,  la  ville  de  Venloo  et  S3  villages,  et 


elle  y  partageait  avec  le  prince-évêque  de 
Liège  la  souveraineté  de  la  ville  de  Maës- 
tricht.  Mais  de  semblables  déductions  de- 
vaient-elles prévaloir  sur  la  volonté  des 
habitants  du  Limbourg  qui  s'étaient  associés 
à  la  révolution,  et  qui  voulaient  être  belges? 

La  troisième  question  était  relative  à  la 
possession  de  la  rive  gauche  de  l'Escaut.  Ici 
les  prétentions  de  la  Belgique  n'étaient  fon^ 
dées  ni  sur  les  traités,  ni  sur  un  énergique  et 
incontestable  assentiment  de  la  population  ; 
seulement,  les  Belges  avaient  à  invoquer  en 
leur  faveur  toutes  les  lois  des  convenances, 
car  il  était  manifeste  que,  privée  de  la  pos- 
session de  la  rive  gauche  de  l'Escaut,  la 
Belgique  allait  rester  découverte  de  ce  côté  ; 
sans  compter  que  la  libre  navigation  du 
fleuve,  en  ce  cas,  devenait  une  stipulation 
tout  à  fait  illusoire.  D'ailleurs,  si  on  laissait 
les  Hollandais  maîtres  de  la  rive  gauche, 
c'est-à-dire  de  toutes  les  écluses  construites 
pour  l'écoulement  des  eaux  de  la  Flandre  ci- 
devant  autrichienne,  qui  empêcherait  Guil- 
laume d'inonder  à  volonté  1q  sol  dont  se 
composerait  le  territoire  belge? 

A  ces  trois  questions  territoriales  s'ajou- 
tait une  question  financière.  Quelle  devait 
être,  dans  le  paiement  des  dettes  contractées 
par  les  deux  pays  réunis,  la  part  afférente  à 
chacun  des  deux  pays  séparés?  Fallait-il, 
dans  le  partage  de  ces  dettes,  avoir  égard, 
oui  ou  non,  à  leur  origine  ? 

Telles  étaient  les  difficultés  qu*en  vertu 
de  son  omnipotence  usurpée,  la  Conférence 
avait  à  trancher.  Et  elle  n'hésita  pas  à  le 
faire  dans  un  sens  contraire  aux  plus  chers 
intérêts  de  la  Belgique. 

En  efTet,  dans  son  protocole  du  20  janvier 
1831,  elle  décida  :  1*"  «  que  les  limites  de  la 
«  Hollande  comprendraient  tous  les  terri- 
«  toires,  places,  villes  et  lieux  qui  apparte- 
«  naient  à  la  ci-devant  république  des 
«  provinces-unies  des  Pays-Bas  en  l'année 
<c  1790,  »  ce  qui  était  résoudre  implicite- 
ment en  faveur  de  la  Hollande  la  question 
du  Limbourg  ;  2"*  «  que  le  grand  duché  de 
«  Luxembourg,  possédé  à  un  titre  partîcu- 
«  lier  par  les  princes  de  la  maison  de  Nas- 
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a  sau,  faisait  et  continuerait  à  faire  partie 
«  de  la  confédération  germanique.  » 

Quelques  jours  après,  dans  le  protocole 
du  27  janvier,  la  Conférence  achevait  la 
ruine  de  la  Belgique,  en  lui  refusant  impli- 
citement la  possession  de  la  rive  gauche  de 
l'Escaut,  et  en  faisant  la  proposition  qu'on 
mit  à  la  charge  des  Belges  les  16/31  des 
dettes  du  royaume  prises  eu  masse  et  sans 
acception  d'origine. 


Reconnaissant  alors  une  compétence  qu'il 
avait  d'abord  niée,  Guillaume  adhéra  aux 
bases  de  séparation  ^posées  dans  les  protocoles 
des  20  et  27  janvier. 

La  Belgique,  au  contraire,  prolesta.  Vaine 
résistance  !  Les  diplomates  de  Londres 
répondirent  que  les  arrangements  arrêtés 
par  eux  étaient  »  des  arrangements  fonda- 

«    MENTAiX    ET    IRRÉVOCABLES,  •    »     décIaratlOQ 


H.  Noihomb  a  écrit  «ur  la  révoliilioQ  bsl^  un  Utm  oii 
il  a  fait  preuve  de  sa};aci(«  et  de  (aient.  Malheureuiemeat, 
il  y  a  beaucoup  de  diplomntie  dnn9  cet  ouvrose,  qui  n'est 
ta  fond  qu'une  juitiBcatiun  cmbsrraMée  lies  aciet  <l«  la 


qu'ils  renouvelaient,  deux  mois  plus  tard, 
en  y  ajoutant  des  menaces  !  '  - 

Jusqu'ici,  on  le  voit,  la  Conférence  s'était 
montrée  toujours  hostile  aux  Belges  ;  mais 
voilà  que  tout  à  coup  sa  politique  change 
d'aspect.  Dans  son  protocole  du  21  mai  1831 , 
elle  ne  craint  pas  do  faire  pressentir  qu'une, 
modification  profonde  va  être  apportée  aux 
bases  de  séparation  des  20  et  27  janvier, 
arrangements  fondamentaux,  pourtant,  et 
irrévocables.  «  Les  cinq  Puissances,  est-il 
«  dit  dansleprotocole  du  21  mai,  promettent 
«  d'entamer  avec  le  roi  des  Pays-Bas  une 
«  négociation  dont  le  but  sera  d'assurer, 
«  s'il  est  possible,  à  la  Belgique,  moyennant 
'<  de  justes  compensations,  la  possesion  du 
«  Luxembourg.  »  , 

C'est  que,  durant  le  cours  des  négocia- 
tions, des  faits  graves  s'étaient  passés  :  le 
Congrès  belge,  ainsi  que  nous  l'avons  ra- 
conté plus  haut,  avait  été,  de  la  part  du 
Palais-Boyal,  te  jouetd'une  intrigue  ;  la  cou- 
ronne offerte  au  duc  de  Nemours  et  refusée 
par  Louis-Philippe  avait  valu  aux  Belges  la 
régence  de  M.  Surlet  de  Chokier,  régence 
nécessairement  orageuse  et  anarchique; 
enfin,  le  gouvernement  français  s'était  aliéné 
à  jamais  la  Belgique,  en  s'associant  à  la  pen- 
sée des  protocoles  qui  la  dépouillaient,  après 
avoir  formellement  annoncé,  lorsqu'il  s'était 
agi  de  faire  échouer  une  candidature  rivale, 
que  la  pensée  de  ces  protocoles  n'était  pas 
la  sienne,  et  qu'à  ses  yeux  la  Conférence  de 
Londres  n'était  qu'une  simple  médiation  ^. 


Gonférence  de  Loodres.  M.  Xotbomb  cite  daoB  son  livre 
uae  partie  du  protocole  du  t9  février,  mais  il  Q'a  garde 
d'en  citer  In  partie  la  plua  importante,  c'est-ù-dire  celle 
oii  les  cinq  Puiisances  parlent  de  leurs  aTrangemttiUfon- 
damenlajix  et  irrénocablti.  L'omisaion  est  sigoiScative  I 
M.  Notbomb  a  été  obligé,  pour  n'avoir  pas  à  condamner 
la  Gonférence,  Ue  tronquer  l'bi&toire. 

1.  Protocole  n"  25,  H  avril. 

2.  Le  1"  février  1831,  M.  Sebastiani  écrivait  k  M.  Bres- 
EOD  la  lettre  suivrnte  : 

■  Monsieur,  si,  comme  je  reajiérc,  vous  n'avez  pas  sd- 
c.  corB  comrauoiquB  au  gouvernement  belge  le  protocole 
■  du  S7  du  mois  de  janvier,  tous  tous  opposerei  t  cetls 
u  corn  muni  catioo,  parce  que  le  gouvernement  du  roi  n'a 
«  point  adhéré  à  ses  disposîtiona.  Dans  la  quettion  des 
n  datte»,  comme  dans  celle  de  U  flution  de  l'itendMt  tt 
V  dea  limites  des  territoires  belge  et  hollandais,  nous 
Il  .avons  entendu  que  le  concours  et  le  consentement  libra 
Il  des  deux  Etats  étaient  Décessaires.  La  GonfêreiiM  de 
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Ainsi  humiliée,  robutée  et  trompée,  la.  Bel- 
gique avait  fini  par  se  détacher  de  ]a  France, 
pour  se  rapprocher  de  l'Angleterre.  Etalera, 
gr&ce  au  victorieux  ascendant  des  Anglais 
sur  la  Conférence,  la  Belgique  n'avait  trouvé 
que  des  soutiens  dans  ses  ennemis  de  la 
veille. 

Le  triomphe  de  l'inâuence  anglaise  fut  tel 
qu'on  en  vint  bientôt  à  regarder  un  prince 
anglais,  Léopold  de  Saxe-Gobourg,  cooune 
le  seul  souverain  possible  de  la  Belgique. 
Et,  pour  précipiter  son  élection,  la  Confé- 
rence rédigea  le  fameux  protocole  connu 
sous  lo  nom  de  Traité  des  18  articles. 

Ce  protocole  était  aussi  favorable  &  la  Bel- 
gique que  ceux  des  20  et  27  janvier  lui 
étaient  funestes.  Les  cinq  Puissances  déci- 
daient, cette  fois,  que  la  question  du  Luxem- 
bourg était  distincte  de  la  question  bollando- 
belge,  et  que,  durant  le  litige,  les  Belges  gar- 
deraient le  Grand-Duché  qu'ils  occupaient. 
Les  cinq  Cours  assuraient  en  outre  à  la  Bel- 
gique toutes  les  garanties  qui  lui  faisaient 
désirer  la  possession  de  la  rive  gauche  de 
l'Escaut.  Il  était  spécifié  que  la  Belgique 
aurait  droit,  dans  la  ville  de  Maëstricht,  à 
la  part  de  souveraineté  qui,  en  1790,  n'ap- 
partenait pas  à  la  Hollande.  Enfin,  le  prin- 
cipe du  partage  des  dettes,  d'après  leur  ori- 
gine, était  formellement  adopté. 

La  Conférence  ne  pouvait  pas  renier  plus 


u  Londres  est   xxae   in^diali 
•  qu'elle  n'en  perde  jamais 
Il  Agréez,  etc. 


:  Horace  Skhastiini.  • 


Celle  lettre,  communiquée  au  Congrès  pendant  qu'il  dis- 
cutait les  deux  candidatures  rivales  du  dnc  de  Nemoura 
et  du  [lue  (le  Leuclitemberg,  coatribua  ï  faire  tomber  la 
seconde. 

Le  danger  dynastique  passé,  Toici  «d  quels  terme*  le 
goureraerneal,  dans  le  protocole  du  i~i  avril,  u*  31,  adhéra 
au  protocole  du  26  Janvier,  doni  celui  du  TI  n'éiait  que  le 
complément  Bnancier  : 

"  Le  pléniiiotentiaire  français  déclare  offidellenieDl, 
«  d'ordre  exprès  du  roi  son  majlre  : 

>  Que  la  France  adhère  au  protocole  du  SOjauTier  1631; 

•  qu'elle  approuTO  entièremeot  les  limites  indiqitéei 
'  dans  cet  acte  pour  la  Belgique  ;  qu'elle  ne  reconnaîtra 
>  le  sonTeraÎD  de  U  Bdgique  qu'autant  qu'il  aura  pleiue- 

•  ment  accédé  k  toutes  les  eouditious  et  claoaes  du  proto- 
■  cole  fondamental  du  !D  janvier  1831.  » 

Cela  s'appelle  de  l'habileté  I 


complètement  son'  œuvre;  elle  ne  pouvait 
pas  renverser  d'une  manière  plus  brulale  les 
bases  posées  par  elle  même  dans  les  proto- 
coles des  20  et  27  janvier,  et  par  elles 
déclarées  deux  fois  irrévocables. 

Mais  la  Conférence  mettait  une  condition 
&  ses  largesses  :  l'élection  du  prince  Léo- 
pold. La  volonté  de  l'Angleterre  fut  faite  : 
le  4  juin,  Léopold  était  proclamé  roi  des 
Belges.  Parmi  ceux  qui  votèrent  contre  )t> 


candidat  de  la  Conférence,  nous  devons  ci- 
ter M.  Frison,  qui  motiva  son  vote  en  ces 
termes  :  a  Je  refuse  mon  vote  au  prince  de 
«  Saxe-Cobourg,,,,.  parce  que  ce  prince  ne 
A  peut  accepter  qu'aux  conditions  imposées 
«  par  les  protocoles  ;  parce  qu'il  est  hostile. 
Il  je  ne  dis  pas  au  gouvernement  français, 
i(  mais  &  la  France,  et  que  je  regarde  toute 
«  combinaison  an ti -française ,  comme  un 
K  malheurpour  mon  pays.  »  Le  traité  des  18 
articles  n'avait  pas,  du  reste,  trouvé  k  Bru- 
xelles un  accueil  favorable,  et  avait  fourni 
matière,  dans  le  Congrès,  à  une  discussion 
très  brillante  et  très  animée. 
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Du  rapide  exposé  que  nous  venons  de 
faire ,  résultent  les  deux  grands  faits  que 
voici  : 

Tant  que  Tinfluence  française  se  main- 
tient à  Bruxelles,  la  Conférence  se  montre 
systématiquement  hostile  à  la  Belgique  et 
travaille  à  la  rendre  petite  et  faible.  . 

Le  jour  où  Tinfluence  anglaise  prévaut  à 
Bruxelles,  la  Conférence  change  brusque- 
ment de  politique,  n'hésite  pas  à  donner  à 
ses  propres  affirmations  un  démenti  écla- 
tant, et  ne  songe  plus  qu'à  fortifier  la  Belgi- 
que, en  haine  de  la  France. 

Le  rôle  de  M.  de  Talleyrand  à  Londres  fut 
donc  d'une  msignifianco  parfaite.  II  signa 
des  protocoles  qui  aiïaiblissaient  la  Belgique 
quand  elle  nous  tendait  les  bras,  et  il  en 
signa  d'autres  qui  la  rendaient  forte  au  mo- 
ment même  où  elle  se  séparait  de  nous. 

Et  quel  motif  forçait  si  impérieusement 
l'ambassadeur  français  à  cet  inconcevable 
abandon  de  tous  les  intérêts  de  son  pays? 
Lorsqu'il  fut  question  de  fortifier  la  Belgi- 
que contre  nous,  ne  pouvait-il  pas  dire  : 

En  repoussant  la  Belgique  qui  s'offrait, 
et  en  refusant  la  couronne  votée  pour  le  fils 
de  Louis-Philippe,  le  gouvernement  fran- 
çais a  donné  une  preuve  incontestable  de 
modération.  Nous  demandons  que  l'Europe 
en  convienne.  Dans  les  protocoles  du  20  et 
du  27  janvier,  la  Conférence  a  voulu  ren- 
dre la  Belgique  petite  et  faible.  Elle  l'a 
voulu  à  tort  ou  à  raison  ;  mais  enfin  elle  a. 
sur  ce  point,  déclaré  sa  volonté  immuable. 
Elle  ne  saurait  aujourd'hui  revenir  sur  cette 
déclaration  sans  mentir  à  l'Europe  dont  elle 
a  la  prétention  de  fixer  les  destins.  Que  s'est- 
il  donc  passé,  depuis  le  20  janvier,  qui  ait  pu 
rendre  subitement  inégal  et  funeste  ce  qui 
alors  était  reconnu  juste  et  utile?  Si  vous 
ne  vous  êtes  rapprochés  de  la  Belgique  que 
parce  que  la  Belgique  s^est  éloignée  de 
nous,  vous  voilà  forcés  de  reconnaître  que 
le  lien  qui  vous  rassemble  ici  est  dans  votre 
commune  haine  pour  la  France  ;  que  le  res- 
pect des  droits  acquis,  que  la  foi  des  traités, 
sont  des  prétextes  dont  se  couvrent  la  ter- 
reur qui  vous  arme  contre  nous  et  les  longs 


ressentiments  que  nous  vous  avons  inspi- 
rés. Eh  bien,  s'il  en  est  ainsi,  souffrez  que 
nous  ne  vous  aidions  pas  dans  l'isuvre  de  no- 
tre propre  ruine.  Au  sein  du  Congrès  de  Vien- 
ne, la  France,  vaincue,  avait  peut-être  à 
subir  la  loi  du  plus  fort.  Dans  la  ConférenM 
de  Londres,  la  France  ne  vient  pas  figurer, 
Dieu  merci,  en  expiation  de  ses  revers,  et 
elle  tient  dans  sa  main,  ne  l'oubliez  pas, 
cette  clef  de  l'outre  des  tempêtes  dont  par- 
lait Canning. 

A  un  pareil  discours  qu'auraient  pu  répon- 
dre les  diplomates  étrangers  ?  Il  fallait  que  les 
directeurs  de  la  politique  française  fussent 
des  hommes  bien  médiocres  pour  ne  pas 
comprendre  que  si  la  dynastie  de  Louis- 
Philippe  avait  des  raisons  pour  craindre  la 
guerre,  les  Puissances  étrangères  en  avaient 
de  bien  plus  pressantes  encore  pour  la 
craindre  et  pour  l'éviter.  Les  représentants 
du  Palais-Royal,  s'ils  eussent  été  doués  de 
quelque  intelligence,  n'auraient-ils  pu  tirer 
parti  de  la  frayeur  de  nos  ennemis,  comme 
nos  ennemis  surent  tirer  parti  de  la  frayeur 
qu* éprouvaient  les  Français  partisans  de  la 
dynastie  nouvelle  ? 

Renoncer  à  cette  haute  et  généreuse  poli- 
tique qui  aurait  pour  jamais  cimenté  l'union 
de  la  France  et  de  la  Belgique,  était  assuré- 
ment quelque  chose  de  misérable  ;  mais  la 
politique  de  l'égoïsme  dynastique  une  fois 
adoptée,  il  eût  été  facile  de  la  rendre  moins 
ruineuse. 

En  effet,  après  l'élection  du  duc  de  Ne- 
mours, annulée  par  le  refus  du  roi  des  Fran- 
çais, la  Belgique  n'avait  pas  cessé  d'être  un 
grand  embarras  européen.  Il  fut  sérieu- 
sement question,  alors,  de  la  partager. 

D'après  le  plan  proposé,  la  France  aurait 
obtenu  la  partie  méridionale  de  ce  pays, 
dont  la  partie  septentrionale  aurait  été  ren- 
due à  la  Hollande  ;  la  Prusse  aurait  pris  pied 
sur  les  deux  rives  de  la  Meuse  et  de  la  Mo- 
selle, et  Anvers  aurait  été  livré  à  l'Angle- 
terre. L'empereur  de  Russie,  nous  sommes 
en  droit  de  l'affirmer,  se  prêtait  volontiers 
à  la  réalisation  de  ce  plan,  auquel  applaudis- 
sait le  duc  de  Mortemart.  Nicolas  était  bien 
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aise  de  détoarner,  du  côté  des  Pays-Bas, 
Tambition  de  la  Francei  qui.  dans  cette  hy- 
pothèse, n'aurait  plus  menacé  que  les  An- 
glais. Quant  à  TAutriche,  dont  la  haine  des 
révolutions  absorbait  toutes  les  pensées,  elle 
aurait  vu  sans  déplaisir  les  Belges  châtiés  de 
leur  récente  insurrection. 

Encore  une  fois,  il  eût  été  peu  digne  du 
génie  de  la  nation  française  d'accepter  une 
part  dans  les  bénéfices  d'une  spoliation  sem- 
blable. Mais,  au  point  de  vue  égoïste  de 
ceux  qui  nous  gouvernaient,  cette  politique 
aurait  eu,  du  moins,  les  apparences  de  l'ha- 
bileté, car  on  offrait  par  là  un  aliment  à  l'hu- 
meur inquiète  du  peuple  français  ;  on  con- 
solait la  France  de  ses  revers  de  1818,  en  mo- 
difiant, à  son  profit,  les  traités  de  Vienne,  et 
l'on  déconcertait  l'enthousiasme  belliqueux 
de  l'Opposition. 

Rien  de  tout  cela  ne  fut  compris  par  le 
Cabinet  du  Palais-Royal.  Sa  politique,  dé- 
nuée de  courage  et  de  générosité,  le  fut  en- 
core plus  d'intelligence.  Elle  laissa  lord  Pon- 
somby  machiner  tout  à  son  aise  en  Belgique 


des  conspirations  orangistes,  sans  autre  but 
que  de  pousser  la  Belgique  aux  bras  des 
Anglais;  elle  le  laissa  flatter  et  menacer  le 
Congrès  tour  à  tour  pour  le  détacher  de 
nous,  mission  dont  le  succès  devait  nous 
couvrir  de  confusion;  enfin,  après  avoir 
forcé  Louis-Philippe  à  refuser,  pour  son  fils, 
une  couronne  qu'il  désirait  cependant  avec 
ardeur,  elle  dépouilla  la  dynastie  qu'une  ré- 
volution immortelle  venait  de  créer,  non- 
seulement  de  toute  popularité  en  France 
mais  encore  de  toute  autorité  morale  en 
Europe. 

Pour  ce  qui  est  de  M.  de  Tallejrrand,  là 
vérité  est  qu'il  fut  insuffisant  et  subalterne  ; 
que  ses  collègues  de  la  Conférence  se  ser- 
virent de  sa  réputation  contre  lui-même,  le 
soumirent  à  leurs  dessins  en  paraissant 
charmés  de  ses  bons  mots,  et  se  jouèrent  de 
lui  comme  d'un  enfant.  Enseignement  grave, 
et  qui  montre  qu'une  politique  manque  tou- 
jours d'habileté,  qui  manque  d'élévation  et 
de  droiture  ! 
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Attente  générale,  —  Discours  da  la  courooae.  —  Lutte  derniire  entre  U,  Larflite  et  M.  Casimir  rèrier.  —  Les  a!»er- 
tiona  dn  discours  de  la  couronne  (tëmenties  dam  le  Parlement  anglais.  —  Mensonge  ds  l'alliance  anglaJM  :  outmgei 
k  1«  France.  —  Nota  du  19  avril  1831  publiée  :  eenGation  dan*  le  public.  —  Scina  préparée  à  la  Chambre  des  Pain. 
—  Aaniversaire  delà  révolution;  fausse  nouvelle  répandue;  explosion  da  eeutimeut  national.  -  lalerveulion 
d'nna  armée  française  en  Belgique:  caractère  de  cette  inlervenlion  ;  ea  moralité;  ses  résultats.— Courageuse  attitude 
dq  roi  de  Hollande  via-k-vis  des  cinq  grandes  Coure;  il  maiolient  U  paix  à  son  profit  en  n'ajant  pas  peur  de  la 
guerre.  —  Évacuation  de  la  Belgique  par  l'armée  française  tur  l'ordre  d«  la  Conférence;  le  lion  de  Waterloo  lou- 
ioure  debont.  —  Scandales  financiers,  marchés  fameux. 


Oq  touchait  en  France  à  uo  moment  so- 
lennel. Un  débat  d'une  portée  immense 
allait  s'ouvrir,  peul-élre.  La  Pologne  aux 
abois  et  menaçant  d'entraîner  dans  sa  chute 


M.  de  Xesselrode.  (nSC-lSeS.) 

la  vieille  prépondérance  de  l'Occident;  la 
papaulé  .'omise  violemment  en  possesion  de 
sa  souveraineté  temporelle  (it  redevenue  par 
là  complice  de  toules  les  tyrauulcs  terrestres; 
quatre  Puissances  s'ingéniant  pour  refaire, 
au  déli'imeut  d'une  seule,  l'équilibre  eu- 


ropéen dérangé  par  la  Belgique  affranchie  ; 
la  Francti  enfin  laissant  flotter  aux  mains  de 
quelques  hommes  orgueilleux  et  impuissants 
ta  tutelle  du  monde  agité  :  voiI&  quels  in- 
térêts se  trouvaient  en  jeu  et  sur  quelles 
questions  îl  s'agissait  de  prononcer. 

Aubsi  jamais  assemblée  nouvelle  ne  parut 
sur  la  scène  au  milieu  d'une  attente  pins  for- 
midable et  de  pareils  soucis.  Il  ne  fallait  pas 
de  médiocres  passions  pour  une  aussi  grande 
querelle. 

A  la  préoccupation  des  choses  du  dehors 
se  joignait,  d'ailleurs,  dans  tous  les  esprits, 
l'impatience  de  voir  résoudre  ce  périlleux 
problème  posé  devant  la  nation  :  l'hérédité 
de  la  pairie  doit-elle  être  maintenue? 

N'accorder  qu'au  chef  de  l'Élat  le  privi- 
lège de  l'hérédité  politique,  c'était  évidem- 
ment isoler  la  monarchie,  lui  retirer  ses  ap- 
puis naturels,  et,  en  lui  créant,  au  faite  de 
la  société,  une  situation  tout  exceptionnelle, 
la  condamner  à  une  vie  précaire,  toujours 
menaçante  ou  toujours  menacée.  Mais,  dans 
ce  dernier  coup  porté  k  la  féodalité,  dans 
cette  dernière  humiliation  infligée  à  une 
aristocratie  expirante,  dans  cet  abdsse- 
mont  de  la  royauté  qu'on  allait  réduire  à  ne 
plus  exister  que  par  gr&ce,  il  y  avait  quelque 
chose  de  singulièrement  flatteur  pour  l'or- 
gueil de  la  classe  dominante.  L'abolition  do 
l'hérédité  de  la  pairie  était  donc  devenue, 
dans  un  grand  nombre  de  collèges  électo- 
raux, l'objet  d'un  mandat  impératif,  et  la 
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bourgeoisie  mettait  un  emportement  extraor- 
dinaire &  demander  ce  que,  dans  BOn  ig^no- 
rance,  elle  regardait  comme  le  complément 
de  sa  victoire. 

Le  23  juillet,  le  roi  se  rendit  au  Palais- 
Bourbon.  Les  membres  de  la  pairie  s'y 
étaient  modestement  réunis  aux  communes. 
Le  temps  était  donc  passé  où  les  séances 
royales  se  tenaient  au  Luxembourg,  sinon 
au  Louvre. 


Fouo  di  BorgQ.  (176i-ISU.) 


L'entrée  du  roi  dans  l'enceinte  législative 
fut  saluée  par  des  acclamations  ;  mais  lors- 
que, contrairement  aux  usages,  un  hérautt 
cria  :  «  La  reine  I  »  on  fit  silence  dans  cette 
assemblée  de  bourgeois  ombrageux. 

Le  discours  du  roi  fut  remarquable  par  un 
certain  ton  de  hauteur  qui  révélait  la  pré- 
sence de  Casimir  Périer  aux  afTaires.  L'opi- 
nion républicaine  était  insultée  dans  ce  dis- 
cours. L'étendue  de  la  misëre  publique  y 
était  constatée,  sans  autre  embarras  que 
celui  d'une  froide  admiration  pour  la  pa- 


lieoce  du  peuple.  Quant  aux  événements 
extérieurs,  la  harangue  annonçait  que  le 
royaume  des  Pays-Bas,  tel  qu'il  existait  en 
18] 5,  avait  cessé  d'exister;  que  les  places 
élevées,  non  pour  proté'ger  la  Belgique,  mais 
pour  menacer  la  France,  seraient  démolies  ; 
qu'au  Midi,  nos  vaisseaux  avaient  forcé  l'en- 
trée du  Tage,  et  que  le  drapeau  tricolore 
flottait  sous  les  murs  de  Lisbonne.  Mais  ces 
nouvelles  étaient  suivies  d'un  paragraphe  dé- 
courageant et  lugubre  :  «Âpres  avoir  offert 
«  ma  médiation  en  faveur  delà  Pologne,  di- 
«  sait  le  roi,  j'ai  provoqué  celle  des  autres 
<i  puisances,  »  laissant  voir  par  \k  que  la 
médiation  offerte  avait  été  repoussée.  Du 
reste,  pas  un  mot  d'espoir  pour  la  malheu- 
reuse Pologne.  Le  gouvernement  se  conten- 
tait de  reconnaître  que  le  courage  des  Po- 
lonais avait  réveillé  les  vieilles  afTections  de 
la  France,  et  il  rappelait  que  la  nationalité 
de  la  Pologne  avait  résisté  au  temps  et  à  ses 
vicissitudes. 

On  observa  que  pendant  que  le  roi  parlait, 
Casimir  Périer  suivait  sur  un  manuscrit  la 
lecture  du  discours  convenu.  Vérification 
publique  dont  l'inconvenance  attestait  le  dé- 
clin du  principe  monarchique. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  discours  royal  fut  fa- 
vorablement accueilli  dans  l'assemblée  et  au 
dehors.  L'ambassadeur  de  Russie,  M.  Pozzo 
di  Borgo,  n'avait  pas  assisté  à  la  séance 
avec  les  autres  membres  du  corps  diploma- 
tique. Et  cette  absence,  concertée  ou  non, 
servait  le  ministère.  Mais,  le  soir  même  de 
la  séance,  une  nouvelle  semée  dans  Paris 
vint  faire  diversion  aux  commentaires  poli- 
tiques. On  apprit  que,  revenant  d'Angleterre 
avec  la  baronne  de  Feuchëres,  sa  lante, 
M.  de  Flassans,  à  Calais,  avait  été  frappé 
de  mort  subite.  Cet  accident,  qui  n'avait  en 
lui  même  aucune  importance,  produisit  ce- 
pendant une  sensation  profonde,  soit,  par 
l'issue  qu'il  ouvrait  aux  investigations  de  la 
curiosité,  soit  par  l'aliment  offert  aux  inter- 
prétations cruelles  de  l'esprit  de  parti. 

Il  fallait  nommer  le  président  de  la  Cham- 
bre. L'opposition  iixa  son  choix  sur  M.  Laf- 
fitte.    Membre    de    l'ancien    Cabinet,    son 
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triomphe  aurait  écrasé  ses  successeurs. 
Casimir  Périer  le  comprit,  et,  comptant  sur 
le  besoin  que  la  bourgeoisie  avait  de  ses 
emportements,  il  déclara  que  la  nomination 
de  M.  Laffitte  serait  le  signal  de  la  disso- 
lution du  ministère. 

L'Opposition    redoubla    d'efforts,    et   la 
guerre  déclarée  à  Casimir  Périer    par  les 
journaux  de  la  gauche  fut   poussée    avec 
une  étonnante  vigueur.  Ils  firent  observer 
que  le  discours  de  la  Couronne  s'était  bien 
gardé  de  spécifier  les  places  qui,'  en  Bel- 
gique, devaient  être  démolies,  ce  qui  rédui- 
sait à  une  équivoque  sans  dignité  une  pro- 
messe fastueuse;  ils  insistèrent  sur  la  fai- 
blesse de  don  Miguel,  possesseur  provisoire 
d'un  trône  contesté,  souverain  d'un  royaume 
secondaire,  prince  isolé  en  Europe  ;  et  rappro- 
chant avec  amertume  l'entrée  de  nos  vais- 
seaux dans  le  Tage,  de  Fabandon  de  cette 
Pologne  dont  on  glorifiait  l'héroïsme,  mais 
dont  on  n'osait  pas  reconnaître  la  nationa- 
lité, ils  accusèrent  le  ministère  du  13  mars 
de  n'avoir  montré  de  la  fermeté  que  là  où 
n'était  pas  le  péril,  et  d'avoir  couvert  sa  pu- 
sillanimité par  son  arrogance. 

En  même  temps  arrivais  à  Paris  le  compte- 
rendu  des  séances  du  Parlement  anglais*, 
séances  qui  donnaient  au  discours  de  la 
Couronne  d'inexorables  démentis.  Interpellé 
par  lord  Aberdeen  sur  le  projet  de  destruction 
de  forteresses  «  qui  avaient  eu  pour  objet, 
«  dit  lord  Aberdeen,  non-seulement  de  dé- 
c(  fendre  les  Pays-Bas,  mais  de  cofitentr  la 
«  France,  »  lord  Grey,  chef  du  ministère 
anglais,  avait  répondu  que  «  la  chose  était 
«  encore  en  discussion  ;  que,  dans  un  pro- 
«  tocole  dont  la  France  avait  été  exclue 
«  pour  des  raisons  évidentes,  »  il  avait  été 
convenu,  à  la  vérité,  qu'une  partie  des  for- 
teresses serait  démantelée,  mais  que,  dans 
ce  môme  protocole,  les  Quatre  Puissances 
s'étaient  réservé  le  droit  «  de  décider  les- 
quelles seraient  démantelées.  »  Et  à  cette 
réponse,  si  injurieuse  pour  la  France,  lord 
Wellington  avait  ajouté  ces  mots,  plus  in- 

i.  Sôance  du  27  juillet  1831. 


jurieux  encore  :  «  Je  vois  avec  plaisir  que 
«  quatre  Puissances  seulement  ont  concouru 
«  à  l'arrangement,  et  que  la  France  a  été 
«  exclue  des  délibérations.  Je  regrette  que 
«  le  noble  comte  n'ait  point  d'explications 
«  à  donner  au  sujet  du  Portugal.  J'avoue  que 
«  je  me  suis  senti  humilié,  quandj'aisu  que 
((  le  drapeau  tricolore  flottait  sous  les  murs 
«  de  Lisbonne.  »  (Applaudissements  pro- 
longés dans  le  Parlement.) 

De  telles  paroles  mettaient  à  nu  tout  le 
mensonge  de  Talliance  anglaise.  Le  senti- 
ment national  se  souleva  contre  un  pouvoir 
qui  savait  si  peu  faire  respecter  la  France  et 
se  faire  respecter  lui-même.  Une  circulaire, 
adressée  par  les  représentants  des  grandes 
Puissances  aux  consuls  de  leurs  nations  res- 
pectives dans  l'Etat  de  TÉglise,  fut  publiée  à 
la  même  époque  parla  Gazette  d'Augsbourg, 
et  mit  le  comble  à  la  douleur  dont  toute  la 
partie  saine  du  peuple  français  était  péné- 
trée. La  circulaire  portait  :  «  Les  représen- 
«  tants  desPuis^ances  ont  jugé  convenable  de 
«  témoignera  sa  Sainteté  le  vif  intérêt  que 
«  leurs  Cours  respectives  prennent  au  main- 
te lieti  de  la  tranquillité  publique  dans  les 
«  Etats  de  l'Eglise  :  senJdments  qui  ont  été 
<(  déjà  eapriméspar  le  (jouvemetnent  français 
«  dans  une  note  de  son  envoyé  à  liome^  le 
«  19  avril  de  cette  année^,ri  Le  gouvernement 
français  n'avait  donc  pas  craint,  au  plus  fort 
des  vengeances  pontificales,  de  se  joindre 
aux  autres  Cours  pour  condamner  ces  mal- 
heureux patriotes  italiens  qui  ne  s'étaient 
insurgés,  pourtant,  qu'à  l'exemple  de  la 
France,  sur  la  foi  de  ses  déclarations,  et, 
pendant  quelque  temps,  avec  son  concours! 
Ce  fut  sur  ces  entrefaites  que  M.  de  Sé- 
monville,  grand  référendaire,  eut  Tidée 
d'étaler  dans  l'enceinte  de  la  pairie  les  dra- 
peaux pris  à  Ulm  par  l'armée  française  en 
1803,  et  cachés  jusqu'alors  dans  un  secret  et 
inviolable  asile.  Le  jour  où  se  fit  cette  exhi- 
bition inattendue,  le  fils  aîné  du  roi  était  à 
son  banc  de  pair  :  «  Prince,  lui  dit  M.  de 
«  Sémonville,  à  vous  désormais  le  droit  de 

1.  Circulaire  en  date  du  9  juillet  1831. 
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(c  tirer  Tépée  pour  défendre  ces  trophées.  » 
Le  jeune  homme  répondit  d'une  manière 
convenable.  Mais  cette  scène  ne  put  trouver 
grâce  aux  yeux  d'un  peuple  intelligent  et 
moqueur.  On  fit  ressortir  ce  qu'avait  de 
puéril  et  même  de  ridicule  cette  démons 
tration  épique  rapprochée  de  tant  de  faits 
d'où  jaillissait  la  preuve  que  la  France  allait 
s'amoindrissant  de  jour  en  jour. 

L'Opposition  préludait  ainsi  aux  pro- 
chains combats  de  tribune,  lorsqu'arriva 
l'anniversaire  de  la  révolution  de  juillet.  Ce 
fut  tine  fête  touchante  par  l'enthousiasme 
mêlé  de  tristesse  et  d'inquiétude  qui  sembla, 
d'abord,  devoir  la  caractériser.  Mais,  dans 
la  journée  du  29,  le  bruit  s'étant  répandu, 
bruit  menteur,  que  les  Polonais  avaient 
remporté  une  victoire  signalée^  il  y  eut  tout 
à  coup  dans  Paris  une  explosion  de  joie 
qui  n'a  peut-être  pas  d'exemple  dans  les  an- 
nales des  fêtes  humaines.  Ce  peuple,  que  ses 
propres  succès  devant  Lisbonne  avaient  à 
peine  ému,  se  livra,  lorsqu'il  crut  la  Pologne 
victorieuse,  à  d'indescriptibles  transports. 
On  courait  par  les  rues  en  agitant  des  dra- 
peaux tricolores  et  en  pleurant  ;  il  y  en  eut 
que  l'on  vit  dansant  sur  les  places  comme 
des  insensés  ;  sublime  folie!  D'autres  chan- 
taient en  chœur  :  «  La  victoire  est  à  nous!  » 

Ce  réveil  de  l'esprit  révolutionnaire  de- 
vait naturellement  influer  sur  les  premières 
décisions  delà  Chambre.  M.  Girod(de  l'Ain), 
que  le  ministère  avait  opposé  &  M.  Laffitte, 
ne  l'emporta  que  de  cinq  voix  sur  le  candidat 
de  l'Opposition.  C'était  un  bien  faible  avan- 
tage pour  le  ministère  ;  mais  M.  Laffitte  était 
un  si  grand  nom,  les  services  par  lui  rendus 
à  la  royauté  étaient  si  notables,  son  concur- 
rent était  si  obscur,  que  l'Opposition  s'étonna 
et  s'indigna  de  n'avoir  pu  que  balancer  la 
victoire.  M.  ChamboUe,  secrétaire  de  la 
présidence,  donna  sur-le-champ  sa  dé- 
mission, par  un  honorable  scrupule  de 
patriotisme.  La  popularité  de  M.  Laffitte 
avait  repris  tout  son  éclat;  on  dénonça 
comme  ennemis  de  la  révolution  de  juillet 
tous  ceux  qui  se  déclaraient  contre  lui,  et 
M.  Dupont  (de  l'Eure),  à  une  majorité  de 


dix  voix,  fut  élevé  à  la  vice-présidence.  Ir- 
rité de  cet  échec  imprévu,  Casimir  Périer 
courut  remettre  au  roi  son  portefeuille. 
MM.  Sébastiani,  Louis  etMontalivet  l'imi- 
tèrent. Le  Cabinet  était  dissous. 

Mais  le  4  août,  vers  deux  heures,  un  sup- 
plément au  Moniteur  fut  tout  à  coup  publié* 
Il  annonçait  que,  se  décidant  à  tirer  l'épée 
contre  la  Belgique,  le  roi  de  Hollande  avait 
repris  les  hostilités  sur  toute  la  ligne.  Le 
ministère  se  reconstitua  aussitôt. 

A  lapremière  nouvelle  de  l'orage  qui  allait 
fondre  sur  lui,  Léopold  avait  écrit  au  roi  des 
Français  pour  lui  demander  du  secours  :  le 
Cabinet  du  Palais-Royal  arrêta  qu'une  armée 
de  50,000  hommes  marcherait  vers  la  fron- 
tière sous  les  ordres  du  maréchal  Gérard. 
Cette  décision  fut  annoncée  au  public  dans 
les  termes  suivants  :  «  Le  roi  ayant  reconnu 
«  l'indépendance  du  royaume  de  Belgique 
(c  et  sa  neutralité,  de  concert  avec  TAngle- 
«  terre,  l'Autriche,  la  Prusse  et  la  Russie, 
«  et,  les  circonstances  étant  pressantes, 
«  obtempère  à  la  demande  du  roi  des  Belges. 
«Il  fera  respecter  les  engagements  pris 
«  d'un  commun  accord  avec  les  grandes 
«  Puissances.  » 

Le  gouvernement  français,  après  avoir 
laissé  violer  partout  le  principe  de  non-in- 
tervention, en  était  venu  de  la  sorte  à  le 
violer  directement  lui-même.  Et  il  avait  soin 
de  déclarer  que,  s'il  intervenait  en  Belgique, 
ce  n'était  point  pour  y  soutenir  le  principe 
révolutionnaire,  mais  bien  pour  faire  res- 
pecter les  volontés  du  conseil  amphyctio- 
nique  séant  à  Londres.  Puis,  craignant  que 
ce  ne  fût  pas  assez  de  cette  humilité  écla- 
tante, il  donna  ordre  sans  retard  à  M.  de 
Talleyrand  de  -demander  l'agrément  de  la 
Conférence,  en  faisant  valoir  le  motif  d'ur- 
gence qui  avait  forcé  le  Cabinet  du  Palais- 
Royal  à  devancer  l'autorisation  des  quatre 
grandes  Course 


1.  Protocole  n*  31  :  «  Dans  la  réunion  du  6  août,  lord 
«  Palmertton  informa  la  Conférence  que  le  gouvernement 
«  britannique  avait  donné  à  une  division  de  la  flotte  Tor- 
«  dre  de  se  rassembler  aux  Dunes.  Le  prince  de  Talley- 
«  rand  annonça  que,  ^sur  la  demande  du  roi  des  Belges, 
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L'indignation  fut  profonde  dans  toute  la 
Hollande,  quand  on  y  apprit  que  les  Fran- 
çais intervenaient  dans  la  querelle,  au  nom 
delà  Conférence.  Car  cette  couleur  donnée 
à  l'intervention  la  rendait  manifestement 
inique.  La  conduite  de  Guillaume,  en  cette 
circonstance,  avait  été  peu  loyale  à  l'égard 
de  la  Belgique,  sans  doute,  puisqu'il  procé- 
dait contre  elle  par  voie  de  surprise;  mais, 
au-  point  de  vue   de  ta  diplomatie,  il  était 


dans  son  droit.  Aucun  traité  ne  le  liait  aux 
Belges,  qui,  pour  lui,  n'étaient  que  des  re- 
belles. Et  envers  la  Conférence  quelles 
étaient  ses  obligations?  Il  n'avait  consenti 
k  une  suspension  d'armes  que  comme 
k  une  mesure  préliminaire,  devant  conduire 
à  un  armistice  qui  n'avait  pas  été  conclu,  à 
des  arrangements  qui  ne  s'étaient  pas  effec- 


•  le  gouvememeat  françù  l'était  décidé  a  faire  marcher 
■  une   armée  au  secour*  de  la  Belgique.  La  ConféreDce 

•  déclara  que  l'entra  des  troupes  fk'ançaitea  ea  Belgique 

•  tarait  regardée  comme  «ïaul  ea  lieu,  non  dam  une  in- 

•  ttntion  particulière  â  la  France,  mata  pour  un  objet 
'  veri  Uquel  let  dilibirationt 

rigii.  • 


tués.  Son  adhésion  aux  protocoles  du  20  et 
du  27  janvier  aurait  pu  seule  l'engager,  si 
les  cinq  Puissances,  après  avoir  déclaré  ce 
pacte  irrévocable,  ne  l'avfûent  anéanti  elles- 
mêmes  pour  le  remplacer  par  le  traité  des 
ISarticles.  Or,  Guillaume  avait  hautement 
protesté  contre  les  18  articles,  et  c'était  lui 
qui  pouvait  avec  raison  reprocher  k  la 
Conférence  une  violation  d'engagements 
précis  et  formels-  Les  Hollandais  étaient 
donc  fondés  à  trouver  l'intervention  fran- 
çaise empreinte  de  violence  et  d'injustice, 
dès  que  notre  armée,  au  lieu  de  s'avancer 
au  nom  du  principe  révolutionnaire  attaqué 
ou  d'un  intérêt  français  compromis,  ne  se 
présentait  plus  que  comme  la  gendarmerie 
de  la  Sainte-Alliance. 

Quant  aux  Belges,  devenus  nos  ennemis 
depuis  que  leurs  avances  avaient  été  re- 
pousséea,  et  qu'en  les  flattant  de  l'espoir 
d'une  indépendance  absolue  on  leur  avait 
créé  des  intérêts  opposés  aux  nêtres,  ils  ne 
virent  dans  le  secours  que  leur  apportaient 
les  Français  qu'un  outrage  à  leur  honneur. 
Sommes-Dous_donc,  disaient-ils,  si  mépri- 
sables aux  yeux  des  Français  qu'ils  nous 
jugent  incapables  de  nous  défendre  sans 
leur  appui?  Bientât  il  n'y  eut  plus,  sur  ce 
point,  qu'une  voix  k  Bruxelles.  L'opinion  y 
somma  impérieusement  le  pouvoir  de  res- 
pecter l'article  12i  delà  constitution  belge, 
portant  :  «  Aucune  troupe  étrangère  ne  peut 
a  occuper  ou  traverser  le  territoire  qu'en 
«  vertu  d'une  loi,  »  Le  gouvernement  belge 
dut  céder  et  le  maréchal  Gérard  suspendre 
sa  marche. 

Ainsi,  par  une  inconcevable  accumulation 
de  fautes,  le  Cabinet  du  Palais-Royal  dé- 
mentait directement  sa  politique  avouée,  se 
confessait  vassal  de  la  Conférence,  exposait 
l'armée  à  un  rAle  ridicule,  faisait  maudire 
la  France  enfin,  et  par  la  Hollande  k  la- 
quelle il  déclarait  une  guerre  injuste,  et  par 
la  Belgique  dont  il  irritait  imprudemment  la 
jalousie. 

Les  Hollandais, cependant,  avaient  envahi 
la  Belgique,  divisés  en  trois  corps  qui  s'a- 
vançaient avec  lapidité  en  s'allongeant  de 
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Maastricht  à  Bréda.  À  cette  invasion  la  Bel- 
gique avait  à  opposer  deux  petites  armées, 
celle  de  la  Meuse  et  celle  de  l'Escaut,  dont 
il  importait  d'opérer  au  plus  vite  la  jonction. 
Le  8  août,  Léopold  se  réunit  à  l'armée  de 
l'Escaut,  prfes  d'Arschol,  où  il  attendait 
l'armée  de  la  Meuse.  Là,  fermant  l'oreille  à 
des  conseils  dictéspar  une  jalousie  mesquine 
et  téméraire,  il  écrivit  au  maréchal  Gérard 
de  se  h&ler.  Le  JO,  il  donnait  le  signal  de 
l'attaque  de  Montaigu,  lorsqu'on  vintl'avertir 
que  l'armée  de  la  Meuse,  attaquée  sur  la 
route  de  Hasselt  à  Tongres,  s'était  dé- 
bandée sans  combattre,  que  la  déroute 
était  complète,  et  qu'il  était  lui-même  exposé 
à  être  coupé.  Il  rétrogada  aussitôt  sur  Lou- 
vaio .  Les  Hollandais  l'ayant  attaqué  le  22  en 
avant  de  cette  ville,  le  forcèrent  à  la  retraite 
et  bloquèrent  Louvain,  qui  ne  tarda  pas  à  se 
rendre. 

La  Belgique  était  à  deux  doigts  de  sa 
perte.  Mais  déjà  les  Français  entraient  à 
Bruxelles,  et,  sur  un  ordre  de  son  père,  le 
prince  d'Orange  ramenait  en  Hollande  ses 
troupes  victorieuses.  Guillaume  n'avait  pas 
encore  fait  tous  les  préparatifs  nécessaires, 
et  il  lui  sufSsait,  pour  le  moment,  d'avoir 
montré  k  la  Conférence  ce  qu'il  était  capa- 
ble de  tenter  et  d'accomplir. 

Bien  supérieur  en  intelligence  à  ceux  qui 
dirigeaient  alors  la  politique  française,  Guil- 
laume avait  parfaitement  compris  que  l'ac- 
cord apparent  des  grandes  Puissances  ca- 
chait des  dissidences  profondes  ;  que , 
réuoies ,  elles  affichaient  des  prétentions 
dictatoriales  auxquelles  leurs  forces  étaient 
loin  de  répondre;  qu'il  n'y  avait,  pour  les 
faire  fléchir,  qu'à  les  braver,  et  qu'il  était 
facile  de  leur  faire  la  loi,  pour  peu  qu'on  les 
menaç&t  de  mettre  le  feu  à  la  mine  creusée 
sous  l'Europe  entière.  La  justesse  de  ces 
vues  fut  prouvée  par  l'événement.  Pour  sou- 
tenir l'honneur  de  sa  devise  :  Je  maintien- 
drai, le  roi.de  Hollande  s'était  prescrit  une 
persévérance  et  une  audace  dont  le  succès 
devait  égaler  la  grandeur,  et  il  lui  fut  donné, 
comme  on  le  verra,  non-seulement  de  tenir 
a  lui  soûl  en  échec  les  cinq  grandes  Cours, 


mais  de  les  forcer  à  se  départir  encore  une 
fois  de  leur  volonté  hautement  exprimée. 

Eh  bien,  ce  système  d'intimidation  que 
sut  employer  avec  tant  de  bonheur,  et  sans 
exposer  la  paix  générale,  le  souverain  d'un 
petit  peuple  de  deux  millions  d'&mes,  le 
gouvernement  français,  composé  d'hommes 
sans  portée,  ne  songea  pas  même  à  l'essa- 
yer, quoiqu'il  eût  sous  la  main  une  nation 
de   trente-trois    millioas    d'hommes ,   une 


OuilUuine  de  HolUade. 

Hoi  des  Pays-Bas.  (1T72-1843.) 

jeunesse  exubérante  et  une  irrésistible  mas- 
se de  soldats  tout  pleins  des  souvenirs  de 
la  Révolution  et  de  l'Empire. 

Le  13  août,  le  maréchal  Soult,  ministre 
de  la  guerre,  annonçait  à  la  Chambre  des 
députés  «  que  l'armée  française  attendrait, 
><  pour  évacuer  la  Belgique,  que  les  ques- 
«  tions  pour  lesquelles  elle  s'était  mise  en 
«  mouvement  fussent  décidées.  »  Mais  la 
Conférence  en  avait  ordonné  autrement  <, 


1.  Protocole  n*  31  :  ■  La  Conféreace  déclan  que  l'ex- 
'  lensioD  à  donner  aux  opérations  des  tronpes  fraDcaUes 
1  el  la  dorée  dt>  leur  léjour  eo  Belgique  seraient  fliées 
r  d'uD  comznnu  accerd.  qu^ellea  ne  frauchiraieût  pas  les 
,  anciennes  frontières  de  la  Uollanda,  que  Uura  opéra- 
'  tiou  B«  borneraient  JkU  riie  gauche  de  ia  Meuse,  qui, 
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Et  Tarmée  française  revint  de  sa  promenade 
militaire  sans  avoir  même  joui  de  la  satis- 
faction d^ abattre  ,  en  passant ,  le  lion  de 
Waterloo. 

Cependant,  l'adresse  en  réponse  au  dis- 
cours du  trône  avait  été  soumise  aux  délibé- 
rations de  ia  Chambre  des  députés,  et,  le  9 
août,  les  débats  avaient  commencé. 

Attaqué  sur  tout  Tensemble  de  sa  politi- 
que, le  ministère  plaida  sa  cause  beaucoup 
mieux  qu'on  ne  s'y  était  attendu.  Quels 
étaient,  dit-il,  les  griefs  de  l'Opposition?  Né 
d'une  tempête  qui  semblait  devoir  pousser 
les  nations  vers  le  chaos,  le  gouvernement 
français  avait  cherché  à  tout  apaiser  autour 
de  lui  et  en  lui  :  n'y  avait-il  donc  aucune 
grandeur  dans  cette  haute  modération  ?  Au 
farouche  plaisir  de  bouleverser  l'univers, 
était-il  donc  si  coupable  d'avoir  préféré  la 
gloire  de  le  sauver  du  double  fléau  de  la 
démocratie  et  de  la  conquête?  On  reprochait 
au  gouvernement  d'avoir  abandonné  l'Italie 
aux  Autrichiens,  la  Belgique  aux  Anglais,  la 
Pologne  aux  Russes?  Reproches  déclama- 
toires et  frivoles  !  Ce  qu'il  était  raisonna- 
blement permis  de  tenter  en  faveur  de 
l'Ralie,  est-ce  qu'on  ne  l'avait  paô  tenté  ? 
Les  ministres  du  13  mars,  en  arrivant  aux 
affaires,  n'avaient-ils  pas  trouvé  l'invasion 
autrichienne  dans  l'héritage  des  embarras 
que  leur  avait  légué  le  cabinet  précédent? 
Ils  avaient  demandé ,  ils  avaient  obtenu 
l'évacuation  des  Etats-Romains  :  pouvait-on 
vouloir  davantage  ? 

Si  nos  frontières  n'avaient  pas  été  recu- 
lées jusqu'au  Rhin,  si  la  Belgique  n'avait 
pas  été  réunie  à  la  France,  si  le  roi,  faisant 
violence  à  ses  affections  de  famille,  n'avait 
point  accepté  la  couronne  offerte  à  son  fils, 
c'est  que  des  considérations  majeures  s'é- 
taient opposées  à  tout  cela.  Fallait-il,  sans 
autre  but  que  de  s'agrandir,  s'exposer   à 


«  dans  aucune  hypothèse,'  elles  n'arriveraient  ni  à  Maês- 
«  tricht  ni  À  Venloo. 

Protocole  n««  32,  33  et  34  :  «  La  Conférence  s'est  appro- 
«  prié  la  mesure  prise  spontanément  par  la  France.  11  lui 
«  a  été  rendu  compte  de  la  marche  et  de  la  retraite  de 
«  Tannée  française.  » 


allumer  en  Europe  un  immense  incendie? 
Fallait-il,  dans  l'espoir  d'une  conquête  dou- 
teuse, armer  contre  nous  le  peuple  anglais, 
seul  allié  puissant  que  la  révolution  de  juil- 
let nous  eût  donné?  Fallait-il,  menaçant  du 
réveil  de  notre  ambition  tant  de  peuples  sur 
qui  pesait  encore  le  souvenir  de  Napoléon  et 
de  ses  batailles, leur  laisser  croire  qu'elle  allait 
recommencer,  cette  longue  humiliation  de 
l'Europe  qui  dura  quinze  ans  ?  La  France  se 
trouverait-elle  amoindrie  lorsqu'elle  se  mon- 
trerait à  la  fois  désintéressée  et  formidable  ? 
Il  y  avait  de  la  naïveté,  après  tout,  à  s'ima- 
giner que  les  Belges  devinssent  Anglais, 
parce  qu'un  prince  anglais  leur  avait  été 
proposé  pour  roi  ;  comme  si  les  intérêts  des 
peuples ,  leurs  affections ,  leur  existence 
matérielle  et  morale,  pouvaient  dépendre  du 
lieu  où  il  avait  plu  à  la  fortune  de  placer  la 
patrie  de  leurs  souverains  ! 

Quant  à  la  Pologne,  son  courage  était 
admirable  sans  doute  et  ses  malheurs  étaient 
dignes  d'une  éternelle  pitié;  mais  enfin, 
comment  lui  venir  en  aide  ?  Séparée  de  nous 
par  toute  la  largeur  du  continent,  par  quatre 
cents  lieues,  sa  position  géographique  nous 
condamnait  à  des  douleurs  stériles,  à  des 
vœux  sans  autorité  !  Faire  marcher  une 
armée  à  son  secours,  c'eût  été  reprendre  au 
point  où  elles  étaient  venues  fatalement 
échouer,  les  gigantesqees  entreprises  de 
Napoléon.  Et  pourqoui?  Pour  forcer  l'Autri- 
che et  la  Prusse  à  conclure  aussitôt  avec  les 
Russes  une  mortelle  alliance,  de  manière  à 
ce  que  nos  soldats  ne  trouvassent  plus  à 
Varsovie,  en  y  arrivant,  qu'un  emplacement 
désert  et  des  tombeaux  !  Reconstituer  la 
Pologne?  Napoléon  lui-même,  àTilsitt,  n'y 
avait  pas  suffi,  tout  Napoléon  qu'il  était,  et 
quoiqu'il  eût  sous  lui  cinq  cent  mille  soldats 
invincibles.  Or,  ce  que  n'avait  pu  cet  homme 
prodigieux  qui  avait  coutume,  en  se  jouant, 
de  partager  l'Europe  avec  son  épée,  les  mi- 
nistres de  1831  l'auraient-ils  impunément 
essayé  avec  une  armée  incomplète,  mal 
organisée  encore,  et  composée  de  conscrits? 
Recoimattre  la  nationalité  polonaise  n'eût  été 
qu'une  forfanterie  imprudente,  dès  que  les 
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moyens  de  soutenir  cette  déclaration  man- 
quaient. 

Le  gauvernement  avait  donc  fait  tout  ce 
qu'il  était  possible  de  faire,  en  offrant  sa 
naédiation  et  en  provoquant  celle  des  autres 
Puissances.  Aussi  bien,  il  était  temps  que 
l'Opposition  s'expliquât.  Une  guerre  univer- 
selle, une  guerre  à  mort,  était-ce  là  le  but 
de  ses  désirs? Dans  ce  cas,  il  était  bon  qu'on 
l'avertit  que  la  question  n'était  plus  entre  la 
guerre  et  la  paix,  mais  entre  la  guerre  et  la 
liberté,  car  il  n'est  pas  loisible  à  un  peuple 
lancé  en  de  telles  entreprises  de  s'arrêter  et 
de  se  régler.  Les  combats  et  le  tumulte  au 
dehors  appellent  au  dedans  un  repos  absolu 
et  le  silence.  Le  despotisme  est  la  nécessaire 
contre-partie  de  la  victoire.  Napoléon  le 
prouva,  et,  avant  lui,  la  Convention  l'avait 
prouvé  par  des  actes  qui  ne  s'effaceront 
jamais  de  la  mémoire  des  hommes.  «  Avez- 
«  vous  fait  un  pacte  avec  la  victoire?  deman- 
a  dait-onun  jour  dans  la  terrible  assemblée? 
«  —  Non,  répondit  Bazire,  le  Montagnard, 
«  mais  nous  avons  fait  un  pacte  avec  la 
«  mort.  »  La  mort  bientôt  le  vint  sommer  de 
tenir  sa  promesse  :  un  an  s'était  à  peine 
écoulé,  que  la  tète  de  Bazire  bondissait  du 
haut  d'un  échafaud.  Que  si  l'Opposition  ne 
pâlissait  pas  devant  l'emploi  de  semblables 
ressources  et  au  seul  souvenir  de  ces  exem- 
ples fameux,  qu*elle  eût  donc  le  courage  de 
l'avouer  ! 

Telles  furent,  en  substance,  les  raisons 
que  développèrent  avec  beaucoup  ^e  talent 
MM.  Casimir  Périer,  Thiers  et  Sébastiani, 
orateurs  déjà  connus,  auxquels  deux  hom- 
mes nouveaux,  MM.  Duvergier  de  Hauranne 
fils  et  Charles  de  Rémusat,  prêtèrent,  dans 
cette  occasion,  une  assistance  pleine  d'éclat 
et  de  vigueur. 

Mais  à  cette  apologie  du  ministère,  l'Op- 
position répondait  par  des  arguments  redou- 
tables. Oui,  disait-elle,  nous  vous  accusons 
d'avoir  compromis  l'intérêt  de  la  France, 
qui  est  dans  son  honneur,  et  l'avenir  de  la 
civilisation,  qui  est  dans  la  grandeur  de  la 
France.  Rappelez- vous  ce  que  nous  étions  il 
y  a  un  an,  et  voyez  ce  que  nous  sommes  ! 


De  quel  prestige,  en  1830,  n'étions-nous  pas 
entourés  ?  Aux  yeux  des  nations  étonnées  et 
des  rois  frappés  d'épouvante,  nous  avions 
bien  véritablement  ressaisi,  et  pour  de  plus 
vastes  dessins  encore,  le  sceptre  échappé 
des  mains  de  Napoléon.  Jamais  situation 
plus  éblouissante  ne  fut  faite  à  un  peuple 
par  le  destin  ;  et  nous  n'avions  nul  besoin  de 
bouleverser  l'univers  pour  le  changer,  car  il 
était  livré  à  notre  merci.  Aujourd'hui,  que 
pouvons-nous  en  Europe  et  qu'y  faisons- 
nous?  Savoir  être  juste  quand  on  est  fort, 
est  d'une  haute  modération  ;  mais,  quand 
on  est  fort,  tolérer  l'injustice  est  une  marque 
de  pusillanimité.  Or,  les  Autrichiens  foulant 
aux  pieds  l'Italie  sans  autre  droit  que  celui 
du  despotisme  qui  ne  veut  pas  qu'on  l'in- 
quiète ;  la  Conférence  découpant  les  natio- 
nalités, sans  égard  pour  les  traditions,  les 
intérêts,  les  affections .  des  peuples,  et  tout 
simplement  selon  la  convenance  de  quatre 
rois  ;  les  Russes  courant  exterminer  un  peu- 
ple généreux,  pour  le  punir  de  n'avoir  pu 

trouver  leur  domination  tolérable Voilà 

ce  que  vous  avez  permis.  Vous  avez  laissé 
le  régime  grossier  de  la  force  s'établir  par- 
tout, autour  de  vous,  pour  le  malheur  éter- 
nel de  ceux  qui  avaient  compté  sur  notre 
appui  et  qui  nous  aimaient.  Vous  prétehdez 
qu'en  arrivant  aux  affaires,  vous  avez  trouvé 
l'invasion  autrichienne  déjà  commencée? 

Qui  ne  sait  que  le  ministère  Laffitte  est 
tombé  en  menaçant  l'Autriche;  et  que  vous, 
au  contraire,  vous  n'êtes  montés  au  pouvoir 
que  dédaignés  et  menacés  par  elle  ?  L'évacu- 
ation des  États-Romains,  vous  l'avez  de- 
mandée au  mois  de  Mars,  et  obtenue  au  mois 
de  Juillet;  c'est-à-dire  après  le  supplice  de 
Menotti  et  de  ses  compagnons,  après  le  réta- 
blissement de  Marie-Louise  à  Parme,  après 
l'occupation  brutale  de  Ferrare,  après  la 
convention  d'Ancône,  après  les  confis- 
cations, les  proscriptions,  les  emprisonne- 
ments, lorsque  l'Autriche  en  un  mot  n'avait 
plus  rien  à  faire  en  Italie  !  Vous  avez  ainsi, 
et  sans  parler  du  côté  odieux  de  cette  tolé- 
rance, consacré  vous-mêmes  la  domination 
de  l'Autriche  sur  la  péninsule  italique,  do- 
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mination  jug^ée  de  tout  temps  si  contraire 
aux  intérêts  français,  domination  que  du- 
rant trois  cents  ans  nos  pères  ont  com- 
battue, et  qui,  en  1629,  faisait  courir  ans 
armes  jusqu'au  faible  Louis  XIIL  FauUil 
TOUS  suivre  en  Belgique  ?  H  ne  s'agis- 
sait pas  de  la  conquérir;  il  s'agissait  dç 
l'accepter.  Et  certes,  notre  folie  a  été 
g;rande  de  faire  violence  aux  Belges  pour  les 
empêcher  de  disposer  d'eux-mêmes  en  notre 


Le  prioce  d'Orange. 
(F.  a.  L  ) 


faveur.  Mais,  dites-vous,  l'Angleterre  nous 
aurait  retiré  son  amitié.  Si  elle  met  un  tel 
prix  à  soB  amitié,  sa  haine  nous  serait 
moins  funeste.  Vous,  cependant,  vous  avez 
abandonné  la  Belgique,  et  vous  l'avez  aban- 
donnée en  l'irritant.  Que  le  prince  Léopold 
soit  sujet  de  l'Angleterre,  ce  n'est  pas  ce 
qui  nous  afflige.  Mais  son  élection  a  eu  cela 
d'incontestablement  funeste  qu'elle  a  dé- 
montré la  supériorité  de  la  diplomatie  bri- 
tannique, et  forcé  les  Belges  à  ne  plus 
croire  ni  à  notre  habileté  ni  à  noire  prépon- 
dérance. Voilà  le  mal.  Les  suites,  on  les 
peut  déjà  prédire. 


Les  Anglais  viennent  d'acquérir  au  nord 
de  nos  frontières  une  tête  de  pont  pour  la 
guerre  ;  et  puis,  Birmingham,  Habchester 
sont  à  nos  portes.  On  nous  promet,  il  est 
vrai,  que  les  forteresses  jadis  élevées  contre 
nous  seront  démolies.  Démolies?  quand  il 
nous  était  si  avantageux  de  les  laisser  de- 
bout en  les  faisant  nôtres!  Au  surplus,  le 
comte  Gray  a  réfuté,  sur  ce  point,  le  dis- 
cours de  la  couronne  :  réfutez  donc  les  expli- 
cations offensantes  du  comte  Grey.  Pour  ce 
qui  est  de  la  Pologne,  était-il  possible,  ouï 
ou  non,  de  la  secourir  autrement  que  les  ar 
mes  à  la  main?  Vous  avez  offert  votre  mé- 
ditation :  a-t-elle  été  acceptée  ?  Voilà  ce  qu'il 
fallait  nous  apprendre.  Chose  étrange  !  vous 
avez  consenti  à  faire  partie  d'un  congrès 
pour  terminer  un  conflit  resserré  entre  ia 
Belgique  et  la  Hollande,  et  vous  n'avez  pas 
su  provoquer  un  congrès  pour  substituer 
les  négociations  à  une  guerre  affreuse. 

Pourquoi  une  Conférence,  après  l'in- 
surreclion  de  Bruxelles?  Pourquoi  pas 
une  Conférence  après  l'insurrection  de  Var- 
sovie? Serait-ce  que,  dans  le  premier  cas, 
la  ligue  se  formait  contre  nous,  tandis 
que,  dans  le  second,  elle  se  serait  for- 
mée contre  la  Russie  ?  Encore  si  vous 
aviez  reconnu  la  nationalité  polonaise  1 
Car,  à  moins  que  la  France,  gouvernée  par 
vous,  ne  soit  tout  à  coup  devenue  la  risée 
des  nations,  nous  devons  admettre  qu'il  y  a 
quelque  autorité  dans  son  vouloir,  énergi- 
quement  manifesté.  Quel  effet  n'auraient 
pas  produit  dans  la  Lithuanie,  dans  la  Vo- 
Ihynie,  dans  la  Podolie,  dans  la  Gallicie, 
dans  la  Hongrie,  ces  mots  solennellement 
prononcés  par  la  France  :  nous  recon- 
naissons la  nationalité  polonaise?  Il  n'était 
donc  pas  nécessaire,  pour  sauver  un  peuple 
ami,  de  donner  quatre  cents  lieues  à  parcou- 
rir à  nos  armées.  Et  quant  à  la  crainte  de 
pousser  dans  la  mêlée  l'Autriche  et  la 
Prusse,  celte  crainte  eût  été  sans  fondement, 
si  le  gouvernement  français  avait  eu  le  cou- 
rage d'embrasser,  au  point  de  vue  français, 
tout  l'ensemble  du  système  européen.  Car 
alors  l'Autriche  aurait  eu  sa  Pologne  en  lia- 
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lie,  etla  Prusse  sa  Pologne  sur  la  rive  gau- 
che du  Rtiïn.  Qu'importe,  aprfestoat.l'iDter- 
veotioD  armée  de  la  Prusse  et  de  l'Autriche? 
Ces  deux  Puissances  n'interviennent-elles 
pas  aujourd'hui  d'une  manière,  hélas  i  pres- 

'  qu'aussi  décisive  ?  La  Prusse  ne  fournit-elle 
pas  aux  Moscovites  des  armes,  des  vivres, 
des  munitions,  tandis  que  la  Pologne  n'a, 
pour  se  défendre  contre  ses  innombrables 
ennemis,  que  son  courage  et  les  vœux,  mé- 
prisés, de  la  France  ? 

De  toutes  ces  attaques  dirigées  contre  le 

•  pouvoir  avec  ensemble,  avec  éloquence, 
mais  non  sans  quelques  déclamations, 
par  le  général  Lamarque,  par  le  maréchal 
Clauzel,  par  MU.  Uanguin,  Bignon,  Larabil, 
aucune  assurément  ne  portait  à  faux;  et 
l'Opposition  prouvait  fort  bien  que  la  con- 
duite du  ministère  avait  été  contraire  aux 


intérètsde  la  France.  Mais  lorsque  les  mi- 
nistres lui  demandaient:  «  Qu'auriez-voua 
a  fait  à  notre  place  ?  Souscrivez-vous  à  un 
«  embrasement  universel?  Quels  sont  vos 
«  plans?»,  l'Opposition  hésitait,  se  trou- 
blait, répondait  vaguement,  ou  ne  répon- 
dait pas. 

Et  il  y  avait  à  cela  plusieurs  causes,  dont 
la  principale  était  dans  le  caractère  incertain 
des  doctrines  de  l'Opposition  parlementaire. 
Monarchique  et  bourgeoise,  libérale  plutôt 
que  révolutionnaire,  elle  n'aurait  pas  voulu 
voir  le  trâne  disparaître  dans  une  soudaine 
tempête,  la  bourgeoisie  se  mettre  de  nou- 
veau à  l'écart,  et  le  peuple  s'emparer  encore 
une  fois  du  premier  rôle.  Or,  elle  sentait 
bien,  au  fond,  quoiqu'elle  n'osât  guère  se 
l'avouer,  qu'une  démocratie  fortement  cons- 
tituée était  seule  capable  de  déchirer  les 


370 


LOUIS  BLANC 


traités  de  1815  et  de  refaire  l'Europe;  qu'il 
y  avait  impossibilité  de  suffire  à  une  telle 
besogne,  sans  une  volonté  de  fer,  sans  des 
passions  vigoureuses  ;  et  que  la  question  ne 
serait  jamais  résolue  dans  le  sens  de  notre 
orgueil,  tant  qu'elle  resterait  compliquée 
d'un  intérêt  dynastique.  Sans  doute  on  au- 
rait pu  dire  aux  rois  :  «  Dans  l'espace  de 
moins  de  cinquante  ans,  l'Angleterre,  la 
Russie,  l'Autriche,  la  Prusse,  se  sont  agran- 
dies d'une  manière  démesurée.  Seule,  la 
France  s'est  amoindrie;  et  aujourd'hui,  après 
ces  trois  témoignages  solennels  de  puis- 
sance, la  Convention.  L'Empereur,  la  Révo- 
lution de  juillet,  la  France  se  trouve  plus 
petite  qu'elle  ne  l'était  sous  Louis  XV.  Il 
nous  est  bien  permis  de  nous  en  étonner  dans 
un  moment  où  il  est  prouvé  qu'il  suffit  à  la 
France  d'un  effort  de  troisjours  pour  donner 
une  secousse  au  monde.  D'ailleurs,  le  désin- 
téressement d'un  peuple  tel  que  le  nôtre 
consiste,  non  pas  à  renoncer  à  la  force,  mais 
à  l'employer  avec  dé voû ment  ;  et  il  nous  est 
commandé  de  veiller  sur  notre  puissance, 
parce  qu'elle  ne  nous  appartient  pas  et 
qu'elle  appartient  à  l'humanité.  »  Mais  pour 
soutenir  ce  langage,  il  devenait  indispen- 
sable de  se  préparer  à  une  lutte  sérieuse;  et 
en  supposant  que  les  peuples  fussent  préci- 
pités en  armes  dans  une  mêlée  universelle, 
comment  maintenir  en  France  cet  équilibre 
des  pouvoirs,  ces  fictions,  toutes  ces  puéri- 
lités systématiques  qui  ôtent  à  l'État  l'unité, 
c'est-à-dire  la  force  ?  Il  aurait  donc  fallu  en 
revenir  à  ce  mélange  d'impétuosité  et  de 
discipline,  à  cet  enthousiasme  réglé,  d'où 
sortirent  les  triomphes  de  notre  première 
révolution.  Et  c'était  là  ce  que  redoutaient 
par-dessus  tout  des  hommes  élevés  à  l'école 
du  libéralisme,  école  tout  à  la  fois  anar- 
chique  et  timide. 

Avec  une  connaissance  plus  exacte  des 
faits,  l'Opposition  n'aurait  pas  été  arrêtée 
par  cette  crainte  des  nécessités  héroïques. 
Car  les  Puissances  tremblaient  à  l'idée  d'un 
bouleversement,  parce  qu'elles  avaient  peu 
de  ressources  contre  beaucoup  d'obstacles. 
Et  que  pouvaient-elles  gagnera  uneguerre? 


Elles  avaient  tout  à  y  perdre  !  D'ailleurs,  le 
temps  des  coalitions  militaires  était  passé. 
Le  cours  des  événements  avait  amené  entre 
l'Autriche  et  la  Prusse,  entre  la  Russie  et 
l'Angleterre,  une  hostilité  de  position  et  des 
divergences  d'intérêt  qui  eussent  fait  d'une 
ligue  armée  le  plus  grand  embarras  de 
l'Europe.  Tout  était  donc  possible  pour  la 
France,  avec  elle  et  par  elle.  Voilà  ce  que 
l'Opposition  aurait  dû  démontrer.  Malheu- 
reusement, elle  jugeait  mal,  faute  de  ren- 
seignements, la  situation  des  divers  Etats. 
Croyant  la  guerre  possible,  probable  même, 
et  la  craignant,  elle  n'en  prononçait  pas 
moins  des  discours  belliqueux.  La  contra- 
diction était  manifeste,  et  il  était  naturel 
que  le  ministère  en  tirât  avantage  ! 

Do  tous  les  systèmes,  le  pire  était  sans 
contredit  celui  des  ministres,  et  plus  encore 
au  point  de  vue  de  la  pratique  qu'au  point 
de  vue  de  la  théorie.  Mais,  du  moins,  il 
•était  suivi,  précis  et  complet,  ce  qui  lui 
donnait  les  apparences  d'une  politique 
d'affaires,  tandis  que  le  système  de  l'Oppo- 
sition n'avait  que  celles  d'une  politique  de 
sentiment.  Inévitable  effet  de  toute  doctrine 
vacillante!  Le  régime  constitutionnel  et 
bourgeois  condamnait  la  France^  par  sa 
nature  même,  à  n'avoir  en  Europe  qu'une 
position  subalterne  et  petite.  Le  gouverne- 
ment le  comprit  et  s'y  résigna.  L'Opposition 
refusa  obstinément  de  le  comprendre,  ne 
voulant  point  s*y  résigner. 

La  discussion  durait  déjà  depuis  plusieurs 
jours,  lorsqu'une  proposition  de  M.  Bignon 
vint  tout  à  coup  imprimer  aux  débats  la  plus 
étrange  violence.  M.  Bignon  demandait  que 
le  paragraphe  de  l'adresse  relatif  à  la  Po- 
logne fût  rédigé  en  ces  termes  :  «  Dans  les 
t(  paroles  touchantes  de  votre  majesté  sur 
«  les  malheurs  de  la  Pologne,  la  Chambre 
«  aime  à  trouver  une  certitude  qui  lui  est 
a  chère  :  la  nationalité  polonaise  ne  périra 
«  pas.  »  M.  Bodin  voulait  qu'au  mot  c^r- 
titt(dQ  on  substituât  cette  expression  bien 
moins  hardie  :  ferme  espérance^  et  les  mi- 
nistres, prétendant  que  l'adoption  du  mot 
certitude  était  une  déclaration  de  guerre  à 
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TEurope,  se  montraient  prêts  à  déposer 
leurs  portefeuilles  sur  la  tribune.  Dans  la 
séance  du  IS  août,  la  proposition  de  M.  Bi- 
gnon  est  soumise  aux  délibérations  de  la 
Chambre.  Attaquée  faiblement  par  M.  Dupin, 
elle  est  soutenue  avec  énergie  par  son  au- 
teur, par  le  général  Lamarque  et  par 
M.  de  Tracy.  M.  Girod  (de  TAin),  président 
do  la  Chambre,  la  met  aux  voix.  Mais  les 
dispositions  do  la  Chambre  ne  paraissent 
pas  douteuses.  «  Sauvons  la  Pologne  !  »  Ce 
mot  est  dans  toutes  les  bouches.  Soudain, 
s'élançant  de  sa  place,  Casimir  Périer  court 
à  la  tribune.  Mais  la  discussion  est  fermée, 
et  le  règlement  n'accorde  au  ministre  que 
le  droit  déparier  sur  la  position  de  la  ques- 
tion. De  tous  côtés  on  le  lui  reppelle  avec 
dés  cris.  Lui,  furieux,  il  affirme  qu'il  par- 
lera, sans  s'expliquer  davantage.  Alors 
s'élève  de  tous  les  points  de  la  salle  le  plus 
violent  tumulte.  L'émotion  a  gagné  toute 
l'assemblée.  Députés,  spectateurs,  tous  sont 
debout.  Le  président  agite  en  vain  sa  son- 
nette, dont  le  bruit  est  couvert  par  de  con- 
fuses clameurs.  La  Gauche  et  la  Droite 
poussent  incessamment  à  la  tribune  des 
orateurs  qui  la  disputent  au  ministre,  tou- 
jours impérieux,  toujours  menaçant.  Le 
président  se  couvre  enfin,  et  l'assemblée  se 
sépare  au  milieu  d'un  désordre  sans  dignité, 
et,  jusque-là,  sans  exemple. 

Le  lendemain,  l'aspect  de  la  Chambre 
était  morne.  On  eût  dit  qu'elle  se  sentait 
épuisée.  La  conduite  de  Casimir  Périer  y 
fut  expliquée  par  ses  amis  et  par  lui-même 
dans  un  sens  peu  favorable  à  son  orgueil; 
mais  les  ministres  avaient  fait  pour  changer 
la  majorité,  dans  l'intervalle  des  deux  séances, 
des  efforts  extraordinaires,  et  la  chance 
avait  évidemment  tourné  ;  M.  Bignon  ayant 
consenti,  par  une  concession  malheureuse, 
à  substituer  le  mot  assurance  au  mot  certi- 
tude,  l'Opposition  se  divisa,  et  la  première 
de  ces  deux  expressions  prévalut,  quoique 
le  ministère  eût  déclaré  qu'il  ne  se  croirait 
pas  engagé.  La  question  était  résolue.  Le 
système  du  gouvernement  l'emportait. 

Dans  le  cours  de  la  discussion,  M.  Guizot 


avait  trouvé  moyen  de  parler  avec  insulte 
du  parti  républicain,  et  il  avait  été  applaudi. 
M.  Odilon  Barrot,  de  son  côté,  n'avait  pu 
parvenir  à  faire  consacrer  dans  l'adresse 
une  distinction  qui  séparait  de  la  cause  de 
l'émeute  celle  de  la  république.  Le  ministère 
sortait  donc  vainqueur  de  cette  longue  lutte 
parlementaire.  L'opinion  publique,  il  est 
vrai,  se  prononça  contre  lui,  mais  pas  avec 
assez  d'autorité  pour  l'abattre. 

Toutefois,  et  au  milieu  de  la  joie  de  ce 
triomphe,  un  coup  terrible  venait  d'être 
porté  à  Casimir  Périer;  et  ses  ennemis  en 
l'accusant  de  concussion,  allaient  faire  naître 
l'occasion  d'un  scandale  immense.  Heureux 
l'historien  si,  dans  le  tableau  qu'il  trace  de 
la  vie  des  peuples,  il  lui  était  donné  de  pou- 
voir toujours  se  maintenir  dans  les  hautes 
régions  de  la  pensée!  Mais,  pour  qui  veut 
connaître  les  mœurs  d'une  époque  et  avoir 
le  triste  secret  des  sociétés  en  décadence,  il 
y  a  souvent  dans  de  vulgaires  détails  quel- 
que chose  de  plus  caractéristique  que  dans 
le  récit  des  batailles,  des  intrigues  diploma- 
tiques et  des  grands  débats. 

On  se  rappelle  que,  le  lendemain  de  la 
révolution  de  juillet,  toute  la  nation  récla- 
mait des  armes.  Aussi  le  premier  soin  du 
ministère  Laffitte  avait-il  été  de  rechercher 
les  moyens  les  plus  prompts  et  les  plus  ef- 
ficaces de  pourvoir  à  l'armement  du  pays. 
C'était  aussi  l'objet  de  toutes  les  préoccupa- 
lions  de  Lafayette,  qui  déclarait  sans  détour 
que,  si  l'on  nepouvait  pas  trouver  en  France 
un  nombre  assez  considérable  de  fusils,  il 
fallait  s'adresser  aux  fabriques  étrangères. 
Des  offres  particulières  étaient  faites  au  gou- 
vernement par  des  manufacturiers  français. 
Mais  ces  offres,  quoique  nombreuses,  ne 
paraissaient  pas  suffisantes,  et  l'on  avait, 
d'ailleurs,  à  se  défier  de  l'impulsion  déréglée 
que  l'ébranlement  inattendu  de  l'Europe 
avait  pu  donner  à  l'audace  des  spéculateurs. 

Dans  cette  situation,  un  seul  parti  était 
à  prendre.  La  révolution  venait  d'enlever  à 
une  foule  d'ouvriers  tout  moyen  de  travail 
et,  par  conséquent,  d'existence  ;  il  fallait 
former,  pour  la  fabrication  des  armes,  au 
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nom  et  sous  la  direction  du  gouvernement , 
de  grands  ateliers  propres  à  employer 
vingt-cinq  ou  trente  mille  ouvriers.  C'est  ce 
qu'avaient  proposé  des  hommes  d'un  pa- 
triotisme aussi  éclairé  que  sincère,  et  le 
projet  fut  vivement  appuyé  par  M.  Dupont 
(de  TËure),  alors  ministre. 

La  pensée  était  à  la  fois  sage  et  hardie. 
En  occupant  des  hommes  qui  manquaient 
de  pain,  on  les  arrachait  à  des  tentations 
dangereuses;  on  ôtait  à  la  révolution  de 
juillet  ce  douloureux  caractère  de  déception 
qu'elle  avait  naturellement  revêtu  aux  yeux 
du  peuple.  On  coupait  court  à  l'esprit  de 
spéculation  et  à  ses  essais  de  rapine  ;  enfin, 
on  attribuait  hautement  à  l'État,  et  dans  les 
circonstances  les  plus  favorables  à  une 
semblable  innovation,  ce  droit  d'initiative 
industrielle  sans  lequel  iln*y  a  plus,  au  fond 
de  la  société,  que  tiraillements  anarchiques, 
tyrannies  partielles,  délaissement  du  pau- 
vre, spoliations  légales  et  impunies. 

Mais  les  chefs  de  la  bourgeoisie  victo- 
rieuse étaient  des  banquiers,  de  grands 
capitalistes,  des  hommes  d'affaires,  des  cou- 
reurs d'aventures  commerciales.  On  craignit 
d'entrer  dans  un  système  dont  le  principe 
menaçait  tant  de  prétentions  individuelles, 
et  qui  visait  à  la  ruine  de  ce  lâche  despo- 
tisme :  la  liberté  de  l'industrie.  Le  projet 
proposé  fut  donc  repoussé  en  toute  hâte  ; 
on  exagéra  les  difficultés  matérielles  de  l'ap- 
plication  ;  il  aurait  fallu  former  des  ouvriers! 
c'était  impossible.  En  un  mot,  la  spéculation 
resta  maîtresse  du  terrain. 

De  tous  ceux  sur  qui  pesait  l'amitié  du 
premier  ministre,  nul  n'en  subissait  plus 
humblement  l'empire  que  M.  Gisquet,  hom- 
me d'esprit,  plein  d'activité,  et  qui,  dans  la 
révolution  de  juillet,  avait  déployé  une  fer- 
meté honorable.  Juge  au  tribunal  de  com- 
merce, M.  Gisquet  avait  coopéré,  au  sein  de 
Paris  en  feu,  à  la  rédaction  d'un  jugement 
courageux  que  M.  Ganneron  prononça  le 
27  juillet  contre  les  ordonnances  et  pour  la 
Charte.  Recommandé  par  ce  souvenir  et 
appuyé  par  Casimir  Périer,  M.  Gisquet  re- 
çut mission,  le  2  octobre  1830,  d'aller  négo- 


cier à  Londres,  pour  le  compte  du  départe- 
ment de  la  guerre,  l'achat  de  trois  cent  mille 
fusils.  Il  partit  comme  agent  du  gouverne- 
ment, et  la  lettre  qui  l'autorisait  portait  ces 
mots  :  «  Il  vous  sera  alloué  une  commission 
sur  le  prix  de  cette  acquisition,  et  vos  frais 
de  voyagea  »  Ainsi  M.  Gisquet  était  un 
mandataire  salarié  du  gouvernement;  il  par- 
tait investi  d'un  caractère  public. 

Cependant,  arrivé  en  Angleterre,  il  se 
crut  en  droit  de  passer  avec  MM.  Wheeler, 
Iron  et  Fairfax,  fabricants  de  fusils  à  Bir- 
mingham, un  marché  provisoire  dans  lequel 
il  stipulait  en  son  propre  et  privé  nom. 

La  Tour  de  Londres  contenait  un  grand 
nombre  de  vieux  fusils.  Les  fabricants  de 
Birmingham  proposèrent  à  M.  Gisquet  de 
les  acheter,  pour  son  compte,  au  gouverne- 
ment anglais,  en  se  réservant  à  eux-mêmes 
un  tiers  des  bénéfices  nets  réalisés  sur  l'opé- 
ration. 

Cette  dernière  clause  était  inadmissible. 
M.  Gisquet,  n'étant  qu'un  mandataire,  n'a- 
vait ni  bénéfices  à  faire  dans  l'opération,  ni 
bénéfices  à  partager.  Il  consentit,  néan- 
moins, à  traiter  sur  ces  bases.  Il  fut  même 
convenu  que,  si  le  tiers  réservé  aux  fabri- 
cants de  Birmingham  ne  produisait  pas  une 
somme  de  cent  cinquante  mille  francs,  le 
partage  du  gain  aurait  lieu  par  moitié. 

M.  Gisquet  ne  demandait,  pour  une  ac- 
ceptation définitive,  qu'un  délai  de  quinze 
jours;  et,  dans  cet  acte  singulier,  il  avait 
eu  soin  de  faire  insérer  une  clause  qui  in- 
terdisait à  MM.  Wheeler,  Iron  et  Fairfax,  la 
faculté  de  faire,  sans  son  autorisation  spé- 
ciale, aucun  marché  semblable  avec  quelque 
Puissance  étrangère  que  ce  pût  être  ;  soit 
qu'il  fût  animé  en  cela  d'une  intention  pa- 
triotique, soit  qu'il  voulût  se  ménager  le 
moyen  d'imposer  ses  plans  au  gouverne- 
ment français. 

Par  suite  des  arrangements  convenus,  les 
manufacturiers  de  Birmingham  s'adressè- 


1.  On  lit  dans  les  MémoireB  de  M.  OUquet  (tome  I, 
«  p.  176)  :  «  Aucune  commission,  aucun  avantage  ne  m'é- 
il  taient  promis.  Je  remplissais  là  une  mission  gratuite  et 
«  toute  de  dévoûment  1 1  » 
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rent  au  ministère  britannique.  Ils  lui  offri- 
rent de  remplacer,  au  bout  d'un  certain 
temps,  par  des  fusils  neufs  qu'ils  s'enga- 
geaient à  confectioDoer  avec  les  matériaux 
existants  dans  les  arsenaux,  les  vieux  fusils 
contenus  dans  la  Tour  de  Londres.  Le  mi- 
nistère anglais  accueillit  cette  requête  avec 
empressement.  Il  j  trouvait  le  double  avan- 
tage d'échanger  contre  des  armes  neuves 
des  armes  en  mauvais  état,  et  de  rendre 
quelque  activité  à  des  ateliers  devenus,  de- 
puis la  fin  des  guerres  de  l'Empire,  pauvres 
et  languissants. 

Le  17  octobre  1830,  M.  Gisquet  était  de 
retour  à  Paris.  La  veille,  sa  maison  avait 
été  obligée  de  suspendre  ses  paiements;  le 
lendemain,  elle  se  releva. 

Le  maréchal  Gérard,  ministre  de  la  guerre 
à  celte  époque,  lut  le  marché  et  refusa  de  le 
ratifier.  Son  successeur,  le  maréchal  Soult, 
montra  aussi  beaucoup  d'hésitation  ;  et  l'af- 
faire resta  sans  conclusion  pendant  près 
d'un  mois. 

Dans  cet  intervalle,  M.  Gisquet  n'avait 
cessé  de  presser  le  ministre  de  la  guerre. 
Mais,  interrogé  sur  le  prix  des  fusils  qu'il 
devait  livrer,  il  l'avait  Bxé  à  34  francs  94  cen- 
times, y  compris  l'emballage  et  le  transport. 
Or,  ce  chiffre  paraissait  exorbitant  d'une 
part  ;  et  d'autre  part,  beaucoup  de  négo- 
ciants soumissionnaient  à  des  conditions 
moins  onéreuses  pour  le  trésor.  Le  27  no- 
vembre 1830,  un  négociant  nommé  Vander- 
meck  fît  au  gouvernement  français,  par  l'en- 
tremise du  maréchal  Gérard,  la  proposition 
écrite  de  lui  fournir  la  quantité  voulue  de 
fusils  au  prix  de  26  francs,  y  compris  l'em- 
ballage et  le  transport.  Il  offrait  desfusils  de 
modèleanglais  et  de  première  qualité.  M. Gis- 
quet,avertile8décembredecette  proposition, 
enfutextrèmementtroublé.  Il  avait  associé  & 
ses  espérances  M.  Rothschild.  Un  billet  qu'il 
reçut  de  ce  banquier  mit  lin  à  ses  inquié- 
tudes en  lui  annonçant  un  rendez- vous  pour 
le  lendemain  chez  le  ministre  de  la  guerre. 
Ce  fut  dans  cette  audience  que  M.  Gisquet, 
spéculateur  maintenant  et  non  plus  manda- 
taire, conclut  avec  le  maréchal  Soult  un 


marché  dont  les  prix,  rapprochés  de  ceux  de 
H.  Yandermeck,  constituaient  pour  le  tré- 
sor une  perte  d'&  peu  près  deux  millions 
cinq  cent  mille  francs. 

De  f&cheuses  rumeurs  ne  tardèrent  pas  & 
se  répandre.  Les  soumissionnaires  repoussés 
se  plaignirent.  Pourquoi  cette  préférence 
accordée  k  M.  Gisquet,  et  si  ruineuse  pour 
le  trésorî  M.  Gisquet  avait-il,  pour  fixer  le 
chois  du  ministre,  des  connaissances  spé- 


Bignon.   (mi-lS*!.} 


ciales?  Étaît-il,  avait-il  été  officier  d'artil- 
lerie? Présentait-il,  du  moins,  comme  négo- 
ciant, les  garanties  convenables?  Quel  mo- 
tif mystérieux  avait  pu  faire  confier  k  un 
homme  d'affaires,  dont  la  maison  paraissait 
en  déconfiture,  une  opération  qui  exigeait 
et  des  connaissances  particulières  et  une 
solvabilité  incontestable?  Bientôt  les  plus 
graves  soupçons  se  mêlèrent  à  ces  discours 
pour  les  envenimer.  On  fit  remarquer  que 
H.  Casimir  Périer  était  lié  commercialement 
à  M.  Gisquet  par  une  commandite  de  2S0 
mille  francs,  remontant  k  1825,  et  par  une 
autre  commandite  de  9S0  mille  Irancs,  da- 
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tant  du  2  juillet  1830.  On  supposa  que 
M.  Casimir  Périer  avait  voulu  sauver  ses 
intérêts  compromis  dans  les  chances  d'une 
faillite  prévue.  On  ne  manqua  pas  de  rappe- 
ler, à  ce  sujet,  que  la  maison  de  M.  Gisquet 
venait  de  suspendre  ses  paiements,  lors- 
qu'elle les  reprit  tout  à  coup,  M.  Gisquet 
ayant  rapporté  de  Londres  un  projet  de 
marché  qui  semblait  devoir  relever  sa  for- 
tune. Mais  les  rumeurs  devinrent  bien  plus 
menaçantes  encore,  quand  on  apprit  que  les 
fusils  achetés  si  cher  étaient  de  mauvaise 
qualité;  qu'ils  étaient  d'un  usage  fort  incom- 
mode, et  très-lourds;  enfin,  que  le  travail 
des  pièces  accessoires  y  était  moins  perfec- 
tionné que  dans  les  fusils  de  nos  fabriques*. 

Le  ministre  de  la  guerre  avait,  il  est  vrai, 
institué  une  commission  composée  de  douze 
officiers  d'artillerie  pour  vérifier,  à  Calais, 
les  armes  venues  d'Angleterre,  et  cette  com- 
mission remplit  ses  devoirs  avec  une  loyale 
sévérité.  Mais,  sur  les  deux  cent  mille  fusils 
livrés  par  M.  Gisquet,  cent  dix  mille  avaient 
été  fournis  par  les  fabricants,  et  quatre- 
vingt-dix  mille  provenaient  de  la  lourde 
Londres.  Or,  diverses  circonstances  faisaient 
penser  que  les  fusils  de  la  dernière  espèce, 
et  c'étaient  les  plus  mauvais,  n'avaient  été 
soumis  à  aucun  examen  ^. 

Il  y  avait  dans  tout  cela  un  ensemble  de 
présomptions  graves,  et  il  n'était  pas  sans 
importance  d'éclaircir  un  tel  mystère,  lors- 
que tout  semblait  annoncer  déjà  l'altération 
du  caractère  national  et  les  progrès  du  mer- 
cantilisme en  France.  Il  fut  question  de  por- 
ter l'affaire  au  Parlement;  mais  les  soupçons 


1.  M.  Gisquet  recounait  lui-même  ceci  dans  ses  Mé- 
moires (tome  I,  p.  180). 

2.  On  lit  en  marge  d'un  rapport  adressé  au  maréchal 
Soult  par  les  officiers  d'artillerie  :  «  11  sera  nécessaire 
«  d'éprouver  tous  les  canons  des  fusils,  sans  exceplioo, 
«  qui  ne  proviendront  pas  de  la  Tour  de  Londres.  « 

Et  M.  Gisquet,  voulaut  prouver  dans  ses  Mémoires  que 
la  vérification  s'est  faite  avec  sévérité,  dit  (tome  I,  p.  185): 
»  En  définitive,  sur  les  cent  dix  mille  fusils  fournis  par  les 
«  fabricants,  trente-cinq  mille  avaient  été  mis  à  Técart 
M  pour  des  réparations  ou  améliorations  jugées  néces- 
«  saires.  » 

Pourquoi  M.  Gisquet  ne  parle-t-il  ici  que  des  cent  dix 
iniéle  futibt  fournii  par  les  fabricants?  Les  quati^e- 
vingt-dix  mille  provenant  de  la  Tour  de  Londres  ont- 
ils  été  examiné''  ? 


grossissant  de  jour  en  jour,  une  feuille  ré- 
publicaine, la  Tribime ,  résolut  de  donner 
le  signal  de  l'attaque,  et  le  9  juillet  1831, 
elle  publia  un  article  où  se  trouvaient  ces 
mots  :  «  N'est-il  pas  vrai  que,  pour  les  mar- 
«  chés  de  fusils  et  de  draps,  M.  Casimir 
a  Périer  et  le  maréchal  Soult  ont  reçu  cha- 
«  cun  un  pot-de-vin  qui  serait  de  plus  d'un 
«  million  ?  » 

M.  Armand  Marrast  était  l'auteur  de  cet 
article.  Ecrivain  plein  de  sève,  J'esprit  et  de 
vigueur,  il  avait  déployé  dans  cette  énergi- 
que accusation  toutes  les  qualités  de  son 
talent.  La  sensation  fut  grande  ;  et  des  pour- 
suites dirigées  contre  le  journal  aboutirent 
à  un  procès  fameux.  Les  personnages  les 
plus  considérables  de  l'État:  MM.  de  La- 
fayette,  Dupont  (de  l'Eure),  Lamarque,  Gui- 
zot,  de  Corcelles,  Laffitte,  de  Bricqueville, 
y  comparurent  comme  témoins.  MM.  Casi- 
mir Périer  et  Gisquet  y  furent  défendus  avec 
beaucoup  de  souplesse  et  d'habileté  par  MM. 
Dupin  jeune  et  Lavaux,  mais  ils  eurent  à 
soutenir  les  puissantes  attaques  du  défen- 
seur de  la  Tribune^  M.  Michel  (de  Bourges), 
orateur  irrésistible  et  sauvage,  dont  une 
seconde  révolution  de  92  aurait  fait  un  autre 
Danton.  M.  Armand  Marrast  prit  aussi  la 
parole  dans  cette  lutte  célèbre,  et  y  défendit 
avec  une  éloquence  entraînante  les  droits  de 
la  presse.  «  Quoi  !  s'écria-t-il,  en  parlant  de 
«  ces  dépositaires  du  pouvoir  qui  en  vou- 
«  draient  goûter  les  douceurs  sans  en  sup- 
«  porter  la  responsabilité,  quoi  !  ils  auront  à 
«  leur  disposition  l'armée,  l'argent,  toutes 
(f  les  forces  nationales;  d'un  signe  ils  fe- 
«  ront  mouvoir  tous  les  fonctionnaires  ;  ils 
«  agiront  sur  les  destinées  du  pays  par  des 
«  moyens  si  puissants  ;  au  moindre  mouve* 
«  ment  de  leur  pensée  ils  auront,  pourécra- 
«  ser  ceux  qui  les  combattent,  et  les  par-r 
«  quets,  et  les  huissiers,  et  les  gendarmes, 
«  et  cet  immese  fléau  delà  police  !  Et  quand 
«  ils  se  présentent  à  nous  avec  tout  ce  cor« 
«  tége,  nous  n'aurions  pas,  nous,  simples 
«  écrivains,  le  droit  de  les  questionner,  de 
«  nous  déQer  d'un  pouvoir  si  menaçant,  de 
«  croire  à  des  abus  si  faciles  ?  Nous  ne  pour- 
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«  rions  pas  répéter  ces  rumeurs  de  Topinion, 

«  qui  a  un  instinct  si  droit  et  si  sûr? 

K  Notre  devoir  est  plus  élevé.  La  liberté  vit 
'<  de  défiances.  Prenez  le  pouvoir,  si  vous 
«  voulez  ;  mais  sachez  que,  dès  ce  moment, 
«  vous  tombez  sous  l'empire  de  la  publicité, 
«  vous,  votre  présent,  votre  passé,  tous  vos 
«  actes  connus,  tous  vos  actes  même  proje- 

«  tés Et  honte  à  Técrivain  timide  qui 

«  déserte  ses  devoirs,  parce  que  quelque 
«  danger  s'y  attache  !  » 

Dans  sa  vive  et  chaleureuse  improvisa- 
tion, M.  Armand  Marrast  avait  donné  au 
système  des  garanties  publiques  un  dévelop- 
pement que  M.  Dupin  jeune  se  hâta  de  dé- 
clarer dangereux.  Selon  lui,  la  diffamation, 
même  à  l'égard  d'un  fonctionnaire,  n'était 
pas  permise,  lorsqu'elle  ne  s'appuyait  que 
sur  des  présomptions,  fussent-elles  fortes, 
que  sur  des  témoignages,  fussent-ils  hono- 
rables. Et,  dans  ce  cas,  il  ne  devait  pas  plus 
être  loisible  aux  écrivains  d'accuser  sous 
forme  dubitative  que  sous  forme  affirmative, 
le  premier  mode  n'étant  qu'un  artifice  de 
langage. 

Dans  le  cours  de  ces  débats,  M.  Bascans, 
gérant  de  la  Tribune,  produisit  une'  lettre 
d'un   des  premiers   fabricants   d'armes  de 
Londres,  M.  Beckwith ,  celui  précisément 
auquel  M.  Gisquet  avait  confié  l'inspection 
des  fusils.  L'incident  était  curieux.  M.  Bas- 
cans, quelques  jours  avant  le  procès,  s'était 
rendu  à  Londres  ;  il  s'était  présenté  à  Beck- 
with comme  chargé  de  faire  un  armement 
considérable,  et  avait  prié  le  fabricant  de  lui 
faire  connaître  ses  prix  par  une  lettre  qui 
pût  être  communiquée  aux  personnes  intér 
ressées  dans  l'entreprise.  C'était  cette  lettre 
que  M.  Bascans  mettait  sous  les  yeux  du  tri- 
bunal, et  on  y  lisait  :  «  Un  fusil  avec  sa 
«  baïonnette,  et  de  la  même  qualité  sous 
«  tous  les  rapports  que  les  fusils  fournis  à 
«  M.  Gisquet  par  le  gouvernement  britanni- 
«  que,  vous  coûtera  26  fr.  50  c.  *.  »  On  ne 
tint  nul  compte  de  cette  lettre,  quelque  signi- 

1 .  Elle  était  déposée  au  greffe  de  la  cour  royale. 


ficative  qu'elle  fût.  En  soutenant  la  théorie 
des  attaques  personnelles,  M.  Armand  Mar- 
rast avait  attribué  à  la  presse  un  droit  d'in- 
vestigation qui  devait  effrayer,  à  une  épo- 
que de  décadence.  Il  fut  condamné  à  trois 
mille  francs  d'amende  et  à  six  mois  d'empri- 
sonnement. Mais  l'opinion  publique,  sans 
accuser  les  juges  de  partialité,  parut  peu 
disposée  à  confirmer  le  jugement,  et  les 
mois  fusils-Gisr/uet  demeurèrent  dans  l'inex- 
orable grammaire  Je  la  polémique  comme 
une  expression  flétrissante. 

Dans  ce  procès,  des  questions  importantes 
venaient  d'être  posées,  et  résolues  en  sens 
divers.  Il  en  était  une,  cependant,  sur  la- 
quelle nulle  opposition  ne  s'était  manifestée. 
La  loi  qui,  dans  les  attaques  dirigées  contre 
un  citoyen  non  fonctionnaire,  interdit  la 
preuve  judiciaire  des  faits'allégués,  cette  loi 
avait  été  citée  et  n'avait  pas  été  combattue. 
L'esprit  du  siècle  était  là  tout  entier.  Sans 
doute,  ce  seraient  des  mœurs  odieuses  que 
colles  qui,  offrant  une  prime  au  scandale, 
jetteraient  la  vie  privée  des  citoyens  en  pâ- 
ture aux  délateurs,  comme  cela  se  pratiquait 
à  Rome.  Il  faut  donc  que  des  peines  soient 
portées  contre  la  calomnie,  et  que  ces  peines 
soient  terribles.  Mais  défendre  aux  citoyens  la 
dénonciation  des  actes  dont  ils  ont  la  preuve, 
et  ne  pas  leur  permettre,  quand  ils  ont  dé- 
masqué le  vice,   d'appeler  à  leur  aide  la 
vérité,  c'est  insulter  à  la  raison  ;  c'est  accor- 
der au  relâchement  des  mœurs,  à  l'abaisse- 
ment des  caractères,  le  bénéfice  d'un  patro- 
nage public  et  anticipé;  c'est  encourager  léga- 
lement la  mauvaise  foi,  l'esprit  d'intrigue,  les 
fraudes  habiles,  et  enlever  à  la  sécurité  de 
la  société  tout  entière  ce  qu'on  donne  à  celle 
de  l'individu.  D'ailleurs,  l'homme  et  le  fonc- 
tionnaire ne  sauraient  former   deux  êtres 
distincts.  Le  juge  qui  joue  à  la  Bourse  se 
fera  tôt  ou  tard  acheter  ses  jugements.  Le 
député  qui  a  de  grands  besoins,   nés   de 
grands  vices,  se  fera  tôt  ou  tard  acheter  son 
vote.  Je  plains  un  pays  dont  les  lois  et  les 
mœurs  sont  telles  que  la  popularité   d'un 
Mirabeau  n'y  soit  pas  impossible. 
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DisposidODs  des  diverses  puissances  à  Tégard  de  la  Pologne  :  vues  secrètes  de  rAutriche.  —  M.  Walewski  à  Londres  et 
M.  Zalushi  à  Bruxelles.  —  Contraste  entre  la  politique  du  Cabinet  de  Saint-James  et  la  politique  du  Palais-Royal. 
—  Guerre  de  Pologne.  —  Paskéwitch  ;  nouveau  plan  de  campagne.  —  Mouvements  de  Tarmée  russe  ;  funeste  indé- 
cision de  Skrzynecki;  causes  de  cette  indécision;  dépêches  de  M.  Sébastiani;  lettres  de  M.  Flahaut.  —  Scènes 
anarchiques  dans  Varsovie.  —  Triomphe  de  Dembenski;  on  le  nomme  généralissime.  —  Nuit  du  15  août.  —  Kru- 
kowiecki,  dictateur.  —  Nouveau  généralissime  ;  conseil  de  guerre;  Ramorino  est  envoyé  sur  la  rive  droite.  —  Bataille 
de  Varsovie.  —  Négociations;  assaut;  capitulation  de  Praga.  —  Chute  de  la  Pologne.  —  Paris  se  soulève.  — 
Orages  parlementaires.  —  Effet  produit  en  Europe  par  la  prise  de  Varsovie.  —  Traité  des  24  articles  dirigé  contre 
la  France.  —  Situation  générale  de  l'Europe  à  la  fin  d'octobre  1831. 


Pendant  que  la  France  se  laissait  distraire 
par  ces  tristes  débats,  la  Pologne  se  pré- 
parait à  étonner  et  à  passionner  encore  une 
fois  les  hommes  par  le  spectacle  de  son 
agonie.  Mais  avant  de  dire  combien  cette 
agonie  fut  douloureuse  et  solennelle,  il  im- 
porte de  faire  connaître  quelles  étaient,  à 
regard  de  ce  peuple  infortuné,  les  disposi- 
tions des  diverses  Puissances  de  TEurope. 

En  apprenant  Tinsurrection  de  Varsovie, 
r  Au  triche  avait  été  d'abord  saisie  d'un  grand 
effroi.  Gouvernée  par  la  politique  des  traités 
de  Vienne,  et  mal  tresse  de  la  Gallicie,  elle 
se  sentait  doublement  menacée.  Cependant 
la  résistance  des  Polonais  étant  devenue  opi- 
niâtre et  formidable,  TAutriche  dut  se  de- 
mander si  la  reconstitution  d'une  Pologne 
indépendante  ne  vaudrait  pas  mieux  pour  le 
peuple  autrichien  que  la  continuation  d'une 
lutte,  dont  la  Gallicie  devait  si  profondément 
s'émouvoir  et  dont  les  suites  étaient  incal- 
culables. 

Il  est  certain  que  la  reconstitution  de  la 
Pologne  comme  Etat  indépendant  était  dans 
les  véritables  intérêts  de  l'Autriche,  alors 
même  qu'elle  eût  perdu  la  Gallicie.  Car, 
depuis  le  fameux  acte  de  partage,  les  choses 
avaient  complètement  changé  d'aspect. 
La  Russie,  penchant  vers  le  sud-ouest, 
n'avait  cessé  d'entraîner  par  son  poids  tout 
ce  qui  s'était  trouvé  sur  son  passage.  Sa 
marche  le  long  de  la  mer  Noire  et  ses  pro- 


grès en  Turquie  étaient  de  nature  à  éveiller 
toute  la  sollicitude  de  l'Autriche  qui  se  voyait 
sur  le  point  d'être  tournée  et  enveloppée. 
Dans  cette  situation,  que  pouvait-elle  désirer 
de  plus  avantageux  pour  elle  que  la  forma- 
tion d'un  royaume  qui,  du  sud-ost  au  nord- 
ouesty  aurait  couvert  et  garanti  seç  fron- 
tières. 

Soit  qu'elle  eût  été  touchée  de  ces  consi- 
dérations, soit  qu'elle  cédât  à  des  motifs 
moins  élevés,  la  Cour  de  Vienne  ne  tarda 
pas  à  séparer,  dans  cette  question,  sa  poli- 
tique de  celle  des  autres  Cabine ts^  Toute- 
fois, fidèle  à  ses  habitudes  de  circonspection, 
elle  eut  soin  de  donner  à  ses  agents  des  ins- 
tructions telles  qu'il  lui  fût  possible,  au 
besoin,  de  les  désavouer  Le  consul  d'Au- 
triche n'avait  point  quitté  Varsovie.  Il  fit 
entendre  au  gouvernement  polonais  que 
l'Autriche  n'était  pas  éloignée  de  donner 
les  -mains  au  rétablissement  de  la  nationalité 
polonaise,  et  même  d'y  contribuer  par 
l'abandon  de  la  Gallicie,  mais  à  ces  deux 
conditions  :  la  première,  que  k  Pologne 
accepterait  pour  roi  un  prince  autrichien  ;  la 
seconde,  que  la  proposition  en  serait  faite 
conjointement  par  la  France  et  l'Angleterre. 

Par  suite  de  ces  communications,  M.  Wa- 


1.  Les  faits  que  nous  consignons  ici  n'ont  été  ni  racontés, 
ni  même  indiqués  par  aucun  des  historiens  de  la  révolution 
de  Pologne.  Mais  nous  n'avançons  rien  que  nous  ne  l'ayons 
puisé  à  bonne  source. 
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lewski  fut  chargé  d'aller  sonder  les  dispo- 
sitions du  Cabinet  des  Tuileries  et  du 
Cabinet  de  Saint-James.  Il  arrivait  à  Paris 
dans  les  premiers  jours  du  mois  de  mars, 
c'est-à-dire  au  moment  où  le  ministère  de 
M.  Laffitle  faisait  place  à  celui  de  M.  Ca- 
simir Périer.  Le  Palais-Royal  ne  repoussa 
pas  les  ouvertures  de  l'Autriche,  seulement 
il  déclara  qu'il  no  pouvait  qu'unir  son  adhé- 
sion à  celle  de  l'Angleterre,  si  le  projet  se 
trouvait  du  goût  des  Anglais.  M.  Walewski 
se  rendit  donc  à  Londres.  Mais  la  réponse 
du  Cabinet  britannique  fut  bien  différente 
decelle  du  cabiniet français.  Lord  Palmerston 
avoua  sans  détour  que  la  France  était 
l'unique  objet  des  défiances  et  des  craintes 
de  l'Angleterre  ;  que  sa  majesté  britannique 
entretenait  avec  Saint-Pétersbourg  des  re- 
lations amicales  qu'elle  n'avait  nulle  envie 
de  rompre  ;  et  qu'elle  ne  consentirait  jamais 
à  unir  ses  efforts  à  ceux  du  roi  des  Français 
dans  un  but  hostile  ou  désagréable  à  la 
Russie. 

On  peut  juger  par  là  de  la  niaiserie  du 
rôle  que  jouaient  dans  le  monde  diploma- 
tique, et  les  directeurs  de  la  politique  fran- 
çaise, et  M.  de  Talleyrand,leur  représentant 
à  Londres,  Mais  l'aveuglement  de  nos 
hommes  d'Ltat,  au  sujet  de  l'alliance  an- 
glaise, devait  aller  jusqu'à  la  folie. 

La  cause  de  la  Pologne,  sous  le  rapport 
diplomatique,  semblait  perdue  sans  retour, 
lorsque  fut  mis  sur  le  tapis  ce  fameux 
traité  des  18  articles  dont  nous  avons  déjà 
raconté  l'origine.  Quoique  favorable  à  la 
Belgique,  ce  traité,  comme  on  l'a  vu,  avait 
été  fort  mal  accueilli  à  Bruxelles.  Que  le 
congrès  belge  .l'eût  repoussé,  l'élection  de 
Léopold  de  Saxe-Cobourg  était  compromise^ 
et  la  prévision  de  ce  résultat  jetait  le  Cabinet 
de  Saint-James  dans  la  plus  grande  per- 
plexité. 

Sur  CCS  entrefaites,  M.  de  Mérode  ayant 
vu  à  Londres  M.  Walewski,  et  lui  ayant  fait 
part  de  la  sympathie  qu'inspiraient  aux  ca- 
tholiques belges  la  cause  des'  Polonais  et 
leur  courage,  M.  Walewski  conçut  l'espoir 
de  servir  utilement  son  pays.  M.  de  Mérode 


ne  paraissait  pas  douter  que  le  parti  catho- 
lique ne  votât,  dans  le  congrès^  pour  l'accep- 
tation des  18  articles,  si,  à  cette  condition, 
l'Angleterre  promettait  d'intervenir,  con- 
jointement avec  la  France,  en  faveur  de  la 
Pologne.  Lord  Palmerston,  interrogé  à  cet 
égard,  refusa  de  s'engager  d'une  manière 
formelle,  mais  il  insinua  que  l'acceptation 
des  18  articles  serait,  peut-être,  un  éminent 
service  rendu  à  la  Pologne.  Quant  à  M.  de 
Talleyrand,  il  adopta  chaudement  le  projet, 
et  promit  de  présenter  en  ce  sens  une  note 
au  gouvernement  britannique.  Sur  cette 
assurance,  un  envoyé  polonais,  M.  Zaluski, 
partit  de  Londres  pour  Bruxelles,  et  ses 
démarches  contribuèrent  beaucoup,  en  effet, 
à  l'acceptation  des  18  articles^ 

Mais  l'Angleterre  avait  obtenu  ce  qu'elle 
désirait,  et  ne  s'était  pas  engagée.  Aussi, 
lorsque  M.  de  Talleyrand  lui  présenta  la 
note  convenue,  elle  répondit  par  un  refus 
dont  la  forme  polie  ne  couvrait  qu'imparfai- 
tement l'insolence*.  Ici  encore,  M.  de-Talley- 
rand  venait  d'être  joué. 


.  i.  Nous  avons  sous  les  yeux  deux  lettres  écrites  à  M.  Wa- 
lewski par  M.  Zaluski.  Voici  ce  que  nous  y  lisons: 

<i  Bruxelles,  8  juillet  1831 . 

«  Mon  cher  Walewski, 

«  Les  discussions  au  congrès  ne  sont  pas  encore  termi- 
nées, mais  Tacceptation  des  propositions  de  la  Conférence 

n*est  plus  douteuse Il  faut  que  je  vous  fasse  remarquer 

que  la  considération  de  la  question  polonaise  a  surtout 
puissamment  contribué  à  ramener  beaucoup  de  membres 
du  congrès  de  Topinion  contraire  à  l'acceptation  des  pro- 
positions. Les  adversaires  de  cette  mesure  avaient  un  côté 
généreux  à  exploiter,  qui  était  l'abandon  de  Venloo  ;  on 
leur  a  opposé  aussi  un  côté  généreux,  en  leur  représentant 
les  vrais  intérêts  de  la  Pologne,  etc » 

«  Bruxelles,  le  10  juillet  1831. 

u  Mon  cher  Walewski, 

<i  Je  vous  ai  annoncé  hier  Facceptation,  par  le  congrès, 
des  18  articles.  Aujourd'hui,  je  crois  devoir  vous  prévenir 
que  la  considération  de  la  question  polonaise  a  grande- 
ment contribué  à  amener  ce  résultat,  de  Taveu  de  quantité 
de  membres  du  congrès.  Je  t&che  maintenant  de  tirer 
parti  de  cette  circonstance  pour  obtenir  une  reconnais- 
sance de  notre  gouvernement  national  par  le  nouveau  roi. 
M.  Lebeau,  qui  se  charge  de  celte  lettre,  veut  nous  aider 
de  tous  ses  moyens,  etc » 

2.  Voici  la  note  de  lord  Palmerston,  dont  nous  avons  eu 
communication  : 

a  Le  soussigné,  etc.,  etc.,  en  réponse  à  la  note  que  lui 
a  présentée  lambassadeur  de  France  à  Feflet  d*engager  le 
gouvernement  britannique  à  intervenir,  de  concert  avec  la 
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Et  il  s'attendait  si  peu  à  ce  résultat, 
qu'avec  une  étourderie  impardonnable  chez 
un  vieillard,  il  s'était  hâté  d'écrire  au  Palais- 
Royal  que  des  négociations  s'entamaient 
en  faveur  delà  Pologne.  M.  Sébastiani  crut 
cela  :  il  s'empressa  d'en  prévenir  la  légation 
polonaise  à  Paris,  et  un  courrier  fut  aussitôt 
expédié  à  Varsovie,  avec  une  mission  con- 
forme au  caractère  pacifique  de  cette  nou- 
velle. Plus  tard,  l'Opposition  s'appuya  sur  ce 
fait  et  sur  les  conséquences  désastreuses  qui 
en  découlèrent,  pour  accuser  le  ministère  de 
perfidie.  L'accusation  était  injuste:  le  minis- 
tère, cette  fois,  n'était  coupable  que  d'inca- 
pacité. 

Ainsi,  les  Polonais  avaient  contre  eux 
toutes  les  puissances  :  la  Russie  s'épuisait, 
pour  les  exterminer,  en  efTorts  gigantesques  ; 
l'Autriche  les  abandonnait  par  timidité;  la 
Prusse  aidait  à  les  accabler;  l'Angleterre 


France,  dans  les  affaires  de  Pologne  par  une  médiation 
qui  aurait  pour  but  d'arrêter  Teffusion  du  sang  et  de  pro- 
curer à  la  Pologne  une  existence  politique  et  nationale. 

«  A  rhonneur  d'informer  S.  Ë.  le  prince  de  Talieyrand 
que,  malgré  tous  les  désirs  que  pourrait  avoir  le  roi  de  lu 
Grande-Bretagne  de  concourir  avec  le  roi  des  Français  à 
toute  démardhe  qui  pourrait  consolider  la  paix  en  Europe, 
surtout  à  celle  qui  aurait  pour  effet  de  faire  cesser  la 
guerre  d'extermination  dont  la  Pologne  est  aujourd'hui  le 
théâtre,  S.  M.  se  voit* forcée  de  déclarer  : 

«  Qu'une  médiation  tout  officieuse,  vu  l'état  actuel  des 
événements,  ne  pourrait  pas  manquer  d'être  refusée  par 
la  Russie,  d'autant  plus  que  le  Cabinet  de  Saint-Péters- 
bourg vient  de  rejeter  les  offres  de  ce  genre  qui  lui  ont 
été  faites  par  la  France;  que  par  conséquent  l'intervention 
des  deux  Cours,  pour  être  effective,  devrait  avoir  lieu  de 
manière  à  être  appuyée  en  cas  de  refus. 

«  Le  roi  d'Angleterre  ne  croit  devoir  adopter  aucune- 
ment cette  dernière  alternative  ;  l'influence  que  peut  avoir 
la  guerre  sur  la  tranquillité  des  autres  États,  n'est  pas 
telle  qu'elle  doive  nécessiter  ces  démarches,  et  les  relations 
franches  et  amicales  qui  existent  entre  la  Cour  de  Saint- 
Pétersbourg  et  S.  M.  ne  lui  permettent  pas  de  les  entre- 
prendre. S.  M.  B.  se  voit  donc  forcée  de  décliner  {to  de- 
clin)  la  proposition  que  vient  de  lui  transmettre  S.  Ë.  le 
prince  de  Talieyrand  par  aa  note  du  20  juin,  jugeant  que 
le  temps  n*est  pas  encore  venu  de  pouvoir  l'entreprendre 
avec  succès  contre  le  gré  d'un  souverain  dont  les  droits 
sont  inooatestables. 

u  Pourtant,  S.  M.  charge  le  soussigné  de  témoigner  à 
S.  E.  l'ambassadeur  de  France  combien  son  cœur  souffre 
de  voir  tous  les  ravages  qui  ont  lieu  en  Pologne,  et  de  lui 
assurer  qu'elle  fera  tout  ce  que  ses  relations  amicales 
avec  la  Russie  lui  permettront,  pour  y  mettre  fin,  et  que 
déjà  des  insti*uctions  ont  été  données  à  l'ambassadeur  de 
S.  M.  à  Saint-Pétersbourg  pour  déclarer  qu'elle  tiendra  à 
ce  que  rexistence  politique  de  la  Pologne  établie  en  1815 
ainsi  que  ses  institutions  nationales  lui  soient  conservées. 

«  Signé  :  Paumeuston.  » 


I  voulait  les  voir  périr,  pour  qu'il  fût  prouvé 
à  l'Europe  combien  peu  valait  l'amitié  de 
la  France;  la  France  enfin,  gouvernée  par 
une  politique  sans  élévation  et  sans  intelli- 
gence, était  devenue  un  instrument  dont  se 
servait  contre  eux  une  diplomatie  impla- 
cable dans  son  égoïsme. 

Cependant,  du  fond  de  la  Russie  accou- 
raient incessamment  des  masses  nouvelles. 
L'armée  russe,  forte  de  soixante-dix  mille 
hommes  et  de  trois  cents  pièces  de  canon, 
avait  passé  sous  le  commandement  du  feld- 
maréchal  Paskéwitch  d'Érivan,  vainqueur 
des  Perses.  Renonçant  à  attaquer  par  la 
rive  droite  Varsovie,  que  défendaient  de 
ce  côté  le  faubourg  de  Praga  et  le  fleuve, 
cet  homme  hardi  forma  le  projet  de  trans- 
porter sa  ligne  d'opération  de  l'autre  côté 
de  la  Yistule.  Son  plan  était  de  marcher 
vers  la  frontière  prussienne,  où  l'atten- 
daient des  secours  de  tout  genre  ;  de  tra- 
verser la  Vistule  à  Oziek,  et  de  revenir  sur 
Varsovie  pour  l'attaquer  par  la  rive  gauche. 

Après  avoir  coulé  à  Varsovie,  la  Vistule 
continue  son  cours  vers  le  nord,  pendanit 
cinq  lieues,  c'est-à-dire  jusqu'à  Modlin, 
place  fortifiée  que  les  Polonais  occupaient. 
A  Modlin,  le  fleuve  fait  un  coude  et  se  dé- 
tourne brusquement  vers  l'ouest.  En  cet  en- 
droit le  Bug  et  la  Narew  réunis  viennent  se 
jeter  par  une  seule  embouchure  dans  la 
Vistule.  Modlin  était  donc  une  forteresse  du 
haut  de  laquelle  les  Polonais  allaient  do- 
miner le  nouveau  théâtre  de  la  guerre.  Maû» 
la  résolution  du  feld-maréchal  était  bien  ar- 
rêtée, et  le  4  juillet  l'armée  russe  s'ébranla* 
Divisée  en  quatre  colonnes,  elle  devait  exé- 
cuter une  marche  de  flanc  en  tournant  au- 
tour de  Modlin  comme  autour  d'un  pivot,  et 
la  colonne  la  plus  rapprochée  de  Modlin  avait 
ordre  de  s'avancer  avec  lenteur,  pour  que 
celle  qui  se  trouvait  à  l'extrémité  du  rayon 
eût  le  temps  d'accomplir  son  mouvemenL 
Cette  marche  était  au  plus  haut  point  dange- 
reuse et  téméraire.  Les  soldats  avaient  à 
parcourir  un  terrain  défoncé  par  les  pluies, 
coupé  de  rivières  et  de  torrents.  Fatiguée» 
par  des  chemins  difficiles,    embarrassées  de 
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leurs  équipages,  de  leurs  nombreuses  pièces 
de  caaoD,  et  de  l'immense  attirail  que  sup- 
pose un  approvisionnement  pour  vingt  jours, 
poursuivies  en  outre  parle  choléra,  qui  jon- 
chait la  roule  de  malades  et  de  mourants, 
les  divisions  se  traînaient  péniblement,  hale- 
tantes, rompues,  dispersées.  Qu'une  armée 
de  quarante  mille  hommes,  débouchant  de 
Modlin,  se  fût 
abattue     sur 
ces  masses  en 
désordre,  c'en 
étailfaitpeut- 
étro  dePaské- 
wilch,    et    la 
Pologne  était 
sauvée.    Un 
corps  de    Po- 
lonais,   en- 
voyé   en    re- 
connaissance, 
prouva    com- 
bien ce  résul- 
tat était  pro- 
bable, par   la 
conf u  s  i  o  n 
qu'il  jeta  dans 
l'armée  russe, 
en  culbuttant 
les     cosaques 
d'Alaman. 

Mais,  tran- 
quille sur  la 
rive  gauche, 
Skrzynecki 
s'occupait  à 
faire  dire  des 

messes  dans  son  camp.  La  balaillc!  la  ba- 
taille !  criaicDt  les  soldats  avec  transport,  tou- 
tes tes  fois  que  le  généralissime  passait  devant 
le  front  des  troupes;  lui,  opîni&lre,  inflexible, 
il  souriait  ou  haussait  les  épaules.  Quel 
mystère  cachait  cette  conduite?  Le  héros  de 
Dobre,  de  Grochow,  de  Waver  et  de  Dembe- 
wilkie  voulait-il  attirer  les  Russes  sur  la 
rive  gauche,  dans  l'espoir  d'écraser  sous  les 
murs  de  Varsovie  le  feld-maréchal,  coupé 
alors    de    toutes    communications   avec  la 


Russie  et  perdu  dans  les  désastres  d'une 
retraite  impossible?  Hais  saisir  la  victoire 
qui  s'offrait  valait  toujours  mieux  que   l'at- 
tendre ;  la  vouloir  complète,  c'était  la  rendre 
incerfaine.  Ainsi  pensaient  les  généraux,  les 
soldats;  et  il  s'élevait  de  ce  camp  forcé  au 
repos  une  clameur  immense  et  sinistre.  Car 
Paskéwitch    pendant    ce  temps  passait    le 
fleuve  sur  des 
ponts  dont  la 
Prusse     avait 
préparé       à 
Thorntous  les 
matériaux,   et 
son  armée  s'a- 
vançait, com- 
pacte, pouren- 
gloutir  Varso- 
vie, 

Le  déchaî- 
nement bien- 
tôt devint  uni- 
versel. Skrzy- 
necki n'avait 
pas  compris 
qu'il  y  avait 
une  révolu- 
tion dans  cette 
guerre;  qu'il 
fallait  au  plus 
vitepousserla 
Pologne  sur 
l'ennemi ,  ne 
fût-ce     que 

l-Mkéwitch.  (1,82-1856.1  p^y^    1^    g^y. 

ver  d'elie- 
méme  ;  que 
le  général  ici  devait  être  u»  homme  d'E- 
tat, et  que  tout  retard  portait  lanarchie. 
Un  homme  et  le  système  de  l'audace,  voil& 
ce  qui  a  manqué  évidemment  &  cette  ma- 
lheureuse Pologne.  Il  eût  sufQ,  pour  sa 
délivrance,  que  la  France  lui  envoy&t  un 
chef  qui,  étranger  à  toutes  les  préventions, 
à  toutes  les  jalousies  locales,  eflt  su  faire 
prévaloir  k  Varsovie  l'autorité  du  nom  fran- 
çais, réduire  à  l'impuissance  les  aristocrates 
négociateurs,  et  assurer  la  prépondérance 
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au  parti  démocratique,  seul  cnpable  de  por- 
ter aux  Russes  les  grauds  coups  et  de  de- 
mander le  triomphe  au  désespoir  !  Mais  non  : 
quatre  généraux  français,  MM.  Excelmans, 
Hulot,  Lallemand ,  Grouchy ,  se  présentaient  : 
ils  durent  renoncer  à  ieurprojet,  la  Prusse 
ne  laissant  point  passer  de  volontaires,  et  ta 
France  n'osant  pas  ce  que  la  Prusse  avait 
osé  /  Les  avertissements  indirects  de  M.  Sé- 
bastiani.  les  let- 
tres    de     notre 
miniittre  à  Ber- 
lin, M.  de  Fia- 
haut  qui,  comme 
M.     Sébastîani, 
poussait     à     la 
temporisation, 
les   menées    in- 
fatigables du 
parti  qui,  en  Po- 
logne ,      redou- 
tait le  principe 
révolutionnaire 
plus  encore  que 
les  Russes,  telles 
sont  les  circon- 
stances  qui  ex- 
pliquent   l'indé- 
cision de  Skrzy- 
necki  sans  l'ab- 
soudre. 

Car  les  suites 
furent  terribles. 
Un  pouvoir  dé- 
mocratique et  Dembioski, 
fort  manquant  à 
Varsovie ,    cette 

ville  était  tombée  dans  tous  les  excès 
d'une  démagogie  sans  frein.  La  proposition 
faite  par  le  généralissime  de  confier  le  pou- 
voir à  un  seul  n'avait  servi' qu'à  enfanter 
des  discussions  brûlantes.  L'insuccès  de 
l'expédition  de  Jankowski  dans  le  palatinat 
de  Lublin,  attribué  h  de  I&ches  perfidies, 
rendit  nécessaires  des  arrestations  précipi- 
tées. Les  passions  inoccupées,  en  face  du 
péril  et  au  milieu  du  trouble,  s'employaient 
naturellement  à  augmenter  le  trouble  et  le 


péril.  Ici,  c'étaient  des  bandes  irritées  qui 
parcouraient  la  ville  en  demandant  la  mort 
des   traîtres;  là,   c'étaient   des    agitateurs 
qu'enflammait  sourdement  pour  le  compte 
de  son  ambition,  le  vieux  Krukowiecki,  ha- 
bile àjouer  la  grossièreté  et  l'audace.  Pour 
empêcher  le  peuple  de  massacrer  le  général 
Hurtig,  il  fallut  que  le  père  de  Roman  Sol- 
tyk,  vieilli  dans  les  cachots  du  czar,  se  trat- 
nâtpresque  mou- 
rant sur  un  bal- 
con du  haut  du- 
.  quel  il  exhorta  la 
multitude    à   la 
clémence.    Mais 
ces  journées  de 
deuil  eurentaus- 
si  leur  grandeur. 
S'élevant    tout 
à  coup  dans  cet 
orage  qui  gron- 
dait autour  d'elle 
la  Diète  déclara 
la  patrie  en  dan- 
ger. La  procla- 
mation qu'elle 
adressa  au  peu- 
ple avait  quelque 
chose  de    subli- 
me :  «  Au  nom 
«  de  Dieu  et  de 
<i  la  liberté,  au 
<<  nom  de  lu  na- 
«  tion    placée 
(iTOi-isw.)  «  entre    la    vie 

«  et  la  mort,  au 
«  nom  des  rois 
n  et  des  héros  vos  ancêtres  qui  sont  tombés 
H  sur  les  champs  de  bataille  pour  la  foi  et 
«  l'indépendance  de  l'Europe,  au  nom  des 
a  générations  futures,  qui  demanderont 
«  compte  à  vos  ombres  de  leur  servitude, 
«  prêtres  du  Christ,  bourgeois,  cultiva- 
n  teurs,  vous  tous,  levez-vous  en  masse  I  » 
Et  à  cette  évocation,  tous,  en  efl'et,  se  levè- 
rent en  masse.  Un  cri  de  désespoir,  solen- 
nel, formidable,  retentit  dans  toutes  les  cam- 
pagnes. Les  prêtres  arborèrent  le  crucifix; 
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les  enfants,  les  vieillards  s* armèrent,  et  les 
paysans  accoururent,  brandissant  leurs  faux 
et  oubliant  leurs  moissons. 

Ce  fut  au  milieu  de  cette  exaltation  uni- 
verselle que  parut  Dembinski,  ramenant  du 
fond  de  la  Lithuanie  où  il  était  allé  semer 
rinsurrection,  les  débris  de  sa  petite  armée. 
L'expédition  commandée  par  Gielgud  avait 
été  malheureuse  ;  soupçonné  de  trahison, 
Gielgud  y  avait  été  tué  d'un  coup  de  pistolet 
par  son  aide-de-camp  ;  mais  là,  comme  par- 
tout, les  Polonais  avaient  fait  des  prodiges  ; 
on  y  avait  vu  une  jeune  fille  de  vingt  ans,  la 
comtesse  Plater,  se  mettre  à  la  tête  d'un  dé- 
tachement d'insurgés,  et  le  conduire  à  l'en- 
nemi. Quant  à  Dembinski,  forcé  de  céder  au 
nombre,  il  avait,  immortalisant  sa  retraite, 
passé  onze  rivières,  fait  deux  cents  dix  lieues 
de  France  en  vingt  jours,  ti'aversé  de  vastes 
forêts  désertes,  et  il  ramenait,  pour  un  der- 
nier combat,  ses  escadrons  épuisés  et  en 
guenilles.  L'accueil  qu'il  reçut  ne  se  peut 
décrire.  On  entourait  son  cheval  ;  on  lui  bai- 
sait les  pieds  et  les  mains  ;  on  déchirait  son 
uniforme  dont  la  foule,  les  yeux  en  pleurs, 
se  partageait  les  lambeaux.  Paskéwitch 
avançait  toujours.  Sur  les  injonctions  for- 
melles de  la  Diète,  Skrzynecki  avait  promis 
de  combattre  et  ne  tenait  point  sa  promesse  : 
Dembinski  lui  fut  donné  provisoirement 
pour  successeur  par  une  commission  en- 
voyée au  camp;  mais,  ami  de  Skrzynecki  et, 
comme  lui,  entouré  par  le  parti  des  diplo- 
mates, il  déclara  qu'il  marcherait  sur  les 
traces  de  son  prédécesseur.  Il  n'en  fallut  pas 
davantage  pour  le  perdre  dans  les  esprits 
ardents.  Tant  d'agitations  aboutirent  à  la 
nuit  du  15  août.  La  journée  que  suivit  cette 
nuit  sanglante  avait  été  consacrée  tout  en- 
tière à  la  mémoire  de  Napoléon,  dont  on 
célébrait  la  fête.  Le  buste  de  l'empereur  y 
fut  promené  en  triomphe  par  des  enfants  du 
peuple.  Des  hommes  qu'on  n'avait  jamais 
vus  y  parurent  revêtus  d'uniformes  impé- 
riaux. Un  éclair  de  joie  avait  brillé  dans  Var- 
sovie. Mais  soudain  la  nouvelle  se  répand 
que  les  Russes  sont  aux  portes  de  la  ville  ; 
on  assure  même  que  Dembinski  s'avance 


pour  la  réduire;  le  canon  retentit  du  côté  du 
faubourg  de  Jérusalem.  Le  soir,  le  club  de 
la  Redoute  s'assemblait  en  tumulte,  et  la  nuit 
n'était  pas  plutôt  descendue  sur  la  ville  que 
des  groupes  sinistres,  harangués  à  la  lueur 
des  réverbères,  couraient  à  la  prison  d'Etat 
et  y  massacraient  les  généraux  accusés  de 
trahison.  On  égorgea  aussi  d'autres  prison- 
niers enfermés  à  Wola,  mais  dont  la  plupart 
étaient  des  malheureux  oubliés  par  la  jus^ 
tice,  pourvoyeurs  d'infâmes  débauches  et 
couverts  de  crimes  que  la  plume  se  refuse  à 
retracer  !  Krukowiecki,  auteur  présumé  de 
ces  meurtres  *  ,  crime  d'un  petit  nombre, 
s'en  servit  pour  saisir  le  pouvoir.  Il  courut 
au  palais  du  gouvernement,  et  nommé  gou- 
verneur de  la  ville,  il  dissipa  les  attroupe- 
ments d'un  signe  de  sa  cravache.  Tout  rentra 
dans  le  silence,  il  ne  restait  plus  à  la  Pologne 
qu'un  malheur  à  subir  ! 

Le  lendemain,  les  quintumvirs,  humiliés, 
accablés  de  leur  impuissance,  donnèrent 
leur  démission.  La  Diète,  changeant  la  forme 
du  gouvernement,  décréta  que  le  pouvoir 
serait  confié  à  un  président  qui  se  choisirait 
six  ministres  et  aurait  le  droit  de  nommer  le 
généralissime.  Krukowiecki  fut  élu  à  une 
grande  majorité.  Le  premier  soin  du  nouveau 
dictateur  fut  de  destituer  Dembinski  et  de 
nommer  en  sa  place  le  général  Mal achowski, 
vieillard  octogénaire  et  plein  de  patriotisme, 
qui  avait  déjà  refusé  le  commandement  en 
montrant  sa  tète  blanchie. 

Pendant  ce  temps,  Paskéwitch  avançait 
toujours.  L'armée  polonaise  était  ramassée 
sous  les  remparts  de  Varsovie,  etlefeld-ma* 
réchal  n'était  plus  qu'à  un  mille  de  la  ca«^ 
pitale.  Rudiger  venait  de  passer  la  Vistule 
avec  13,000  hommes  et  40  pièces  de  canon  et 


1.  Le  général  a  publié  uae  explication  de  aa  conduite. 
Toutefois,  MM.  Roman  Soltyk  et  Louis  Miéroslawski,  qui 
ont  écrit  Fun  et  Tautre,  avec  des  qualités  et  des  opiniona 
diverses,  mais  tous  deux  avec  beaucoup  de  cœur  et  de- 
talent,  rbistoire  de  la  révolution  de  Pologne,  s'accordent  à 
représenter  Krukowiecki  comme  Fauteur  de  la  nuit  du 
15  août.  Cette  opinion  paraît  être  aussi  celle  de  M.  Marie 
Brzozowski,  exact  et  loyal  historien  des  opérations  mili- 
taires, et  elle  concorde  avec  les  renseignements  particuliers 
que  nous  avons  recueillis. 
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il  allait  compléter  Fiuvestissement  de  Var- 
sovie par  sa  jouctioD  avec  Paskéwitch. 

Le  19  août,  Krukowiecki  assembla  un 
conseil  de  guerre,  et  de  tous  les  partis  que 
Ton  pouvait  prendre,  on  négligea  celui  qui 
était  à  la  fois  le  plus  hardi  et  le  seul  prati- 
cable, celui  que  le  dictateur  lui-même  con- 
seillait, qui  était  de  livrer  bataille  sous  les 
murs  de  Varsovie  avec  Tensemble  des  forces 
dont  le  gouvernement  disposait.  Uminski 
proposa  de  détacher  une  moitié  de  Tarmée 
sur  la  rive  droite  de  la  Vistule,  dans  la 
Podiachie,  pour  approvisionner  la  capitale 
et  la  rendre  capable  d'une  longue  défense. 
Dembinski  voulait  que  toute  Tarmée  aban- 
donnât Varsovie  pour  se  transporter  en 
Lithuanie  en  écrasant  sur  son  passage  les 
petits  corps  de  Rosen  et  de  Golowin.  Ces 
deux  derniers  plans  n'étaient  évidemment 
admissibles  qu'après  la  mise  à  exécution  du 
premier.  Car  lorsqu'on  aurait  livré  bataille, 
il  serait  temps,  en  cas  de  défaite,  de  se  re- 
trancher dans  la  ville,  de  l'approvisionner 
par  la  rive  droite,  d'armer  le  peuple,  de  bar- 
ricader les  rues  et  de  recommencer  l'immor- 
mortelle  défense  de  Saragosse.  Quant  à  la 
proposition  de  Dembinski,  elle  n'était  bonne 
qu'en  dernière  analyse  et  comme  parti  ex- 
trême. Ce  fut  le  plan  d'Uminski qu'on  adopta, 
plan  funeste,  car  il  divisait  une  armée  déjà 
trop  faible,  pour  aviser  quinze  jours  trop 
tAtau  ravitaillement  d'une  ville  dont  le  plus 
grand  danger  pour  le  moment  n'était  pas  la 
famine,  mais  l'assaut. 

On  envoya  donc  Ramorino  avec  20,000 
hommes  et  42  pièces  de  canon,  dans  la 
Podiachie,  Lubienski  avec  un  détachement 
de  4,000  hommes,  dans  le  palatinat  de  Plock, 
et  il  ne  resta  pour  défendre  la  capitale  que 
35,000  hommes.  £n  apprenant  que  l'armée 
polonaise  se  divisait,  Paskéwitch  se  décida 
à  tenter  l'assaut  et  il  en  fixa  le  jour  au  6  sep- 
tembre. Ses  forces  venaient  de  s'accroître 
d'une  nouvelle  armée  de  30,000  hommes 
que  le  général  Kreutz  avait  amenée.  Ainsi 
la  capitale  de  la  Pologne  était  menacée  sur 
divers  points  par  une  masse  totale  de 
120,000  hommes  et  de  386  pièces  de  canon. 


L'effectif  de  l'armée  polonaise  était  de 
80,000  hommes  environ  et  de  144  pièces  de 
canon,  mais  il  n'y  avait  dans  Varsovie  que 
35,000  hommes  et  136  bouches  à  feu.  La 
ville  était  défendue  sur  la  rive  gauche  par 
trois  lignes  de  fortifications  demi-circulaires 
dont  la  plus  grande  étendue  n'occupait  pas 
moins  de  cinq  lieues.  Les  saillies  principales 
étaient  Wola,  Pariz  et  Marymont,  reliées 
ensemble  par  des  lunettes.. Cet  immense  dé- 
veloppement eût  exigé  une  armée  triple  de 
celle  des  Polonais  ;  certains  points  trop  peu 
garnis  devaient  facilement  tomber  aux  mains 
de  Paskéwitch,  de  sorte  qu'on  avait  bâti  des 
forts  pour  l'ennemi,  et  que  les  ouvrages  qui 
auraient  dû  arrêter  l'assiégeant,  devenaient 
pour  lui  une  chance  de  plus  de  succès.  Pour 
comble  de  malheur,  les  points  les  mieux 
fortifiés  étaient  précisément  ceux  que  les 
Russes  ne  pouvaient  attaquer.  Krukowiecki 
avait  songé  à  mobiliser  le  peuple  des  fau- 
bourgs, et  Zaliwski  était  parvenu  à  organiser 
une  garde  urbaine  de  plus  de  20,000  hom- 
mes dont  les  cadres  avaient  été  formés  avec 
les  officiers  sans  emploi  ;mais  Chrzanowski, 
en  faisant  peur  d'une  autre  nuit  du  15  août, 
obtint  la  dissolution  de  cette  redoutable  mi- 
lice. Tout  se  réunissait  donc  pour  entraîner 
la  chute  de  Varsovie,  et  chaque  pas  que 
faisait  la  Pologne  vers  sa  ruine,  coitcs- 
pondait  à  l'affaiblissement  de  l'élément  dé- 
mocratique. 

Avant  de  commencer  l'attaque,  Pas- 
kéwitch voulut  tenter  un  arrangement, 
et  le  général  Berg  se  présenta  aux  avant- 
postes  où  il  eut  une  entrevue  avec  Prond- 
zynski  ;  mais  le  conseil  des  ministres  et 
Krukowiecki  lui-même  ayant  déclaré  qu'on 
ne  traiterait  que  sur  les  bases  du  manifeste, 
•ce  qui  équivalait  à  une  rupture,  le  feld-ma- 
réchal  ordonna  l'attaque  pour  le  lendemain 
6  septembre,  et  il  y  prépara  ses  troupes  en 
leur  faisant  distribuer  d'énormes  rations 
d'eau-de-vie.  Car  les  Russes  sont  de  bons 
soldats,  durs  à  la  fatigue  et  obéissants  jus- 
qu'à la  mort  ;  mais  ils  manquent  de  cet  élan 
nécessaire  à  un  aussi  terrible  assaut. 

A  la  pointe  du  jour,  les  Russes  ouvrent  un 
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feu  de  deux  cents  pièces  de  canon.  Au  mo- 
ment où,  à  leur  droile,  Murawief  et  Strant- 
mann  attaquent  Uminski,  les  colonnes  de 
Kreutz  et  de  Luders  débouchent  du  centre, 
se  jettent  sur  les  retranchements  à  gauche 
de  Wola  et  enlèvent  deux  redoutes  ;  mais 
comme  elles  s'emparent  de  la  batterie  54,  le 
lieutenant  Gordon  met  le  feu  aux  poudres  et 
se  fait  sauter  avec  Tennemi.  Wola  est  alors 
attaqué  de  revers  par  les  troupes  victorieu- 
ses et  de  front  par  les  généraux  du  corps  de 
Pahlen  qui  précipitent  à  l'assaut  leurs  sol- 
dats ivres,  après  avoir  battu  les  remparts 
avec  cent  quinze  pièces  de  gros  calibre. 
Assaillie  sur  tous  les  points  à  la  fois,  la  gar- 
nison de  Wola,  trop  faible,  se  ramasse  et  se 
retranche  dans  Téglise,  où  son  vieux  com- 
mandant, Sowinski,  lui  fait  jurer  sur  le  cru- 
cifix de  ne  pas  se  rendre.  Bientôt  ils  sont 
forcés,  mis  à  mort,  et  Sowinski  tombe  percé 
de  coups  sur  Tautel. 

Maîtres  de  Wola,  les  Russes  y  logent  de 
Tartillerie,  et  ils  en  sortent  vers  midi,  sous 
le  feu  de  cent  pièces  qui  les  protègent,  pour 
attaquer  la  seconde  ligne.  Cette  ligne,  appu- 
yée sur  le  faubourg  de  Czyste,  était  couverte 
en  cet  endroit  par  40  pièces  de  canon  sous 
les  ordres  du  nonce  Roman-Sol tyk  ^,  et  du 
général  Bem,  cet  artilleur  incomparable  qui 
avait  été  si  fatal  à  Diébitch  dans  la  journée 
d'Ostrolenka.  En  voyant  les  Russes  débou- 
cher du  fort,  le  général  Bem  aligne  ses  piè- 
ces de  campagne,  fait  un  feu  terrible,  ren- 
verse infanterie  et  cavalerie  et  nettoie  tout 
le  terrain  jusqu'aux  retranchements  de 
Wola,  que  Soltyck  inonde  d'obus  et  de  pro- 
jectiles. Le  généralissime  Malachowski  sai- 
sit ce  moment,  pousse  deux  bataillons  du  4' 
de  ligne  pour  reprendre  Wola,  et  une  lutte 
acharnée  s'engage  aux  pieds  de  ce  fort  hé- 
rissé de  canons,  défendu  par  une  infanterie 
double  en  nombre.  Quatre  bataillons  de  gre- 
nadiers viennent  la  renforcer  encore..  Trois 
fois  ces  masses  fondent  sur  les  deux  batail- 
.  Ions  polonais  ;  chaque  fois  elles  sont  rame- 


1.  Le  même  qui  a  écrit  Fhistoire  de  la  Révolution  de 
Pologne. 


nées  sur  le  fort  par  une  de  ces  charges  à  la 
baïonnette  qui  ont  immortalisé  le  4*  de  li- 
gne. L'ennemi  se  voit  forcé  d'envoyer  contre 
eux  les  escadrons  de  ChilkofT,  et  les.  deux 
bataillons,  n'étant  pas  soutenus,  se  replient 
en  bon  ordre  sur  le  faubourg  de  Czyste.  Les 
Russes  étaient  maîtres  de  la  première  ligne 
dont  ils  occupaient  les  points  culminants. 

A  minuit,  le  dictateur  Krukowiecki  s'en- 
ferma avec  quelques  intimes,  et  sans  en 
faire  part  à  ses  ministres,  il  écrivit  au  feld- 
maréchal  pour  lui  demander  un  entrelien. 
Sur  la  réponse  affirmative  de  Paskéwitcb,  il 
se  rendit  secrètement  à  Wola  avec  le  général 
Prondzynski.  Là  eurent  lieu  de  longues 
négociations.  Un  armistice  de  huit  heures 
fut  conclu. 

Le  7  septembre,  les  ministres,  en  appre- 
nant la  démarche  de  Krukowiecki,  donnè- 
rent leur  démission.  A  dix  heures  du  matin, 
la  Diète  se  réunit.  Le  général  Prondzynski 
s'y  présenta,  et  après  avoir  obtenu  du  maré- 
chal des  nonces  la  permission  de  parler,  il 
rendit  compte  de  l'entrevue  que  le  dictateur 
et  lui  venaient  d'avoir,  dans  le  camp  russe, 
avec  Paskéwitch  et  le  grand-duc  Michel.  Ses 
explications  furent  écoutées  à  huis-clos  * .  Il 
commença  par  faire  un  tableau  sinistre  de  la 
situation  :  «  Ce  matin,  dit-il,  j'ai  vu  l'armée 
«  russe  en  bataille  aux  pieds  de  nos  murs, 
«  à  une  demi-portée  de  canon  :  elle  est  dans 
«  un  état  parfait  et  plus  nombreuse  que 
«  nous  ne  le  supposions.  En  ce  moment 
«  notre  position  est  telle  que,  par  la  perte  de 
«  Wola  et  des  redoutes  extérieures,  nous 
«  pouvons  à  peine  soutenir  pendant  quel- 
le ques  heuresl'attaque  de  l'ennemi.  »  Après 
ce  début,  Prondzynski,  comme  s'il  eût  voulu 
porter  la  terreur  dans  l'assemblée,  parla  du 


1.  Nous  avons  entre  les  mains  le  manuscrit  d'une  tra- 
duction faite  en  Allemagne  des  procès  verbaux  inédits  des 
séances  de  la  Diète  dans  la  journée  de  Tassaut  de  Varso- 
vie. Ce  manuscrit  précieux  nous  a  mis  à  même  de  bien 
connaître  la  physionomie  de  ces  mémorables  scènes.  Ces 
procès- verbaux  ayant  été  imprimés,  étaient  sur  le  point 
d'être  mis  au  jour,  lorsque  des  agents  russes  achetèrent  à 
Téditeur  allemand  tous  les  exemplaires  et  les  détruisirent 
jusqu'au  dernier.  C'est  sur  un  exemplaire  d'épreuves, 
sauvé  par  bonheur,  qu'a  été  faite  la  traduction  dont  nous 
possédons  le  manuscrit. 
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prochain  assaut  et  peignit  avec  de  sombres 
couleurs  toutes  les  horreurs  d'une  invasion 
armée  dans  Varsovie  :  te  herceau  de  la  na- 
tionalité mis  à  feu  et  à  saagf.les  propriétés 
livrées  en  proie  à  un  peuple  déchaîné,  et  à 
des  soldats  en  déixiute.  Les,  nonces  l'écou- 
taient  avec  stupeur,  et  paraissaient  surpris 
de  la  singularité  de  ce  discours.  «  Les  con- 
«  ditioQS  que  nous  offre  Paskéwitch,  pour- 


«  suivit  le  général,  no  sont  pas  telles  que 
«  nous  les^eussioDS  proposées  nous-mêmes. 
«  Le  maréchal  est  d'un  caractère  bouillant  ; 
«  ToU  est  avec  lui  :  tous  les  deux  sont  de 
((  vrais  Russes,  ils  s'impatientent  à  la  moin- 
«  dre  opposition  du  général  Krukowiecki. 
«  Ils  insistent  sur  leurs  conditions ,  qui 
e  n'ont  pas  l'entier  assentiment  du  grand- 
«  duc  Michel.  J'ai  beaucoup  parlé  au  duc 
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•  pendant    que   le   président    s'entretenait 

•  avec  Paskéwitch  et  ToU  :  le  lan^ase  dn 

•  général  Kmkowiecki  a  été  digne  de  la 

•  nation,  pent-étre  même  on  peo  plus  fier 
c  que  ne  le  comportait  la  circonstance.  *  H 
expose,  enfin,  tes  conditions  de  la  capitula- 
tion, qui  étaient  le  retour  du  royaume  de  Po- 
logue  sous  le  sceptre  de  Tempereur  Nicolas, 
moyennant  une  amnistie  pleine  et  entière, 
sur  laquelle  il  restait  à  s'entendre.  Le  maré^ 
chai  de  la  Diète  demande  à  Prondzvnski 

m 

jusqu'à  quelle  heure  doit  durer  l'armistice  ? 
—  Jusqu'à  une  heure  après-midi,  répond  le 
général.  —  L'assemblée  conserve  une  allitu- 
de  calme.  Le  nonce  Worcell  se  lève  et  dit  : 
'  La  patrie  a  été  déjà  plusieurs  fois  sauvée, 
cela  peut  arriver  encore.  Nous  seuls  pou- 
vons signer  sa  sentence  de  mort.  Quicon- 
que veut  la  signer,  doit  sortir  de  cette 
'  enceinte.   >  Precizewski  lui  succède;  il 
invoque  le  Dieu  tout-puissant,  et  montrant 
son  sabre  :   <c  Jamais,  dit-il,  ma  main  ne 
«  s'est  sentie  plus  habile  à  le  manier.  — 
1  Rassemblons  les  généraux,  dit  Niemo- 
"  jowski,  chargeons  du  commandement  ce- 
'  lui  qui  aura  le  plus  de  foi   dans  notre 
'  cause,  et  ne  donnons  pas  par  un  trait  de 
«  plume  un  démenti  solennel  à  nos  protes- 
«  talions.  »  Sje  palatin  Ostrowski  appuie 
cette  motion,  et  il  ajoute  :  «  Il  faut  armer 
f  les  habitants  de  Varsovie,  et  nous  présen- 
c  ter  avec  eux  sur  les  remparts.  Nous  tien- 
•*  drons  l'ennemi  en  respect  jusqu'à  ce  que 

<  nous  ayons  entouré  la  ville  de  retranche- 

<  ments,  ce  qui  pourra  se  faire  cette  nuit 

**  même.  » 

Le  général  Prondzynski  demande  alors  la 
parole  ;  mais  on  refuse  de  l'entendre,  et  le 
maréchal  de  la  Diète,  Ostrowski,  déclare 
qu'il  lèvera  plutAt  la  séance  et  quittera  le 
^tenil.  SzanieckJ  s'écrie  aussitôt  :  c  Sor- 
t  tons  de  Varsovie,  quand  les  Russes  y  en* 
-«  treront.  Allons  chercher  dans  notre  pays 
«  une  autre  capitale,  et  si  toutes  nos  villes 
c  sont  occupées  par  l'ennemi,  dispersons- 
u  nous  dans  le  monde  plutôt  que  de  nous 
«r  déshonorer,  b  Un  vieillard  se  présente  à 
la  tribune  :  c  C*est  la  dernière  fois,  dit-il. 


-'  que  je  prends  la  parole,  et  je  finirai  sans 
'  doute  en  Sibérie  ;  mais  j'ai  l'espoir  que 
'  toutes  les  provinces  de  l'empire  russe  se 
•*  soulèveront.  Moi,  vieillard,  je  ne  verrai 
•f  pas  ce  temps  :  vous,  messieurs,  qui  êtes 
•<  encore  jeunes,    gravez  bien   dans  votre 
■'  cœur  que  la  Pologne  ne  doit  avoir  d'an- 
'  très  limites  que  le  Dnieper  et  la  D^ina.  • 
IJodebski,  Zienkowicz  et   Leiewel    combat- 
tent avec  énergie  toute  transaction.  L'n  aide- 
de-camp  de  Kmkowiecki  entre  dans  la  salle 
et  vient  rappeler  à  l'assemblée  qu'il  est  une 
heure.  La  Diète  continue  sa  délibération. 
Wolowski  presse,  conjure  ses  collègues  de 
quitter  la  capitale  pour  le  salut  de  la  Polo- 
gne, et  d'accorder  aux  présidents  des  deni 
Chambres  le  droit  de  convoquer  la  Diète 
dans  tel  lieu  de  l'Europe  qu'ils  jugeront  con- 
venable. Pendant  ce  temps,  Godebskf  a  ré- 
digé des  proclamations  brûlantes  qu'il  lit  à 
l'assemblée,  la  priant  d'ajourner  les  délibé- 
rations et  de  marcher  à  Tennemi.  Tout  à 
coup  le  bruit  du  canon  d'alarme  fait  trembler 
les  vitres  du  palais.  C'est  le  signal   de  Tas- 
saut.  Tous  les  nonces  se  lèvent  et  poussent 
ensemble  ce  cri  terrible  :   .4i/jr  rrmparts  ! 
aux  remparts  ! 

Sje  combat  venait  de  s'engager  par  une 
canonnade  où  les  Russes  apportaient  la  sn- 
péiiorité  numérique  de  leurs  canons,  et  les 
Polonais  la  supériorité  de  leurs  pointeurs. 
330  pièces  tonnaient  à  la  fois.  Pour  faciliter 
la  principale  attaque  dirigée  par  les  corps 
de  Kreutz  et  de  Pâhlen  contre  le  fauboor; 
de  Czyste,  Muravieff  reçut  ordre  de  marcher 
sur  Uminski  qui  tenait  la  gauche  des  Polo* 
naisy  du  côté  des  barrières  de  Jérusalem.  La 
batterie  73  du  colonel  Przedpelski,  placée 
sur  une  lunette  saillante,  prenait  d'écharpe 
Tartillerie  russe  qui  battait  Czyste,  démon- 
tait les  pièces  ennemies  et  emportait  tout 
dans  ses  volées.  Muravieff  veut  forcer  celle 
artillerie  d'ab.andonner  sa  position.  Deoi 
colonnes  d'infanterie,  que  le  général  WiU 
commande  en  personne,  s*avaiicent  sur  1^  ] 
deux  flancs  de  la  chaussée  de  Raszyn  qui 
mène  à  la  porte  de  Jérusalem.  Les  grena* 
diers  polonais,  sans  attendre  l'ennemi,  se 
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précipitent  sur  les  colonnes  déjà  rompues 
par  la  mitraille  et  en  font  un  grand  carnage. 
Gomme  elles  se  rallient,  Uminski  les  fait 
charger  de  ilanc  par  les  lanciers  bleus  et  les 
escadrons  de  Sandomir,  qui  les  rejettent  sur 
leurs  batteries.  Mais  une  brigade  de  cavale- 
rie de  la  garde  russe  accourt  !es  dégager  et 
repousse  les  Polonais  jusqu'à  leurs  lignes, 
où  elle  se  laisse  emporter  imprudemment. 
Les  feux  polonais  Técrasent,  et  il  ne  reste 
de  deux  régiments  russes  que  30  chevaux. 
De  nouvelles  masses  de  cuirassiers  veulent 
enlever  la  batterie  73  le  canon  les  décime  et 
ils  se  replient  au  galop. 

Tandis  que  cette  redoutable  batterie  est 
occupée  de  sa  propre  défense,  Kreutz  etPah- 
len  remplacent  leurs  pièces  démontées,  et 
recommencent  l'attaque  de  Czyste,  qui  était 
le  point  saillant  de  la  seconde  ligne.  Leurs 
colonnes  marchent  résolument  sur  le  terrain 
que  leur  artillerie  a  balayé,  et  elles  enlèvent 
deux  batteries.  Assaillie  de  tous  côtés  par 
les  troupes  de  Pahlen  qui  se  glissent  le  long 
des  maisons  et  des  clôtures  de  jardins,  la 
23"  batterie,  commandée  par  le  colonel  Ro- 
manski,  soutient  une  lutte  désespérée.  Ro- 
manskise  fait  tuer.  C'était,  avec  Bem,  le 
plus  habile  artilleur  des  deux  armées. 

Il  était  cinq  heures  du  soir.  Une  grêle 
d'obus  avait  mis  le  feu  au  faubourg  de  Czystc, 
et  les  flammes  de  l'incendie  éclairaient  des 
rues  jonchées  de  morts.  Les  jardins  et  les 
enclos  devenaient  le  théâtre  de  combats  par- 
tiels, où  l'on  se  battait  presque  d'homme  à 
homme.  Le  4«  de  ligne,  retranché  dans  le 
cimetière,  s'y  défend  avec  fureur,  mais  il  est 
bientôt  refoulé  sous  le  mur  d'octroi  par  l'in- 
cendie qui  le  gagne.  Le  général  Nabakoffet 
les  grenadiers  que  Szachoskoï  conduit  lui- 
même,  s'avancent  jusqu'à  la  barrière  de 
Wola^  cherchent  un  passage  à  travers  les 
flammes,  et  s'engagent  dans  un  dédale  de 
ruelles,  de  fossés  et  de  parapets.  Arrivés  au 
carrefour,  ils  sont  à  trois  reprises  balayés 
par  quatre  pièces  de  canon  braquées  au  fond 
de  l'allée. 

Ce  combat  meurtrier  se  prolongea  bien 
avant  dans  la  nuit.  Ce  jour-là,  le  peuple  de 


Varsovie  fut  désarmé  et  l'on  dissipa  les  at- 
troupements !  Les  rues  de  la  ville  étaient 
silencieuses  et  désertes  :  tous  les  regards  se 
tournaient  vers  Praga  d'où  l'on  espérait,  à 
chaque  instant,  voir  revenir  les  20,000  hom- 
mes de  Ramorino,  si  cruellement  en  retard. 
A  neuf  heures  du  soir,  l'armée  reçut  la  nou- 
velle delà  capitulation,  avec  l'ordre  de  se 
retirer  sur  Praga. 

Voici  comment  s'était  opérée  cette  capitu- 
lation mémorable  de  Varsovie.  La  Diète 
avait  tenu  à  quatre  heures  une  seconde 
séance.  Krukowiecki  lui  avait  envoyé  sa  dé- 
mission, mais  tant  qu'elle  n'était  pas  accep 
tée,  il  se  croyait  maître  de  négocier.  Après 
une  discussion  violente,  l'assemblée,  privée 
de  ses  plus  énergiques  membres,  présents 
aux  remparts,  refuse  la  démission  du  prési- 
dent et  l'autorise  à  traiter.  A  cinq  heures, 
Prondzynski,  envoyé  pour  la  troisième  fois 
dans  le  camp  russe,  en  ramenait  le  général 
Berg  à  travers  l'incendie  et  le  combat.  En- 
fenné  avec  ce  général,  Krukowiecki  opposa, 
dit-on,  de  la  fermeté  à  ses  exigences.  On 
l'entendit  qui  disait  en  frappant  sur  la  table  : 
«  S'il  en  est  ainsi,  je  rappelle  Ramorino, 
«  j'arme  les  faubourgs,  et  je  m'enterre  sous 
«  les  ruines  de  Varsovie.  »  Le  rusé  Mosco- 
vite laissa  passer  l'orage  et  ne  sortit  qu'en 
emportant  la  lettre  suivante  : 

«  Sire, 

M  Chargé  dans  ce  moment  même  de  parler  à  V.  M.  I. 
et  R.f  au  nom  de  la  nation  polonaise,  je  m*adres8e,  par 
son  Ëxc.  Mgr.  le  comte  Paskëwitch  d'Érivan,  à  votre 
cœur  paternel. 

«  En  se  soumettant  sans  aucune  condition  à  V.  M.  no- 
tre roi,  la  nation  polonaise  sait  qu'elle  seule  est  à  même 
de  faire  oublier  le  passé  et  de  guérir  les  plaies  profondes 
qui  ont  lacéré  ma  patrie. 

M  Varsovie,  le  7  septembre,  à  six  heures  du  soir. 

«  Signé  :  le  Comte  Krukowieckj,  président  du 

gouvernement.  » 

Tout  à  coup,  au  milieu  des  nonces  réunis 
au  palais  du  gouvernement,  apparaît  le  gé- 
néralissime Malachowski,  haletant  et  noir 
de  poudre.  Le  vieillard  les  harangue,  les 
conjure  avec  l'accent  du  désespoir  de  rom- 
pre toute  transaction  et  de  mourir.  Les  non- 
ces se  précipitent  vers  la  grille  du  palais. 
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Krukowiecki  avait  donné  ordre  de  !a  fermer. 
Le  maréchal  Ostrowski  se  fait  reconnaître 
des  soldats,  marche  au  dictateur,  le  somme 
d'abdiquer  de  nouveau  et  rapporte  sa  démis- 
sion au  sein  de  la  Diète,  qui  nomme  par  ac- 
clamations Bonaventure  Nïemojowski,  pré- 
sident du  gouvernement. 

A  onze  heures  du  soir,  les  généraux  Berg 
et  Prondzynski  reviennent  demander  k 
Krukowiecki  les  ratifications.  Ou  leur  ap- 
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prend  que  le  gouvernement  est  changé.  In- 
troduit au  Palais,  Berg  trouve  les  nonces 
en  frac  et  armés  de  sabres.  Il  déclare  ne 
vouloir  traiter  qu'avec  le  général  Krucko- 
wiechî.  On  va  le  chercher  dans  Praga  el  on 
l'amène  à  trois  heures  du  matin.  A  la  vue 
du  général  Berg,  Krukowiecki  jette  son 
bonnet  par  terre  en  criant  :  «  Je  ne  suis  plus 
«  rien;  je  ne  suis  qu'un  simple  porti- 
«  culier.  »  Puis  il  se  répand  en  injures  con- 
tre Ostrowski.  «  Voilà  le  maréchal  des 
«  Chambres  entre  nos  mains,  dit-il,  trem- 
«  blant  de  rage,  au  général  Berg;  c'est  lui 
«  qui  par  son  eialtation  insensée  anourri  le 


«  coupable  orgueil  de  la  nation.  Vous  res- 
«  terezici,  Monsieur!  »  Mais  le  maréchal 
avec  calme  :  «  Je  ne  réponds  pas  h  de  vaines 
a  menaces;  elles  n'ont  aucune  influence 
H  sur  moi  ;  je  suis  ici  en  sûreté,  puisque  j'y 
«  vois  des  Polonais.  »  Et  il  ajoute  :  «  Vous 
«  n'avez  pas  de  mandat  pour  traiter  an  nom 
«  de  la  nation.  »  Le  général  Berg  ayant  dit 
alors  qu'il  demandaitla  permission  d'ajouter 
foi  aux  déclarations  de  l'honorable  générai 
Krukowiecki,  Dembinski  s'écria  avec  em- 
portement que  le  maréchal  de  la  Difele  avait 
la  confiance  de  la  nation,  et  que  personne 
ne  souffrirait  qu'il  fût  offensé.  «  Qu'il  signe 
»  donc  avec  moi,  répliqua  l 'ex-président,  et 
«  qu'il  m'autorise  à  conclure  au  nom  de  la 
«  Diète.  —  H  Non,  non,  »  répondit  Os- 
trowski ;  et  il  repoussait  un  écrit  en  langue 
française  qu'on  lui  présentait  k  signer. 
Alors  Krukowiecki ,  entrant  en  fureur  : 
«  Vous  êtes  arrêté.  Monsieur  le  maré- 
«  chai  !  —  Arrêté,  reprit  froidement  Os- 
«  trowski!...  Crois-tu  obtenir  de  moi  par 
«  la  force  une  signature  honteuse?  Quand 
<(  il  y  aurait  ici  cent  mille  baïonnettes  mos- 
i>  covites,  je  ne  m'écarterais  pas  de  mes  de- 
«  voirs.  »  Et  il  se  retira  tranquillement 
avec  les  plus  hardis  patriotes.  Pressé  par 
les  généraux  qui  l'entouraient  et  entraîné 
par  le  découragement  de  tous,  Malachowski 
signa  k  contre-cœur  la  capitulation  qui  li- 
vrait Varsovie  ainsi  que  le  pont  et  la  tète 
de  [Ktnt  de  Praga.  Les  Russes  accordèrent 
en  échange  aux  Polonais  un  armistice  de 
48  heures  pour  évacuer  Varsovie  avec  armes, 
munitions  et  effets  d'habillement.  Mais  tan- 
dis que  l'armée  se  retirait  sur  Modiin,  em- 
menant avec  elle  la  Diète,  dont  la  plupart 
des  nonces  étaient  à  pied,  les  Russes,  une 
fois  en  possession  de  Praga,  violèrent  auda- 
cieusement  la  capitulation  en  s'opposantà 
la  sortie  des  effets  militaires.  Au  lieu  de  re- 
joindre l'armée  principale,  Ramorino  crut 
devoir  prendre  une  autre  route  :  il  dut  entrer 
en  Gallicie,  etydéposa  les  armes.  Le  dernier 
généralissime  desl'olonais,  Rybinski  marcha 
sur  la  Basse- Vis tule,  et  se  vit  forcé  de  se 
réfugier  en  Prusse  !  Au  moment  de  mettre 
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les  pieds  sur  celte  frontière,  Dembinskî  &t 
tout  à  coup  volte-face  avec  l'arrière-garde, 


fiouaveature  NîéinojowBki. 


et  il  eut  la  gloire  de  brûler  contre  les  Russes 
la  dernière  cartouche  delà  Pologne. 

Le  iS  septembre,  la  nouvelle  de  ce  dé- 
sastre fut  annoncée  à  la  France  par  quelques 
lignes,  cruellement  concises,  du  Moniteur. 
Ce  ne  fut  d'abord,  comme  il  arrive  dans  les 
grandes  douleurs,  qu'une  sorte  de  surprise 
morne,  et  il  y  eut  un  accablement  universel. 
Des  mille  préoccupations  de  la  veille,  pas 
une  ne  survivait  ;  les  débats  sur  les  grades 
des  Ceot-Jours,  l'abolition  de  la  pairie  hé- 
réditaire, le  rapport  de  M.  Bérenger  sur 
cette  question  importante,  les  admirables 
pamphlets  qu'elle  avait  inspirés  à  U.  de  Cor- 
menin,  tout  avait  été  oublié;  une  seule 
pensée  remplissait  les  esprit?  :  la  Pologne  ! 
un  seul  mot  sortait  de  toutes  les  bouches  : 
la  Pologne  !  Les  affaires  furent  suspendues; 
le  soir,  les  théâtres  furent  fermés.  La  popu- 
lation, et  ce  sera  dans  les  siècles  k  venir 
l'éternel  honneur  de  ce  pays,  la  population 
s'en  allait  par    les   rues,  consternée,  silen- 


cieuse et  comme  affaissée  sous  le  poids  d'une 
irréparable  humiliation.  Nous  avions  tous 
cessé  de  gémir  sur  nos  propres  malheurs,  en 
songeant  à  ce  peuple  de  vaillants  hommes, 
qui  périssait  à  quatre  cents  lieues  de  nous  ; 
et  tous,  nous  nous  étonnions  de  cet  achar- 
nement inouï  de  lafortunequi,  même  après 
J830  et  ses  prodiges,  envoyait  à  la  Franco 
une  autre  journée  de  Waterloo! 

Le  lendemain,  l'abattement  s'était  changé 
enrage.  Sur  tous  les  points  de  Paris  se  for- 
maient des  groupes  d'où  la  fureur  publique 
s'exhalait  en  imprécations  et  en  menaces. 
Des  boutiques  d'armuriers  pillées,  des  bar- 
ricades essayées,  donnèrent,  durant  quelques 
jours,  à  la  capitale,  l'aspect  d'une  villej  en 
révolution.  Ce  n'étaient,  sur  les  places,  le 
long  des  quais,  le  long  des  boulevards,  que 
fantassins  et  cavaliers  attendant  un  signal 
funeste.  Au  rappel  qu'on  battait  dans  tous 
les  quartiers  se  mêlait  la  voix  perçante  des 
crieurs  publics,  moniteurs  ambulants  que 
suivait  le  peuple  ému.  La  foule  s'était  hfttée 
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vers  ce  jardin  du  Palais-Royal  qui,  depuis 
1789,  se  trouvait  sur  le  chemin  de  toutes  les 
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révolutions,  et  la  famille  d'Orléans,  du  haut 
de  sa  demeure,  eût  pu  voir  repasser  sous  ses 
yeux  les  scènes  qui,  à  son  profit,  perdirent 
la  branche  ainée.  Mais  les  soldats,  cette  fois, 
n'arrivèrent  pas  trop  tard  :  on  dispersa  la 
multitude,  on  ferma  les  grilles  précipitam- 
ment, et  des  malheureux  allèrent  tomber  sur 
la  place  frappés  au  hasard  par  Fépée  des 
sergents  de  ville.  Pendant  ce  temps,  une 
voiture,  vivement  poursuivie,  traversait 
avec  vitesse  la  place  Vendôme.  Cette  voiture 
s'arrêta  tout  à  coup,  et  deux  hommes  en 
descendirent  ;  c'étaient  MM.  Sébastiani  et 
Casimir  Périer.  On  les  avait  reconnus  au 
sortir  de  Thôtel  des  affaires  étrangères,  et  le 
peuple  était  très  animé  contre  eux  :  la  fer- 
meté de  leur  contenance  le  désarma.  Ainsi 
croissaient  les  colères,  les  périls,  les  alar- 
mes; et  cette  explosion  du  sentiment  pu- 
blic, même  en  ce  qu'elle  avait  d'exagéré  et 
de  juvénile,  accusait  l'insuffisance  de  ces 
ministres  à  petites  vues,  qui  se  font  passer 
pour  des  hommes  pratiques,  en  négligeant 
dans  leurs  calculs  tout  le  côté  sjnnpathique 
de  la  nature  humaine  ;  esprits  étroits,  in- 
capables de  comprendre  que  dans  les  élans 
du  cœur  se  trouve  le  plus  puissant  levier  de 
la  politique. 

Aussi  accueillait-on  avec  empressement 
tous  les  écrits  provocateurs  qu'on  répandait 
à  profusion.  La  douleur  était  devenue  ré- 
volte, et  l'on  récitait  partout,  avec  l'enthou- 
siasme de  l'indignation,  ce  dithyrambe  de 
la  Némésis,  feuille  hebdomadaire  écrite  en 
vers  : 


Noble  cœur!  Varsovie  !  elle  est  morte  pour  nous, 

Morte  un  fusil  en  main,  sans  fléchir  le  genoux, 

Morte  en  nous  maudissant  à  son  heui*e  dernière, 

Morte  en  baignant  de  pleurs  Taigle  de  sa  bannière, 

Sans  avoir  entendu  notre  cri  de  pitié. 

Sans  un  mot  de  la  France,  un  adieu  d'amitié  I 

Gachonà-nous,  cachons-nous;  nous  sommes  des  infâmes  ; 

Que  tardons-nous?  prenons  la  quenouille  des  femmes  ; 

Jetons  bas  nos  fusils,  nos  guerriers  oripeaux, 

Nos  plumets  citadins,  nos  ceintures  de  peaux. 

Le  courage  à  nos  cœurs  ne  vient  que  par  saccades. 

Ne  parlons  plus  de  gloire  et  de  nos  barricades  ; 

Que  le  teint  de  la  honte  embrase  notre  front. 

Vous  voulez  voir  venir  les  Russes...  Ils  viendront  l 


Ce  fut  au  milieu  de  cette  effervescence 


que  s'ouvrit  la  séance  du  19  septembre- 
Dans  celle  du  16,  M.  Mauguin,  quoique  ma- 
lade, avait  annoncé  qu'il  interpellerait  le 
ministère,  et  il  accourait  pour  accomplir  sa 
menace.  Impétueux  et  pressant,  il  accabla 
les  ministres  de  questions  posées  avec  net- 
teté. Pourquoi  avait-on  souffert  la  scanda- 
leuse et  barbare  intervention  delà  Prusse  en 
faveur  de  la  Russie?  Pourquoi,  du  moins, 
n'avait-on  pas  agi  pour  sauver  la  Pologne, 
de  la  même  manière  que  les  Prussiens  pour 
la  perdre?  Pourquoi  M.  Sébastiani  avait-il 
enlevé  à  la  France,  par  le  rappel  du  général 
Guilleminot,  l'appui  de  la  Turauie,  et  le 
moyen  d'envoyer  une  flotte  dans  la  mer 
Noire?  Pourquoi  s'était-on  hâté  de  donner 
aux  affaires  belges  une  solution  anti-fran- 
çaise, au  lieu  de  tenir,  ainsi  que  l'avait  dit 
M.  Bignon,  la  Belgique  en  disponibilité  et 
de  la  faire  servir  de  rançon  à  la  Pologne? 
Comment,  malgré  les  déclarations  formelles 
du  ministre  de  la  guerre,  notre  armée  avait- 
elle  sitôt  évacué  la  Belgique?  Etait-il  vrai 
que,  sans  égard  pour  la  dignité  de  la  France, 
un  courrier  envoyé  à  Varsovie  par  le  gou- 
vernement français  eût  été,  sous  de  futiles 
prétextes,  arrêté  dans  le  duché  de  Posen? 
Était-il  vrai,  et  M.  de  Lafayette  croyait  en 
avoir  la  preuve,  qu'on  eût  enchaîné  les  Po- 
lonais dans  une  inaction  à  jamais  funeste, 
en  leur  laissant  faussement  espérer  qu'on 
négociait  pour  eux  et  que,  dans  deux  mois, 
ils  rentreraient,  grâce  à  la  diplomatie,  dans 
la  grande  famille  des  peuples  libres?  Et 
M.  Mauguin  sommait  les  ministres  de 
fournir  sur  tout  cela  des  explications  pré- 
cises, de  produire  des  pièces,  de  prouver 
autrement  que  par  des  allégations  vagues, 
sinon  le  mérite,  au  moins  la  loyauté  de  leur 
politique. 

M.  Sébastiani  répondit  que  la  Prusse 
s'étant  bornée  à  fournir  aux  Russes  des  se- 
cours d'argent,  de  vivres  et  de  munitions, 
une  intervention  pareille  n'était  pas  un  cas 
de  guerre;  que  le  général  Guilleminot  avait 
été  rappelé  parce  qu'en  cherchant  à  exciter 
la  Turquie  contre  les  Russes,  il  avait  eu  le 
triple  tort  de  compromettre  le  système  de 
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la  paix,  de  désobéir  à  ses  instructions  S  et  de 
parler  à  un  cadavre;  que,  par  la  Belgique 
déclarée  neutre,  les  intérêts  de  la  France 
étaient  suffisamment  garantis, cetteneutralité 
ne  pouvant  être  violée  qu'à  notre  profit,  à 
cause  du  voisinage  ;  que  l'évacuation  de  ces 
contrées  par  nos  troupes  avait  été,  à  Tégard 
de  la  Conférence,  une  question  de  bonûe 
foi*  ;  que  le  courrier  arrêté  dans  le  duché  de 
Posen,  ne  l'avait  été  que  par  mesure  sani- 
taire ;  qu'enfin,  en  ce  qui  touchait  les  pré- 
tendus conseils  donnés  par  le  gouvernement 
français  à  la  Pologne,  pour  qu'elle  aban- 
donnât tout  système  de  guerre  offensive, 
avec  l'espoir  d'être  reconnue  dans  deux 
mois,  «  le  gouvernement  n'avait  jamais 
«  rien  dit  de  semblable.  ^  » 

Cette  réponse  dans  laquelle,  d'ailleurs,  on 
présentait  les  faits  d'une  manière  inexacte, 
était  d'une  faiblesse  déplorable.  Dire  que. 


1.  Le  général  Guilleminot  n*avait  pu  désobéir  à  ses  ins- 
tructions, n*en  ayant  pas  reçu.  La  vérité  est,  et  ceci  fut 
démontré  plus  tard,  que  ces  instructions  dont  parle  ici 
M.  Sébastiani,  ne  furent  envoyées  à  M.  Guilleminot  qu'a- 
vec son  ordre  de  rappel,  et  en  duplicata.  Or,  le  primatay 
chose  étrange,  n'était  point  parvenu  à  Constantinople! 

2.  M.  Sébastiani  ajoutait  en  propres  termes  : 

«  Que  vous  avait  dit  le  ministre  de  la  guerre?  Que  l'ar- 
mée française  ne  sortirait  de  la  Belgique  qu'après  que 
l'assurance  de  l'indépendance  de  la  Belgique  nous  serait 
donnée.  Nous  Pavons  obtenue.  » 

(Voir  le  Moniteur  du  20  septembre  1831.) 

Or,  voici  en  quels  termes  s'était  exprimé  le  maréchal 
Soult  :     ~ 

«  L'armée  hollandaise  a  reçu  l'ordre  de  se  replier  devant 
u  nos  troupes.  Cependant,  nos  troupes  ne  rentrent  point 
<(  pour  cela.  Car  il  faut  que  l'exécution  ait  répondu  à  la 
«  disposition  et  que  nous  ayons  la  certitude  qu'il  n'y  aura 
«  pas  de  retour,  avant  que  nos  troupes  rentrent  en 
«  France.  » 

{Moniteui*  du  14  août  1831.) 

Il  s'agissait  donc  non  pas  de  l'assurance  de  l'indépen- 
dance belge,  mais  de  la  certitude  que  les  Hollandais  ne 
retourneraient  point  en  Belgique.  Car,  quant  à  l'indépen- 
dance de  la  Belgique,  est-ce  que  M.  Sébastiani  ignorait, 
lui,  ministre  des  âlTaires  étrangères,  que.  cette  indépen- 
dance avait  été  reconnue  bien  avant  l'invasion  des  Hol- 
landais? 

3.  Le  général  Lafayette  ayant,  sur  ce  point,  demandé 
des  explications  à  la  légation  polonaise,  voici  la  réponse 
qu'il  reçut  : 

H  Nous  nous  empressons  de  vous  assurer  : 

«  Que  c'est  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  qui 
«  nous  a  engagés,  le  7  juillet,  à  envoyer  un  messager  à 
«  Varsovie,  auquel  il  a  donné  les  frais  de  route  ;  que  le 
«  but  de  cet  envoi  était,  comme  nous  Ta  dit  S.  Exe.  M  le 
«  comte  Sébastiani,  de  porter  notre  gouvernement  à  tenir 
M  encore  deux  mois,  parce  que  c'était  le  temps  nécessaire 
«  pour  les  négociations.  » 


par  amour  pour  la  paix,  on  avait  permis  à 
la  Prusse  une  intervention  indirecte,  qu'on 
s'interdisait  à  soi-même  à  Constantinople, 
c'était  avouer  hautement  Tinfériorité  de  no- 
tre politique,  et  encourager  les  ennemis  de 
la  France  à  tout  oser  contre  elle.  Quant  à  la 
neutralité  des  Belges,  il  était  au  moins  sin- 
gulier de  prétendre  qu'on  avait  bien  fait  de 
la  déclarer  inviolable,  parce  que  nous  pour- 
rions plus  aisément  que  les  autres  la  violer. 
Au  point  où  en  était  la  discussion,  et 
après  les  longs  débats  de  l'adresse,  tous  les 
arguments  semblaient  épuisés  ;  et  le  général 
Lamarque  ne  put,  eu  effet,  que  donner  à  des 
redites  la  forme  pompeuse  de  son  éloquence. 
Mais  M.  Thiers  trouva  moyen  de  rajeunir  la 
discussion  en  développant  des  considéra- 
tions inattendues.  S'adressant  d'abord  à 
ceux  qui,  pour  demander  la  guerre,  partaient 
de  ce  point  de  vue  qu'elle  était  inévitable,  il 
prouva,  ce  qui  était  vrai,  qu'il  n'y  avait  chez 
les  Puissances  ni  désir  d'entreprendre  la 
guerre,  ni  pouvoir  de  la  faire.  Répondant 
ensuite  à  ceux  qui,  comme  M.  Bignon,  ciu- 
raient  voulu  voir  le  salut  de  Ja  Pologne  ré- 
sulter de  nos  négociations  habilement  con- 
duites, il  examina  si  la  reconstitution  de  la 
Pologne  était  possible.  La  Pologne,  selon 
lui,  n'étant  qu'une  vaste  plaine,  dépourvue 
de  frontières  solides,  songer  à  la  refaire  eût 
été  chimérique.  La  République  avait-elle  pu 
rien  de  semblable,  avec  ses  quatorze  ar- 
mées? Le  Cabinet  de  Versailles,  qui  avait 
fait  une  Amérique,  avait-il  fait  une  Pologne? 
Napoléon  lui-même  ne  s'était-il  pas  arrêté 
devant  cette  impossibilité  douloureuse,  mais 
fatale  ?  Le  grand  Frédéric  n'aurait  jamais 
songé  à  ce  fameux  partage  pour  lequel  il 
s'associa  si  habilement  la  politique  intéres- 
sée de  Catherine  et  de  Kaunitz,  s'il  n'eut 
reconnu  l'impuissance  de  la  Pologne  à  cou- 
vrir r  Europe. 

.  Ce  discours  fit  une  impression  profonde 
sur  rassemblée.  M.  de  Lafayette  y  répondit 
avec  beaucoup  de  grâce  et  d*esprit,  mariant 
dans  une  juste  mesure  l'urbanité  à  l'ironie 
et  opposant  à  Térudition  un  peu  étourdie  du 
jeune  orateur  qui  l'avait  précédé  à  la  tri- 
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bune,  ses  souvenirs  personnels  et  son  expé- 
rience de  vieillard. 

Mais  la  partie  importante  du  discours  de 
M.  Thiers  était  à  peine  abordée  dans  celui  de 
M.  de  Lafayette,  bien  que  cet  arrêt  prononcé 
contre  la  nationalité  polonaise  fût  une  don- 
née politique  sans  fondement  et  sans  gran- 
deur. En  montrant  la  Pologne  dépourvue  de 
frontières,  M.  Thiers  n'avait  pas  pris  garde 
qu'il  la  montrait,  non  point  telle  que  Tavait 
voulue  la  nature,  mais  telle  que  Tavaient 
faite  des  combinaisons  perfides  et  le  sacri- 
lège abus  de  la  force.  Est-ce  que,  de  la  mer 
Noire  au  golfe  de  Livonie,  de  Kherson  à 
Riga,  le  Dnieper,  continué  par  la  Dmna,  ne 
tracerait  pas  une  ligne  de  frontières  capable 
de  protéger  la  Pologne  ressuscitée  ?  Nul 
doute  que  la  Pologne,  constituée  comme  elle 
aurait  dû  Tètre,  avec  deux  grands  fleuves 
pour  limites,  et  s'appuyant  au  littoral  de  la 
Baltique,  ne  fût  une  barrière  contre  la  Rus- 
sie, et  ne  Tempèchât  de  déborder  sur  TOcci- 
dent.  Napoléon  Tavait  bien  compris  ;  et  ne 
s'arrètant  pas  à  cette  petite  idée  que  la  Polo- 
gne ne  serait  jamais,  à  Tégard  de  la  France, 
qu*une  avant-garde  trop  éloignée  du  corps 
de  bataille,  il  avait  mis  au  nombre  des  pro- 
jets les  plus  chers  à  son  ambition  celui  de 
créer  une  autre  France  sur  les  bords  de  la 
Yistule,  France  assez  forte  pour  résister  par 
elle-même  et  pour  attendre.  Et  s'il  n'avait 
pas  réalisé  ce  plan  à  Tilsitt,  c'est  qu'il  nour- 
rissait déjà  au  fond  de  sa  grande  âme  le 
dessein  de  l'aller  réaliser  à  Moscou.  Quant 
à  la  république,  elle  n'avait  pas  eu  trop  de 
»es  quatorze  armées  pour  vivre  malgré  l'Eu- 
rope. Le  crime  de  Frédéric,  de  Catherine  et 
de  Kaunitz  n'avait  été,  après  tout,  qu'un 
crime  stupide.  La  dernière  guerre  de  Polo- 
gne le  disait  assez;  et  les  flots  de  sang  ré- 
pandus par  suite  de  ce  partage,  la  terreur 
profonde  avec  laquelle  il  avait  fallu  en  sur- 
veiller les  abominables  résultats,  rincertir 
tude  qu'il  jetait  dans  l'avenir  des  trois  Puis- 
sances co-partageantes,  tout  cela  prouvait 
suffisamment  qu'il  ne  saurait  y  avoir  de  for- 
faits impunis  et  de  brigandages  intelligents  ; 
que  lo  succès  oliations  les  plus  savan- 


tes disparaît,  considéré  dans  le  temps  et 
dans  l'espace  ;  que  toujours,  enfin,  le  crime  est 
puéril.  Et  puis,  Taudace  était  peu  commune 
de  déclarer  impossible  une  nationalité  qui 
deux  fois  avait  sauvé  la  chrétienté,  et  qu'il 
eût  élé  plus  juste  assurément  de  déclarer 
immortelle?  A  combien  d'épreuves,  en  effet, 
n'avait-elle  pas  résisté?  Combien  de  fois,  se 
relevant  alors  qu'on  la  croyait  anéantie,  n'a- 
vait-elle pas  convaincu  d'impuissance,  et  la 
guerre,  et  les  égorgements,  et  les  trahisons, 
et  les  ruses  infernsdes  de  la  diplomatie?  Que 
fallait-il  donc  pour  démontrer  la  vitalité  de 
la  Pologne,  si  on  ne  comptait  pour  rien  les 
efforts  que  la  cinquième  partie  de  cette  Polo- 
gne venait  de  faire,  leur  durée  et  leur  éner- 
gie véritablement  prodigieuse  ? 

Le  discours  de  M.  Thiers  n'était  donc,  en 
réalité,  qu'un  brillant  jeu  d'esprit,  sans  par- 
ler de  l'énorme  contradiction  qu'il  contenait 
et  que  personne  alors,  dans  la  Chambre,  ne 
se  mit  en  devoir  de  relever.  Car  il  y  avait 
une  singulière  imprudence  à  soutenir,  d'une 
part,  que  la  guerre,  vu  les  dispositions  et  les 
ressources  des  diverses  Puissances,  n'était 
nullement  à  craindre  ;  et,  de  l'autre,  que  le 
gouvernement  avait  eu  raison  de  sacrifier 
tout  au  désir  de  l'éviter. 

L'émeute  continuait  à  gronder  dans  Paris, 
et  la  polémique,  dans  les  journaux,  prenait 
un  ton  d'aigreur  extraordinaire.  En  annon- 
çant à  la  Chambre,  dans  la  séance  du  16 
septembre,  que  Varsovie  était  au  pouvoir 
des  Russes,  M.  Sébastiani  s'était  servi  de 
cette  expression  malheureuse  :  F  ordre  règne 
à  Varsovie  ;  dans  la  séance  du  19,  il  lui  était 
échappé  de  dire  que  1815  ne  revivrait  pas  si 
la  France  était  sage  :  ces  mots  volèrent 
bientôt  de  bouche  en  bouche,  commentés 
par  la  haine.  D'un  autre  côté,  tout  concou- 
rait à  augmenter  la  fatigue  et  l'irritation  des 
troupes,  forcées  depuis  plusieurs  jours  de 
bivouaquer  sur  les  places.  Deux  députés, 
MM.  Audry  de  Pujrraveau  et  Laboissière,  ne 
purent,  au  sortir  d'une  séance ,  franchir  la 
ligne  des  soldats  répandus  autour  du  Palais- 
Bourbon,  et,  même  après  avoir  fait  connaî- 
tre leur  qualité,  ils  se  virent  en  butte  à  des 
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menaces  grossières.  Il  était  difficile  quQ  la 
Chambre  ne  ressentit  pas  le  contre-coup  de 
cesanimosités.  «M.Mauguinveut  une  émeu- 
te !  n  avaient  dit  les  partisans  du  ministère  ; 
et  lui,  avec  son  audace  accoutumée,  il  avait 
renvoyé  cette  accusation  au  Pouvoir.  Les 
deux  partis  manquaient  de  preuves  positives, 
et  s'exposaient  avec  une  égale  témérité  au 
danger  d'être  injustes  ;  mais  les  grandes 
passions  se  contentent  des  apparences. 
Le  21  septembre,  Casimir  Périer  se  mon- 


tre tout  à  coup  à  la  tribune.  H  cherche  des 
yeux  dans  la  salte  M.  Mauguin  qu'il  vou- 
drait accabler  de  sa  colère,  et,  ne  l'aperce- 
vant point,  il  se  plaint  de  son  absence.  Il 
Engage  le  combat,  pourtant,  et  repousse  avec 
indignation  le  reproche  d'avoir  favorisé 
l'émeute,  reproche  qu'il  traite  de  Iftche  ca^ 
lomnie.  M.  Hauguin  était  entré  au  moment 
où  finissaient  ces  vives  récriminations.  Il 
monte  à  la  tribune  à  son  lour,  et,  s'empa- 
rant  du  rdle  agressif,  il  dit  ce  qu'ont  fait  les 
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ministres  pour  exciter  les  révolutions  que 
maintenant  ils  désavouent.  Étalant  sur  le 
marbre  passeports  et  feuilles  déroute:  «Voilà, 
s'écrie-t-il,  voilà  les  preuves  écrites  de  l'ap- 
pui que  prêtait  à  la  révolution  espagnole,  il 
y  a  quelques  mois,  un  des  plus  fervents  sou- 
tiens du  ministère,  M.  Guizot.»Puis,  prenant 
un  à  un  les  membres  du  Cabinet,  il  demande 
avec  emportement  ce  qu'ils  représentent  au 
pouvoir.  L'un,  M.  d'Argout,  était  négocia- 
teur ostensible  de  Charles  X  à  l'Hôtel-de- 
Ville,  pendant  les  trois  jours;  l'autre,  M.  Ca- 
simir Périer,  avait  obstinément  refusé  sa 
signature  à  l'acte  de  déchéance;  tous  enfin 
avaient,  en  juillet,  défendu  la  légalité,  tan- 
dis que  le  peuple  se  battait.  Et  quel  était, 
au  dehors,  le  représentant  de  ce  Cabinet? 
M.  de  Talleyrand,  le  même  qui  avait  servi 
de  parrain  à  la  légitimité;  le  même  qui,  en 
1814,  avait  signé  l'abaissement  et  la  ruine  de 
son  pays.  C'est  donc  la  Restauration,  la  Res- 
tauration tout  entière,  qui  est  au  Pouvoir, 
continue  M.  Mauçuin  :  là  est  le  mal,  là  est 
le  danger,  et  l'on  vient  nous  faire  peur  de  la 
République  ! 

Pendant  cet  implacable  réquisitoire,  in- 
terrompu à  chaque  instant  par  des  acclama- 
tions, des  applaudissements,  des  murmures, 
de  brusques  démentfs,  Casimir  Périer  se  li- 
vrait sur  son  banc  à  des  mouvements  de 
rage.  En  lui  reprochant  certaines  visites 
mystérieuses  qu'il  avait  faites  à  l'hôtel  de 
Hollande,  rue  de  la  Paix,  M.  Mauguin  lui 
avait  imprudemment  offert  l'occasion  de  se 
faire  honneur  à  lui-même  de  sa  générosité. 
n  raconta  donc,  avec  une  éloquente  vivacité, 
qu'une  malheureuse  femme  qui  portait  un 
nom  glorieux  entre  tous  dans  l'histoire  de 
notre  pays,  était  venue  en  France  avec  45on 
fils  malade,  fuyant  l'Italie  et  bravant  les  lois 
cruelles  qui  la  bannissaient  du  sol  où  Napo- 
léon avait  régné.  Il  raconta  que  cette  femme 
s'était  adressée  au  Palais-Royal  ;  qu'elle  lui 
avait  demandé,  pour  quelques  jours,  une 
hospitalité  qui  ne  fût  pas  un  danger.  Et  il 
avoua  que  le  ministère  n'avait  pas  eu  le  cou- 
rage de  se  montrer  inflexible  ;  que  c'était  là 
son  crime.  L'aveu  était  noble  et  toucha  l'as- 


semblée. Mais  l'orateur  était  incapable  de  se 
modérer.  Il  voulut  s'armer  de  l'invective 
contre  son  ennemi  ;  et  alors  commença  entre 
ces  deux  hommes  le  long  duel  parlementaire 
qui  dévora  la  vie  de  Casimir  Périer  et  le  pré- 
cipita au  tombeau.  Car  M.  Mauguin  avait  sur 
CasimirPérier  la  supériorité  du  dédain  sur 
la  violence.  Aux  fureurs  de  son  adversaire 
il  répondait  tantôt  avec  une  politesse  ironi- 
que, tantôt  par  un  sourire  glacé,  toujours 
accusateur,  mais  toujours  méprisant  etmai- 
tre  de  lui. 

Ces  luttes  produisirent  dans  Paris  une . 
forte  sensation.  Le  soir  de  la  séance  du  21 
et  le  lendemain,  il  ne  fut  bruit  que  des  atta- 
ques de  M.  Mauguin.  Mais  cette  popularité 
même  offusqua,  dans  la  Chambre,  ceux  de 
ses  collègues  que  leurs  opinions  rappro- 
chaient de  lui.  Il  avait  réclamé  une  enquête; 
le  ministère  demandait  l'ordre  du  jour  :  l'or- 
dre du  jour  fut  voté.  Dans  un  discours  grave 
et  mesuré  que  prononça  à  ce  sujet  M.  Odil- 
lon  Barrot,  on  crut  apercevoir  quelques  al- 
lusions sévères,  et  l'intention  de  détourner 
la  Gauche  des  voies  où  semblait  vouloir 
l'entrainer  la  fougue  de  M.  Mauguin.  M. 
Laurence  avait  aussi  interpellé  les  ministres 
sur  les  affaires  intérieures  :  ces  interpella- 
tions aboutirent  à  un  nouvel  ordre  du  jour. 
Il  n'avait  fallu  qu'une  semaine  pour  faire 
succéder  la  fatigue  à  l'exaltation,  et  dans  le 
Parlement  et  au  dehors. 

La  chute  de  la  Pologne  et  la  stérile  effer- 
vescence de  Paris  achevaient  la  ruine  du 
principe  révolutionnaire  en  Europe.  Il  y  pa- 
rut par  l'attitude  nouvelle  que  prit  la  Confé- 
rence dans  les  démêlés  de  la  Belgique  et  de 
la  Ilollande.  Guillaume  avait  bravé  ouverte- 
ment  les  diplomates  de  Londres  :  au  mépris 
de  leurs  ordres,  il  avait  envahi  la  Belgique, 
et  ne  s'était  retiré  que  devant  les  baïonnet- 
tes françaises  ;  plus  tard,  inteiTOgé  sur  ses 
desseins  par  les  émissaires  de  la  Conférence, 
il  répondait  avec  hauteur  qu'il  n'avait  point 
à  faire  connaître  ses  intentions.  Il  était 
, .  donc  naturel  que  la  Conférence  se  range&t, 
contre  lui,  du  parti  de  ses  adversaires.  Ce 
fut  le  contraire  qui  arriva  :  d'abord,  cooune 
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je  Tai  dit,  parce  que  le  meilleur  moyen  de 
faire  fléchir  les  Puissances  était  de  leur  tenir 
tête,  ensuite  parce  que  les  derniers  événe- 
ments faisaient  passer,  du  principe  révolu- 
tionnaire au  principe  opposé,  toute  Tautorité 
morale.  De  là  le  traité  connu  sous  le  nom 
de  traité  des  24  articles. 

Par  cet  acte,  la  Conférence  défaisait  en- 
core son  œuvre,  et,  cette  fois,  au  profit  de  la 
Hollande.  Mais  il  faut  remarquer  que,  dans 
ce  nouveau  revirement,  dans  cette  scanda- 
leuse annulation  du  traite  des  48  articles, 
les  choses  furent  combinées  de  manière  à  ce 
que  rintérêt-  français  restât  sacrifié.  Voici» 
eu  effet,  quelles  furent  les  bases  du  traité 
des  24  articles,  signé  le  45  octobre  4834. 

Quant  au  partage  des  dettes  entre  la  Hol- 
lande et  la  Belgique,  la  Conférence  décida 
que  celles  qui  avaient  été  contractées  pen- 
dant la  communauté,  et  elles  s'élevaient  à 
40,400,000   florins,    seraient   divisées  en 
deux  portions  égales,  de  telle  sorte  que  la 
part  de  la  Belgique  fût  de  5,030,000  florins. 
La  Conférence  mit  aussi  à  là  charge  de  ce 
dernier  pays  les  dettes  belges  antérieures  à 
la  réunion  ,  et  qui  formaient  une  somme  de 
2,750,000   florins  •   somme   à  laquelle   elle 
ajouta  600,000  florins ,  comme  indemnité 
des  sacrifices  imposés  à  la  Hollande  par  la 
séparation.  Cette  décision  était  assez  équi- 
table ;  car  si,  d'un  côté,  les  Belges  pouvaient 
contester  l'origine  des  dettes  antérieures  à  la 
réunion,  et,  par  exemple,  celle  de  la  dette 
austro-belge^  née  d'une  extension  arbitraire 
donnée  par  Guillaume  aux  traités  de  Paris 
et  de  Lunéville,  d'un  autre  côté,  il  est  clair 
qu'on  ne  traitait  pas  la  Belgique  avec  défa- 
veur en  suivant  la  proportion  des  impôts  et 
non  celle  de  la  population,  dans  le  partage 
des  dettes  contractées  en  commun.  Restait 
l'indemnité  de  600  mille  florins.  Or,  ce  n'é- 
tait pas  trop  pour  des  avantages  de  com- 
merce, tels  que  le  transit  libre  vers  l'Alle- 
magne à  travers  le  Limbourg,  la  liberté  de 
l'Escaut,  et  la  navigation  des  eaux  intermé- 
diaires entre  l'Escaut  et  le  Rhin. 

La   question   commerciale   et   financière 
n'était  donc  pas  résolue,  à  tout  prendre,  au 


détriment  de  la  Belgique.  Il  en  fut  autre- 
ment de  la  question  territoriale,  parce  qu'ici 
la  Conférence  avait  pour  principal  but  de 
faire  revivre,  contre  la  France,  la  pensée  qui, 
au  Congrès  de  Vienne,  avait  déterminé  la 
formation  du  royaume  des  Pays-Bas. 

Pour  cela,  il  y  avait  trois  choses  à  faire, 
la  séparation  des  deux  pays  étant  mainte- 
nue :  4^  déclarer  la  Belgique  neutre,  et  lui 
donner  la  partie  septentrionale  du  Luxem- 
bourg, de  manière  à  ce  que  la  frontière 
française,  depuis  Longwi  jusqu'à  Givet,  fut 
emprisonnée  par  la  neutralité  belge  ;  2*  assu- 
rer au  roi  de  Hollande  une  partie  assez  con- 
sidérable du  Luxembourg,  pour  qu'il  restât 
membre  de  la  confédération  germanique  ; 
3°  donner  à  la  Hollande,  non-seulement  ce 
qu'elle  possédait,  en  4790,  dans  le  Lim- 
bourg, c'est-à-dire  la  moitié  de  Maëstricht, 
Venloo  et  53  villages;  mais  encore  tout  le 
territoire  qui  pouvait  lui  permettre,  en  s'éten- 
dant  le  long  de  la  Meuse,  d'acquérir  une 
consistance  continentale  et  de  former  contre 
la  France  une  forte  barrière. 

Eh  bien,  tout  cela  fut  décidé  par  le  traité 
des  24  articles^  et  la  décision  fut  prise  à  l'una- 
nimité !  La  signature  de  M.  de  Talleyrand,  de- 
puis le  commencement  de  ce  siècle,  n'avait 
manqué  à  aucun  des  actes  funestes  à  notre 
pays. 

Ici  se  termine,  dans  ce  qu'il  avait  eu  de 
plus  important,  de  plus  héroïque  et  de  plus 
orageux,  le  mouvement  européen  que  la 
révolution  de  4830  avait  enfanté.  Au  plus 
vaste  bouillonnement  dont  il  soit  faitmen* 
tion  dans  l'histoire  des  agitations  humaines, 
succédaient  le  calme  de  Tépuisement  et  un 
silence  universel. 

Victime  de  son  propre  gouvernement,  la 
France  ii'avait  plus  d'autre  spectacle  que 
celui  de  la  joie  qu'inspiraient  aux  Puissan- 
ces ennemies  de  sa  gloire  leurs  succès  inat- 
tendus. 

La  Prusse,  en  efi'et,  voyait  rentrer  paisi- 
blement sous  l'empire  de  ses  lois  les  provin- 
ces rhénanes  où  le  nom  de  la  France  n'évci!- 
làitplus  d'écho. 

L'Autriche  était  rassurée  et  satisfaite.  En 
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provoquant  les  insurrections  de  Modène,  de 
Parme,  de  Bologne,  la  révolution  de  juillet 
n'avait  servi  qu'à  fournir  au  Cabinet  de 
Vienne  l'occasion  de  faire  consacrer  d'une 
m«inière  éclatante  ses  prétentions  sur  l'Italie. 

L'Angleterre  avait  tenu,  durant  toute  Tan- 
née, le  sceptre  de  la  diplomatie  et  avait  fait 
tourner  à  son  profit  cette  révolution  belge 
que  la  fortune  semblait  avoir  envoyée  à  la 
France  comme  un  dédommagement  des  re- 
vers de  1815.  Le  bill  de  réforme,  adopté  par 
la  Chambre  des  communes,  venait  d'être 
rejeté  par  la  Chambre  des  lords;  mais  l'indi- 
gnation que  ce  rejet  avait  excitée  dans  toute 
l'Angleterre  assurait  une  prochaine  victoire 
à  l'aristocratie  des  Whigs,  aristocratie  non 
moins  hostile  que  celle  des  Tories  au  peu- 
ple, à  la  France  et  à  la  liberté  du  monde, 
mais  plus  habile  à  voiler  ses  haines  et  à  co- 
lorer les  calculs  de  son  égoïsme. 

La  Russie  venait  de  perdre,  dans  la  der- 
nière campagne,  un  nombre  considérable  de 
soldats  ;  mais  ell^  ne  portait  plus  dans  son 
sein,  comme  un  foyer  de  rébellion,  la  Polo- 
gne vivante.  D'ailleurs ,  sa  domination  à 
Constantinople,  loin  de  s'être  affaiblie,  s'était 
fortifiée  par  le  concours  de  nos  fautes  et  des 
circonstances.  Car,  dépeuplée  par  la  peste, 
troublée  par  une  sorte  de  guerre  religieuse, 
menacée  par  les  révoltes  des  pachas  de  Bag- 
dad et  de  Scutari,  la  Turquie  penchait  de 
plus  en  plus  vers  sa  ruine.  Aux  réformes  de 
Mahmoud,  les  vrais  croyants  répondaient 
par  des  incendies  ;  naguère  encore,  l'embra- 
sement du  faubourg  de  Péra  avait  attesté  la 
haine  qui  animait  contre  les  Giaouri^  les  ado- 
rateurs du  prophète.  Et  pendant  ce  temps, 
le  réformateur  de  l'Egypte,  Méhémet-Ali, 
premier  sujet  du  Sultan,  son  émule,  son 
ennemi  secret,  Méhémet-Ali  équipait  une 
flotte  de  22  bâtiments,  levait  une  armée  de 
trente  mille  hommes,  et,  couvrant  de  ses 
rancunes  contre  le  pacha  d'Acre,  les  projets 
de  son  ambition,  se  préparait  à  fondre  sur  la 
Syrie,  avec  ou  sans  l'autorisation  de  la 
Porte,  que  bravait  son  orgueil.  Jamais  la 
Turquie  n'avait  élé  plus  impérieusement 
soumise   au  joug  d'une  protection  étran- 


gère. Or,  le  rappel  du  général  Guilleminot 
lui  avait  montré  combien  était  inévitable 
pour  elle  le  protectorat  des  Russes,  et  Cons- 
tantinople était  à  leur  merci. 

Telles  étaient  pour  les  grandes  Puissan- 
ces, ennemies  de  notre  pays,  les  conséquen- 
ces de  la  révolution  de  juillet,  et  elles  jouis- 
saient avec  étonnement  de  leur  inconcevable 
prospérité. 

Pour  ce  qui  est  des  peuples  que  devait 
protéger  la  France,  ils  étaient  rayés  de  la 
carte  ou  réduits  en  servitude.  La  patrie  des 
Polonais  n'existait  plus  que  sur  la  terre 
étrangère.  On  ne  parlait  plus  de  l'Italie.  Le 
parti  apostolique,  en  Espagne,  l'emportait 
sur  la  reine,  aiguillonnait  la  férocité  de  Fer- 
dinand, et  se  vengeait  des  tentatives  de  Tor- 
rijos  par  des  cruautés  sans  nom.  Une  insur- 
rection, étouffée  dans  le  sang,  et  les  succès 
du  comte  de  Yillaflor,  heureux  champion  de 
dona  Maria,  avaient  mis  le  comble,  en  exas- 
pérant don  Miguel,  aux  infortunes  de  la 
nation  portugaise.  La  Belgique,  enfin,  la 
Belgique  elle-même  désormais  languissante 
et  mutilée,  se  courbait  sous  la  dictature  de 
la  Conférence,  tandis  que  le  roi  de  Hollande 
prononçait  des  discours  remplis  de  menaces 
et  semblait  appeler  une  seconde  fois  son 
peuple  aux  armes. 

Et  pour  tout  cela,  il  avait  suffi  d'une  an- 
née; tout  cela  était  l'œuvre  de  quelques 
hommes  sans  génie,  sans  grandeur,  sans 
prestige,  sans  habilelé,  n'ayant  d'autre  pré- 
voyance que  la  peur  du  lendemain  et  d'autre 
profondeur  que  celle  du  mal  voulu  avec  per- 
sévérance. Ainsi,  Tégoïsme  restait  triom- 
phant ;  en  face  des  monarchies  promptes  à  se 
concerter,  les  peuples  soulevés  n'avaient  pu 
ni  se  rapprocher  ni  s'unir;  et  le  problème  de 
la  solidarité  humaine,  posé  devant  le  monde 
sous  deux  formes  dilîérentes,  venait  d'être 
résolu  dans  un  sens  misérable.  Pour  surcroît 
de  douleur,  le  choléra  s'était  étendu  sur 
l'Europe  et  la  dévastait. 

Quant  à  la  France,  coupable  d'avoir  man- 
qué à  sa  mission  et  d'avoir  souffert  qu'on  fît 
violence  à  son  génie,  elle  allait  être  plus 
rudement  frappée  qu'aucune  autre  nation. 
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Dans  leur  amour  pour  la  pais ,  qui  répondait 
aux  sentiments  de  la  classe  dominante  et  à 
ses  intérêts,  compris  d'une  manière  étroite 
et  frivole ,  les  ministres  français  avaient 
violé  les  notions  les  plus  élémentaires  de  la 
science  politique  et  les  règles  de  la  plus  vul- 
gaire prudence.  Au  lieu  de  conserver  la 
paix,  en  inspirant  aux  puissances  la  peur  de 
Ja  guerre,  ils  avaient  donné  lieu  à  nos  enne- 
mis de  nous  imposer  leurs  volontés  en  nous 
faisant  peur  à  nous-mêmes.  Le  vice  de  cette 
politique  venait  d'èlre  clairement  démontré 
par  Guillaume  qui,  nous  l'avons  déjà  dit,  eut 
la  gloire  de  dicter  presque  les  conditions  de 
la  paix,  en  se  montrant  résolu  à  ne  les  point 
subir.  De  la  conduite  du  gouvernement  fran- 
çais il  devait  résulter  et  il  résulta  que  la 
voix  de  la  France  perdit  toute  autorité  dans 
les  conseils  de  l'Europe,  et  que  notre  diplo- 


matie tomba  sous  le  joug  de  cette  inexora- 
ble fatalité  d'abaissement  que  créent  des 
concessions  inhabiles.  Il  n'était  pas  jusqu'à 
nos  conquêtes  en  Afrique  qui  ne  dussent 
être  pour  nous,  comme  la  suite  de  cette  fais- 
toire  le  montrera,  une  source  de  fautes  et  de 
calamités. 

Il  y  avait,  du  reste,  une  singulière  peti- 
tesse de  vues  à  croire  qu'on  obtiendrait,  au 
prix  des  faiblesses,  le  repos  intérieur.  Qunnd 
les  passions  d'un  peuple  sont  fortement 
éveillées,  il  faut,  si  on  ne  sait  pas  les  emplo- 
yer, se  résigner  à  les  combattre.  Aussi  allait- 
on  voir  la  France  seule  agitée  au  milieu  des 
peuples  redevenus  immobiles.  Par  une  juste 
et  mémorable  expiation,  elle  était  condam- 
née &  troubler,  pendant  longtemps  encore, 
ce  morne  silence  qil'cUe  avait  laissé  s'établir 
autour  d'elle  ;  et  les  passions  généreuses, 
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qui  partout  étaient  refoulées ,  allaient  en 
quelque  sorte  refluer  sur  elle,  pour  se  con- 
vertir en  tumulte  et  en  guerre  civile.  Je 
raconterai  ces  malheurs,  ces  désordres  ;  et 
j*ai  le  désir  sincère  de  ne  pas  mêler  une 


amertume  trop  grande  à  ce  récit  des  souf- 
frances et  des  humiliations  de  mon  pays  ; 
car  les  devoirs  de  Thistorien  sont  austères, 
et  Ton  exige  de  lui  qu'il  commande  le  calme 
à  son  cœur. 
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XXII 


Le  parti  légitimiste.  —  Causes  de  la  faiblesse  de  ce  parti.  —  M.  de  GhateauBriand.  —  M.  Berryer.  —  Complots  de 
salons.  —  La  Vendée;  aspect  de  ce  pays;  ses  dispositions.  —  Fautes  de  Tadministration.  — Les  réfractai  res  ven- 
déens; germes  de  guerre  civile.  -~*La  duchesse  de  Berri ;  son  caractère;  ses  espérances  ;  ses  projets;  elle  quitte 
rÉcosse.  ^-  Situation  des  principales  villes  du  Midi.  ^  Divisions  dans  le  parti  royaliste.  —  La  bourgeoisie  cherche 
à  compléter  sa  victoire  ;  l'hérédité  de  la  pairie  est  mise  en  question;  elle  est  abolie.  — Anarchie  universelle. — 
Loi  sur  le  bannissement  de  la  branche  aînée  des  Bourbons.  —  Atteinte  irréparable  portée  en  France  au  principe 
monarchique. 


Le  gouvernement  français  avait,  au-de- 
hors,  accompli  son  œuvre,  et  la  France  n'avait 
plus  qu'à  subir  les  péripéties  du  rôle  obscur 
qui  venait  de  lui  être  assigné  dans  le  monde. 
Mais  par  l'abaissement  systématique  de  leur 
diplomatie,  les  ministres  avaient  préparé,  à 
l'intérieur,  les  éléments  d'une  lutte  terrible. 
D'ailleurs,  la  constituticHi,  encore  incom- 
plète, avait  à  traverser  leà  orages  d'un  débat 
public  ;  et  chacun  sentait  que  le  plus  sérieux 
embarras  du  gouvernement  allait  être  de  se 
constituer  et  de  vivre. 

Les  légitimistes  avaient  mis  toute  une 
année  à  revenir  de  leur  stupeur.  Mais  les 
incertitudes  du  Pouvoir,  ses  faux  ménage- 
ments, ses  fureurs  étourdies,  les  douleurs 
croissantes  du  peuple,  et  son  mécontente- 
ment, exalté  par  l'orgueil  d'une  récente  vic- 
toire, la  France  plus  que  jamais  humiliée, 
l'Europe  enfin  rendue  intraitable  par  l'excès 
même  des  concessions,  tout  semblait  encou- 
rager le  parti  vaincu  à  ressaisir  le  gouverne- 
ment de  la  société,  de  nouveau  livrée  aux 
hasards.  Ce  parti  était  riche  d'ailleurs,  et 
soutenu  par  les  prêtres,  sans  parler  de  l'ap- 
pui que  promettaient  à  son  audace  les  fana- 
tiques du  Midi,  i'épée  des  gentilshommes  de 
l'Ouest,  et  les  paysans  de  la  Vendée,  race 
indomptable  et  fidèle. 

Mais  les  légitimistes  n'avaient  pas  de 
chefs. 

M.  de  Chateaubriand  était  tombé  dans  un 
dégoût  mortel  des  hommes  et  de  son  siècle. 
En  proie  à  cette  exaltation  fébrile  et  à  ce 


vide  éternel  du  cœur,  maladie  des  organisa- 
tions d'élite,  il  en  était  venu  à  trouver  pe- 
sant le  fardeau  de  sa  destinée^  si  enviée 
pourtant  et  si  glorieuse.  Il  nous  a  été  donné 
souvent  de  le  voir  dans  cette  dernière  phase 
de  sa  vie,  et  nous  avons  été  frappé,  surtout, 
de  ce  qu'il  y  avait  en  lui  de  mélancolique  et 
de  souffrant.  Son  regard  était  d'une  bienveil- 
lance amère.  Il  souriait  avec  peine  et  avait 
le  sourire  triste.  Sa  voix  émue  et  profonde 
annonçait  une  âme  troublée,  et  ses  discours 
étaient  pleins  de  découragement.  Rien  n'exis- 
tait plus,  en  effets  de  ce  qui  avait  été  pour 
lui  un  désir,  un  espoir  ou  une  croyance  ;  et, 
après  le  grand  naufrage  auquel  il  avait  sur- 
vécu, il  cherchait  en  vain  dans  ce  qui  n'avait 
pas  encore  succombé,  un  aliment  à  son  en- 
thousiasme ou  des  inspirations  pour  son 
génie.  La  noblesse  détruite,  la  monarchie 
abaissée,  la  religion  flétrie,  la  liberté  per- 
due, ne  laissaient  que  désenchantement  dans 
son  existence  de  chevalier,  de  gentilhomme 
et  de  poète.  Des  spectacles  éclatants,  des 
affections  illustres,  ou,  du  moins,  des  inimi- 
tiés qui  élèvent,  voilà  ce  qu'il  aurait  fallu  à 
ce  cœur  tourmenté  ;  et  tout  cela  lui  man- 
quait. De  tant  de  scènes,  terribles  ou  hé- 
roïques, auxquelles  on  avait  traîné,  devant 
lui,  le  monde  saisi  d'étonnement  et  d'épou- 
vante, que  restait-il?  quelques  souvenirs 
insultés.  Il  est  des  époques  où  l'orgueil  des 
hommes  forts  trouve  à  se  satisfaire  au  sein 
même  de  la  douleur,  où  l'on  éprouve  une 
sorte  de  joie  frémissante  à  courir  après  le 
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danger,  où  Ton  peut  enfin  se  sauver  du  dé- 
sespoir par  la  haine.  Pour  M.  de  Chaleau- 
briand,  ces  époques  avaient  été  la  Révolu- 
tion et  l'Empire.  Mais,  depuis,  le  siècle  était 
devenu  étroit  et  grossier  ;  de  froides  combi- 
naisons y  succédaient  aux  élans  généreux  ; 
les  graves  soucis  du  commandement  s'y 
perdaient  en  un  stérile  tracas  d'affaires;  les 
sympathies  y  étaient  soumises  au  calcul,  les 
répugnances  condamnées  à  la  fourberie  ;  et 
tout  se  trouvait  à  tel  point  rapetissé,  qu'il 
n'y  avait  même  plus  moyen  d'éprouver  de 
ces  haines  dont  on  s'honore.  Après  la  victoire 
remportée  en  juillet  sur  la  monarchie  et  sur 
la  noblesse,  quel  rôle  pouvait  être  réservé  à 
M.  de  Chateaubriand?  Celui  d'homme  de 
parti?  Il  y  était  impropre,  appartenant  à 
cette  classe  de  natures  délicates,  que  re- 
butent les  minces  détails,  qu'une  activité 
banale  fatigue,  qui  ne  sont  portées  qu'aux 
grands  sacrifices,  ne  consentent  à  combattre 
que  les  grands  obstacles,  et  ne  savent  se  ré- 
signer ni  à  employer  des  instruments  vils, 
ni  &  ruser  avec  les  passions  humaines.  Ce 
genre  d'incapacité,  les  amis  de  M.  de  Cha- 
teaubriand le  reconnaissaient  en  lui.  Ses 
ennemis  allaient  plus  loin  :  ils  lui  refusaient 
toutes  les  qualités  de  l'homme  politique,  et 
ils  rappelaient  quelles  avaient  été  les  mani- 
festations de  sa  vie  active  :  son  faste  et  ses 
préoccupations  littéraires  dans  l'exercice  du 
pouvoir,  son  indolence,  un  peu  hautaine,  au 
milieu  des  intrigues  de  Cour;  les  ambas- 
sades rêvées  par  lui  comme  autant  de  pieux 
pèlerinages  ;  son  dédain  pour  les  soins  vul- 
gaires; son  goût  excessif  pour  les  choses 
d'éclat;  ses  prodigalités;  sa  fortune  même 
jetée  au  vent  avec  la  philosophie  d'un  barde 
et  la  magnifique  insouciance  d'un  grand  sei- 
gneur. Il  est  certain  que  M.  de  Chateau- 
briand aurait  envisagé  volontiers  le  com- 
mandement par  son  côté  poétique.  Il  aurait 
voulu  monter  au  faite  de  la  société,  pour  y 
jouir  d'une  perspective  plus  étendue  et  plus 
lumineuse,  pour  y  charmer  les  hommes  en 
associant  à  leurs  agitations  les  efforts  de  sa 
pensée,  pour  y  composer,  en  quelque  sorte, 
de  vivants  poèmes.  Eh  qu'impone  ?  Ceux-là 


seuls  agissent  fortement  sur  les  peuples,  qui 
portent  en  eux  de  quoi  s'élever  au-dessus 
des  pensées  communes.  Napoléon  ne  l'igno- 
rait pas,  lui  dont  la  lecture  d'Ossian  avait 
toujours  enchanté  les  loisirs  rapides,  et  qui 
avait  dû  à  la  poésie  de  ses  conceptions,  de 
ses  actes,  de  son  langage,  une  si  grande 
partie  de  cet  ascendant  prodigieux  qui, 
mieux  que  ses  victoires,  témoigna  de  la 
grandeur  de  sa  mission  terrestre.  Ce  n'étaient 
donc  pas  les  qualités  de  l'homme  politique 
qui  faisaient  faute  à  M.  de  Chateaubriand  ; 
c'étaient  celles  de  l'homme  de  parti.  Car 
rien  n'égale  l'égoîsme  des  partis,  si  ce  n^est 
leur  ingratitude.  Ceux  que  leurs  passions 
choisissent  pour  chefs,  il  les  veulent  pour 
esclaves  ;  et  quand  on  croit  qu'ils  se  donnent, 
ils  s'imposent.  Les  partisans  les  plus  obsti- 
nés de  l'ancienne  monarchie  ne  pouvaient 
pardonner  à  M.  de  Chateaubriand  d'avoir 
été  un  moment  ébloui  par  la  gloire  de  Bona- 
parte, et  d'avoir  attendu,  pour  s'armer 
contre  lui  d'un  ressentiment  immortel,  le 
meurtre  du  duc  d'Enghien;  ils  ne  pouvaient 
lui  pardonner  la  presse  défendue  et  la  révo- 
lution de  juillet  admirée.  Ainsi,  on  repro- 
chait à  un  homme  dont  l'imagination  était 
portée  au  merveilleux,  dont  la  nature  était 
riche  et  complexe,  dont  l'àme  s'ouvrait  aisé- 
ment à  toutes  les  nobles  impressions,  de 
n'être  pas  resté  insensible  aux  fascinations 
de  la  gloire  et  aux  pompes  de  la  liberté  ! 
Mais,  encore  une  fois,  les  partis  ont  leur 
despotisme  qu'on  ne  brave  pas  impunément  ; 
il  faut,  pour  les  conduire,  au  défaut  d'une 
ambition  servile,  un  fanatisme  ignorant  et 
aveugle.  Si  on  cherche  à  les  éclairer,  on  les 
éloigne  ;  si  on  leur  demande  d'être  justes, 
on  leur  devient  suspect  ;  si  on  les  sert  mal- 
gré eux,  on  les  irrite.  Telles  étaient  les 
causes  générales  qui  reléguaient  M.  de  Cha- 
teaubriand, dans  une  oisiveté  nécessaire. 
Triste  siècle  que  celui  où  l'on  est  forcé  d'ex- 
pliquer le  silence  du  génie  et  l'impuissance 
de  la  force  ! 

Quant  àM.  Berryer,  quel  parti  ne  se  serait 
glorifié  de  ravoir  pour  chef?  Une  nature  à 
la  fois  expansive  et  attirante;  une  activité 
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infatigable  ;  uoe  pénétration  sans  pareille  ; 
une  facilité  singulière  à  se  plier  aux  situa- 
tions les  plus  embarrassantes;  un  esprit 
pléiade  ressources  et  d'expédients;  une  sé- 
duction de  langage  et  de  manières  qui  désar- 
mait les  iaiaùtiéa  les  plus  violentes.... 
que  d'éléments  de  succès!  Jamais,  d'ailleurs, 
il  n'était  arrivé  à  un  homme  de  commander 
à  ce  point  aux  émotions  d'une  assemblée  et 
d'exercer  plus  complètement  la  magie  delà 
parole.  Orateur,  H.  fierryer  rappela  plus 
d'une  fois  Mirabeau.  Et  pourtant,  M.  Ber- 


ryer  ne  pouvait  rien  pour  le  parti  légitimiste 
auquel  appartenait  son  talent  :  d'abord, 
parce  que  sa  foi  dans  l'avenir  des  monar- 
chies n'était  pas  bien  vive  ;  ensuite  parce 
que  c'était  à  un  sentiment  et  à  une  organisa- 
tion d'artiste  que  tenaient  ses  facultés  tes 
plus  précieuses.  Plébéien  par  l'origine  et  par 
l'éducation,  il  s'était  révélé  dans  un  moment 
où  Taristocratie  en  France  ressaisissait  le 
Pouvoir.  Il  s'était  montré  à  elle  comme  un 
soutien  presque  nécessaire,  et  elle  l'avait 
adopté,  bien  résolue  à  ne  se  livrer  à  lui  qu'en 
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l'absorbant.  Humilité  intelligente,  propre  à 
toutes  les  aristocraties,  et  qui,  en  Angle- 
terre, a  placé  une  race. née  pour  l'orgueil 
sous  les  ordres  de  sir  Robert  Peel,  fils  d'un 
fabricant  de  coton,  créé  baronnet  par  Pitt  ; 
sous  les  ordres  de  lord  Ljnidurst,  fils  d'un 
peintre;  sous  les  ordres  de  lord  Wellington, 
représentant  de  la  race  irlandaise  et  bour- 
geoise des  Welleslay  !  Une  fois  admis  et  re- 
cherché dans  un  monde  où  tout  n'était  que 
grâce,  parfums,  harmonie,  visages  sou- 
riants, douces  paroles,  vie  élégante. et  pas- 
sionnée, M.  Berryer  s'était  sans  doute  laissé 
prendre  à  d'invincibles  amorces.  Il  avait 
couru  après  l'éclat  d'une  opinion  qui  était 
celle  des  salons  somptueux.  Cette  opinion 
avait  fourni  de  brillantes  inspirations  à  son 
éloquence,  elle  lui  avait  valu  le  succès,  elle 
lui  avait  promis  le  plaisir,  et  il  s'était  insen- 
siblement engagé  d'une  manière  irrévo- 
cable, charmé  de  pouvoir  ainsi  mêler  à 
l'entraînement  des  affaires  le  goût  des  dissi- 
pations. Car  c'était  un  de  ces  hommes  qui 
ont  hâte  do  se  dépenser.  Voilà,  du  moin^,  de 
quelle  sorte  M.  Berryer  était  jugé  par  ses 
adversaires.  Et  comment  expliquer  autre- 
ment qu'un  enfant  du  peuple,  clairvoyant  et 
hardi,  aux  mâles  allures,  aux  instincts  dé- 
mocratiques, se  fût  enchaîné  au  service 
d'une  monarchie  dont  il  déplorait  en  vain  les 
fautes,  et  d'une  noblesse  dont  il*  lui  était 
impossible  de  partager  les  préjugés  opi- 
niâtres ?  Aussi  M.  Berryer  s'^tait-il  créé  dans 
son  parti  une  situation  à  part,  faisant  ouver- 
tement 4)rofession  de  tolérance,  apcueillant 
avec  une  prévenance  délicate  les  républi- 
cains, dont  quelques-uns  se  félicitaient  de 
l'avoir  pour  ami,  se  rendant  accessible, 
agréable  ou  utile  à  tous,  et  ne  craignant  pas, 
lorsqu'il  paraissait  à  la  tribune,  de  rendre 
hommage  à  tout  ce  qui  avait  eu  de  la  gran- 
deur, soit  que  son  éloquence  fût  tentée  par 
le  souvenir  des  luttes  de  la  nationalité,  soit 
que  rimage  de  la  république  sauvant  la 
France  vînt  tout  à  coup  arracher  à  son  en- 
thousiasme un  de  ces  cris  puissants  qui  font 
frissonner  les  assemblées.  Et  il  n'était  jamais 
plus  beau  que  lorsque,  secouant  les  chaînes 


de  son  parti  et  parlant  en  tribun,  de  la  natio- 
nalité trahie  ou  du  peuple  humilié,  il  se 
livrait,  éperdu,  au  démon  qui  le  dominait. 
Il  était  admirable  alors  :  son  œil  s'enflam- 
mait ;  sa  tète,  rejetée  en  arrière,  lui  donnait 
un  air  audacieux  et  superbe  ;  sa  voix  sonore 
trouvait  des  accents  inattendus;  son  geste 
dessinait  merveilleusement  sa  parole,  tour 
à  tour  majestueuse  et  terrible....  Il  y  avait 
un  moment  où  l'assemblée  se  levait  avec 
transport.  Et  le  lendemain,  le  parti  sur  qui 
rejaillissait  la  gloire  de  l'orateur,  osait  à 
peine  blâmer  tout  bas  son  imprudence  et  ses 
écarts. 

Mais  le  rôle  de  M.  Berryer  n'allait  pas  au 
delà  de  ces  triomphes  éphémères.  Quand  il 
était  monté  sur  la  scène  on  n'accourait  que 
pour  l'écouter,  que  pour  être  ému.  Orateur 
étrange  qui  n'exerçait  aucune  influence  dé- 
cisive, quoiqu'environné  de  prestige,  et  qui, 
dans  sa  stérile  omnipotence,  agitait  autour 
de  lui  les  passions  des  hommes,  sans  les 
conduire  ! 

M.  de  Villèle  semblait  se  tenir  à  l'écart, 
MM.  de  Fi tz- James,  Hyde  de  Neuville,  de 
Martignac,  de  Noailles,  jouissaient  d'une 
considération  inutile,  et  laissaient  flotter, 
pour  ainsi  dire,  à  l'aventure,  les  destinées 
de  leur  parti.  Mais  il  y  avait  à  la  faiblesse 
de  ce  parti  une  cause'  encore  plus  profonde  : 
il  manquait  de  passions.  La  victoire  lui  était 
d'avance  refusée,  parce  qu'une  révolution 
ne  lui  était  point  nécessaire  et  parce  qu'elle 
eût  été,  dans  tous  les  cas,  peu  désirable  pour 
les  chefs.  Qu'avaient-ils  à  espérer  de  mieux 
que  ce  qu'ils  possédaient,  eux  dont  le  régime 
nouveau  protégeait  l'opulence,  respectait 
les  titres,  ménageait  les  souvenirs,  et  tendait 
par  égoïsme  à  s'approprier  les  traditions? 
Pour  des  hommes  qui,  comme  M.  Berryer, 
avaient  trouvé  jusque  dans  la  défaite  tant 
de  biens  qui  attachent  à  la  vie  :  les  jouis- 
sances du  luxe,  le  crédit,  la  renommée,  les 

applaudissements la  possession  même  du 

Pouvoir,  Pouvoir  toujours  orageux  et  tou- 
jours maudit,  valait-elle  qu'on  affrontât, 
pour  l'obtenir,  tout  ce  que  contient  de  ha- 
sards ce  mot  effrayant  :  l'inconnu?  Les  ré- 
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volutions  se  font  avec  des  haines  fortes  et  de 
violents  désirs;  les  légitimistes  n'avaient 
guère  que  des  haines. 

Il  y  avait  parmi  eux,  toutefois,  des 
jeunes  gens  qu'animait  un  ressentiment 
fougueux.  ((  Où  étiez-vous  pendant  les  trois 
«  journées?  »  leur  avait-on  crié  avec  ironie, 
et  ils  brûlaient  de  protester,  l'épée  à  la  main , 
contre  une  victoire  dont  la  portée  les  irritait 
moins  que  Finjure.  Leurs  dispositions  bel- 
liqueuses étaient  du  reste  encouragées  par 
les  femmes  de  l'ancienne  Cour,  femmes 
charmantes  et  vaines  qui  auraient  voulu 
gouverner  l'État  avec  un  éventail,  et  qui  se 
plaignaient  avec  dépit  d'avoir  été  détrônées 
par  des  bourgeoises.  Ce  fut  dans  ce  jeu  de 
passions  factices,  ce  fut  dans  je  ne  sais  quel 
tourbillon  de  propos  frivoles  qu'on  prépara 
l'embrasement  de  la  France.  Beaucoup  ne 
voyaient  qu'un  roman  de  chevalerie  dans  ce 
qui  allait  être  la  guerre  civile.  Car  tel  est 
l'orgueil  cruel  des  grands,  qu'il  faut  que  les 
malheurs  mêmes  du  peuple  servent  à  leurs 
amusemen  ts  sacrilèges  ! 

On  connaît  l'histoire  de  la  Vendée  sous 
la  République;  on  sait  de  quels  prodiges 
furent  capables,  soutenus  par  la  foi  etTamour, 
les  soldats-paysans  de  Cathelineau,  de  la 
Rochejacquelein  et  de  Lescure.  C'était  na- 
turellement vers  cette  contrée,  si  célèbre 
dans  Jes  fastes  des  dévoûments  royalistes, 
que  devaient  se  tourner  les  regards  de  ceux 
qui  s'apprêtaient  à  tenter  le  sort  des  armes. 

Les  départements  de  l'Ouest,  Bretagne  et 
Vendée,  réunissent  en  effet  toutes  les  con- 
ditions géographiques  de  la  guerre  civile. 
Le  pays  est  coupé  de  chemins  de  traverse  et 
de  sentiers  où  des  soldats  ne  sauraient  s'é- 
garer sans  périr.  Les  routes  sont  encaissées 
entré  des  talus  couronnés  de  haies  derrière 
lesquelles  accourent  aux  jours  de  trouble, 
une  foule  d'ennemis  invisibles,  silencieux, 
inévitables.  Le  sol,  inégal  et  agreste,  y  mé- 
nage à  une  bande  de  partisans  déterminés 
des  ressources  innombrables.  Ici,  ce  sont  des 
bois  ;  là,  plus  près  de  la  mer,  des  canaux  et 
des  marécages  dissimulés  par  d*épaisses 
touffes  d'ajoncs  ;  ailleurs,  d'immenses  plaines 


couvertes  de  genêts  presque  à  hauteur 
d'homme.  Les  clôtures  qui,  à  des  distances 
rapprochées,  séparent  les  métairies,  ne  pré- 
sentent qu'une  issue  masquée  soigneuse- 
ment, et  dont  les  habitants  connaissent  seuls 
la  place  ;  ce  qui  leur  offre  un  moyen  facile 
de  fondre  à  l'improviste  sur  leurs  ennemis, 
de  les  accabler  et  de  disparaître. 

Voilà  quel  pays  la  Convention  avait  eu  à 
soumettre.  Il  était  habité  alors  par  des 
hommes  simples,  énergiques  et  pieux, 
vivant  du  produit  de  leurs  troupeaux.  Ce 
produit,  qu'ils  partageaient  avec  leurs  sei- 
gneurs, dont  ils  avaient  toujours  chéri  l'au- 
torité paternelle,  suffisait  à  leurs  besoins 
comme  à  leurs  désirs.  La  parole  du  prêtre 
charmait  leur  ignorance,  un  peu  supersti- 
tieuse et  naïve.  Au  milieu  de  leurs  genêts  et 
de  leurs  bruyères,  ils  ne  savaient  rien  de 
tout  le  bruit  qu'avait  fait  autour  d'eux  un 
siècle  moqueur;  et  le  culte  des  traditions, 
entretenu  par  l'esprit  de  famille  et  les  récits 
des  veillées,  n'avait  encore  reçu  parmi  eux 
aucune  atteinte,  que  déjà  tout  n*était  plus 
que  ruinesdans  le  reste  delà  France,  secouée 
fortement  et  transformée.  La  révolution, 
obéissant  à  la  fatalité  de  son  rôle,  résolut  de 
faire  entrer  la  Vendée  dans  ce  grand  travail 
d'unité  dont  nous  ne  connaissons  que  les 
violences,  et  dont  l'avenir  montrera  les 
bienfaits.  Ce  qu'il  advint  alors,  on  s'en  sou- 
vient. Ces  paysans,  à  qui  l'obligation  du 
service  militaire  faisait  horreur,  déployèrent 
pour  la  défense  de  leurs  coutumes  un  hé- 
roïsme guerrier  qui  n'eut  d'égal  que  celui 
des  bleus,  qu'ils  avaient  à  combattre.  Ils 
coururent  chez  des  gentilshommes  qu'ils  ar- 
rachèrent de  leurs  châteaux  et  mirent  àleur 
tête,  tandis  que,  de  leur  c6té,  ceux-ci  par- 
tageaient le  commandement  avec  un  garde- 
chasse  et  prenaient  pour  chef  suprême  un 
voiturier  !  Puis  la  guerre  commença  :  guerre 
sans  exemple,  où  Ton  vit  des  paysans  ras- 
semblés en  tumulte  faire  face  à  des  armées 
nombreuses»  vaillantes,  disciplinées,  et 
remplies  de  ce  sombre  enthousiasme  qui  fut 
si  longtemps  la  terreur  de  l'Europe.  Ainsi, 
la  puissance  des  traditions  devait  éclater  au 
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sein  d'une  époque  à  jamais  illustrée  par  les 
témoignages  d'une  puissance  contraire  ;  et 
ce  ne  Ait  pas  certainement  un  des  spectacles 
les  moins  touchants  et  les  moins  philoso- 
phiques de  ce  siècle,  que  celui  de  tant  de 
pauvres  métayers  courant  sur  les  canons  ré- 
publicains en  faisant  le  signe  de  la  croix, 


ou,  après  quelque  victoire  bien  disputée, 
tombant  à  genoux  sur  le  champ  de  bataille, 
au  milieu  de  leurs  frères  morts,  pour  rendre 
grftce  au  Dieu  que  leurs  pères  avaient  adoré. 
Mais  ceux-là  jugèrent  mal  la  Vendée  qui, 
pour  savoir  ce  qu'on  pouvait  attendre  d'elle 
en  1631,  se  bornèrent  à  interrogn*  son  passé. 


Château  d'Holf-Rood. 
i  Dacki,  d'iprÈs  une  pièce  a 


C'est  trop  peu  de  quelque  trente  ans  d'inter- 
valle pour  le  renouvellement  d'une  lutte 
aussi  fabuleuse  que  celle  qui  commença  par 
Cathelinean  et  Unit  par  Georges  Cadoudal. 
Ce  Georges,  fils  d'un  meunier,  si  brave,  si 
dévot  et  si  loyal,  mais  si  inflexible  dans  son 
vouloir  et  si  terrible  dans  ses  vengeances, 
ce  Georges  avait  exténué  l'Ouest  par  la 
chouannerie,  dont  ilfut  le  héros  elle  martyr. 
Lui  mort,  Napoléon  sut  désarmer  la  Vendée 
à  force  de  bienfaits,  et  il  la  soumit  irrésis- 
tiblement à  l'ascendant  de  son  génie.  Dis- 
persés dans  le  monde  par  les  victoires  de 
l'Empire,  ceux  des  Vendéens  qu'épargnèrent 
tant  de  meurtrièresbatailles,  étaient  revenus 
dans  leurs  foyers  comme  missionnaires  des 
idées  nouvelles.  La  Vendée  avait  été  aussi 
sollicitée  au  changement  parles  progrès  du 
commerce  et  la  vente  des  biens  nationaux, 


qui  avaient  introduit  dans  ces  contrées  une 
classe  d'hommes  n'ayant  d'autre  passion  que 
celle  du  repos  et  d'autre  religion  que  l'in- 
térêt. Quant  à  la  Restauration,  son  ingra- 
titude continua  l'œuvre  commencée  par  le 
système  cosmopolite  et  conquérant  de  Bo- 
naparte. Méconnus,  outragés,  en  butte  à  des 
calomnies  ardemment  propagées  par  les 
gens  de  Cour,  les  fils  de  tant  de  royalistes, 
morts  pour  les  Bourbons,  purent  apprendre 
durant  quinze  ans  dans  les  angoisses  de  la 
misère,  ce  que  valent  tous  ces  rois  et  tous 
ces  princes,  égoïstes  impitoyables,  pour  qui 
le  dévoùment  d'un  sujet  n'est  que  le  revenu 
d'un  domaine. 

Cependant,  et  à  tout  prendre,  une  insur- 
rection était  encore  possible  en  Vendée. 
L'esprit  mercantile  n'y  régnait  que  dans  les 
villes  et  le  long  des  grandes  routes;  il  n'avait 
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que  faiblement  pénétré  dans  les  campagnes, 
où  s^était  maintenue  la  double  influence  de 
la  noblesse  et  du  clergé.  Et  cette  influence, 
un  genre  de  mécontentement  particulier  à  la 
province  la  rendait  très-dangereuse.  Les  ré- 
fractaires,  fort  nombreux  dans  l'Ouest,  s'é- 
taient vus  poursuivis  depuis  1830  avec  une  ri- 
gueur légitime  sans  doute,  mais  qu'on  ne  par- 
donne qu'aux  gouvernements  vigoureux.  De 
là  des  ferments  de  haine  et  de  révolte.  Les 
jeunes  paysans  désignés  par  le  sort  s'en- 
fuyaient dans  les  bois,  s'imposaient  une  vie 
dure  et  vagabonde,  mettaient  en  commun 
leurs  ressentiments,  et  s'accoutumaient  à 
devenir  implacables. 

'  Une  tolérance  habilement  calculée  aurait 
pu  conjurer  tout  danger.  Mais  les  agents  du 
gouvernement  n'envoyaient  à  Paris  que  des 
rapports  empreints  d'une  exagération  ridi- 
cule. Accueillis  dans  l'Ouest  avec  un  froid 
dédain  par  le  parti  légitimiste,  qui  laissait 
leurs  salons  déserts,  et  raillait  leur  im- 
portance bourgeoise,  ils  couvraient  du 
prétexte  du  bien  public  les  blessures  de  leur 
amour-propre,  s'abaissaient  à  des  persécu- 
tions mesquines,  provoquaient  de  la  part  du 
pouvoir  des  mesures  brutales,  et  attisaient  de 
leurs  mains  l'incendie  qu'ils  auraient  dû 
éteindre.  Lés  visites  domiciliaires,  en  chas- 
sant les  gentilshommes  de  leurs  châteaux, 
fournirent  des  chefs  à  une  insurrection  à  la- 
quelle avaient  déjà  fourni  de  nombreux 
soldats  les  perquisitions  qui  chassaient  les 
paysans  de  leurs  chaumières.  Ainsi  se  for- 
mèrent les  bandes. 

Alors  se  levèrent  les  Delaunay,  les  Diot, 
les  Mathurin  Mandar,  aventuriers  sans  peur 
qui,  armés  d'un  fusil,  munis  d'une  gourde 
et  suivis  de  quelques  compagnons  lestes  et 
braves,  se  mirent  à  affronter  soldats,  gen- 
darmes, gardes  civiques,  et  à  battre  la  cam- 
pagne, tantôt  se  glissant  sur  la  lisière  des 
bois,  tantôt  disparaissant  derrière  les  hauts 
genêts,  redoutés  dans  les  villes,  mais  re- 
cueillis fraternellement  dans  les  métairies 
isolées. 

Le  brigandage  était  au  bout  de  ces  soulè- 
vements partiels.  Des  hommes  pervers  ne 


tardèrent  pas  à  se  mêler  aux  bandes  royalii^ 
tes,  qu'ils  compromirent  par  leurs  excès  et 
enveloppèrent  dans  leur  déshonneur.  Le 
gouvernement,  de  son  côté,  avait  soin  de 
confondre  dans  un  même  anathème  et  les 
chouans  véritables  et  les  hideux  auxiliaires 
que,  plus  d'une  fois  cependant,  il  leur  était 
arrivé  non-seulement  de  désavouer,  mais  de 
punir.  Bientôt,  la  renommée  grossissant  le 
mal  et  multipliant  les  désordres,  on  répand 
partout  des  nouvelles  sinistres  ;  les  récits  les 
plus  lamentables  volent  de  bouche  en  bou- 
che :  au  cri  de  vengeance,  parti  de  tous  les 
grands  centres  de  population ,  les  gardes 
nationaux  se  rassemblent,  prennent  les  ar- 
mes ;  les  patriotes  eux  -  mêmes ,  quoique 
ennemis  du  gouvernement,  se  rapprochent 
de  lui,  par  le  besoin  d'être  protégés.  «  Mort 
aux  brigands!  »  tel  est  le  mot  d'ordre  de 
tous  les  bourgeois,  saisis  d'épouvante  et  de 
colère  ;  et  en  effet,  tous  les  chouans  qu'on 
peut  surprendre,  on  les  égorge  :  sanglantes 
exécutions,  dont  les  représailles,  plus  san- 
glantes encore,  viennent  augmenter  l'hor- 
reur !  C'en  est  fait  :  les  passions  sont  de  tou- 
tes parts  déchaînées,  on  entre  dans  la  guerre 
civile. 

Ce  fut  dans  ces  circonstances  funestes  que 
la  duchesse    de   fierri   résolut  de  quitter 
l'Ecosse  et  de  venir  animer  par  sa  présence 
les  partisans  de  son  fils.  Il  y  avait  là  certid- 
nement  une  pensée  impie.  Car  enfin,  ce  n'é- 
tait ni  pour  accomplir  quelque  vaste  projet 
de  rénovation  sociale,  ni  même  pour  amé- 
liorer par  quelques  réformes  le  sort  des  peu- 
ples, que  Marie- Caroline  s'élançait  dans  la 
carrière  des  conspirations  ;  et  elle  aurait  pu 
se  demander  s'il  était  bien  juste  d'aller  plon- 
ger la  France  dans  un  long  deuil,  sans  autre 
but  que  de  la  rendre  au  duc  de  Bordeaux, 
comme  on  ferait  d'un  champ  à  son  proprié- 
taire dépossédé.  Mais  avec  les  préjugés  dont 
on  avait  bercé  son  enfance,  il  était  difficile 
que  la  duchesse  de  Berri  comprit  ce  qu'il  y 
avait  de  criminel  en  son  dessein.  D'ailleurs, 
le. rôle  de  Jeanne  d'Albert  souriait  à  son 
imagination  napolitaine.  Traverser  les  mers» 
à  la  tête  de  paladins  fidèles  ;  arriver  sur  une 
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terre  de  chevaliers,  à  travers  les  périls  et  les 
aventures  d'un  voyage  inattendu  ;  passer ,  à 
la  faveur  de  mille  déguisements  divers,  au 
milieu  de  tant  d'ennemis  en  éveil;  errer, 
mère  courageuse  et  reine  proscrite,  de  vil- 
lage en  village  et  de  château  en  château  ; 
connaître  ainsi  par  leur  côté  romanesque 
toutes  les  extrémités  des  choses  humaines  ; 
et,  à  la  suite  d'une  conspiration  victorieuse, 
relever  en  France  le  vieil  étendard  de  la  mo- 
narchie: tout  cela  était  bien  propre  &  sé- 
duire une  femme  jeune  et. vive,  hardie  par 
ignorance  des  obstacles,  héroïque  au  besoin 
par  légèreté,  capable  de  tout  supporter  hors 
Tennui,  et  prompte  à  s'absoudre,  par  les 
sophismes  de  Tamour  maternel,  des  entraî- 
nements d'une  nature  inquiète. 

A  Lulworth,  où  il  avait  séjourné  pendant 
quelque  temps  avant  de  se  rendre  à  Holy- 
Rood,  Charles  X  avait  rédigé  et  signé  un 
acte  qui  confirmait  les  abdications  de  Ram- 
bouillet. Mais,  trop  rudement  éprouvé  pour 
s'abandonner  désormais  sans  prudence  à 
l'empire  des  illusions,  il  n'approuvait  qu'à 
demi  les  projets  belliqueux  de  sa  bru^  deve- 
nue, aux  yeux  de  la  famille,  la  mère  d'un 
roi  mineur.  Il  tremblait  à  la  vue  de  cette 
frêle  princesse  courant  jouer  la  partie  der- 
nière de  la  royauté  contre  ce  génie  des  révo- 
lutions modernes  dont  lui,  vieillard  échappé 
à  tant  de  naufrages,  il  avait  subi  si  complè- 
tement l'écrasante  fatalité.  Il  ne  refusa  pas 
néanmoins  son  autorisation  à  l'entreprise  de 
cette  audacieuse  mère  de  Henri  Y,  et  même 
il  la  nomma  régente  ;  mais,  dans  sa  sollici- 
tude plus  craintive  qu'éclairée,  il  plaça  au- 
près de  Marie-Caroline  le  duc  de  Blacas, 
auquel  il  remit  des  papiers  mystérieux  con- 
tenant des  ordres  relatifs  à  l'exercice  de  la 
régence. 

Était-ce  par  l'Ouest  ou  par  le  Midi  que 
la  duchesse  de  Berri  aborderait  la  France  î 
Cette  question  fut  bien  vite  résolue.  Les 
royalistes  que  la  Vendée  avait  envoyés  à 
Holy-Rood,  n'y  avaient  apporté  qu'un  dé- 
voûment  calme  et  réservé  ;  les  envoyés  du 
Midi,  au  contraire,  se  prononçaient  avec  une 
ardeur  passionnée  :  il  fut  conséquemment 


décidé  que  la  duchesse  irait  d'abord  s'établir 
en  Italie  pour  y  combiner  en  sûreté  toutes 
ses  mesures,  et  la  ville  de  Marseille  fut  choi- 
sie d'avance  comme  point  de  débarquement. 

Marie-Caroline  partit  donc,  se  dirigeant 
vers  la  Hollande  ;  le  Rhin  la  conduisit  jus- 
qu'à Mayence,  et  elle  gagna  Gênes,  après 
avoir  traversé  le  Tyrol  et  Milan.  Elle  voya- 
geait sous  le  nom  de  comtesse  de  Sagana. 
L'hospitalité  que  lui  accorda  le  roi  de  Sar- 
daigne,  Charles  Albert,  fut  timide^  prudente, 
telle  enfin  que  la  prescrivaient  les  exigences 
de  la  politique.  Il  feignit  d'être  trompé  par 
Vincognito  de  la  princesse,  et  attendit,  pour 
la  prier  de  quitter  ses  États,  les  plaintes  du 
Palais-Royal,  averti  par  le  consul  français*. 
Mais  il  adoucit  ce  que  cette  injonction  avait 
de  blessant,  par  de  secrètes  prévenances  et 
les  plus  vifs  témoignages  de  sympathie.  Il 
fit  mieux  encore  ;  et  pour  aider  à  la  réalisa- 
tion d'une  entreprise  dont  tous  ses  vœux 
appelaient  le  succès,  bien  qu'il  n'os&t  pas 
l'avouer,  il  mit  à  la  disposition  de  la  duchesse 
un  "million  qu'il  dut  emprunter  à  un  seigneur 
de  sa  cour,  sous  prétexte  de  payer  des  dettes 
de  jeunesse. 

La  duchesse  de  Berri  se  rendit,  de  Gênes, 
dans  les  États  du  duc  de  Modène,  qui  la  re- 
çut avec  beaucoup  de  grâce,  et  lui  offrit 
pour  résidence  son  palais  de  Massa,  situé  à 
une  lieue  de  la  mer.  Là  vinrent  se  nouer 
tous  les  fils  de  la  conspiration  légitimiste  qui 
menaçait  la  France. 

Mais  ces  menées  ne  pouvaient  être  si  obs- 
cures qu*il  n'en  transpirât  quelque  chose. 
Casimir  Périer  en  prit  alarme,  et  an  émis- 
saire fut  envoyé  par  lui  dans  les  provinces 
méridionales,  pour  sonder  leurs  dispositions. 

Or,  voici  quelle  était,  à  cette  époque,  la 
situation  des  principales  villes  du  Midi. 

Bordeaux  comptait  près  de  vingt-deux 
mille  ouvriers  sans  travail,  que  la  faim  met* 
tait  au  service  de  la  révolte.  Les  soies  grè- 
ges et  ouvrées  de  Nîmes  avaient  subi  une 
énorme  dépréciation  ;  et,  dans  cette  ville 
plus  que  dans  toute  autre,  les  crises  indus- 
trielles sont  dangereuses,  parce  que  les  pas- 
sions y  ont  une  ardeur  entretenue  par  les 
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longues  rivalités  des  protestants  et  des  ca- 
tholiques. Avignon  souffrait  d'une  baisse 
considérable  dans  le  prix  de  la  garance,  et 
les  légitimistes  pouvaient  y  fonder,  sur  les 
habitudes  vénales  d'une  certaine  partie  de  la 
population,  les  plus  sérieuses  espérances. 
Montpellier,  cité  pour  ainsi  dire  agricole  et 
qui  fait  une  grande  consommation  de  vin, 
Montpellier  se  plaignait  amèrement  du  chif- 
fre élevé  des  octrois;  les  souvenirs  de  la 
restauration  n'y  avaient,  en  général,  aucun 
caractère  odieux  ;  et  le  peuple,  que  le  libé- 
ralisme n'y  avait  pas  converti  à  ses  doctri- 
nes, se  demandait  quelle  modiik>ation  heu- 
reuse avait  apportée  à  son  sort  cette  révolu- 
tion faite  au  nom  des  idées  libérales.  Lyon 
était  alors  en  proie  à  des  souffrances  intolé- 
rables. Les  passions  politiques  avaient  peu 
d'empire  dans  cette  capitale  du  Midi  ;  mais 
les  nombreux  ouvriers  en  soie  qu'elle  con- 
tient étaient  tombés  dans  une  détresse  d'où 
devait  sortir  quelque  effroyable  catastrophe. 
Il  n'en  était  pas  ainsi  de  Marseille,  où  le 
peuple  jouissait  d'une  prospérité  que  le  voi- 
sinage d'Alger,  fécondé  par  la  paix,  semblait 
sur  le  point  d'accroître  ;  toutefois,  la  multi- 
tude y  était  sourdement  sollicitée  à  l'insur- 
rection, et  par  le  clergé,  dont  les  fautes  n'a- 
vaient pas  détruit  l'ascendant,  et  par  la  no- 
blesse qui ,  quoique  déchue ,  n'avait  pas 
encore  perdu  toute  son  influence  sur  les 
bords  de  la  Méditerranée. 

Dans  un  tel  état  de  choses,  l'entreprise  de 
la  duchesse  de  Berri  était  plutôt  hasardeuse 
que  folle.  Lorsqu'on  un  pays  sur  lequel  ont 
passé  les  révolutions,  le  peuple  est  malheu- 
reux et  désabusé,  la  carrière  est  naturelle- 
ment ouverte  aux  préteqdants  ;  et  là  où  le 
Pouvoir  ne  se  montre  pas  tutélaire,  il  est 
tout  simple  qu'il  soit  au  concours. 

Mais  les  chances  du  parti  légitimiste 
eussent-elles  été  plus  grandes,  il  n'aurait  pu 
en  tirer  profit,  parce  qu*il  portait  la  division 
dans  son  sein. 

Qu'attendons-nous,  disaientles  chevaliers 
de  la  duchesse  de  Berri,  qu'attendons-nous 
pour  jeter  le  gant  à  cette  révolution  qui  nous 
a  frappés  et  qui  nous  insulte?  La  France 


souffre,  l'Europe  menace.  Entre  les  passions 
républicaines  qui  grondent  au  pied  de  son 
trône  usurpé,  et  les  Puissances  qui  le 
veulent  pour  vassal  ou  le  tiennent  pour 
ennemi,  le  chef  de  la  maison  d'Orléans  ne 
s'appuie  que  sur  l'assentiment  d'une  bour- 
geoisie sceptique,  jalouse  à  l'excès  de  sa 
prépondérance ,  bourgeoisie  que  ne  rat- 
tachent à  son  roi  de  hasard,  ni  le  lien  sacré 
des  traditions^ni  celui  des  dévoûments  héré- 
ditaires et  qui  nous  saluera  comme  ses  maîtres 
le  jour  où,  devenus  vainqueurs,  nous  lui 
promettrons  le  repos,  la  sécurité,  et  des  ga- 
ranties contre  toute  secousse  nouvelle.  Pour 
livrer  bataille,  le  moment  pourrait-il  être 
plus  favorable?  Les  divers  partis,  nés  de  la 
révolution,  se  mesurent  des  yeux  et  sont 
prêts  à  s'entre-dévorer;  les  ambitions  se 
précipitent:  les  intérêts  se  heurtent  l'un  et 
l'autre  dans  qne  confusion  croissante;  le 
commerce,  si  prospère  il  y  a  trois  ou  quatre 
ans,  n'est  plus  qu'une  immense  banqueroute  ; 
la  fin  nous  répond  du  concours  des  ouvriers; 
l'invasion,  si  elle  touche  à  nos  frontières, 
nous  donne  la  patrie  tout  à  la  fois  à  gou- 
verner et  à  défendre;  qu'attendons-nous? 

D'autres  pensaient,  au  contraire,  dans  le 
parti  légitimiste,  que  se  hâter,  c'était  tout 
perdre;  qu'il  valait  mieux  laisser  les  em- 
barras se  multiplier  autour  du  trône  nou- 
veau, et  l'usurpation  abuser  de  ses  appa- 
rentes victoires,  victoires  de  Pyrrhus  par  où 
elle  devait  inévitablement  périr.  Us  repré- 
sentaient que  les  gouvernements  se  font  à 
eux-mêmes  leurs  destinées,  qu'on  ne  les  tue 
pas,  et  que,  lorsqu'ils  méritent  de  mourir, 
ils  se  suicident;  que,  pour  arriver  au  succès, 
la  voie  des  luttes  parlementaires  était  la 
plus  courte  et  la  plus  sûre;  qu'en  tirant 
Tépée,  on  risquait  de  rallier,  par  le  sentiment 
d'un  danger  commun,  tous  les  ennemis, 
maintenant  divisés,  de  l'ancienne  dynastie  ; 
que  de  la  guerre  civile  naîtraient  des  ressen- 
timents terribles,  et  qu'il  était  d'une  poli- 
tique imprudente  de  relever  dans  le  sang  le 
trône  de  Henri  V;  qu'au  surplus,  les  chances 
heureuses  n'étaient  pas  ce  qu'elles  parais- 
saient  à  de  jeunes    imaginations;   que  le 
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Midi  flottait  entre  des  inspirations  diverses  ; 
que  la  Vendée  tenue  en  échec  par  cinquante 
mille  soldats^  n'avait  plus,  pour  se  soulever, 
les  mêmes  motifs  qu'en  1792;  qu'enfin,  il  ne 
fallait  pas  jouer  sur  un  coup  de  dé  Tavenir 
de  la  monarchie. 

Ce  langage  était,  en  général,  celui  des 
hommes  qui,  comme  M.  de  Pastoret,  jouis- 
saient d'une  grande  fortune  ou  qui  avaient 
à  ménager,  comme  MSI.  de  Chateaubriand 
et  Hyde  de  Neuville,  une  considération 
depuis  longtemps  acquise;  ou  qui  crai- 
gnaient, comme  M.  Berryer,  de  compro- 
mettre un  rôle  brillant.  L'attitude  qu'ils 
voulaient  faire  prendre  au  parti  était  évi- 
demment conseillée  par  la  prudence,  et  la 
loyauté  de  la  plupart  d'entre  eux -était  incon- 
testable; mais  il  y  a  toujours  dans  la  sagesse 
humaine  un  certain  fonds  d'égoïsme,  et 
nous  portons  tous  au  dedans .  de  nous  une 
tyrannie  mystérieuse  qui,  à  notre  insu, 
dicte  notre  langage  et  gouverne  nos  actions. 
Il  s'était  donc  formé  à  Paris  des  comités 
royalistes  ayant  pour  but  spécial  de  maî- 
triser la  fougue  des  royalistes  de  la  province, 
comités  composés  des  personnages  les  plus 
marquants  du  parti,  et  dont  la  Gazette  de 
France,  dirigée  par  MH.  de  Genoude  et  de 
Lourdoueix,  appuyait  avec  talent  la  poli- 
tique expectante. 

Cependant,  M.  de  Charette  était  arrivé 
dans  la  Vendée,  pour  s'y  mettre  à  la  tète  de 
l'insurrection,  en  vertu  des  pouvoirs  que 
lui  avait  donnés  la  duchesse  de  Berri.  Son 
premier  soin  fut  de  convoquer  à  la  Fételliëre, 
près  de  Rémouillé,  les  chefs  dont  le  con* 
cours  lui  était  nécessaire. 

La  réunion  eut  lieu  le  12  septembre  1831. 
Quatorze  chefs  composaient  cette  assemblée, 
et  elle  avait  invité  à  ses  délibérations  la 
comtesse  Auguste  delaRochejacquelein.  La 
discussion  fut  longue  et  animée.  M.  de  Cha- 
rette fit  d'abord  connaître  l'ordre  qu'il  avait 
reçu  de  Massa,  ordre  conçu  en  termes  con- 
tradictoires, ou  du  moins  controversables  ; 
car,  d'une  part,  il  n'appelait  la  Vendée  à 
prendre  les  armes  qu'en  cas  de  succès  dans 
le  Midi,  de  république  proclamée  ou  d'inva 


sion  étrangère;  et,  de  l'autre,  il  laissait  les 
officiers  généraux  juges  de  l'opportunité  du 
soulèvement.  M.  de  Charette  aurait  désiré 
que  la  Vendée  n'attendit  point,  pour  lever 
l'étendard  de  la  guerre,  les  succès  de  Ma- 
dame dans  le  Midi.  Il  opina  pour  que  le 
inouvementeùt  lieu  simultanément  dans  le 
Midi  et  dans  l'Ouest.  C'était  aussi  l'avis  de 
la  comtesse  Auguste  de  La  Rochejacquelein, 
et  elle  s'en  expliqua  avec  cette  éloquence  de 
sentiment  particulière  aux  femmes.  Mais  ce 
fut  l'opinion  la  moins  audacieuse  qui  pré- 
valut: une  majorité  de  neuf  contre  cinq 
décida  que  l'Ouest  ne  se  déclarerait  qu'après 
la  soumission  des  provinces  méridionales,  à 
moins  que  la  France  ne  fut  envahie  ou  que 
que  Paris  ne  proclamât  la  république. 

Mais,  pendant  que  la  noblesse  débattait 
ainsi  les  moyens  de  ramener  l'ancien  ré- 
gime, la  bourgeoisie  se  préparait  à  com- 
pléter sa  victoire  par  l'abolition  de  la  pairie 
héréditaire  et  la  proscription  légale  de  la 
race  des  Bourbons  aînés. 

La  situation  était  critique.  Les  forces  qui 
devaient  servir  à  la  dominer  étaient  mal 
réglées,  mal  définies.  La  Chambre  des  dé- 
putés n'avait,  aux  yeux  de  la  nation,  ni  le 
prestiged'uneautoriléglorieusementusurpée 
ni  le  poids  d'une  autorité  incontestablement 
légitime.  La  Chambre  des  pairs  était  décriée, 
impuissante;  et  il  n'était  plus  question  par- . 
tout  que  de  lui  enlever  le  seul  mode  d'exis- 
tence qui  pût  la  rendre  possible,  l'hérédité. 

La  royauté  enfin,  solitaire  et  inquiète  au 
sommet  d'une  société  mouvante,  manquait 
de  splendeur  aussi  bien  que  d'entourage  et 
de  point  d'appui. 

Ce  fut  l'erreur  do  Louis  XI,  et,  plus  en- 
core, celle  de  Louis  XIV,  de  croire  que  la 
royauté  se  peut  maintenir  lorsqu'elle  n'a 
point  pour  base  une  aristocratie  puissante. 
A  une  royauté  qui  ne  fait  point  partie  d'un 
corps  aristocratique  il  faut,  ou  un  glaive  pour 
frapper  toujours,  ou  de  l'or  pour  corrompre 
sans  cesse  :  oppressive  si  elle  est  absolue, 
corruptrice  si  elle  est  tempérée.  Mais  en  de 
tels  moyens  de  gouvernement  il  n'y  a  au- 
cune chance  de  durée,  parce  que  celui  qui 
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les  emploie  dégrade  son  autorité  en  la  défen- 
dant, et  ne  peut  l'agrandir  sans  l'épuiser. 

Le  régime  constitutionnel  que  des  so- 
phistes ignorants  avaient  fait  prévaloir  en 
France,  renfermait  donc  un  problème  inso- 
luble. Car  vouloir  une  royauté  vivante  à 
c6té  d'une  aristocratie  morte,  c'était  vouloir 
que  la  tète  vécut  séparée  du  corps,  o'eat-à> 
dire  l'impossible.  Voilà  pourtant  ce  que  la 
bourgeoisie-  demandait,  et  son  illusion  était 
sif^ompIèle,  qu'elle  prenait  ombrage  même 
d'une  pairie  héréditaire,  et  qu'après  avoir 
anéanti  la  féodalité,  elle  en  poursuivait  jus- 
qu'au fantôme. 


A.-J.  Ënsèb«  Bacoimiàra  de  Salrerta.. 

{1771-1839.) 


Il  est  vru  que,  parmi  t^s  meneurs  de  la 
bourgeoisie,  quelques-uns,  et  notamment 
MM.  Casimir  Périer,  Royer-Collard,  Guizot, 
Thiers,  n'adoptaient  pas,  au  sujet  de  l'héré- 
dité de  la  pairie,  l'opinion  générale,  mais 
leurs  répugnances  étaient  trop  inconsé- 
quentes pour  avoir  du  crédit.  Us  avouaient 
qu'on  avait  détruit  avec  raison  le  régime 
féodal  :  comment  auraient-ils  prouvé  la  né- 
cessité de  conserver  le  signe,  eux  qui  sous- 
crivaient à  la  destruction  de  la  chose  repré- 
sentée t 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  révision  de  l'ar- 
ticle 23  de  la  Charte,  relatif  à  la  constitution 
de  ta  pairie,  était  de  toutes  parts* réclamée 


avec  empire,  et  l'anxiété  était  universelle. 
Le  gouvernement  dut  seprononcer  enfin,  et 
Casimir  Périer  communiqua  au  Parlement 
un  projet  de  loi  où,  après  avoir  beaucoup 
insisté  sur  les  avantages  de  l'hérédité,  sur 
sa  nécessité  même,  il  concluait,  en  ces  ter- 
mes ;  «  Nous  vous  proposons  de  déclarer 
«  que  la  pairie  cesse  d'être  héréditaire.  » 

Cette  conclusion,  précédée  de  coasidéra- 
tions  qui  avaient  pour  but  avoué  de  la  com- 
battre, ne  faisait  pas  honnenr  au  caractère 
de  Casimir  Périer  ;  elle  montrait  combien 
peu  de  courage  véritable  il  y  avait  chez  cet 
homme  "si  hautain.  Dédaigner  les  ovations 
populaires,  lorsqu'on  a  pour,  dédommage- 
ment les  flatteries  de  la  classe  la  plus  riche, 
la  plus  éclairée,  la  plus  importante  dans 
l'État,  ce  n'est  là  qu'un  mince  sacrifice,  et 
dont  se  montrent  capables  les  natures  les 
plus  vulgaires  ;  mais  le  propre  des  &mes 
fortes  est  de  résister,  par  amour  pour  le 
vrai,  aux  attraits  de  la  popularité,  quand 
c'est  l'élite  supposée  du  peuple  qui  la  dis- 
pense. Assez  orgueilleux  pour  braver  les 
lointaines  rumeurs  de  la  place  publique, 
Casimir  Périer  n'avait  pas  le  cœur  assez 
haut  pour  affronter  les  ressentiments  de  la 
boui^eoisie. 

La  Chambre  des  députés  ayant  nommé 
une  commission  pour  examiner  le  projet  qui 
lui  était  soumis,  H.  Bérenger  présenta  le 
19  septembre  un  rapport  où  la  question  était 
savamment  discutée  ;  et,  le  30  septembre, 
les  débats  s'ouvrirent. 

Hais  le  premier  problème  à  résoudre  était 
celui-ci  :  la  Chambre  des  députés,  en  déci- 
dant du  sort  de  la  pairie,  agissait-elle  comme 
pouvoir  constituant  et  souverain?  ou  bien, 
là  pairie  serait-elle  appelée  à  ratifier  la 
haute  sentence  dont  elle  allait  être  l'objet  î 

La  difficulté  était  inextricable  au  point  de 
vue  du  droit  et  de  la  logique,  parce  qu'après 
la  révolution  de  juillet,  le  Pouvoir  nouveau 
s'était  constitué  en  violationde  tous  les  prin- 
cipes. Demander  àla  pairie  elle-même  si  elle 
consentait  à  perdre  la  plus  précieuse  de  ses 
prérogatives,  c'était  faire  naître  entre  les 
trois  Pouvoirs  l'occasion  d'un  effroyable  con- 
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Ait  et  exposer  TËlat  à  une  secousse.  Se  pas- 
ser de  Tassentiment  de  la  Chambre  des  pairs, 
c'était  attribuer  à  la  Chambre  des  députés  le 
caractère  d'assemblée  constituante  :  le  pou- 
vait-on ?  M.  de  CoHoienin  prouva  le  contraire 
avec  une  singulière  vigueur  de  style  et  de 
pensée,  dans  un  pamphlet  fameux.  On  y 
lisait  :  «  Les  constitutions  doivent  précéder 
«  les  lois  :  donc  les  congrès  doivent  précé- 
«  der  les  Chambres.  Qui  nomme  les  con- 
«  grès?  Le  peuple.  Qui  nomme  les  Chambres? 
«  Les  électeurs.  Yoilà  les  vrais  principes  : 
«  passons  à  leur  application.  Le  peuple,  en 
«  France,  a-t-il  nommé  un  congrès?  Non. 
«  Un  congrès  a-t-il  fait  la  Charte?  Non.  Qui 
«  donc  Ta  faite?  Quelques  députés.  Qui  leur 
((  en  avait  donné  mandat?  Quelques  élec- 
«  teurs.  Et  les  électeurs,  qui  les  avait  eux- 
«  mêmes  nommés?  Le  peuple?  Non.  Et  qui 
€  représentaient-ils  ?  Le  peuple?  Non.  Si  un 
«  congrès  national  était  nécessaire  pour  or- 
M  ganiser  la  Charte,  un  congrès  national 
((  n'est-il  pas  nécessaire  pour  organiser  une 
«  fraction  de  la  Charte  ?  Si  la  Chambre  de 
«  1830  a  excusé  son  usurpation  sur  la  sou- 
a  veraineté  du  peuple  par  la  nécessité  des 
«  circonstances,  la  Chambre  de  1831  peut- 
a  elle  alléguer  la  même  nécessité?  Et  si  elle 
((  ne  le  peut  pas,  nous  ne  demanderons 
«  point  quel  droit  lui  reste,  mais  quel  pré- 
ce  texte.  En  vain  dirait-on  que  les  électeurs 
a  lui  ont  donné  mandat.  Un  mandat  législa- 
«  tif?  oui;  mais  un  mandat  constituant? 
«  non.  Peut-on  donner  ce  qu'on  n'a  p'as? 
«  Les  électeurs  sont-ils  le  peuple?  Cent 
((  mille;  citoyens  sont- ils  33  millions 
a  d'hommes?  » 

Publié  dans  le  Courrier  Français  et  dans 
le  National^  ce  pamphlet  remua  puissam- 
ment les  esprits,  et  en  répondant  à  M.  de 
Cormenin,  dans  le  Journal  des  Débats^ 
MM.  Devaux  et  Kératry  ne  firent  que  pro- 
voquer de  la  part  d'un  aussi  redoutable 
athlète  des  répliques  par  qui  l'opinion  pu- 
blique fut  profondément  ébranlée. 

Les  orateurs  qui  se  déclaraient  adver- 
saires de  l'hérédité  de  la  pairie  étaient 
MM.  Thouvenel,  Lherbette,  Audry  do  Puy- 


raveau,  Marchai,  de  Brigode,  Tardieu,  Dau- 
no.u,  Bignon,  Yiennet,  Eusébe  de  Salverte, 
le  maréchal  Clauzel,  les  généraux  Lafayette 
etThiard,  Odilon  Barrot,  de  Rémusat.  Ceux 
qui  se  présentaient  pour  défendre  la  pairie 
héréditaire  étaient  MM.  Thiers,  Guizot,  Bei^ 
ryer,  Kératry,  Jars,  Royer-Collard.  La  dis- 
cussion dura  plusieurs  jours;  elle  fut  ani- 
mée, brillante,  et  pourtant  au-dessous  du 
sujet,  le  plus  vaste  qui  puisse  occuper  l'at- 
tention des  hommes. 

De  quelle  façon  qu'on  veuille  envisager  la 
pairie,  disaient  les  adversaires  de  l'hérédité, 
on  verra  que  l'hérédité  est  inutile,  dange- 
reuse, funeste.  Considèrerons-nous,  en  effet, 
la  pairie  comme  une  Chambre  législative? 
Dans  ce  cas,  gardons  qu'elle  ne  soit  envahie 
par  des  hommes  sans  élévation  de  caractère, 
ou  sans  patriotisme^  ou  sans  talent.  Il  n'est 
pas  de  fonction  plus  haute  que  celle  de  faire 
des  lois,  il  n'en  est  pas  de  plus  difficile,  de 
plus  importante.  Quelle  serait  notre  folie  de 
nous  fier  au  hasard  du  soin  de  nous  donner 
des  législateurs?  Par  quelle  criminelle  et 
puérile  imprudence  irions-nous,  repoussant 
d'avance  les  citoyens  qui  n'auraient  d'autre 
recommandation  que  leur  mérite,  confier  à 
une  assemblée  de  premiers-venus  le  droit  de 
régler  nos  destinées?  Une  royauté  hérédi- 
taire se  conçoit,  parce  qu'auprès  du  roi  le 
plus  idiot,  veillera  toujours  Tintelligence 
d'un  ministre  responsable.  L'Angleterre  n'a 
jamais  été  gouvernée  avec  plus  de  force  et  de 
grandeur  que  soiis  l'administration  de  Pitt, 
ministre  d'un  monarque  atteint  de  folie  ; 
mais  quel  remède  à  l'insuffisance  d'une 
assemblée  que  les  circonstances  viendraient 
prendre  au  dépourvu?  Considèrerons-nous 
la  pairie  comme  Pouvoir  modérateur?  Hà- 
tons-nous,  s'il  en  est  ainsi,  d'abolir  l'héré- 
dité qui,  en  assurant  à  la  pairie  une  existence 
originale,  en  lui  donnant  à  défendre  un 
intérêt  spécial»  lui  soufflera  les  passions 
les  plus  dangereuses.  L'orgueil  de  l'hom- 
me trouve  une  plus  grande  jouissance 
dans  la  faculté  d'imprimer  le  mouvement 
que  dans  ^elle  de  l'arrêter  ;  car  l'action  sup- 
pose la  liberté,  c'est-à-dire  la  force,  tandis 
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que  la  résistance  suppose  la  nécessité,  c'est- 
à-dire  la  faiblesse.  Or,  ce  qui  est  vrai  d'^un 
individu  Test  à  plus  forte  raison  d'une  as- 
sembfée  ;  et  il  est  dans  la  nature  de  tout 
Pouvoir  modérateur  de  sortir  de  ses  attribu- 
tions, d'employer,  pour  agir,  les  armes  qu'il 
a  reçues  pour  résister.  Tenons  pour  certain 
qu'un  Pouvoir  réduit  au  rôle  de  modérateur 
dédaigne  toujours  sa  mission.  Fort,  il  s'em- 
pare du  mouvement;  faible,  il  le  suit.  Qu'a-* 
jouter,  sur  ce  point,  aux  leçons  que  nous 
donne  le  Long-Parlement  ?  La  Chambre  des 
lords  putr-elle  ralentir  la  course  de^  Commu- 
nes ?  Elle  voulait  sauver  Strafford,  elle  ?e 
condamna;  elle  voulait  garder  au  milieu 
d'elle  les  évêques-législateurs,  elle  vota  leur 
exclusion  ;  elle  désirait  la  paix,  elle  vota  la 
guerre  civile.  Que  prétendent  ceux  qui,  pour 
modérer  le  mouvement  qui  emporte  les  so- 
ciétés, imaginent  de  placer  face  à  face  une 
Chambre  héréditaire  et  une  Chambre  élec- 
tive ?  Mais  c'est  mettre  en  quelque  sorte  une 
aristocratie  au  sein  d'une  république.  Ahl 
rappelons-nous  plutôt  l'ancien  combat  entre 
les  patriciens  et  les  plébéiens,  entre  les  sé- 
natus-consultes  qui  rédigeaient  en  forme  de 
loi  l'usurpation,  et  les  plébiscites  qui  rédi- 
geaient en  ferme  de  loi  la  violence,  combat 
qui  mit  si  longtemps  en  feu  l'empire  romain. 
Et  vainement  serait-on  rassuré  contre  l'im- 
minence d'un  tel  désastre  par  l'existence 
d'une  royauté  médiatrice.  Entre  une  royauté 
héréditaire  et  une  pairie  héréditaire  l'intérêt 
est  commun  devant  une  assemblée  élective. 
Ce  ne  sera,  tout  au  plus,  que  la  guerre  de 
deux  contre  un,  et  nous  n'aurons  abouti  qu'à 
une  complication  du  désordre.  Que  si,  au 
contraire,  on  suppose  à  la  pairie  héréditaire 
une  volonté  qui  lui  soit  propre,  quel  moyen 
de  faire  fléchir  cette  volonté,  lorsque,  bra- 
vant à  la  fois,  et  la  Chambre  élective  et  le 
trône,  elle  se  montrera  obstinément  rebelle 
à  des  innovations  jugées  nécessaires?  Aura- 
t-on  recours  à  une  promotion  de  pairs  ?  Alors 
plus  de  considération,  plus  d'indépendance 
pour  elle.  Elle  ne  modère  rien,  elle  obéit. 
Considërerons-nous  enfin  la  pairie  comme 
corps  représentatif?  Mais  à  quel  ordre  d'in- 


térêts peut  correspondre  aujourd'hui,  dans 
la  société  telle  que  les  révolutions  l'ont 
faite,  le  principe  de  l'hérédité  politique? 
Est-ce  que  les  fiefs  n'ont  pas  été  abolis?  Est- 
ce  que  la  féodalité  n'est  pas  morte  ?  Est-ce 
que  la  noblesse,  qui  consiste,  non  pas  même 
dans  la  transmission  des  fonctions ,  mais 
seulement  dans  celle  du  titre,  est-ce  que  la 
noblesse  n'est  pas  à  jamais  discréditée?  Où 
chercher,  en  France,  les  vestiges  d'une  classe 
supérieure  qui,  comme  en  Angleterre,  se 
soit  unie  au  peuple  contre  l'oppression  du 
trône,  et  ait  acquis  de  la  sorte  un  titre  à  la 
reconnaissance  des  générations  avenir?  Où 
trouver,  en  France,  quelque  chose  qui  res- 
semble aux  rapports  de  patron  à  client,  de 
propriétaire  à  tenancier?  L'hérédité  de  la 
pairie  a  donc  le  tort,  et  de  ne  représenter 
dans  le  pays  aucun  intérêt,  et  d'y  rappeler 
cet  odieux  ensemble  de  privilèges  contre 
lequel  on  a  vu  en  1789  la  nation  se  lever  en 
masse.  Dans  ce  moment  même ,  n'est-ce 
rien  que  cette  immense  réprobation  qui 
frappe  la  pairie  héréditaire  ?  Et  que  veut-on 
de  plus  pour  prouver  qu'elle  est  en  désaccord 
manifeste  avec  les  tendances,  les  progrès, 
les  mœurs  de  la  société?  Si  la  pairie  hérédi- 
taire avait  eu  ses  racines  dans  la  nation,  au- 
rait-elle si  souvent  donné  le  spectacle  de  son 
impuissance  ?  Qu'a-t-elle  fait  pour  Napoléon 
vaincu  à  Waterloo  ?  Qu'a-t-elle  fait  pour 
Louis  XVIII  menacé  par  l'exilé  de  l'Ile  d'El- 
be? Qu'a-t-elle  fait  le  29  juillet,  pour  Char- 
les  X?  Qu'a-t-elle  pu  pour  la  liberté  ?  Qu'a- 
t-elle  pu,  le  lendemain  du  9  août,  pour  sa 
dignité  et  pour  elle-même? 

Nous  reconnaissons,  répondaient  les  par- 
tisans de  l'hérédité,  que,  comme  Chambre 
législative  et  judiciaire,  la  pairie  doit  ren- 
fermer dans  son  sein  des  hommes  éclairés. 
Mais  comment  ne  voit-on  pas  que  destiner 
les  plus  hautes  fonctions  du  pays  à  un  cer- 
tain nombre  de  grandes  familles^  c'est  fonder 
une  véritable  éct)le  d'hommes  d'État?  Fils 
de  lord  Chatam,  Pitt  à  quinze  ans  suivait  les 
séances  du  Parlement  pour  se  mettre  en 
état  de  remplacer  son  père,  et,  à  vingt-trois 
ans,  Pitt  gouvernait  son  pays.  Il  n'est  pas 
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nécessaire,  d'ailleurs,  qu'une  Chambre  àes 
pairs  se  compose  toute  entière  d'hommes 
éminents  ;  et  Tavantage  en  est  bien  moindre 
que  le  danger^  parce  qu'alors  chacun  pré- 
tend à  tout  faire  et  à  tout  conduire.  Les 
Chambres  vraiment  agissantes  sont  celles 
qui  se  composent  de  quelques  hommes  supé- 
rieurs et  d'un  grand  nombre  d'hommes  sen- 
sés. Et  pour  ce  qui  est  de  la  puissance  d'une 
assemblée,  elle  résulte,  non  du  mérite  per- 
sonnel de  ses  membres,  mais  de  la  valeur  de 
son  principe.  Le  principe  de  l'hérédité  est-il 
fécond  en  résultats  utiles  ou  funestes  ?  C'est 
là.,  tout  ce  qu'il  importe  d'examiner.  Eh  bien, 
l'hérédité  a  d'abord  cela  d'utile  qu'elle  assi- 
gne à  un  des  Pouvoirs  de  l'État  un  rôle 
nécessairement  modérateur.  La  tentation 
d'usurper  ne  vient  guère  qu'à  ceux  qui  ont 
beaucoup  à  désirer,  et  elle  viendrait  à  une 
pairie  non  héréditaire,  parce  que  celle-ci 
aurait  précisément  l'hérédité  à  conquérir; 
mais  quel  autre  désir  que  celui  de  conserver 
peut  avoir  une  pairie  que  l'hérédité  élève 
au-dessus  de  toute  ambition?  On  demande 
si,  ayant  la  volonté  de  défendre  les  idées 
conservatrices,  elle  en  aura  la  force?  Oui, 
car  elle  aura  pour  elle  le  prestige  d'une  po- 
sition indépendante,  l'autorité  morale  des 
traditions  dont  elle  sera  gardienne,  l'esprit 
de  corps,  toujours  si  puissant,  et  surtout, 
l'esprit  de  famille.  On  la  montre  menaçante 
si  elle  se  dérobe  au  contact  de  la  royauté,  ou 
asservie  si  les  ministres  peuvent,  par  une 
promotion  de  pairs,  briser  sa  majorité  deve- 
nue systématiquement  hostile  ?  Mais  le  droit 
des  promotions  n'est  un  danger  que  lors- 
qu'il devient  un  abus,  et  on  a  pour  garantie 
contre  cet  abus  l'intérêt  bien  entendu  de  la 
royauté  elle-même.  Que  la  pairie  héréditaire 
soit  maudite  par  l'opinion  publique  comme 
un  débris  des  anciens  privilèges,  c'est  possi- 
ble :  ce  que  nous  soutenons,  c'est  qu'ici 
l'opinion  publique  est  victime  d'un  entraîne- 
ment irréfléchi,  que  nous,  législateurs,  nous 
serions  coupables  ou  de  flatter  ou  de  suivre. 
Qu'est-ce  que  le  privilège?  une  violation 
permanente  du  droit.  Et  le  droit?  l'utilité 
publique  reconnue  et  consacrée.  Définir  au- 


trement le  droit,  ce  serait  en  faire  une  vaine 
abstraction  métaphysique,  un  mot  vide  de 
sens.  Or,  non-seulement  il  est  utile  que 
l'hérédité  de  la  pairie  soit  maintenue,  înais 
cela  est  nécessaire,  car  ainsi  le  veulent  les 
conditions  vitales  de  toute  société.  Il  y  a 
dans  le  monde  mille  intérêts  divers.  Us  .peu- 
vent tous  se  réduire  à  deux,  qui  sont:  le 
mouvement  et  la  durée.  Si  le  premier  règne 
sans  contre-poids,  la  société  se  précipite  ;  si 
le  second  domine  solitairemont,  la  société 
languit  et  s'use  par  son  existence  même.  De 
là  la  nécessité  d'un  Pouvoir  multiple.  Aussi 
bien,  chaque  forme  de  gouvernement  a  des 
avantages  qui  lui  sont  inhérents  et  qu'il  ost 
bon  de  lui  emprunter.  Les  monarchies  se 
distinguent  par  lénergie  de  la  volonté,  les 
aristocraties  par  l'esprit  de  suite,  les  démo- 
craties par  la  grandeur  des  passions.  Sépa- 
rées, ces  trois  formes  ne  sont  que  des  ébau- 
ches, dont  chacune  est  destinée  à  périr  par 
ce  qui  lui  manque.  Réunies  et  combinées, 
elles  constituent  un  gouvernement  à  la  fois 
sage  et  vigoureux,  un  gouvernement  com- 
plet. 

Telles  étaient  les  raisons  données  de  part 
et  d'autre.  Mais,  adversaires  et  partisans  de 
l'hérédité  de  la  pairie,  tous  avaient  égale- 
ment tort  :  les  uns,  parce  qu'ils  méconnais- 
saient une  des  conditions  essentielles  du 
régime  constitutionnel;  les  autres,  parce 
qu'ils  n'apercevaient  pas  le  vice  radical  du 
régime  constitutionnel  lui-même. 

Aux  premiers  l'on  pouvait  répondre  : 
«  Vous  êtes-vous  bien  rendu  compte  du 
sens  et  de  la  portée  de  votre  doctrine  ?  L'hé- 
rédité de  la  pairie  détruite,  que  deviendra 
l'hérédité  du  trône?  Quoi!  vous  ne  com- 
prenez pas  que  la  royauté  a  besoin,  pour 
vivre,  d'avoir  autour  d'elle  une  classe  qui 
ait  le  même  intérêt,  ou^  si  vous  voulez» 
le  même  privilège  à  défendre  ?  Ce  que  vous 
aurez  déclaré  odieux  dans  une  assemblée» 
le  paraltra-t-il  moins  dans  un  homme?  Ce 
que  vous  aurez  refusé  à  ceux,  qui  font  la  loi, 
l'accordera- t-on  longtemps  à  celui  qui  la 
fait  et  qui  l'exécute  ?  Qu'importe  la  respon- 
sabilité des  ministres?  Cette  responsabilité, 
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OD  le  sait  bien,  n'est  qu'une  chimère.  Quand 
la  lutte  est  engagée,  vainqueur,  le  roi  sauve 
ses  minislros;  vaincu,  il  est  entraîné  dans 
leur  chute.  Charles  X,  monarque  inviolable, 
vit  aujourd'hui  dans  l'exil,  et  le  châtiment 
de  ses  ministres  n'a  pu  suffire  aux  ven- 
^ances  du  peuple  soulevé?  Laissons  donc 
là  ces  fictions  vaines,  bonnes  tout  au  plus 
à  amuser  la  crédulité  d'une  foute  ignorante  : 
elles  ne  protègent  un  Pouvoir  qu'autant 
qu'il  n'a  que  faire  d'être  protégé!  Au  sur- 
plus,   l'inviolabilité  royale,    en   supposant 


Bdoiurd  de  FiU  Jamst.  (1T76-1838-) 


qu'on  la  respecte,  n'est-elle  pas  un  privilège, 
et  le  plus  bizarre  de  tous,  le  moins  facile  à 
justifier  par  les  règles  ordinaires  de  ia  lo- 
^que?  Lorsque  vous  aurez  admis  en  prin- 
cipe que  la  transmission  des  fonctions  po- 
litiques est  une  atteinte  brutale  à  la  justice, 
à  l'égalité,  à  la  raison,  ne  sentez-vous  pas 
que  la  royauté  sera  surlesbordsd'un  abime, 
puisque  vous  l'aurez  réduite  à  n'être  plus 
qu'une  exceptioD  au  principe  par  vous  re- 
connu sacré,  suprême,  fondamental? 

«  Sachez-le  bien  :  la  république  est  au 


bout  de  voire  système.  Et  ce  n'est  pas  tout: 
cette  pairie  que  vous  ne  voulez  pas  héré- 
ditaire, où  en  cherche  rez-vou  s  la  source  î 
Dans  l'élection?  Vos  pairs  ne  seraient  plus 
que  des  doublures  de  députés.  Dans  la  no- 
mination royale?  Vos  pairs  ne  seraient  plus 
que  des  chambolluns.  Dans  le  chois  du  mo- 
narque rcsti'cintpar  une  liste  de  notabilités? 
Vous  auriez  alors,  non  plus  seulement 
l'aristqcralic  des  fonctions,  mais,  ce  qui  est 
bien  plus  juste  et  bien  pliis  désastreux,  celle 
des  fonctionnaires.  Dans  une  combinaison 
de  l'élection  et  de  la  nomination  royale  au 
moyen  d'un  systèmede candidatures?  Votre 
Chambre  des  pairs,  rendue  de  la  sorte  her- 
maphrodite, réfiéchirait  précisément  les 
passions  rivales  entre  lesquelles  son  rôle  est 
d'intervenir;  elle  présenterait  le  vivant  ré- 
sumé~desdeux  éléments  delutte  dont  il  s'agit 
de  comprimer  le  développement  funeste. 
Ainsi,  sans  hérédité,  pas  de  pairie  possible. 
La  république  est  une  seule  Chambre,  voilà, 
logiquement,  les  résultats  de  votre  système: 
c'est  la  destruction  de  tout  le  régime  cons- 
titutionnel. B 

Aux  seconds  et  particulièrement  à  H. 
Thîers,  l'on  pouvait  répoudre  :  «  Vous  êtes 
conséquents,  vous,  mais  uniquement  dans 
vos  erreurs.  Vous  dites  qu'il  y  a  dans  le 
monde  deux  intérêts  opposés  :  le  mouve- 
ment et  la  durée.  Mais  si,  au  lieu  d'être  un 
fait  purement  transitoire,  un  fait  accusateur 
de  l'enfance  des  peuples,  ce  dualisme  devait 
être  considéré  comme  une  donnée  essen- 
tielle et  permanente  de  l'existence  des  so- 
ciétés, qu'en  faudrait-il  conclure  ?  Que  toute 
société  porterait  dans  ses  flancs  le  germe 
d'une  lutte  immortelle  et  dévorante  ;  que  la 
guerre,  et  une  guerre  sans  trêve,  serait  la 
loi  du  monde;  que,  condamnés  à  subir  al- 
ternativement le  triomphe  de  l'un  des  deux 
intérêts  opposés,  les  peuples  se  verraient 
tour  à  tour  ou  frappés  de  stupeur  ou  em- 
portés dans  un  tourbillon  de  feu,  victimes 
d'une  fatalité  également  ennemie  et  de  toute 
sécurité  complète  et  de  tout  progrès  assuré! 
Vous  avez  beau,  pour  concilier  ces  deux  in- 
térêts, faire  intervenir  un  Pouvoir  que  vous 
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appelez  la  royauté,  ce  Pouvoir,  d'après  la  loi 
par  vous  même  indiquée,  ne  saurait  avoir 
un  intérêt  qui  ne  rentie  dans  Tun  des  deux 
autres.  L'intervention  de  la  royauté  ne  sau- 
rait qu'accroître,  en  la  rendant  plus  odieuse, 
la  force  de  l'intérêt  conservateur.  Ce  n'est 
pas  là  une  médiation,  c'est  une  complication 
de  la  lutte.  Et  maintenant,  si  de  l'existence 
des  deux  intérêts  quô  vous  croyez  voir  se 
disputant,  on  vertu  des  lois  de  la  nature  hu- 
maine, l'empire  de  la  société,  vous  concluez 
à  là  nécessité  de  deux  principes  se  disputant 
la  possession  du  Pouvoir,  que  faites-vous  ? 
Vous  transportez  de  l'ordre  social  dans 
l'ordre  politique  tous  les  fléaux  contre  les- 
quels doit  s'armer  le  législateur.  La  vérité 
est,  que  les  sociétés  n'ont,  aux  yeux  du 
philosophe  et  de  l'homme  d'Etat,  qu'un  in- 
térêt qui  se  peutdéfinir  ainsi  :  la  durée  dans 
le  mouvement.  C'est  nier  le  progrès,  c'est 
blasphémer  Dieu,  c'est  livrer  d'avance  le 
monde  au  gouvernement  imbécile  du  hasard 
que  de  transformer  en  loi  de  l'humanité  ce  qui 
n'est  qu'un  phénomène  résultant  des  vices 
d'une  civilisation  encore  imparfaite.  L'exis- 
tence simultanée,  au  sein  des  nations,  de 
deux  intérêts  en  lutte,  c'est  un  fait,  mais 
c'est  un  mal  :  observez-le,  mais  que  ce  ne  soit 
pas  pour  le  régulariser,  que  ce  soit  pour  le 
détruire.  Quant  aux  avantages  propres  à 
chaque  forme  de  gouvernement,  ces  avan- 
tages sont  de  telle  nature  que  les  mettre  en 
présence,  en  leur  conservant  leur  caractère, 
c'est  les  neutraliser  l'un  par  l'autre,  et  tra- 
verser le  désordre  pour  arriver  à  l'impuis- 
sance. Les  monarchies  ne  se  distinguent  par 
l'énergie  féconde  de  la  volonté  que  là  où 
cette  volonté  n'est  pas  à  chaque  instant  dis- 
cutée, combattue,  paralysée.  La  grandeur 
des  passions,  dans  les  démocraties,  dégénère 
bien  vite  en  violences,  quand  on  leur  oppose 
des  obstacles  permanents  et  des  entêtements 
systématiques.  Et  que  devient  cet  esprit  de 
suite  inhérent  aux  aristocraties,  lorsqu'à 
côté  du  culte  des  traditions  les  institutions 
en  consacrent  le  mépris?  Votre  régime 
constitutionnel  se  contente  de  rapprocher 
des  éléments  qu'il  importerait  de   fondre. 


De  même  qu'il  ne  doit  y  avoir  dans  la  société 
qu'un  intérêt,  il  ne  doit  y  avoir  dans  le 
Pouvoir  qu'un  principe;  et  pour  amener  le 
premier  de  ces  deux  résultats,  il  faut  corn* 
mencerpar  consac'rer  le  second.  Si  l'Angle- 
terre a  tenu  l'univers  en  haleine  et  a  pu  le 
conquérir  par  ses  marchands,  d'une  manière 
plus  complète  encore,  plus  insolente  et  plus 
durable,  que  Rome  ne  l'avait  fait  par  ses 
soldats,  cela  vient  de  ce  qu'il  n'y  a  de  vivant 
en  Angleterre  qu'un  principe  :  le  principe 
aristocratique.  Car  l'aristocratie  dans  cette 
île,  possède  le  sol,  commandite  l'industrie, 
dirige  la  couronne  ;  elle  domine  dans  la 
Chambre  des  communes  par  la  vénalité 
qu'elle  a  eu  soin  d'introduire  dasnles mœurs, 
et  qui  fait  des  suiTrages  populaires  autant 
de  mensonges  ii  son  usage.  De  sorte  qu'en 
Angleterre,  ,1a  Chambre  des  communes, 
celle  des  lords,  et  la  royauté,  ne  sont  en 
réalité  que  des  manifestations  diverses  d'un 
même  principe  :  trois  fonctions  et  non  pas 
trois  Pouvoirs.  Oui,  l'unité  dans  le  Pouvoir  : 
tout  est  là,  s'il  est  organisé  conformément 
aux  notions  de  la  prudence  et  de  la  justice, 
tout  :  le'mouvement,  l'ordre,  la  durée.  Eta- 
blir un  Pouvoir  multiple,  c'est  organiser  l'a- 
narchie, c'est  réglementer  le  chaos.  » 

Voilà  ce  qui  aurait  dû  être  dit.  La  discus- 
sion était  donc  bien  incomplète;  mais  en  lui 
donnant  toute  l'importance  qu'elle  méritait, 
peut-être  avait-on  craint  de  fournir  à  l'esprit 
d'examen  des  armes  trop  redoutables.  Et, 
par  exemple,  ceux  qui  demandaient  avec  tant 
d'ardeur  Tabolition  de  l'hérédité  dans  l'ordre 
politique  avaient-ils  compris  qu'au  nom  des 
mêmes  principes,  on  leur  demanderait  un 
jour  l'abolition  de  l'hérédité  dans  Tordre 
social?  Car  quel  argument  employer  contre 
la  transmission  des  fonctions  publiques,  qui 
ne  soit  applicable  à  celle  de  la  richesse,  dans 
un  pays  où  la  richesse  donne  exclusivement 
droit  aux  plus  hautes  fonctions,  et  où  l'on 
n'est  député  que  lorsqu'on  est  riche  ? 

De  toutes  ces  conséquences  hardies,  au- 
cune ne  fut  sérieusement  pesée  par  des'  lé- 
gislateurs qui  étaient,  avant  tout,  des 
hommes  de  parti.  La  Chambre  des  députés 
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vota  donc,  à  la  majorité  de  386  voix  contre 
40,  Tabolition  de  l'hérédité  de  la  pairie  et  le 
système  de  la  nomination  des  pairs  par  le 
roi  sur  une  liste  légale  de  notables  et  de 
fonctionnaires.  La  bourgeoisie  fut  satisfaite. 
Mais  sa  ruine  était  cachée  dans  son  triomphe. 

Bientôt  il  ne  fut  plus  permis  à  personne 
d*ignorer  combien  étaient  graves  les  em- 
barras de  la  situation.  Pour  acquérir  force 
de  loi,  la  décision  que  la  Chambre  des  députés 
venait  de  prendre  avait  besoin  d'être  pro- 
mulguée. Or,  ici  se  présentait  de  nouveau 
cette  question  épineuse:  La  Chambre  des 
députés  portant  la  main  sur  le  pacte  fonda- 
mental exerçait-elle  un  pouvoir  constituant 
ou  seulement  un  pouvoir  législatif  ?  Sa  dé- 
cision était-elle  souveraine  et  sans  appel,  ou 
soumise  à  la  ratification  de  la  pairie? 

Dans  Tun  et  Tautre  cas,  les  objections  et 
les.  difficultés  se  présentaient  en  foule. 

Si  la  Chambre  des  députés  prétendait  k  la 
souveraineté  d'une  assemblée  constituante, 
on  pouvait  lui  demander  quels  étaient  ses 
titres^  quel  était  son  mandat?  Lorsqu'au 
9  août  1830,  elle  avait  en  quelques  heures 
refait  une  Charte  et  fondé  une  dynastie,  elle 
avait  eu,  du  moins,  un  prétexte:  la  nécessité 
du  moment,  et  la  raison  d'État,  ce  sophisme 
de  toutes  les  usurpations.  Mais,  au  mois 
de  novembre  1831,  lui  était-il  donc  loisible 
de  tirer  de  son  propre  caprice  le  droit  de 
changer  les  bases  d'un  régime  d'où  lui  venait 
sa  légitimité,  de  reconstituer  un  gouverne- 
ment dont  elle  n'était  elle-même  qu'une 
partie?  Que  si  elle  faisait  remonter  ce  pré- 
tendu droit  ^u  9  août  1830  et  au  moment  où 
il  avait  été  décidé  que  l'article  23  de  la 
Charte  serait  révisé,  la  pairie,  à  dater  de  ce 
moment,  s'était  donc  trouvée  en  quelque 
sorte  suspendue  !  Mais  alors  par  quelle  bi- 
zarre inconséquence  avait-on  souffert  qu'elle 
continuât  à  siéger?  Pourquoi  son  concours 
si  souvent  invoqué  comme  indispensable  ? 
N'avait'On  soumis  h  ses  délibérations  et  à 
son  vote,  pendant  quinze  mois,  tous  les  pro- 
jets de  loi  présentés,  que  par  manière  do 
plaisanterie?  La  Chambre  des  députés  n'avait 
donc  pas  k  exercer  le  pouvoir  constituant. 


Or,  si,  d'un  autre  côté^  elle  ne  se  considé- 
rait que  comme  Chambre  législative,  d'où 
vient  qu'elle  avait  osé  en  1830  ce  qu'elle 
n'osait  pas  en  1831  ?  Elle  avait  créé  arbitrai- 
rement un  roi,  et  elle  se  reconnaissait  im- 
puissante à  refaire  arbitrairement  une 
pairie!  L'excuse  de  la  nécessité,  alléguée 
pour  justifier  le  couronnement  de  Louis- 
Philippe,  n'était  pas  même  une  excuse  suf- 
fisante; car,  si  le  lendemain  d'une  révolution, 
les  circonstances  autorisent  l'établissement 
d'un  Pouvoir  provisoire,  elles  ne  sauraient 
autoriser  celui  d'un  Pouvoir  définitif,  et  le 
droit  de  la  nation  reste  quand  le  péril  est 
passé. 

Le  choix  n'était  donc  possible  qu'entre 
deux  partis  également  dangereux  et  mauvais. 
On  convint  que  la  pairie  serait  appelée  à 
prononcer  elle-même  sur  son  sort.  Mais  que 
faire  si,  se  refusant  à  un  suicide  manifeste, 
elle  votait  pour  le  maintien  de  l'hérédité? 
Comment  contenir,  dans  cette  hypothèse, 
tant  de  passions  prêtes  à  se  déchaîner?  Du 
conflit  des  deux  Chambres  qu'allait-on  voir 
sortir?  Une  révolution,  peut-être!  Etourdis 
par  les  clameurs  qui  de  toutes  parts  s'éle- 
vaient autour  d'eux,  effrayée,  chancelants, 
éperdus,  les  ministres  résolurent  de  prévenir 
à  tout  prix  l'orage  qu'ils  pressentaient;  et  le 
i  9  novembre  parut  une  ordonnance  royale 
portant  création  de  trente-six  pairs. 

Le  but  de  cette  mesure  était  manifeste  : 
les  ministres  voulaient  acquérir  dans  la 
Chambre  des  pairs  une  majorité  favorable  à 
l'abolition  de  l'hérédité.  Cependant,  la  nou- 
velle de  l'ordonnance  souleva  les  esprits 
d'une  manière  terrible.  Les  adversaires  de 
rhérédité,  loin  de  se  réjouir  d'un  coup  d'Etat 
qui  leur  assurait  la  victoire,  se  répandirent 
en  imprécations  contre  le  ministère.  Il  y  eut 
chez  le  restaurateur  Lointier  des  réunions 
menaçantes  de  députés  appartenant  à  l'Op- 
position, et  ils  rédigèrent  une  protestation 
que  M.  Dupont  (de  l'Eure)  fut  chargé  de  dé- 
poser sur  le  bureau  de  la  Chambre.  La  polé- 
mique, dans  les  journaux,  devint  aigre  et 
passionnée.  Les  ennemis  du  gouvernement 
prétendaient  qu'en  soumettant  à  une  révi- 
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sion  Tarticle  23  de  la  Charte,  la  Chambre  de 
1830  avait  suspendu  le  droit  de  promotion 
que  cet  article  contenait;  que  Tordonnance 
du  20  novembre  n'était  conséquemment 
qu'un  coup  d'Etat  dans  tout  ce  que  l'accep- 
tion du  mot  présente  de  plus  tyrannique  et 
de  plus  insolent;  qu'on  insultait  à  la  nation 
en  rendant  juges  de  ses  répugnances  ceux 
qui  en  étaient  l'objet;  qu'au  lieu  de  se  jeter 
en  dehors  de  la  légalité  pour  prévenir  des 
résistances  trop  faciles  à  prévoir,  le  ministère 
aurait  mieux  fait  de  ne  les  point  enhardir,  ces 
résistances  si  funestes,  en  plaidant  la  cause 
de  l'aristocratie  au  moment  même  où  il  la 
sacrifiait  sans  courage,  en  vantant  l'hérédité 
au  moment  même  où  il  proposait  de  la  dé- 
truire, en  refusant  enfin  aux  députés,  main- 
tenant qu'il  sagissait  d'abolir  un  privilège 
odieux,  ce  pouvoir  constituant  qu'on  n'avait 
eu  garde  de  leur  contester,  lorsqu'il  s'était 
agi  de  pousser  sous  le  joug  d*une  dynastie 
nouvelle  le  peuple  victorieux,  mais  incertain 
et  lassé. 

II  y  avait  dans  la  logique  de  ces  plaintes 
quelque  chose  de  déloyal.  Car,  après  tout, 
le  moyen  que  l'Opposition  repoussait  avec 
tant  d'emportement  était  peut-être  le  seul 
qui  pût  conduire  sans  secousses  au  but 
qu'elle  brûlait  d'atteindre.  Mais  Casimir 
Périer  donna  raison  à  ses  ennemis  lorsque, 
s'étant  rendu  le  22  novembre  à  la  Chambre 
des  pairs,  il  ne  craignit  pas  de  caractériser 
en  ces  termes  l'ordonnance  du  20  novembre  : 
«  Il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  simple  question 
a  de  majorité,  car  il  y  a  toujours  dans  cette 
u  Chambre  une  majorité  toute  acquise  à  une 
((  détermination  patriotique;  c'est  plutôt 
«  une  respectueuse  précaution  contre  votre 
((  générosité  personnelle,  qui  aurait  im- 
«  primé  à  la  résolution  de  la  Chambre  plus 
«  encore  le  caractère  d'un  acte  de  dévoûment 
«  que  celui  d'un  acte  purement  législatif.  » 
De  sorte  qu'une  mesure  présentée  ailleurs 
comme  un  moyen  de  désarmer  l'égoïsme  de 
la  pairie,  était  présentée  ici  comme  un  pur 
hommage  rendu  à  sa  générosité.  Triste  ma- 
nège qui  n'avait  pas  même  le  mérite  d'un 
mensonge  habile  !  Manège  honteux,  où  se 


trouvaient  également  compromises  et  la  pro- 
bité du  ministre  et  la  dignité  de  l'homme  ! 

Ainsi,  le  désordre  était  dans  les  esprits  et 
dans  les  affaires  ;  le  ministère  courait  tète 
baissée,  et  par  la  route  des  coups  d'Etat,  au 
renversement  d'une  institution  qu'il  jugeait 
nécessaire;  la  royauté  concourait,  sans  le 
vouloir,  à  la  ruine  d'une  pairie  qui,  sans  le 
vouloir,  avait  concouru  à  l'enfantement  de 
cette  royauté  ;  l'Opposition  se  plaignait 
d'être  trop  bien  servie;  ceux  qui  repro- 
chaient à  la  Chambre  des  députés  d'avoir  eu 
en  1830  toute  l'audace  de  Tusurpation,  lui 
reprochaient,  par  une  inconséquence  singu- 
lière, d'en  éprouver  aujourd'hui  les  scru- 
pules... Que  dire  encore  ?  Tout  n'était  pins, 
soit  dans  le  camp  de  l'Opposition,  soit  dans 
celui  du  ministère,  que  vœux  incohérents, 
mesures  contradictoires,  violations  de  prin- 
cipes, erreurs  de  jugement  ou  mauvaise  foi, 
ténèbres,  confusion  :  le  gouvernement  de  la 
société  flottait  entre  l'anarchie  et  le  ver- 
tige. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  création  des  trente- 
six  pairs,  en  modifiant  la  majorité  de  la 
pairie,  la  condamnait  au  suicide:  la  loi  qui 
abolissait  l'hérédité  de  la  Chambre  des  pairs 
et  consacrait  le  système  de  la  nomination 
par  le  roi  dans  un  cercle  de  notabilités,  cette 
loi  destructive  du  régime  constitutionnel, 
fut  votée  au  palais  du  Luxembourg  telle 
qu'on  l'avait  votée  au  Palais-Bourbon,  et  à 
une  majorité  de  trente-quatre  voix  *.  Treize 
pairs,  parmi  lesquels  M.  de  Fitz-James,  don- 
nèrent aussitôt  leur  démission. 

Mais  le  libéralisme  exigeait  plus  encore. 
Reproduisant  une  proposition  déjà  présentée 
par  M.  Baude,  le  colonel  Bricqueville  de- 
manda que  tout  membre  de  la  branche  aînée 
des  Bourbons  fût  déclaré  banni  à  perpétuité 
du  territoire  français  ;  que  cette  loi  eût  pour 
sanction  la  peine  de  mort  et  que  la  vente 
des  biens  appartenant  à  la  famille  proscrite 
fût  rendue  obligatoire  dans  un  laps  de  temps 
déterminé. 


i.  L(4  BUT  Tabolitioa  de  la  pairie  adoptée  par  la  Cham- 
bre des  députes  le  18  octobre  1831,  et  par  la  Chambre  des 
pairs,  le  28  décembre  de  la  même  amnée. 
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.  Bouvier- Dumolard  remis  e 

(AfTairei  de  Lyon.) 


On  doit  cettejusticti  à  la  bourgeoisie  que  la 
propositioii  du  colonel  Bricqueville  ne  ren- 
conlni  point  parmi  elle  ud  seatimentunaai- 
me.  Pliinii'urs  comprirent  que,  quoique  pro- 
posée p-ir  un  homme  loyal,  uae  pareille  loi 
était  impie.parce  qu'elle  usurpait  sur  Dieu  le 
lendemain  ;  i]u'elle  était  inique,  parce  qu'elle 
frappait  louLe  une  race  pour  le  crime  d'un 
seul  ;  qu'elle  était  anti-sociale,  parce  qu'elle 


enchalaùt  à  des  ressentiments  qui  peuvent 
passer,  le  peuple  qui  dure  ;  qu'elle  était  inu- 
tile, parce  que  le  délit  de  conspiration  avait 
été  prévu  et  qu'il  y  avait  bien  assez  de  sang 
dans  nos  codes;  qu'elle  était  impolitique, 
parce  que  Ik  concurrence  eiitre  rois  garde  un 
châtiment  assuré  à  la  tyrannie  et  protège  la 
liberté;  qu'enfin  elle  allait  contre  son  but, 
parce  que  le  danger  enflamme  l'ambition, 
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ennoblit  jusqu'aux  désirs  illégitimes,  et 
fait,  chez  un  peuple  généreux,  du  titre  de 
proscrit  un  passeport  de  prétendant. 

Convenait-il,  d'ailleurs,  de  déployer  tant 
d'acharnement  contre  une  dynastie  vaincue, 
dans  un  pays  qu'on  voulait  façonner  au  joug 
d'une  dynastie  nouvelle  ?  C'est  ce  que,  dans 
la  séance  du  15  novembre,  M.  Pages  (de 
TAriège)  fit  ressortir  d'une  manière  saisis- 
sante :  «  La  France,  disent  les  courtisans, 
<c  est  renommée  entre  les  nations  par  son 
«  amour  pour  ses  princes.  L'histoire  tient 
«  un  autre  langage,  et  la  vérité  dément  Ta 
((  flatterie.  C'est  par  l'assassinat  du  dernier 
«  Valois  que  le  premier  Bourbon  monte 
«  sur  le  trône.  Henri  IV  meurt  cruellement 
(c  assassiné.  Durant  leur  minorité,  Louis 
((  XIII  et  Louis  XIV,  chassés  par  la  révolte, 
«  trouvent  à  peine  un  abri  pour  cacher  jeur 
«  tète  :  le  fer  se  fait  jour  jusqu'à  la  poitrine 
«  de  Louis XV.  Louis  XVI  meurt  surl'écha- 
«  faud.  Louis  XVII  s'éleînt  dans  les  fers.  Il 
«  y  a  du  sang  bourbon  dans  les  fossés  de 
«  Vincennes,  il  y  en  a  sur  le  seuil  de  TOpéra. 
«  Louis  XVIII  est  proscrit  à  deux  reprises. 
«  Charles  X  a  pris  trois  fois  la  route  de 
«  l'exil.  Et  ce  n'est  pas  dans  un  pays  qui 
((  a  vu  de  si  près  toutes  les  misères  de  la 
«  royauté,  qu'il  est  permis  sous  un  gouver- 
«  nement  monarchique,  d'ajouter  à  ce  faste 
«  d'oppression,  et  d'inscrire  dans  les  actes 
«  du  législateur  une  tyrannie  qui  ne  se 
«  trouva  point  dans  la  colère  du  peuple.  » 

Au  discours  de  M.  Pages  (de  TAriège), 
rempli  J'un  bout  à  l'autre  de  considérations 
de  ce  genre,  saines  et  élevées,  M.  Eusèbe 
Sal verte  ne  sut  opposer  qu'une  logique 
étroite  et  impitoyable.  L'assemblée,,  néan- 
moins, était  en  suspens,  lorsque  M.  de  Mar- 
tignac  parut  à  la  tribune.  II  portait  sur  son 
visage  l'empreinte  delà  mort,  donton croyait 
déjà  le  germe  dans  son  sein  ;  et,  en  le 
le  voyant  prêt  à  défendre  son  vieux  maître 
exilée  on  se  rappelait  les  efforts  qu'il  avait 
faits  pour  prévenir  cette  chute  et  cet  exil. 
«  Messieurs,  dit-il  d'une  voix  affaiblie  et 
«  pénétrante,  le  bannissement  est  dans  nos 
«  lois  une  peine  infamante  prononcée  par  le 


«  juge  après  mûr  examen;  et  l'on  vous  pro- 
«  pose  de  la  prononcer  d'avance  contre  les 
«  générations  nées  et  à  nattre,  sans  exa- 
«  men,  par  anticipation,  sans  savoir  quel 
«  sera  celui  que  vous  condamnez!...  Un  de 
«  vos  orateurs  disait  naguère  à  Q^tte  tribune  : 
<K  En  France,  la  proscription  absout.  »  Eh 
«  bien,  ce  mot  profond  et  vrai  a  jugé  votre 
«  loi  !  Ainsi,  un  prétendant  arrivera  en 
«  France,  on  avertira  l'autorité  du  danger 
«  que  peut  courir  la  sécurité  publique.  Mais 
«  qu'un  proscrit,  condamné  d'avance,  y 
«  vienne,  où  trouverez-vous  un  homme  qui 
(c  ira  frapper  sur  l'épaule  du  bourreau,  en 
«  lui  disant  :  c<  Regarde  cette  tète  royale, 
«  reconnaiâ-la  et  fais-la  tomber?  »  Ce  n'est 
«  pas  en  France  que  vous  trouverez  cet 
«  homme.  »  A  ces  mots,  l'orateur  s'arrêta, 
vaincu  par  son  émotion,  que  partageait 
toute  rassemblée.  Puis,  reprenant,  il  raconta 
qu'au  temps  où  il  avait  eu  le  malheur  d'être 
ministre,  un  régicide,  un  proscrit,  ayant  été 
découvert  sur  cette  terre  de  France  où  il  lui 
était  interdit  de  paraître,  le  ministère,  loin 
de  le  faire  arrêter,  s'empressa  de  protéger 
sa  retraite.  «  Le  vieillard,  continuaM.de 
«  Martignac,  fut  soigné,  car  il  était  malade; 
a  il  reçut  des  secours,  car  il  en  avait  be- 
«  soin  ;  il  fut  conduit  avec  les  égards  dus  à 
«  sa.vieillesse  et  à  son  malheur,  jusqu'à  la 
<(  frontière.  Je  rendis  compte  ensuite  de  ce 
«  que  j'avais  fait;  et  je  fus  approuvé  alors 
«  comme  je  le  serais  par  vous  aujourd'hui.  » 
Oui!  oui!  s'écria-t  on  de  tous  les  points  de 
la  salle,  et  la  sensation  fut  profonde  quand 
l'orateur  ajouta  :  «  Que*serait-ce  donc  s'il 
«  avait  été  question  de  la  peine  de  mort  ?  Je 
«  crois  en  vérité  que  je  ne  vous  en  aurais 
«  pas  parlé  !  »  Nobles  paroles  dont  M.  de 
Martignac  compléta  l'effet  par  cette  vive 
image  :  «  Qu'un  de  ces  proscrits  que  votre 
M  proposition  punit,  soit  conduit  en  France 
«  et  qu'il  y  cherche  un  asile  ;  qu'il  aille 
«  frapper  à  la  porte  de  l'auteur  même  de  la 
«  proposition,  que  cette  porte  s'ouvre,  que 
«  le  proscrit  se  nomme,  qu'il  entre,  et  moi 
«  je  lui  réponds  d'avance  de  sa  sûreté.  » 
La  question  était  décidée  par  d'aussi  gé- 
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néreuses  raisons  :  de  la  proposition  qui  lui 
élaii  soumise,  la  Chambre  écarta  toute 
sanction  pénale.  Plus  conséquente  avec  elle- 
même,  l'assemblée  aurait  repousséla  propo- 
sition, au  lieu  de  la  mutiler.  Que  signifie 
une  loi  qui  n*est  que  la  déclaration  d'un 
fait?  Mais  le  ministère  se  plut  à  regarder 
cette  déclaration  comme  une-  sorte  de  con- 
sécration nouvelle  de  la  dynastie  de  Louis- 
Philippe  ^  Ce  fut  cette  considération  que 
M.  Guizot  fit  valoir,  et  ce  fut  dans  ce  sens 
que  la  majorité  vota.  Car  les  gouver- 
nements sont  tous  aveugles  et  vains  de  la 
même  manière;  tous  ils  affichent  la  préten- 
tion d'être  immortels,  comme  s'il  y  avait 
autre  chose  qu'une  succession  de  désastres 
dans  la  succession  des  âges,  comme  s'il  n'y 
avait  pas  une  chute  dans  tout  avènement,  et 
l'idée  présente  de  la  mort  dans  chaque  phé- 
nomène de  la  vie.  Il  s'était  cru  immortel 
aussi,  ce  gouvernement  républicain  qui  avait 
fait  étouffer  par  le  roulement  des  tambours 
les  paroles  suprêmes  d'un  roi  condamné 
comme  le  dernier  représentant  de  la  royauté 
en  France.  Il  avait  cru,  à  son  tour,  sa  dy- 
nastie immortelle,  ce  Napoléon,  qui,  pour 
se  survivre,  avait  fait  entrer  dans  son  lit  la 
fille  des  Césars  germaniques,  orgueil  insensé 
qui  l'abaissa  et  le  perdit  I  Et  la  Restauration, 
n'avait-elle  pas  écrit  sur  sa  bannière  ce  mot, 
éternellement  trompeur,  à^ perpétuité^  qu'on 
imprimait  aujourd'hui  dans  le  Moniteur  de 
Louis- Philippe?  A  deux  pas  de  ce  palais  où 
l'on  osait  parler  d'une  race  à  jamais  pros- 
crite et  d'une  autre  race  àjamais  triomphante. 


s'élevait  un  palais  qui,  depuis  cinquante 
ans,  n'était  qu'une  hôtellerie  à  l'usage  des 
royautés  qui  arrivent  et  qui  s'en  vont.  On  le 
savait,  n'importe  :  la  Chambre  vota  cette 
flatterie  monstrueuse  :  «  La  branche  aînée 
«  des  Bourbons  est  bannie  à  perpétuité,  i) 
Et  les  rois  de  prendre  cela  au  sérieux  !  L'his- 
toire est  pleine  de  ces  exemples. 

Dans  le  cours  de  la  discussion,  M.Berryer 
avait  demandé,  au  nom  de  l'union  des  par- 
tis, qu'on  abrogeât  la  loi  portée  en  1816 
contre  Napoléon  et  sa  famille,  bannis  aussi 
à  perpétuité.  Mais  la  Chambre  n'abrogea,  de 
cette  loi  de  1816,  que  la  sanction  pénale  qu'y 
avaient  attachée  des  hommes,  proscrits  eux- 
mêmes  depuis  ! 

Voilà  sous  quel  jour  se  montraient  les  Pou- 
voirs nouveaux.  On  avait  fait  une  royauté,  et 
on  lui  retirait  son  seul  appui  naturel,  une 
pairie  héréditaire  !  On  avait  déclaré  cette 
royauté  inviolable,  et  l'on  s'étudiait  à  la 
flatter  en  vouant  à  l'exécration  des  siècles  à 
venir  l'autre  royauté,  inviolable  aussi  !  On 
plaçait  sur  la  colonne  Vendôme  la  statue  de 
Napoléon,  et  Ton  défendait  à  la  mer  de  ve- 
nir jeter  sur  les  plages  de  France  quelque 
membre  errant  de  la  famille  de  Bonaparte  ! 
On  voulait  continuer  au  peuple  une  éduca- 
tion monarchique,  et  du  haut  de  la  société, 
on  le  conviait  à  cette  longue  haine  des  rois, 
dont  les  républiques  s'honorent  !  Nul  ne 
sait  jusqu'où  peut  conduire  la  démence  de 
l'orgueil,  lorsqu'il  a  pris  place  dans  les  con- 
seils des  souverains. 
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XXIV 


Lyon.  «>  Situation  déplorable  des  ouvriers  en  soie  :  état  de  la  fabrique  lyonnaise.  —  Les  ouvriers  demandent  un  tant  ; 
le  préfet  de  Lyon  intervient;  débats;  fixation  d*un  tarif.  —  Colère  de  la  majorité  des  fabricants.  —  Provocations 
adressées  aux  tisseurs.  —  Revue  sur  la  place  de  Bellecour;  menaces;  tout  se  prépare  pour  une  insurrection,  r- 
Fatales  dissidences  entre  le  général  Roguet  et  M.  Bouvier-Dumolard  ;  aveuglement  des  autorités.  ~  Topographie 
de  Lyon.  —Rassemblement  à  la  Croix-Rousse.  —  Insurrection.  —  Toute  la  rilleesten  feu. — M. Bouvier-Dumolard 
et  le  général  Ordonneau  sont  faits  prisonniers  ;  générosité  des  tisseurs.  —  Véritable  caractère  de  la  lutte.  —  Gombata 
du  22;  barricades;,  incendies;  la  politique  prend  place  dans  Tinsurrection.  —  Les  ouvriers  partout  .victorieux  :  les 
troupes  se  retirent  parla  barrière  Saint-Clair.  —  Les  chefs  des  ouvriers  à  THôtel-de-Ville  ;  ils  partagent  le  pouvoir 
avec  des  hommes  de  parti.  —  Adroites  manœuvres.  —  On  sème  la  division  entre  les  insurgés  politiques  et  lea  ou- 
vriers. —  Le  peuple  embarrassé  de  sa  victoire.  —  Pauvres  veillant  en  armes  sur  les  hôtels  des  riches.  —  Philo- 
sophie des  événements.  -^  Arrivée  du  duc  d*Orléans  et  du  maréchal  Soult  à  Lyon.  —  Conclusion. 


Pendant  que  Paris  était  livré  k  ces  agita- 
tions, Lyon  couvait  la  guerre  civile.  Mais  à 
Lyon,  ce  n'étaient  pas,  comme  h  Paris,  des 
questions  politiques  qui  entretenaient  le 
trouble  dans  les  esprits  et  passionnaient  les 
âmes  :  le  mal  y  avait  des  racines  plus  pro- 
fondes. Dans  le  faubourg  de  la  Croix-Rousse 
une  population  immense  végétait,  vouée  à 
un  travail  pénible  et  à  peu  près  stérile  pour 
elle.  Les  ouvriers  en  soie  de  Lyon  n'étaient 
pas  seulement  courbés  sous  le  joug  de  la 
misère,  ils  étaient  victimes  des  plus  injustes 
mépris.  Ceux  qu'ils  enrichis«aient  feignaient 
de  les  regarder  comme  une  race  inférieure 
et  avilie  ;  Thorrible  tribut  que  levaient  sur 
leur  jeunesse  et  sur  leur  santé  l'habitation 
malsaine  et  les  fatigues  excessives  de  Tate- 
lier,  ne  faisait  que  fournir  une  arme  nou- 
velle au  dédain,  et  la  désignation  injurieuse 
de  canuts  résumait  toutes  les  formes  de  leur 
malheur.  Quelles  pensées  devaient  occuper 
la  veille  ardente  de  ces  proscrits  de  la  civili- 
sation moderne,  lorsque,  souvent,  au  milieu 
de  la  nuit,  à  la  lueur  d'une  lampe  brûlant 
dans  un  réduit  infect,  leurs  métiers  battaient 
pour  Foisif  paisiblement  endormi  ?  Et  cepen- 
dant, leur  révolte  devait  naître,  non  de  leur 
volonté,  mais  de  la  fatalité  des  circonstances, 
comme  si  la  misère  trouvait  en  elle-même 
son  aliment  et  le  principe  de  sa  durée  ! 


Pour  se  faire  une  idée  juste  du  drame  san- 
glant que  nous  allons  décrire,  il  faut  bien 
connaître  l'organisation  de  la  fabrique  lyon- 
naise. Elle  était  en  1831  ce  qu'elle  est  encore 
aujourd'hui.  L'industrie  des  soieries  occu- 
pait de  trente  à  quarante  mille  ouvriers  com- 
pagnons. Au-dessus  de  cette  classe  vivant 
au  jour  le  jour,  n'ayant  ni  capital,  ni  crédit, 
ni  résidence  Tixe,  se  trouvait  celle  des  chefs 
d'atelier,  dont  le  nombre  s'élevait  à  huit  ou 
dix  mille,  et  qui,  propriétaires  chacun  de 
quatre  ou  cinq  métiers,  employaient  les  com- 
pagnons pourvus  par  eux  des  instruments  de 
travail,  moyennant  la  retenue  de  la  moitié 
du  salaire  payé  par  le  fabricant.  Les  fabri- 
cants, au  nombre  de  huit  cents  environ,  for- 
maient une  troisième  classe,  placée  entre  les 
chefs  d'atelier  et  ceux  qui,  sous  le  nom  de 
commissionnaires,  étaient  chargés  de  four- 
nir la  matière  première,  agents  parasites,  et 
véritables  sangsues  de  l'industrie  lyonnaise. 
Ainsi  les  commissionnaires  pesaient  sur  les 
fabricants^  qui,  k  leur  tour,  opprimaient  les 
chefs  d'atelier  ;  et  ceux-ci  étaient  forcés 
d'appesantir  sur  les  compagnons  le  joug 
qu'ils  subissaient  eux-mêmes.  Delà  une  op- 
pression de  tous  les  instants  ;  de  là,  au  sein 
de  la  classe  soumise  au  fardeau  de  toutes  ces 
tyrannies  superposées  l'une  à  l'autre,  ces 
haines   sourdes    qui   fermentent   dans   les 
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cœurs  et  fînissent  par  s'en  échapper  en  cris 
de  colère. 

ToutefoÎB,  la  prospérité  de  la  fabrique 
lyonnaise  avait  peudanl  longtemps  conjuré 
le  danger.  Tant  que  le  travail  ne  leur  avait 
pas  été  imposé  à  des  conditions  homicides, 
les  ouvriers  lyonnais  s'étaient  contentés  du 
modique  salaire  qui  les  faisait  vivre.  Maie 


des  circonstances  étrangères  et  antérieures 
à  la  révolution  de  juillet  vinrent  porter  at- 
teinte h  la  fabrication  lyonnaise.  De  nom- 
breux métiers  de  soierie  s'étaient  établis  à 
Zuricb,  à  Bàle,  à  Berne,  à  Cologne;  et 
l'Angleterre  de  son  cMé  s'affranchissait  peu 
à  peu  du  tribut  industriel  qu'elle  avait  long- 
temps payé  à  la  ville  de  Lyon.  A  cette  cause 


La  mieère  à  Lyon. 
Dessin  de  Desjouri,  d'après  une  tilhographie  de  l'époque. 


de  ruine  pour  les  ouvriers  s'en  joignit  une 
plus  active  encore.  Depijis  1824,  le  nombre 
des  fabricants  lyonnais  s'était  accru  dans 
une  proportion  très-forte,  et  aux  efTets  de  la 
concurrence  étrangère  qui,  après  tout,  ne 
portait  guère  que  sur  les  étoffes  unies, 
étaient  venus  s'ajouter  les  désastres  d'une 
concurrence  intérieure  poussée  jusqu'à  ses 
dernières  limites.  Quelques  fabricants  con- 
tinuèrent à  s'enrichir;  mais  la  plupart, 
voyant  diminuer  leurs  bénéfices,  rejetèrent 
leurs  pertes  sur  les  chefs  d'atelier,  qui  firent 
porter  aux  compagnons  une  partie  du  far- 
deau qui  tes  accablait.  De  quatre  ou  sis 
francs,  le  salaire  de  l'ouvrier  intelligent  et 


laborieux  tomba  insensiblement  à  quarante, 
trente-cinq,  vingt-cinq  sous  ;  en  novembre 
1831,  l'ouvrier  employé  à  la -fabrication  des 
étoffes  unies  ne  gagnait  plus  que  18  sous 
pour  un  travail  de  18  heures  par  jour.  Ainsi 
l'oppression  avait  descendu  tous  les  degrés 
de  l'échelle  industrielle.  Quand  ils  se  virent 
disputer  jusqu'au  pain  de  leur  femme  et  de 
leurs  enfants,  les  malheureux  compagnons 
se  mirent  à  pousser  des  cris  de  détresse.  La 
situation  des  chefs  d'atelier  ecx-mémes  était 
devenue  cruelle;  l'abaissement  du  prix  des 
faisons  ne  leur  permettait  plus  de  supporter 
la  charge  d'un  loyer  élevé  et  les  pertes  résul- 
tant, soit  de  nombreux  chômages,  soit  du 
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montage,  trop  souvent  renouvelé,  des  mé- 
tiers. La  plainte  devint  générale;  chefs 
d'atelier  et  compagnons  associèrent  leurs 
douleurs  ;  et  du  fond  de  ce  quartier  de  la 
misère  appelé  la  Croix-Rousse,  on  entendit 
s'élever  une  clameur  confuse  d'abord,  mais 
bientôt  solennelle,  formidable,  immense. 

Lyon  avait  depuis  quelque  temps  pour 
préfet  un  homme  habile  à  flatter  et  à  manier 
les  passons  populaires.  M.  Bouvier-Dumo- 
lard  comprit  tout  de  suite  qu'il  n'y  avait  pas 
de  milieu  possible,  au  point  où  en  étaient 
les  choses,  entre  exterminer  la  population 
ouvrière  et  satisfaire  à  ses  légitimes  exi- 
gences. Il  prit  ce  dernier  parti.  Malheureu- 
sement, son  autorité  à  Lyon  était  mal  assise 
et  chancelante.  Il  était  secondé  mollement 
par  l'administration  municipale,  pouvoir  dé- 
fiant sous  les  coups  duquel  avait  déjà  suc- 
combé son  prédécesseur,  M.  Paulze  d'Ivoy  ; 
et,  ce  qui  était  plus  grave,  il  avait  dans  le 
lieutenant-général  Roguet  un  ennemi  per- 
sonnel. Le  comte  Roguet  était  un  brave 
soldat,  mais  il  n'était  que  cela.  Les  plaintes 
de  la  population  ouvrière  de  Lyon  n'étaient 
dans  sa  pensée  que  l'explosion  d'un  mécon- 
tentement factieux,  et  cette  disposition  d'es- 
prit, jointe  à  ses  répugnances  particulières, 
le  rendait  peu  propre  à  appuyer  les  vues  de 
l'autorité  civile.  Malgré  toutes  ces  difficultés, 
M.  Bouvier-Dumolard  se  mit  à  Tœuvre.  Il 
chercha  d'abord  à  gagner  la  confiance  des 
ouvriers  en  se  présentant  comme  le  cham- 
pion de  leurs  intérêts.  Ils  demandaient  la 
fixation  d*un  tarif  au  minimum;  cette  de- 
mande était  juste  :  il  prit  ses  mesures  pour 
la  faire  triompher.  Le  11  octobre  1831,  le 
conseil  des  prud'hommes  avait  rédigé  la  dé- 
claration suivante  : 

«  Considérant  qu'il  est  de  notoriété  pu- 
H  blique  que  beaucoup  de  fabricants  paient 
M  réellement  des  façons  trop  minimes,  il  est 
«  utile  qu'un  tarif  au  minimum  soit  fixé 
«  pour  le  prix  des  façons.  » 

Bien  que  ce  conseil  des  prud'hommes,  par 
le  plus  bizarre  intervertissement  des  pou- 
voirs, se  fût  assemblé  à  la  provocation  du 
lieutenant- général  Roguet,  M.  Bouvier-  Du- 


molard  résolut  de  donner  suite  à  une  déli- 
bération qui  entrait  parfaitement  dans  ses 
vues  ;  et  le  IS,  il  réunissait  sous  sa  prési- 
dence la  chambre  de  commerce,  les  maires 
de  Lyon  et  ceux  des  trois  villes-faubourgs.  Il 
fut  décidé  dans  cette  séance  que  les  bases 
d'un  tarif  seraient  discutées  contradictoire- 
ment  entre  vingt-deux  ouvriers,  dont  douze 
avaient  été  déjà  délégués  par  leurs  cama- 
rades, et  vingt-deux  fabricants  que  la  Cham- 
bre de  commerce  désigna. 

Rien  n'était  assurément  plus  conforme 
aux  lois  de  la  justice  et  de  l'humanité.  En 
supposant  même  que  cette  mesure  n'eût  pas 
été  légale  ;  en  supposant  qu'elle  n'eût  pas  été 
autorisée  en  1789  par  l'Assemblée  consti- 
tuante, en  1793  sous  la  Convention,  en  1811 
sous  l'Empire,  n'était-elle  pas  impérieuse- 
ment commandée  par  l'état  des  choses? 
Plusieurs  milliers »d'ouvriers  pouvaient,  par 
l'excès  de  leur  misère,  tout  ce  qu'il  peut 
y  avoir  de  tyrannie  au  fond  de  cette  pré- 
tendue liberté  de  transactions  que  les  fabri- 
cants invoquaient  ;  plusieurs  milliers  d'ou- 
vriers menaçaient  Lyon  de  leur  désespoir  : 
fallait-il  s'abstenir,  entre  les  lois  de  l'huma- 
nité violées  et  la  guerre  civile  devenue 
inévitable?  Le  pouvoir  qui,  en  de  telles  cir- 
constances, ne  sait  pas  être  arbitraire,  doit 
abdiquer.  On  est  indigne  de  commander  aux 
hommes  quand,  pour  les  sauver,  on  n'est  pas 
capable  d'oser  beaucoup,  et  même  de  jouer 
sa  tête. 

M.  Bouvier-Dumolard  aurait  donc  pu  et 
dû  fixer  lui  même  le  tarif  :  il  n'eut  pas  tant 
de  hardiesse  et  il  se  contenta  de  mettre  les 
deux  partis  en  présence.  Mais  telle  était  alors 
l'étrange  fausseté  des  notions  qui  s'étaient 
répandues  dans  le  public,  sur  les  droits  du 
commerce  et  sur  la  liberté  des  transactions, 
que  la  conduite  du  préfet,  toute  timide  et 
légale  qu'elle  était,  fut  vivenient  blâmée  par 
les  fabricants  et  considérée  comme  un  abus 
de  pouvoir.  Les  ouvriers,  à  leur  tour,  virent 
presque  un  bienfait  dans  ce  qui  n'était  qu'une 
stricte  et  nécessaire  exécution  des  lois  de  la 
justice. 

Le  21  octobre^  une  nouvelle  assemblée  fut 
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convoquée  à  l'hôtel  de  la  préfecture.  Les 
vingt-deux  fabricants  que  la  Chambre  de 
commerce  avait  désignés  s'y  trouvèrent  en 
présence  de  douze  délégués  de  la  classe  ou- 
vrière.- Mais  les  fabricants  firent  observer 
qu'ayant  été  nommés  d'office,  ils  ne  pou- 
vaient engager  leurs  confrères.  Les  délé- 
gués des  ouvriers,  de  leur  côté,  devaient 
faire  porter  leur  nombre  à  vingt-deux.  Une 
troisième  réunion  fut  alors  indiquée,  pour 
que  les  fabricants  eussent  le  temps  de  nom- 
mer des  fondés  de  pouvoir.  La  crise,  cepen- 
dant, devenait  de  plus  en  plus  menaçante  ; 
de  nombreux  rassemblements  d'ouvriers  se 
formaient  chaque  soir  sur  les  places  pu- 
bliques; des  orateurs  populaires  allaient 
parcourant  les  groupes,  faisant  ressortir  ce 
que  cachaient  de  cruel  tant  de  lenteurs,  de- 
mandant avec  véhémence  si,  pour  rendre 
justice  à  l'ouvrier,  on  voulait  attendre  que 
la  faim  l'eût  rendu  tout  à  fait  incapable  même 
de  se  plaindre.  Le  25  octobre  avait  été  fixé 
pour  la  discussion  définitive  du  tarif.  Ce 
jour-là,  dès  dix  heures  du  matin,  un  spec- 
tacle étrange  et  touchant  fut  donné  à  la  ville 
de  Lyon.  Une  multitude  immense  descendit 

m 

en  bon  ordre  et  silencieusement  des  hauteurs 
de  la  Croix-Rousse,  traversa  la  ville  et  cou- 
vrit les  places  de  Bellecour  et  de  la  préfec- 
ture. C'était  la  foule  affamée  des  travailleurs 
qui  venait  apprendre  son  sort.  Ils  restèrent 
là  quelque  temps  sans  pousser  un  cri,  sans 
proférer  une  menace^:  leurs  mains  n'étaient 
armées  ni  de  fusils,  ni  d'épées,  ni  même  de 
bâtons  ;  seulement,  un  drapeau  tricolore 
flottait  au-dessus  de  leurs  têtes,  et  leurs 
chefs  portaient  une  petite  baguette  pour  se 
faire  reconnaître  et  maintenir  la  discipline. 
.  Quelque  pacifique  que  fut  cette  démons- 
tration, M.  Bouvier  -  Dumolard  craignit 
qu'elle  n'ouvrît  carrière  aux  calomnies  ;  il 
descendit  en  costume  au  milieu  des  ouvriers, 
leur  représentant  qu  il  ne  fallait  pas  que  le 
tarif  eût  l'air  d'avoir  été  conquis  par  la  vio- 
lence, et  finit  en  déclarant  que  la  séance  ne 
serait  ouverte  que  lorsqu'ils  se  seraient  re- 
tirés. Des  cris  de  Vive  le  Préfet  retentirent, 
et  ce  peuple  de  pauvres  regagna  son  quartier 


à  pas  lents  en  bon  ordre,  à  travers  l'autre 
peuple  muet  d'étonnement. 

Entre  les  délégués  de  l'une  et  l'autre 
partie,  la  discussion  s'engagea  sur  les  abus 
criants  qui  s'étaient  introduits  dans  la  fa- 
brique, mais  particulièrement  surlarédac^ 
tion  du  tarif;  et  telle  fut  la  modération  des 
ouvriers,  que  les  lancés^  que  douze  jours  au- 
paravant, on  jconsentait  à  payer  huit  sous^ 
furent  réduits  d'un  huitième  au  profit  des  fa- 
bricants. Le  tarif  fut  signé  de  part  et  d'autre^ 
on  chargea  le  Conseil  des  prud'hommes 
d'en  surveiller  l'exécution,  et  un  jour  par 
semaine  fut  fixé  pour  entendre  les  plaintes 
auxquelles  la  mauvaise  foi  pourrait  donner 
lieu. 

A  cette  grande  nouvelle,  la  ville  de  Lyon 
fut  profondément  émue.  Les  ouvriers  tres- 
saillirent de  joie;  le  soir,  ils  illuminèrent 
leurs  maisons,  et  témoignèrent  leur  enthou- 
siasme par  des  danses  et  des  chants  qui  se 
prolongèrent  bien  avant  dans  la  nuit. 

Du  reste,  ils  étaient  si  peu  disposés  à 
donner  suite  à  ce  premier  succès,  que  leurs 
vingt-deux  délégués  oflxirent  leur  démis- 
sion. Mais  M.  Bouvier-Dumolard  les  engagea 
vivement  à  la  retirer,  soit  que  son  dessein 
fût  d'opposer  au  mauvais  vouloir  des  fabri- 
cants une  barrière  permanente;  soit  que, 
redoutant  quelque  prochaine  catastrophe,  il 
voulût  se  ménager  dans  la  classe  ouvrière 
elle-même  des  moyens  d'influence. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'agitation  alors  passa 
du  camp  des  ouvriers  à  celui  des  maîtres.  Il 
y  avait  parmi  les  fabricants  des  hommes 
honnêtes  et  éclairés.  Ceux-là  se  réjouirent 
sincèrement  du  tarif:  ils  le  regardaient 
comme  un  frein  nécessaire  mis  à  l'avidité  de 
quelques  grands  spéculateurs  et  comme  un 
moyen  sûr  de  modérer  les  mouvements  dé- 
sastreux de  la  concurrence.  Mais  ce  senti- 
ment  était  celui  du  petit  nombre,  et  la  nou- 
velle de  rétablissement  d'un  tarif  ne  fut  pas 
plutôt  connue  que  la  colère  de  la  plupart  des 
fabricants  se  répandit  en  récriminations  et 
en  menaces  :  «  C'est  une  tyrannie  intolérable, 
«  s'écriaient-ils  avec  emportement  !  On 
«  parle  du  consentement  de  nos  délégués? 
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«  mais  il  a  été  arraché  par  la  peur.  De  qui, 
«  d'ailleurs,  tenaient-ils  leurs  pouvoirs,  ces 
«  délégués?  d'une  assemblée  à  laquelle  beau- 
«  coup  d'entre  nous  avaient  refusé  de  se 
«  rendre.  Qu'est-ce,  après  tout,  que  ce.tarif 
«  sinon  une  atteinte  audacieuse  portée  à  la 
c(  liberté  des  transactions?  Et  où  serait  dé- 
«  sormaisnotre  sécurité,  s'il  devenait  loisible 
«  au  pouvoir  d'intervenir  dans  l'industrie  et 
«  de  prêter  un  complaisant  appui  aux  exi- 
«  gences  turbulentes  des  ouvriers.  »  Ils 
s'échauffaient  ainsi  l'un  l'autre  par  des 
discourspassionnés.  Quelques-uns  refusèrent 
d'exécuter  le  tarif:  le  Conseil  des  pru- 
d'hommes les  condamna.  L'irritation  deve- 
nait de  jour  en  jour  plus  vive.  Enfin,  vers  le 
10  du  mois  de  novembre,  cent  quatre  fabri- 
cants se  réunirent  et  signèrent  un  mémoire 
où  ils  protestaient  énergiquement  contre  le 
tarif,  et  se  plaignaient  des  exigences  injustes 
des  ouvriers,  qui  ne  demandaient,  disaient- 
ils,  des  salaires  exagérés  que  parce  qii'ik 
s'étaient  créé  des  besoitis  factices.  Des  ru- 
meurs menaçantes  circulèrent  alors  dans  la 
ville;  M.  Bouvier-Dumolard  lui-même  fut 
intimidé;  et,  le  17  novembre,  on  lut  dans  le 
Conseil  des  prud'hommes  une  lettre  de  lui, 
dans  laquelle  il  était  dit  que,  le  tarif  n'ayant 
jamais  eu  force  de  loi,  il  n'était  obligatoire 
pourpersonne  et  pouvait  tout  au  plus,  comme 
engagement  d*honneur,  servir  de  basé  aux 
transactions  entre  le  fabricant  et  l'ou- 
vrier. 

D'un  autre  côté,  on  faisait  courir  le  bruit 
que  le  ministre  du  commerce,  à  Paris,  ayant 
rassemblé  chez  lui  les  députés  du  Rhône, 
avait  improuvé  devant  eux  et  l'établissement 
du  tarif  et  la  conduite  du  préfet.  En  même 
temps  on  employait  toutes  sortes  de  moyens 
pour  pousser  l'autorité  civile  à  des  mesures 
de  rigueur.  Le  lieutenant-général  Roguet 
voulait  qu'on  affichât  la  loi  sur  les  rassem- 
blements, pour  empêcher  les  ouvriers  de 
faire  une  manifestation  semblable  à  celle  du 
25  octobre.  La  troupe  de  ligne  resta  casemée 
pendant  huit  jours,  la  moitié  des  hommes 
dormant  tout  habillés.  Enfin,  les  postes 
furent  doublés  par  des  gardes  nationaux  pris 


dans  la  l'*  légion,  qui  se  composait  spéciale- 
ment de  fabricants. 

11  n'en  fallait  pas  tant  pour  faire  prendre 
l'alarme  aux  ouvriers.  Les  infractions  au  ta- 
rif étaient  déplus  en  plus  nombreuses;  reve- 
nant sur  ses  premières  décisions,  le  Conseil 
des  prud'hommes  refusait  de  punir  les  viola- 
teurs de  la  foi  promise:  dans  cette  extrémité, 
les  malheureux  tisseurs  résolurent  de  cesser 
tout  travail  pendant  une  semaine  ;  ils 
devaient,  durant  tout  ce  temps,  se  promener 
par  la  ville  avec  calme  et  décence,  et  ils  con- 
vinrent qu'ils  salueraient  affectueusement 
au  passage  tous  ceux  des  fabricants  qui 
s'étaient  montrés  généreux  et  amis  de  la  jus- 
tice. 

Mais  cette  modération  même  était  de  na- 
ture à  enfler  l'orgueil  de  leurs  ennemis.  Des 
provocations  hautainesleur  furent  adressées. 
Un  fabricant  reçut  un  jour  les  ouvriers  avec 
ses  pistolets  sur  la  table.  Un  autre  alla  jus- 
qu'à prononcer  ces  paroles:  «  S'ils  n'ont  pas 
<(  de  pain  dans  le  ventre,  nous  y  mettrons 
«  des  baïonnettes.  »  L'orage  approchait  :  il 
était  inévitable. 

Le  dimanche,  20  novembre,  une  revue  de 
la  garde  nationale  devait  avoir  lieu  sur  la 
place  Bellecour  pour  la  réception  du  général 
Ordonneau.  Celte  revue  mit  en  jeu,  en  les 
rapprochant,  tous  les  éléments  de  discorde 
qui  existaient  au  fond  de  la  population  lyon- 
naise. 

Tous  les  gardes  nationaux  de  Lyon,  à 
cette  époque,  n'avaient  pas  le  même  unifor- 
me. Les  uns,  c'étaient  les  plus  riches,  s'é- 
taient équipés  le  lendemain  même  de  la 
révolution  de  juillet  et  portaient  Tunifornie 
de  la  Restauration.  Les  autres,  c'étaient  les 
plus  pauvres,  c'est-à-dire  des  chefs  d'atelier, 
portaient  l'uniforme  tel  qu'il  avait  été  décrit 
par  la  dernière  loi  sur  la  garde  nationale. 
Cette  différence  de  costume  donna  lieu,  de 
la  part  des  premiers,  à  des  remarques  insul- 
tantes. Les  seconds  répondirent  par  des 
menaces . 

Tout  semblait  donc  annoncer  une  bataille 
pour  le  lendemain.  Le  soir  on  rencontra 
dans  les  rues  des  visages  préoccupés   ou 
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Lb  général  Rnguel  établit  nue  batterie  «ur  le  poat  Saint-Clair.  (Page  439.  ) 


sinistres  ;  on  eût  dit  que  la  haine  était  dans 
l'air  que  chacun  respirait.  M.  Bouvier-Du- 
molard  voulut  se  rendre,  accompagné  des 
maires,  commandants  militaires  et  chefs  de 
la  garde  nationale,  chez  le  lieutenant-géné- 
ral Roguet,  pour  y  concerter  les  mesures  h 
prendre.  Mais,  comme  on  l'a  vu,  le  lieute- 
nant-général n'aimait  pas  le  préfet  ;  it  refusa 
sèchement  de  le  recevoir.  Refus  lamen- 
table! Mais  dans  des  sociétés  telles  que  la 
u6tre,  la  vie  de  plusieurs  milliers  d'hommes 
peut  dépendre  décela.  Dans  l'assemblée  qui 
se  tint  h  la  préfecture,  en  l'absence  du  lieu- 
tenant-général, il  fut  décidé  que  les  cinq 
portes  qui  conduisent  de  Lyon  k  la  Croix- 
Rousse  seraient  occupées  dès  la  pointe  du 
jour;  qu'un  bataillon  de  la  garde  natio- 
nale de  la  Croix  -  Rousse  et  trois  cents 
hommes  de  la  ligne  se  réuniraient  h  sept 
heures  du  matin  sur  ta  place  de  ce  faubourg 
pour  empêcher  les  rassemblements   de    se 


former;  que  quatre  bataiHons  de  la  garde 
nationale  de  Lyon  et  un  de  la  Guillotière  s'as- 
sembleraient k  la  même  heure  sur  leurs 
places  respectives. 

Gr&ce  à  la  faiblesse  ou  à  l'aveuglement  des 
autorités,  aucune  de  ces  dispositions  ne  fut 
exécutée.  Le  maire  de  la  Crois- Rousse  était 
tombé  dans  une  sécurité  fatale  :  et  quant 
au  général  Roguet,  il  répondait  en  ces  ter- 
mes à  la  noLificalion  des  mesures  prises. par 
l'assemblée  :   - 

a  MoDsienr  le  Préfet, 
«  II  était  înatlle  de  m'éerire  et  de  m'envojrar  ane  rtqui- 

0  sition  lur  iei  dispositions  à  prendre  pour  la  jonraée  de 

■  demain;  tout  ce  dont  lous  me  parlez  était  déjk  arrêté 
a  entre  MM.  le»  mairea  de  Lyon,  de  ta  Croii-Rougge  et 

1  moi.  A  cet  égard,  comme  dans  ma  détermination  bien 

■  prononcée  de  maintenir  la  tranquillité  dana  LjOD,  toui 

■  ponvez  être  aane  iuqaiétade.  • 

Le  lieutenant-général  se  faisait  sur  sa 
force  de  bienétrangesilluaions.  La  garnison 
lyonnaise  n'allait  pas  k  trois  mille  hommes; 
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elle  se  composait  du  66*  de  ligne,  de  trois 
escadrons  de  dragons  ,  d'un  bataillon  du 
13'  et  de  quelques  compagnies  du  génie.  En- 
core ne  pouvait-on  compter  sur  le  66*  de  ligne, 
qui  avait  été  formé  après  la  révolution  de 
juillet  avec  les  débris  de  la  garde  royale 
mêlés  à  des  citoyens  qui  s'étaient  battus 
contre  Charles  X.  H.  Bouvier-Dumolard  en 
avait  écrit  au  ministre  en  termes  pressants  ; 
mais  le  ministre  absorbé  par  des  intrigues 
de  portefeuille  et  de  Parlement,  n'avait  pas 
cru  devoir  faire  droit  à  ces  réclamations, 
non  plus  qu'à  celles  qui  portaient  sur  la  mé- 
sintelligence de  l'autorité  militaire  et  de 
l'autorité  civile.  Cette  imprévoyance  fut, 
hélas  !  expiée  par  d'autres  que  par  ceux  qui 
en  étaient  coupables  :  après  la  journée  du 
20  novembre,  beaucoup  s'endormirent  à 
Lyon,  pour  qui  cette  nuit-là  fut  la  dernière! 
Pour  bien  comprendre  Taffreux  combat 
qui  allait  se  livrer,  il  est  nécessaire  de  con- 
naître le  champ  de  bataille.  La  ville  de  Lyon, 
comme  on  sait,  s'allonge  entre  deux  fleuves, 
le  Rhône,  qui  coule  à  l'est,  et  la  Saône,  qui 
coule  à  l'Ouest.  Au  nord,  et  sur  une  hauteur 
d'où  l'on  domine  la  ville  de  Lyon,  est  la 
ville  de  la  Croix-Rousse,  que  les  ouvriers 
en  soie  occupent  presque  tout  entière.  Entre 
Lyon  et  la  Croix* Rousse,  sur  un  point  plus 
élevé  que  la  Croix-Rousse  elle-même,  est 
situé  un  plateau  duquel  descendent  vers 
Lyon  deux  longues  voies,  l'une  à  gauche, 
la  Grand'Côte,  l'autre  à  droite,  la  montée 
des  Carmélites.  Ces  deux  voies  principales 
sont  réunies  à  leur  extrémité  inférieure  par 
la  rue  des  Capucins,  qu'habitent  les  fabri- 
cants, qui  ont  ainsi  les  ouvriers  sur  leurs 
têtes.  Au  nord,  sur  la  rive  occidentale  du 
Rhône  et  le  long  des  flancs  de  la  Croix  -. 
Rousse,  s'étendent  les  faubourgs  de  Saint- 
Clair  et  de  Bresse.  A  l'est  et  au  midi  sont 
les  quartiers  des  Brotteaux  et  de  la  Guillo- 
lière,  que  le  Rhône  sépare  de  Lyoùi;  à 
l'Ouest  se  trouve  le  faubourg  de  Saint-Just, 
et,  au  midi,  entre  les  deux  fleuves,  la  pres- 
qu'île dé  Perrache.  Les  Brotteaux  et  la 
(juillotière  communiquent  avec  Lyon  par 
trois  ponts  jetés  sur  le  Rhône,  le  pont  de  la 


Guillotière,  le  pont  Morand  et  le  pont  La- 
fayette. 

Cette  topographie  de  Lyon,  le  lieutenant- 
général  Roguet  ne  la  connaissait  que  très- 
imparfaitement.  Il  était  malade,  d'ailleurs, 
et  il  lui  eût  été  bien  difficile  de  prévenir 
l'insurrection. 

Le  lundi  21  novembre,  de  sept  à  huit 
heures  du  matin,  les  ouvriers  en  soie,  au 
nombre  de  trois  ou  quatre  cents,  se  rassem- 
blèrent à  la  Croix-Rousse. 

Ils  avaient  à  leur  tête  un  de  leurs  syndics 
et  étaient  armés  de  b&tons.  Leur  but  n'était 
en  aucune  sorte  de  livrer  bataille  aux  fabri- 
cants. Ils  voulaient  seulement,  que,  jusqu'à 
ce  que  le  tarif  fut  reconnu,  tout  métier  cessât 
de  battre,  et  quelques-uns  d'entre  eux  al- 
lèrent parcourir  les  ateliers  pour  en  éloigner 
ceux  de  leurs  compagnons  qui  travaillaient 
encore.  Sur  ces  entrefaites,  cinquante  ou 
soixante  gardes  nationaux  se  présentèrent, 
et  l'officier  qui  les  commandait  s'étant  écrié: 
«  Mes  amis,  il  faut  balayer  cette  canaille- 
«  là  »,  ils  s'avancèrent  la  beuonnette  en 
avant.  Indignés,  les  ouvriers  s'élancent,  en- 
tourent le  peloton,  désarment  les  uns  et 
mettent  les  autres  en  fuite.  Bientôt  les 
groupes  devinrent  plus  nombreux,  mais 
aucune  pensée  hostile  ne  les  animait.  On  y 
parlait  seulement  de  recommencer,  dans  les 
rues  de  Lyon,  la  manifestation  pacifique  du 
25  octobre.  Dans  ce  but,  les  tisseurs  se 
tenant  par  le  bras  et  marchant  quatre  à 
quatre,  se  mirent  à  descendre  la  Grand'Côte. 
Les  grenadiers  de  la  l*"*  légion,  spécialement 
composée  de  fabricants,  montèrent  réso- 
lument à  la  rencontre  de  la  colonne.  Leur 
colère  était  au  comble,  et  plusieurs  tiraient 
de  leurs  poches  des  paquets  de  cartouches^ 
qu'on  se  distribuait  dans  les  rangs.  Vers  le 
milieu  de  la  Grand  'Côte,  les  deux  troupes 
se  trouvèrent  face  à  face;  les  grenadiers 
'  firent  feu,  et  huit  ouvriers  tombèrent  griève- 
ment blessés.  Aussitôt  la  colonne  dont  ils 
faisaient  partie  se  replie  en  désordre,  re- 
monte la  Grand'Côte  en  poussant  des  cris 
de  désespoir,  et  se  répand  dans  la  Croix- 
Rousse  comme  une  mer  furieuse.   En  un 
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instant,  une  immense  clameur  s'élève; 
chaque  maison  vomit  des  combattants  armés 
de  bâtons,  de  pelles,  de  pierres,  de  fourches  ; 
quelques-uns  avaient  des  fusils.  Les  plus 
ardents  courent  de  c6té  et  d'autre  en 
criant  :  «  Aux  armes  \  on  assassine  nos 
frères  !  »  Des  barricades  se  forment  dans 
chaque  rue,  élevées  par  la  main  des  enfants 
et  des  femmes;  deux  pièces  de  canon  appar- 
tenant à  la  garde  nationale  de  la  Croix- 
Rousse  sont  au  pouvoir  des  insurgés,  qui 
se  mettent  en  marche  sur  Lyon,  précédés 
par  des  tambours,  et  déployant  dans  les  airs 
un  drapeau  noir  avec  ces  mots  profonds^ 
touchants  et  sinistres  :  Vivre  en  travahxant 
ou  MOURIR  EN  COMBATTANT  !  Il  était  près  de  onze 
heures.  M.  Bouvier-Dumolard  s'était  rendu  à 
l'Hôtel-de- Ville,  situé  sur  la  place  des  Ter- 
reaux, non  loin  du  quartier  des  Capucins. 
On  y.  apporte  le  lieutenant-général  Roguet, 
que  ses  souffrances  empêchaient  de  mar- 
cher. «  Général,  lui  dit  le  préfet  avec  véhé- 
«  mence,  je  vous  somme  de  faire  délivrer 
«  des  cartouches.  —  Vous  n'avez  point 
(c  d'ordres  à  me  donner,  répond  le  comte  Ro- 
te guet,  je  sais  ce  que  j'ai  à  faire.  » 

A  onze  heures  et  demie  les  cartouches 
furent  distribuées,  et  le  préfet  parut  avec  le 
général  Ordonneau  à  la  tète  d'une  colonne 
composée  de  gardes  nationaux  et  de  troupes 
de  ligne.  Déjà  une  forte  barricade  avait  été 
élevée  à  l'extrémité  supérieure  de  la  Grand' 
C6te.  La  colonne  commandée  par  le  préfet 
et  le  général  Ordonneau  se  mit  à  gravir  cette 
montée,  qui  est  très-rapide  et  que  bordent 
des  maisons  occupées  toutes  par  dès  ouvriers. 
Tout  à  coup  une  grêle  de  tuiles,  de  pierres 
et  de  balles  tombe  sur  la  colonne;  le  préfet 
est  atteint  par  un  caillou  ;  plusieurs  hommes 
sont  frappés  autour  de  lui,  et  la  colonne, 
recule.  La  garde-nationale  de  la  Croix- 
Rousse  s'était  réunie  aux  ouvriers.  Deux 
officiers  demandent  à  parlementer  avec  le 
préfet.  Il  les  suit,  franchit  avec  eux  la  bar- 
ricade et  monte  au  balcon  de  la  mairie  de  la 
Croix-Rousse  pour  haranguer  le  peuple  ras- 
semblé tumultueusement  sous  les  fenêtres. 
De  temps  en  temps  ses  paroles  étaient  in- 


terrompues par  ce  cri  terrible,  sorti  du  sein 
des  groupes  :  Du  travail  ou  la  kort  ! 

Les  choses  en.  étaient  là  et  les  hostilités 
paraissiaient  suspendues,  Ionique  sur  trois 
points  différents  la  fusillade  recommença. 
Le  canon  grondait,  a  Vengeance!  ven- 
te geance!  Nous  sommes  trahis  »,  s'écrièrent 
les  ouvriers.  Alors  une  bande  irritée  entoura 
le  préfet,  lui  arracha  son  épée,  et  le  traîna, 
au  milieu  des  sabres  levés  sur  sa  tête,  dans 
une  maison  où  il  fut  retenu  prisonnier.  Le 
général  Ordonneau,  qui  l'avait  rejoint,  fut 
saisi  de  son  côté  et  conduit  chez  l'ouvrier 
Bernard,  qui  lui  sauva  le  vie. 

Pendant  ce  temps,  on  battait  la  générale 
dans  différents  quartiers.  Les  quais,  les 
places,  les  rues,  se  couvraient  de  gardes  na- 
tionaux et  de  soldats.  Toutefois  la  guerre 
civile,  ce  jour-là,  ne  devait  pas  gagner  l'in- 
térieur de  la  ville. 

Un  escadron  de  dragons,  appuyé  par  une 
batterie  des  artilleurs  de  la  garde  nationale, 
gravit  à  travers  une  vive  fusillade  la  rue  des 
Carmélites  et  s'établit  sur  le  plateau.  Mais, 
du  haut  des  toits.de  la  Croix-Rousse,  les  ou- 
vriers plongeaient  sur  les  artilleurs  et  les  ca- 
valiers. Le  soi  fut  bientôt  jonché  de  morts 
ou  de  blessés.  Cependant,  le  combat  con- 
tinuait, et  le. bataillon  de  garde  nationale 
placé  sous  le  commandement  de  M.  Prévost, 
résistait  avec  beaucoup  de  vigueur,  lors- 
qu'on apporta  un  écrit  du  général  Ordon- 
neau, qui  enjoignait  à  ce  bataillon  de 
battre  en  retraite.  Le  commandant  Prévost 
ignorait  la  captivité  du  général  :  il  obéit. 

Pendant  ce  temps,  des  hommes  armés  en- 
touraient M.  Bouvier-Dumolard,  retenu 
prisonnier,  et  le  sommaient  énergiquement 
de  signer  des  ordres  pour  la  délivrance  de 
quarante  mille  cartouches  et  de  cinq  cents 
gargousses.  Il  s'y  refusa:  mais  autour  de 
lui  régnait  une  agitation  formidable.  On  avait 
jeté  sous  ses  fenêtres  quatre  cadavres,  et  ce 
cri  avait  été  pousjsé  :  «  Voilà  quatre  vic- 
c(  times  ;  il  en  en  faut  une  cinquième  pour 
«  les  venger  !  »  Ces  paroles  exprimaient  un 
sentiment  que  tous  les  ouvriers  ne  parta- 
geaient pas.   Plusieurs  d'entre  eux  et  La- 
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combe,  un  de  leurs  chefs,  entourèrent  le 
préfet  de  prévenances.  Ils  lui  offrirent  même 
de  le  faire  évader  sous  un  déguisement  à 
travers  des  jardins.  Une  semblable  tentative 
n  était  pas  pour  lui  sans  honte  et  sans  périls. 
Vers  la  fin  du  jour,  il  se  présenta  aux  ou- 
vriers et  leur  dit  :  <c  Ecoutez-moi  :  si  vous 
«  croyez  un  seul  instant  que  j'aie  trahi  vos 
c(  intérêts,  retenez-moi  en  otage;  mais  si 
c<  vous  n'avez  rien  à  me  reprocher,  laissez- 
<(  moi  retourner  à  mon  administration,  et 
«  vous  verrez  que  je  ne  cesserai  d'agir  en 
«  bon  père.  »  Emus  par  ce  discours,  les 
uns  voulaient  qu'on  lui  rendit  la  liberté  ;  les 
autres,  plus  soupçonneux,  repoussaient 
tant  de  générosité  comme  une  imprudence. 
Enfin,  vers  huit  heures  du  soir,  il  fut  re- 
lâché, et  descendit  à  Lyon  au  milieu  d'une 
foule  dans  laquelle  on  murmurait  les  mots 
de  trahison,  couverts,  du  reste,  par  des  cris 
de  Vive  le  préfet!  Vive  le  père  des  ouvriers! 

H.  Bouvier  -  Dumolard  trouva  dans  la 
salle  de  l'Hôtel-de- Ville  le  lieutenant-géné- 
ral Roguet,  auquel  il  tendit  la  main.  Récon- 
ciliation franche,  mais  tardive  et  stérile  I  Le 
plateau  avait  été  abandonné  par  les  artil- 
leurs et  les  dragons  ;  on  n'entendait  plus 
que  quelques  coups  de  fusils  tirés  par  inter- 
valles ;  mais  le  général  Ordonneau,  qui  ne 
devait  recouvrer  sa  liberté  que  dans  la  nuit, 
était  encore  au  pouvoir  des  insurgés,  et  les 
tisseurs  veillaient  en  armes  à  la  Croix- 
Rousse,  autour  des  feux  qu'ils  y  avaient 
allumés,  pleurant  leurs  frères  morts  et  son- 
geant aux  vengeances  du  lendemain. 

Arrêtons-nous  un  instant  pour  noter  une 
des  plus  déplorables  singularités  de  cette 
journée  fatale.  On  a  vu  quelles  causes 
avaient  poussé  les  ouvriers  à  l'insurrection  : 
aucune  passion  politique  n'avait  armé  leurs 
bras,  et  ils  comprenaient  peu  à  cette  époque 
que  leur  sort  pût  dépendre  d'une  modifica- 
tion radicale  dans  les  formes  du  gouverne- 
ment. Les  hommes  politiques,  de  leur  côté, 
n'étaient  préoccupés  que  du  désir  de  renver- 
ser le  Pouvoir,  et  ne  songeaient  guère  à 
donner  à  l'ordre  social  des  bases  nouvelles. 
Il  n'y  avait  donc  aucun  lien  réel  entre  la 


classe  ouvrière  et  la  partie  la  plus  vive^  la 
plus  généreuse,  de  la  bourgeoisie.  A  Lyon,  • 
comme  sur  tous  les  points.de  la  France,  il  y 
avait  alors  beaucoup  de  républicains,  mais 
peu  de  vrais  démocrates.  Il  arriva  donc  que 
plusieurs  républicains  s'armèrent  contre  les 
ouvriers.  Par  une  erreur  excusable  sans 
doute,  mais  funeste,  ils  crurent  qu'il  s'agis- 
sait de  sauver  Lyon  du  pillage,  et  ils  mirent' 
à  soutenir  la  lutte  beaucoup  de  vigueur  et 
de  bravoure.  Plusieurs  furent  blessés,  d'au- 
tres tués,  et,  parmi  ceux-ci,  M.  Schirmer, 
un  des  plus  honorables  fabricants  de  Lyon. 
Cependant,  le  mardi,  on  vit  aussi  des  répu- 
blicains se  ranger  du  côté  des  ouvriers.  De 
sorte  que  les  hommes  étroitement  liés  d'o- 
pinion et  d'amitié  se  trouvèrent,  sans  le 
savoir,  ceux-ci  dans  un  camp,  ceux-là  dans 
un  autre.  Malentendus  trop  fréquents  et  qui 
fournissent  à  l'histoire  des  guerres  civiles 
ses  plus  affreux  épisodes  ! 

Le  mardi  22,  le  lieutenant-général  Ro- 
guet fit  afficher  une  proclamation  qui  avait 
été  imprimée  pendant  la  nuit.  Cette  procla- 
mation n'eut  d'autre  effet  que  d'échauffer 
davantage  les  esprits  ;  elle  fut  déchirée  par- 
tout avec  insulte.  Le  tocsin  de  Saint-Paul 
sonna  comme  aux  jours  des  grands  désas- 
tres, la  générale  battit  dans  tous  les  quar- 
tiers, et  l'insurrection  recommença. 

Le  40*  de  ligne  était  arrivé  de  Trévoux  à 
deux  heures  de  la  nuit.  On  en  détacha  quel- 
ques soldats,  qui,  réunis  à  deux  compagnies 
du  43*,  furent  chargés  de  monter  la  côte  des 
Carmélites  et  de  s'emparer  du  plateau  de  la 
Croix-Rousse.  Mais  les  ouvriers  de  la  rue 
Tholosan  et  des  rues  adjacentes  se  portèrent 
avec  fureur  à  la  rencontre  de  ce  détache- 
ment et  le  forcèrent  à  mettre  bas  les  armes. 
Les  voies  qui  conduisent  de  la  Croix-Rousse 
à  Lyon  se  trouvaient  ainsi  parfaitement  li- 
bres: l'immense  population  des  ouvriers  en 
soie  se  précipite  sur  la  ville  et  l'inonde  de 
tous  les  côtés,  se  répandant  sur  les  quais, 
sur  les  places,  dans  les  rues,  partout,  et  y 
portant  les  passions  dont  elle  était  animée. 
Mais  déjà  le  bruit  des  cloches  d'alarme,  le 
retentissement  du  canon,  l'odeur  de  la  pou- 
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dre,  cette  vue  du  sang,  toujours  si  conta- 
gteuse,  avaient  propagé  en  tous  lieux  Tes- 
prit  de  révolte.  Tout  autour  de  Lyon,  livré* 
à  d'irrésistibles  ardeurs,  on  vit  se  soulever 
presgu'au  mèioie  instant  les  quartiers  des 
Broleaux,  de  la  Guillotiëre  et  de  Saint-Just. 
Le  comte  Roguot,  voulant  empêcher  la  po- 
pulation ouvrière  des  Broteaux  de  fondre 
sur  Lyon  par  le  pont  Morand  et  le  pont 
Lafayette,  fit  établir  une  batterie  sur  le  pont 
Saint-Clair.  Et^  pendant  que  les  boulets, 
passant  par-dessus  le  Rhône,  ravageaient  ce 
malheureux  quartier,  des  fabricants  postés 
à  toutes  les  fenêtres  des  maisons  qui  bor- 
dent le  quai  du  Rhône,  dirigeaient  de  là  sur 
les  Broteaux  un  feu  continuel  et  meurtrier. 
La  lutte,  au  reste,  était  devenue  générale. 
La  ville  était  couverte  de  barricades.  Tous 
les  postes  avaient  été  désarmés  Tun  après 
Fautre  ;  dans  la  galerie  de  l'Argue,  un  répu- 
blicain, Drigeard-Desgarnier,  avait  distri- 
bué gratuitement  au  peuple  les  fusils  de 
chasse  de  son  magasin  ;  trois  boutiques 
d'armuriers  avaient  été  enfoncées  ;  une  par- 
tie de  la  garde  nationale  s'était  rangée  du 
côté  des  insurgés  et  les  avait  munis  de  car- 
touches ;  enfin ,  les  ouvriers  qui  avaient 
commencé  le  combat  avec  des  bâtons,  ne  se 
battaient  plus  qu'avec  des  fusils.  Au  Jardin 
des  Plantes,  une  poignée  d'insurgés  re- 
poussa plusieurs  compagnies.  Une  bande  de 
femmes  et  d'enfants  força  la  caserne  du 
Bon-Pasteur,  et  les  troupes  ne  se  mainte- 
naient qu'avec  peine  dans  la  rue  de  l'An- 
nonciade,  dominée  par  la  place  Rouville  et 
par  la  maison  Brunet,  dont  les  insurgés 
s'étaient  rendus  maîtres. 

Cependant,  Lacombe,  homme  résolu  et 
très-influent  dans  les  faubourgs,  se  dirigeait 
vers  le  pont  Lafayette,  à  la  tête  d'une  co- 
lonne nombreuse,  composée  des  habitants 
de  Saint-Georges.  Avant  d'y  arriver,  il  y 
envoya  des  parlementaires  qui  furent  reçus 
à  coups  de  fusil.  Il  se  disposait  à  l'attaque, 
lorsqu'on  vint  lui  apprendre  que  les  soldats 
de  la  ligne  casernes  aux  Carmes-Déchaussés 
menaçaient  de  prendre  sa  troupe  par  der- 
rière. Il  change  aussitôt  de  dessein,  court  à 


la  caserne,  s'en  empare,  et  se  dirige  vers  la 
place  des  Célestins,  où  déjà  s'était  formé  un 
rassemblement  tumultueux.  Là  se  trouvait 
un  jeune  homme  intrépide,  Michel- Ange 
Périer.  Il  portait  la  décoration  de  juillet  à  sa 
boutonnière.  A  la  vue  de  ce  signe  auquel  se 
liaient  tant  de  souvenirs,  on  entoure  Périer 
avec  enthousiasme,  on  l'embrasse,  et  un 
ouvrier  lui  présente  une  carabine  en  disant: 
((  Vous  avez  combattu  en  juillet  pour  la 
((  cause  du  peuple  :  eh  bien  !  vous  combât- 
«  trez  encore  aujourd'hui  pour  cette  cause.  » 
Michel-Ange  Périer  prend  vivement  la  cara- 
bine et  répond:  «  Oui,  mes  amis,  encore 
«  aujourd'hui  je  défendrai  la  cause  du  peu- 
«  pie  ;  c'est  la  vôtre,  c'est  la  mienne,  c'est 
a  celle  de  tous.  Vive  la  république  !  »  Vive 
la  république  !  répétèrent  avec  force  un 
grand  nombre  de  voix.  Et  le  cortège  se  mit 
en  marche  vers  l'Hôtel-de-Ville. 

Ainsi,  par  la  nature  même  des  choses,  la 
politique  avait  pris  place  dans  l'insurrection, 
qui,  à  partir  de  ce  moment,  présenta  un 
double  caractère.  Mais,  pour  renverser  un 
Pouvoir  qui  avait  ses  racines  dans  la  bour- 
geoisie, toute  puissante  alors,  il  eût  fallu 
des  idées,  machines  de  guerre  plus  formida- 
bles que  les  canons. 

Arrivé  au  coin  de  la  rue  Neuve,  la  colonne 
partie  de  la  place  des  Célestins  se  trouva  face 
à  face  avec  un  détachement  de  la  ligne,  sta- 
tionné sur  la  place  du  Plâtre.  Le  chemin  le 
plus  court  pour  arriver  à  l'Hôtel-de-Ville 
était  la  rue  Sirène.  Mais  s'y  engager,  c'était 
provoquer  un  affreux  carnage.  Michel-Ange 
Périer  s'avança  vers  l'officier  qui  comman- 
dait le  détachement,  et  revenant  vers  les 
siens,  il  monta  sur  une  barricade  et  les  enga- 
gea énergiquement  à  éviter  une  effusion  de 
sang  inutile.  La  colonne  prit  alors  la  rue 
Neuve  et  alla  déboucher  sur  le  quai  de  Retz. 
Des  balles  pleuvaient  sur  elle  de  chaque 
fenêtre;  des  dragons  arrivaient  au  grand 
galop.  Ils  furent  reçus  à  coups  de  fusil; 
mais  la  colonne  s'étant  rompue  pour  leur 
ouvrir  passage,  plusieurs  de  ceux  qui  la 
composaient  se  précipitèrent  en  désordre 
dans  une  petite  promenade  plantée  d'arbres, 
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et  séparée  du  quai  par  un  parapet.  On  com- 
battit sur  ce  point  et  tout  le  long  du  Rhône 
avec  un  acharnement  extrême.  Du  pont 
Morand  où  il  s'était  placé,  un  nègre,  nommé 
Stanislas^  abattait  un  dragon  ou  un  artilleur 
presqu'à  chaque  coup  qu'il  tirait,  et  sa  joie 
éclatait  aussitôt  en  gestes  expressifs  et  en 
cris  sauvages.  Un  coup  de  feu  renversa 
Michel-Ange  Périer  au  moment  oii,  sur  le 
quai,  et  un  genou  en  terre,  il  ajustait  un 
garde  national  posté  à  une  fenêtre.  Péclet, 
son  ami,  reçut  deux  balles  dans  le  bras.  On 
les  emporta  tout  sanglants.  L'insurrection 
perdait  en  eux  les  seuls  hommes  qui  pus- 
sent, au  moins  pour  quelques  jours,  lui 
imprimer  une  direction  politique. 

Déjà,  du  reste,  la  victoire  se  déclarait  par- 
tout pour  les  ouvriers.  La  plupart  des  gar- 
des nationaux  sur  qui  les  fabricants  avaient 
compté  se  retiraient  frappés  de  décourage- 
ment et  de  stupeur.  Quant  aux  soldats  de 
ligne,  ils  opposaient  aux  insurgés  une  résis- 
tance molle  et  indécise.  Encore  tout  pleins 
des  souvenirs  de  1830,  ils  mettaient  en  usage 
contre  les  libéraux  les  leçons  que  les  libé- 
raux leur  avaient  données.  On  avait  dit  aux 
soldats  de  1830  que  verser  le  sang  des  ci- 
toyens était  le  plus  grand  des  crimes  ;  on 
avait  battu  des  mains  à  la  défection  du  50* 
de  ligne,  le  39  juillet.  Les  soldats  en  1831 
pouvaient-ils  avoir  oublié  tout  cela  ?  Ils  pen- 
sèrent que  si  le*  peuple  parisien  avait  eu 
raison  de  se  soulever  en  1830  pour  le  main- 
tien d'une  Charte  qui  ne  le  regardait  pas, 
le  peuple  lyonnais  avait  bien  plus  raison 
encore  de  se  soulever  en  1831  pour  le  main- 
tien d'un  tarif  qui  l'empêchait  de  motirir  de 
faim.  Aussi  la  cause  des  ouvriers  trouva-t- 
die  dans  les  troupes  elles-mêmes  une  sym- 
pathie secrète  qui  favorisa  le  triomphe  de 
l'insurrection. 

A  sept  heures  du  soir,  tout  était  fini.  Ne 
pouvant  plus  se  maintenir  à  la  poudrière  de 
Serin  qu'il  avait  défendue  pendant  toute  la 
journée  au  moyen  de  deux  pièces  de  canons, 
le  capitaine  Peloux  encloua  ses  deux  pièces, 
fit  jeter  dans  la  Saône  une  grande  quantité 
de  poudre  et  battit  en  retraite.  Enfin,  aux 


approches  de  la  nuit,  les  troupes  se  trouvaient 
refoulées  sur  la  place  des  Terreaux,  et  l'au- 
torité n'occupait  plus  à  Lyon  qu'un  seul 
point  où  on  la  cernait  de  toutes  parts,  l'Hôtel- 
de-Yille.  Dans  cette  extrémité,  le  comte 
Roguety  le  préfet  et  les  représentants  de  la 
municipalité  lyonnaise  tinrent  conseil.  La 
retraite  fut  décidée.  H  était  minuit.  On  en- 
tendait encore  le  mugissement  de  la  ville 
soulevée;  et,  sur  divers  points,  les  corps- 
de-garde  et  les  pavillons  de  l'octroi  auxquels 
on  avait  mis  le  feu  pendant  le  combat,  ache- 
vaient debrôler  dans  les  ténèbres.  On  rédigea 
la  déclaration  suivante  : 

«  Aujourd*hui,  vingt-deux  novembre  mil  huit  cent  trente- 
un,  à  minuit,  • 

«  Les  autorités  soussignées  étani  réunies  à  THÔtel-de- 
Ville;  présents  le  lieutenant-général  comte  Rognet,  com- 
mandant supérieur  des  7*  et  19*  divisions  militaires;  de 
Flenry,  maréchal-de-^amp  du  génie;  vicomte  de  Saint- 
Génies,  maréchal-de-camp,  commandant  le  département 
du  Rhône;  Bouvier-Dumolard,  conseiller  d'Étnt,  préfet  du 
Rhône;  Duplan,  procureur  général  près  la  cour  royale;  de 
Boisset,  premier  adjoint  faisant  fonctions  de  maire;  Gros, 
aejoint  de  la  mairie;  Gautier,  conseiller  municipal,  faisant 
fonctions  d'adjoint; 

u  Considérant  qu'après  deux  jours  de  combats  opiniAtres, 
dans  lesquels  trop  de  sang  français  a  malheureusement 
coulé,  la  troupe  de  ligne  a  été  refoulée  sur  THÔtel-de- Ville 
où  elle  est  cernée  par  une  multitude  immense  en  armes  ; 
que  cette  troupe,  fatiguée,  ayant  éprouvé  des  pertes  consi- 
dérables, dépourvue  de  munitions  et  de  vivres  qu'il  est 
devenu  impossible  de  lui  procurer,  parait  disposée,  d'après 
la  déclaration  de  ses  chefs,  à  ne  pas  continuer  une  inutile 
résistance  ;  que  plusieurs  postes  importants  même  ont  paasé 
dans  les  rangs  des  assaillants  ; 

«  Que  la  garde  nationale,  forte  de  quinze  mille  hommes, 
n'en  présente  plus  que  cent  sous  les  armes  ;  que,  dans  cette 
position  extrême,  MM.  les  généraux  reconnaissent  imani- 
mf'ment  qu'ils  essaieraient  en  vain  de  continuer  la  défense 
de  THÔtel-de- Ville; 

«  Que  cette  défense  prolongée  aurait  les  infailibles  ré- 
sultats de  porter  les  assaillants  an  dernier  degré  de  Texas- 
pération  et  d'exposer  les  assiégés  et  la  ville  entière  aux  plus 
déplorables  catastrophes  ; 

tt  Après  en  avoir  mûrement  délibéré  dans  plusieurs 
séances,  reconnaissent  à  l'unanimité, 

M  Que,  pour  arrêter  reffusion  du  sang  et  prévenir  le  sac 
de  la  ville,  le  seul  parti  à  prendre  dans  cette  grave  cir- 
constance, est  de  quitter  la  position  de  THôtêl-de- Ville 
pour  en  occuper  une  plus  avantageuse  en  dehors  desmui-s, 
de  manière  à  conserver  des  rapports  avec  les  autorités 
locales;  le  conseil  émet  le  vœu,  également  à  l'unanimité, 
que  M.  le  préfet  reste  à  son  poste. 

tt  Fait  en  séance,  à  l'Hôtel-de- Ville,  en  double  minute. 

«  Signé:  Dumolard,  comte  Roocbt,  vicomte 
Saint-Gknibs,  Flbury,  Duplan,  Boissbt, 
Gros,  Gautier. 

On  donna  donc  le  signal  de  la  retraite. 
Le  général  Roguet,  qui  était  fort  soufTrant, 
fut  hissé  sur  son  cheval  à  force  de  bras.  Les 
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troupes  qa  il  commandait  se  composaient 
du  66'  et  de  plusieurs  bataillons  du  40*  et 
du  13'.  Suivaient  quelques  détachements  de 
la  garde  nationale,  traînant  après  eux  des 
pièces  de  canon.  Un  poste  d'ouvriers  était 
établie  la  barrière  Saint-Clair,  sur  le  chemin 
des  troupes  en  retraite.  En  approchant  de 
cette  barrière,  et  au  premier  sifflement  des 
balles,  le  général  Roguet  dit  à  ceux  qui  rac- 
compagnaient: «  Voilà  que  je  respire; 
«  Todeur  de  la  poudre  me  rend  à  la  vie  ;  je 
«  suis  bien  mieux  ici  que  dans  les  salons  de 
«  THôtel-de-Ville.  »  Puis  il  donna  Tordre 
d'enfoncer  les  barricades  à  coups  de  canon. 
La  nuit  était  sereine,  et  la  lune  faisait  étin- 
celer  le  fer  des  baïonnettes.  Toutes  les 
cloches  sonnaient.  Le  cri  aiix  armes!  répété 
de  bouche  en  bouche  le  long  des  faubourgs, 
y  produisit  comme  un  sdudain  embrasement. 
Les  fenêtres  se  garnirent  d'insurgés.  Forcés 
de  ramper  sous  le  feu  des  assaillants,  à  tra- 
vers d'innombrables  barricades  que  l'artil- 
lerie ne  suffisait  pas  à  renverser,  les  troupes 
arrivèrent  enfin  à  Montessuy,  attristées, 
haletantes,  traînant  leurs  canons  et  portant 
leurs  blessés.  Le  général  Fleury  avait  reçu 
une  balle,  et  vu  tomber  à  ses  pieds  son  aide- 
de-camp  mortellement  frappé.  La  lutte  fut 
sanglante  dans  ce  faubourg,  mais  la  guerre 
civile  venait  d'y  atteindre  ses  dernières 
victimes,  et  d'y  pousser  son  dernier  cri. 

Cependant,  l'autorité  qui  avait  son  siège  à 
l'Hôtel-de-Ville,  hésitait  épouvantée.  Au- 
tour du  quartier  des  Terreaux  s'élevait  une 
rumeur  orageuse.  Le  préfet  et  les  membres 
de  la  municipalité  lyonnaise  résolurent  de 
se  retirer,  à  leur  tour,  et  de  se  rendre  à 
rhôtel  de  la  préfecture  où  ils  rédigèrent  la 
déclaration  suivante,  qui  n'a  jamais  été 
publiée,  et  qui  était  comme  le  testament  du 
pouvoir  à  l'agonie  : 

u  Cejourd'hui  mercredi ,  vingt- trois  novembre  mil  huit 
cent  trente-un,  deux  heures  du  matin; 

u  Nous,  soussignés,  réunis  à  Thôtel  de  la  préfecture, 
déclarons  et  certifions  les  faits  suivants  : 

«  V*  Qu*à  la  suite  des  événements  funestes  qui  ont  eu 
lieu  dans  la  ville  pendant  les  journées  des  21  et  22  de  ce 
mois,  toutes  les  forces  militaires  de  toute  arme,  celles  de 
la  gendarmerie  et  de  la  garde  nationale,  sous  le  comman- 
dement du  lieutenant-général  comte  Roguet,  ont  été  for- 


cées, afin  d'éviter  reffusion  du  sang  et  les  horreurs  de  la 
guerre  civile,  d'évacuer  à  deux  heures  THôtel-de- Ville, 
Tarsenal  et  la  poudrière,  positions  qu'elles  occupaient  en- 
core, et  de  se  retirer  hors  de  la  ville  par  le  lauhourg 
Saint-Clair; 

«  2^  Que,  nous  ci-dessus  dénommés,  avons  été  contraints 
également  de  laisser  occuper  le  poste  de  THôtel-de- Ville 
par  les  troupes  de  Tinsurrection  qui  étaient  maîtresses  sur 
tous  le?  points  ; 

«  3**  Qu*en  ce  moment,  la  désorganisation  la  plus  com- 
plète régne  dans  la  ville,  que  Tinsurrection  domine  tous  les 
pouvoirs,  et  que  les  lois,  les  magistrats  sont  sans  force. 

«  Fait  à  l'Hôtel  de  la  préfecture,  les  heure,  jour  et  an 
susdits. 

«  Signé  :  Dumolard,  Boisset,  E.  Gautikr, 

DUPLAN.  » 


Les  signataires  de  cette  triste  déclaration 
n'avaient  pas  plutôt  abandonné  THôtel-de- 
Ville,  que  les  insurgés  s'y  présentèrent.  Les 
portes  leur  en  furent  ouvertes  par  l'acteur 
Quériau;  quelques  aventuriers  s'y  établirent 
avec  quelques  chefs  de  section,  sous  le  titre 
d'état-major  provisoire.  Le  gouvernement 
de  Lyon  se  trouva  alors  partagé  entre  La- 
chapelle,  Frédéric,  Charpentier,  chefs  des 
ouvriers  et  Pérénon,  Rosset,  Garnier,  Der- 
vieux,  Fiihol,  hommes  que  la  population 
ouvrière  ne  connaissait  pas,  mais  qui  pre- 
naient dans  la  victoire  du  peuple  la  place 
qui  appartient,  aux  jours  de  trouble,  à  qui- 
conque est  audacieux. 

Qu'allait  faire  ce  pouvoir  insurrectionnel? 
Lachapelle,  Frédéric  et  Charpentier,  n'a- 
vaient guère  vu  dans  la  lutte  qu'une  ques- 
tion de  tarif.  Pérénon,  Rosset^  Garnier, 
Dervieux,  Fiihol,  n'y  avaient  vu,  de  leur 
c6té,  qu'une  forte  secousse  politique.  Ceux- 
là  voulaient  que  le  sort  matériel  du  peuple 
fût  amélioré;  ceux-ci,  que  la  monarchie  fit 
place  à  la  république.  Quant  à  Tinfluence 
que  le  changement  de  pouvoir  peut  exefcer 
sur  l'ordre  des  combinaisons  sociales,  per- 
sonne alors  ne  s'en  rendait  compte.  Pé- 
rénon appartenait  par  ses  croyances  à  la 
cause  du  principe  qui  avait  succombé  en 
juillet  1830.  Rosset  était  un  vieillard  à  qui 
l'habitude  des  conspirations  avait  donné  une 
sorte  d'énergie  fébrile  que  l'âge  n'avait  pas 
eu  la  puissance  d'amortir.  Garnier  n'avait 
pas  de  religion  politique.  Dervieux  et  Fiihol 
étaient  des  esprits  effervescents  et  sans 
portée.  Voilà  pourtant  dans  quelles  mains  la 
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fortune  plaçait  les  destinées  de  Finsurrection 
lyonnaise. 

Le  peuple,  pour  qui  obéir  est  la  plus  forte 
de  toutes  les  nécessités,  le  peuple  fut  frappé 
de  stupéfaction  dès  qu'il  se  vit  sans  maîtres. 
Il  eut  peur  de  sa  propre  souveraineté,  et  ne 
songea  plus  dès  lors  qu'à  relever  ceux  qu'il 
avait  abattus,  pour  leur  rendre  une  autorité 
dont  il  ne  pouvait  porter  le  fardeau. 

L'adjoint  du  maire,  M.  Boisset,  étant 
retourné  de  bonne  iieure  àTHôtel-de-Ville, 
M.  Gautier  et  le  commissaire  central, 
M.  Prat,  ne  tardèrent  pas  à  s'y  rendre.  De 
son  côté,  M.  Bouvier-Dumolard  comprit 
que  le  meilleur  moyen  d'arracher  aux  ou- 
vriers les  fruits  de  leur  victoire  était  de  les  y 
employer  eux-mêmes.  Il  envoya  chercher 
Lacombe  au  milieu  de  la  nuit.  Au  moment 
où  l'envoyé  du  préfet  arriva,  Lacombe  était 
à  la  tête  d'une  bande  d'hommes  armés  et 
assiégeait  le  poste  de  l'arsenal.  Il  répondit 
qu'il  n'irait  à  la  préfecture  qu'après  la  prise 
du  poste,  et  il  tint  parole.  M.  Dumolard 
reçut  ce  chef  d'insurgés  avec  de  grands 
témoignages  d'estime  et  de  confiance;  il 
flatta  sa  vanité^  et  n'eut  pas  de  peine  à 
prendre  sur  lui  l'ascendant  que  donnent  sur 
une  &me  façonnée  à  Tobéissancc,  l'habitude 
du  commandement  et  le  prestige  de  l'auto- 
rité, même  vaincue. 

Lacombe  fut  nommé  par  le  préfet  gou- 
verneur de  l'Hôtel-de-Ville;  et,  enivré  Je 
ses  nouvelles  grandeurs,  il  s'y  rendit,  non 
pour  diriger  Tinsurrection ,  mais  pour  la 
contenir. 

De  la  part  de  Lachapelle,  de  Frédéric  et 
de.  Charpentier,  la  résistance  ne  pouvait  pas 
être  bien  vive;  mais  Pérénon  et  Garnier 
n'étaient  pas  disposés  à  perdre  le  pouvoir 
qu'ils  avaient  reçu  du  hasard  et  de  leur 
audace.  Ils  composèrent  et  firent  publier, 
avec  l'approbation  de  Rosse t,  de  Dervieux 
et  de  Filhol,  une  proclamation  violente, 
mais  qui  portait  la  trace  des  opinions  légi- 
timistes de  Pérénon  ;  elle  fut  affichée  sur 
tous  les  murs  de  la  ville.  Pour  lui  donner 
plus  de  poids,  les  auteurs  l'avaient  fait 
suivre  de  ces  noms  connus  et  aimés  de  la 


population  ouvrière  :  Lacombe^  Lachapelle^ 
Frédéric^  Charpentier. 

De  son  côté,  Rosset  courait  chez  M.  Du- 
molard et  le  sommait  résolument  de  lui 
remettre  l'autorité.  Hais  M.  Dumolard  s'était 
déjà  entendu  avec  les  ouvriers  les  plus  in- 
fluents; il  avait  essayé  la  trempe  de  ces 
esprits  sans  culture  ;  et  il  savait  déjà  jusqu'où 
peuvent  aller  chez  une  race  longtemps  as- 
servie l'étourdissement  et  l'embarras  du 
triomphe.  Il  répondit  avec  fermeté. 

Toutefois,  de  plus  graves  .dangers  mena- 
çaient son  pouvoir.  Des  hommes  aux  vête- 
ments déchirés,  à  l'œil  ardent,  marchaient 
vers  l'hôtel  de  la  préfecture.  Ils  y  entrent  et 
pénètrent  dans  les  appartements  du  préfet, 
le  chapeau  sur  la  tête  et  le  fusil  à  la  main. 
Il  apportaient  la  proclamation  que  Pérénon 
avait  rédigée  et  denmndaient  avec  menaces 
le  désarmement  de  la  première  légion. 
M.  Dumolard  fit  bonne  contenance,  et  s'en- 
toura aussitôt  des  ouvriers  influents  qu'il 
avait  convoqués  le  matin  même.  Là,  dans  un 
discours  à  la  fois  véhément  et  pathétique,  il 
eut  l'art  de  leur  persuader  à  eux,  chefs  na- 
turels d'une  armée  de  prolétaires,  victo- 
rieuse et  encore  frémissante,  que  des  insti- 
tutions politiques  sous  l'empire  desquelles 
rien  ne  les  protégeait  contre  la  faim,  méri- 
taient néanmoins  tout  leur  respect  et  tout 
leur  amour.  Ils  crurent  cela,  sans  doute; 
car  ils  signèrent  à  l'instant  même  la  protes- 
tation suivante»  témoignage  immortel  de 
l'imprévoyance  et  delà  légèreté  des  peuples: 

«  Lyonnais I 

«  Nous,  soussignés,  chefs  de  sections,  protestons  tous 
hautement  contre  le  placard  tendant  à  méconnaître  Tauto* 
rite  légitime,  qui  vient  d'être  publié  et  alfiché  avec  les 
signatures  de  Laoomhey  syndic;  Charpentier^  Frédéric^ 
Lachapelle. 

«  Nous  invitons  tous  les  bons  ouvriers  à  se  réunir  à  nous, 
ainsi  que  toutes  les  classes  de  la  société  qui  sont  amies  d^ 
la  paix  et  de  Tuiiion  qui  doit  exister  entre  tous  lea  vrais 
Français. 

«  Lyon,  le  23  novembre  1831. 

«  Signé  :  Rovbrdino,  Bouvbry,  Falconnbt, 
Blanchet,  Bbrtbblibr,  Biollay,  Garuibr, 
BoNARD,  Labory,  Brbt,  B.  Jacob,  CuARNiEa, 
NiBL,  Buffarj),  Fioaud,  Farobt. 

Les  efforts  du  préfet  étaient,  d'ailleurs, 
merveilleusement  secondés  par  l'action  de 
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l'autorité  muaicipale.  MM.  Boisset  et  Gau- 
tier s'étaient  de  bonne  heure  établis  à  THâ- 
tel-de-Ville,  pour  y  faire  peu  à  peu  accepter 
leur  influence.  Adroits  courtisans  d'une  sou- 
veraineté qu'ils  ne  caressaient  que  pour  la 
détruire,  ils  fraternisaient  avec  les  ouvriers, 


et  n'épargnaient  rien  pour  désigner  à  leurs 
soupçons  les  hommes  politiques  qui  préten- 
daient au  partage  du  pouvoir  insurrection- 
nel, lis  disaient  qu'il  était  au  moins  étrange 
que  PérénoQ  et  ses  complices  eussent  placé 
au  bas  d'une  protestation  factieuse  la  signa- 
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ture  de  braves  et  loyaux  ouvriers,  sur  les- 
quels on  appelait  ainsi,  dans  un  intérêt 
égoïste,  un  bl&me  flétrissant,  et  peut-être 
d'inexorables  vengeances  ;  qu'il  y  avait  là 
tout  à  la  fois  un  faux  et  une  trahison,  et 
que  les  signataires  se  devaient  de  protester 
avec  vigueur. 

Animés  par  ces  discours,  Lacombe,  Fré- 
déric, Charpentier,  Lachapelle  se  plaigni- 
rent, en  effet,  avec  beaucoup  d*amertume, 
de  Tusage  qu'on  avait  fait  de  leurs  noms,  et 
des  débats  orageux  s'élevèi:ént  dans  THôtel- 
de- Ville.  Vers  la  fin  du  jour,  un  affreux  dé- 
sordre y  régnait.  Rosset,  qui  était  allé  cher- 
cher des  partisans,  s'y  présente  tout  à  coup 
à  la  tête  d'une  bande  d'hommes  armés.  Il . 
éclate  en  menaces  contre  l'ancienne  autorité 
municipale,  que  représentait  seul  en  ce  mo- 
ment M.  Etienne  Gautier.  Puis,  s'adressant 
aux  chefs  des  ouvriers,  il  leur  reproche 
d'abandonner  la  cause  du  peuple  qui  leur 
était  confiée.  Le  maire  et  le  préfet  ne  sont 
plus  rien,  s'écrie  Dervieux  à  son  tour  :  le 
peuple  seul  commande  aujourd'hui   :  il  a 
droit  de  choisir  ses  chefs.  Debout  sur  un 
fauteuil,  M.  Etienne  Gautier  cherchait  à  do- 
miner  cette  scène  tumultueuse,  et  adjurait 
la  foule  de  rester  'fidèle  à  l'autorité  légale, 
lorsque  Filhol  s'élance  le  visage  enflammé 
et  le  pistolet  à  la  matn,  menaçant  Lacombe 
de  lui  brûler  la  cervelle.  Le  moment  était 
décisif  ;  mais,  les  hommes  qui  aspiraient  à 
diriger  lé  mouvement  politique   n'avaient 
pour  jouer  ce  rôle  ni  une  consistance  assez 
grande  ni  une  intelligence  assez  élevée.  Peu 
connu?  des  ouvriers,  ils  parlaient  un  langage 
nouveau  que  sa  violence  seule  aurait  pu  faire 
agréer  de  lafoule^  sans  les  préventions  qu'on 
avait  habilement  répandues  parmi  elle,  par 
l'intermédiaire  même  des  chefs  de  l'insur- 
rection. Rosset,  Filhol  et  Dervieux,  échouè- 
rent donc  complètement  dans  leurs  efforts. 
Ils  se  retirèrent  la  rage  dans  le  cœur,  et  Der- 
vieux, en  quittant  l'Hôtel-de- Ville,  dit  amè- 
rement à  la  foule  :  «  Malheureux  !  vous  ne 
«  voulez  pas  nous  entendre  :  vous  vous  en 
K  repentirez;  mais  il  ne  sera  plus  temps  !  » 
Une  journée  avait  suffi  pour  faire  tomber  le 


peuple  vainqueur  sous  l'ascendant  des  me- 
neurs de  la  bourgeoisie  vaincue. 

Jamais,  du  reste,  la  ville  de  Lyon  n'avait 
été  mieux  gardée  que  dans  cette  étonnante 
journée  du  23  novembre.  La  première  pen- 
sée des  ouvriers,  maîtres  de  la  ville,  fut  de 
se  distribuer  dans  les   quartiers   les  plus 
opulents  pour  y  ^maintenir  l'ordre  et  y  faire 
respecter  les  propriétés.  On  vit  des  hommes 
en  guenilles  veiller,  l'arme  au  bras  et  avec 
une  activité  inquiète,  aux  portes  de  Thôtel 
de  la  Monnaie  et  de  la  recette  générale  ;  on 
vit    de    pauvres  ouvriers    faire    sentinelle 
autour  des  maisons  d'où  les  fabricants  étaient 
sortis  pour  les  charger.  Par  un  raffinement 
de  générosité  fort  remarquable,  les  vain- 
queurs entourèrent  d'une  protection   spé- 
ciale les  riches  hôtels  de  ceux  des  fabricants 
qui  s'étai^^t  montrés  les  plus  impitoyables. 
On  alluma  cependant  un  grand  brasier  de- 
vant le  café  de,  la  Perle  et  devant  la  maison 
Oriol,  d'où  les  ffibrîcants  avaient  tiré  sur  le 
quartier  desBroteau^  pendant  toute  la  jour- 
née du  22.  Les  meubles  et  les  marchandises 
que  ces  malsons  renfermaient  furent  préci- 
pités dans  les  flammes.  Là  se  bornèrent  les 
vengeances  populaires.  Mais  rien  ne  fut  dé- 
robé, et  le  peuple  fusilla  surplace  deux  hom- 
mes qui  s'enfuyaient  avec  des  paquets  sous 
le  bras.  Ceux  des.  ouvriers  qui  ne  passèrent 
pas  la  journée  à  garder  les  propriétés  des 
fabricants,  s'employèrent  à  effacer  les  san-> 
glants  vestiges  du  combat.  Les  uns  faisaient 
le  service   d'infirmiers  dans  les  salles  de 
l'Hôtel-de- Ville  où  av^enJt  été  établies  des 
ambulances  ;  les  autres  s'occupaient  à  faire 
des  brancards  et  à  transporter  à  l 'Hôtel-Dieu 
les  blessés,  qui  bientôt  s'y  trouvèrent  réunis 
au  nombre  de  trois  cents  ;  d'autres,  enfin, 
s'en  allaient  cherchant  par  la  ville  les  cada- 
vres de  leurs  amis  disparus.  Besogne  poi- 
gnante et  qui,  pour  beaucoup,  fut  inutile, 
un  grand  nombre  de  victimes  ayant  été  je- 
tées dans  les  deux  fleuves  I 

Pendant  que  les  ouvriers  se  livraient  à  ces 
soins  pieux,  les  bourgeois,  revenus  de  leur 
stupeur^  songeaient  au  lendemain  et  pre- 
naient leurs  mesures.  Déguisés  en  ouvriers, 
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ils  allèrent,  quand  la  nuit  fut  venue,  se  mê- 
ler à  tous  les  postes,  de  sorte  que,  pour  se 
faire  reconnaître  et  obéir^  les  anciennes  au- 
torités n'eurent  plus  qu'à  se  montrer.  Le 
soir,  en  effet,  à  la  lueur  des  torches,  M.  Du- 
molard  sortit  de  l'hôtel  de  la  préfecture.  Il 
se  présenta  successivement  à  tous  les  postes, 
suivi  de  quelques  hommes  dévoués.  A  cha- 
que halte,  des  bourgeois  en  veste  et  en  cas- 
quette venaient  grossir  son  cortège,  qui  se 
composait  de  près  de  six  cents  hommes, 
lorsqu'il  parvint  à  l'Hôtel-de-Ville. 

A  dater  de  ce  moment,  les  vieilles  formes 
imposées  à  cette  société  malade  et  inepte 
reprirent  tout  leur  empire.  L'autorité  con- 
tinua néanmoins  à  s'adjoindre  quelques  ou- 
vriers, et  entr'autres,  un  grillageur,  nommé 
Buisson  :  il  fallait  amuser  le  peuple  pendant 
quelques  jours.  On  ouvrit  aussi  une  sous- 
cription en  faveur  des  ouvriers,  et  plusieurs 
personnages  importants  souscrivirent  pour 
de  fortes  sommes,  qui  ne  devaient  jamais 
être  versées. 

Enfin,  le  3  décembre,  à  midi,  une  procla- 
mation de  la  mairie  anjionça  l'arrivée  du 
prince  royal  et  du  maréchal  Soult.  Ils  en- 
trèrent à  Lyon  par  le  faubourg  de  Yaise,  à 
la  tête  d'une  nombreuse  armée  qui  s'avan- 
çait dans  un  appareil  formidable,  tambour 
battant  et  mèche  allumée.  Le  maréchal 
Soult  avait  rencontré  au  camp  4e  Reilleux, 
où  le  général  Roguet  était  allé  l'attendre, 
les  troupes  qui  s'étaient  trouvées  à  Lyon 
lors  du  soulèvement  du  peuple.  Ministre  de 
Louis-Philippe,  devenu  roi  parce  qu'en  1830 
les  troupes  de  Charles  X  avaient  refusé  de 
tirer  sur  le  peuple,  le  maréchal  Soult  re- 
procha durement  aux  soldats  du  général 
Roguet  la  mollesse  de  leur  résistance.  Les 
soldats  l'écoutaient  avec  étonnement. 

A  Lyon,  il  déploya  une  sévérité  plus  me- 
naçante encore.  Le  désarmement  des  ou- 
vriers fut  opéré)  la  garde  nationale  licencée, 
la  ville  de  Lyon  traitée  en  ville  conquise. 
Et,  comme  pour  faire  sentir  au  pjBuple,  jus- 
qu'à quel  point  on  méconnaissait  tout  ce 
qu'il  y  avait  eu  de  louable  dans  sa  générosité 
et  de  rassurant  dans  son  abdication  volon- 


taire^  on  mit  à  Lyon  une  garnison  de  vingt- 
mille  hommes,  et  on  y  entoura  peu  à  peu  la 
Croix-Rousse  d'une  ceinture  de  forts  héris- 
rés  de  canons. 

Il  n'y  avait  plus  de  raison  pour  que  le  tarif 
fût  exécuté  !  Non  content  de  lui  refuser  sa 
sanction,  le  gouvernement  destitua  H.  Du- 
molard  pour  la  part  qu'il  avait  prise  à  cet 
acte  de  justice,  oubliant  ainsi  les  incontes- 
tables services  que  ce  préfet  avait  rendus  à 
la  cause  du  roi.  H.  Pumolard  était  malade 
quand  le  prince  royal  fit  son  entrée  à  Lyon. 
Le  6  décembre,  il  lui  fut  enjoint  par  le  ma- 
réchal Soult  de  quitter  la  ville,  dât-il  n'aller 
qu'à  deux  lieues  pour  y  attendre  (Têtre  en 
meilleur  état  de  santé.  Il  sortit  donc  de  cette 
cité  qu'il  avait  conservée  à  TautoriLé  royale, 
chassé  comme  un  malfaiteur,  le  corps  souf- 
frant, l'âme  ulcérée,  dans  une  saison  rigou- 
reuse, et«  ainsi  qu'il  Ta  écrit  lui-même,  lais- 
sant dans  Tabandon  une  famille  consternée, 
composée  de  trois  générations  de  femmes, 
dont  une  mère  de  82  ans  et  des  enfants  en 
bas  âge.  Il  avait  pris  part  à  la  fixation  du 
tarif! 

La  nouvelle  de  l'insurrection  lyonnaise 
n'avait  pas  tardé  à  se  répandre  dans  toute 
la  France,  qu'elle  remplit  de  tristesse  et 
d'anxiété.  Ce  n'était,  en  effet,  ni  au  nom 
d'Henri  V  ou  de  Napoléon  II,  ni  pour  le 
compte  de  la  République,  que  les  ouvriers 
de  Lyon  s'étaient  soulevés.  L'insurrection, 
cette  fois,  avait  un  caractère  et  une  portée 
bien  autrement  formidables.  Car  c'était  la 
démonstration  sanglante  des  vices  écono- 
miques du  régime  industriel  inauguré  en 
1789  ;  c'était  la  révélation  de  tout  ce  que 
renferme  de  lâche  et  d'hypocrite  cette  pré- 
tendue liberté  des  transactions  qui  laisse  le 
pauvre  à  la  merci  du  riche,  et  promet  une 
victoire  aisée  à  la  cupidité  qui  sait  attendre 
sur  la  faim  qui  n'attend  pas.  Vivre  en  tra- 
înaillant ou  mourir  en  combattant  !  Jamais 
plus  déchirante  et  plus  terrible  devise  n'a- 
vait été  écrite  sur  un  étendard,  à  la  veille 
d'un  combat;  elle  montrait  dans  Tinsurrec- 
tion  des  infortunés  ouvriers  de  la  Croix- 
Rousse,  une  véritable  guerre  servile;  et,  à 
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la  puissance  que  venaieul  de  déployer  ces 
esclaves  des  temps  modernes,  esclaves  aux- 
quels pourtant  avait  manqué  un  Spartacus, 
il  était  facile  de  deviner  quelles  tempêtes  le 
19*  siècle  portait  dans  ses  flancs. 

Eh  bien  !  tel  était  l'aveuglement,  telle  était 
î'igDOrance  des  hommes  placés  alors  à  la 
tète  de  la  société,  qu'ils  furent  rassurés  et 
satisfaits  en  apprenant  que  l'insurrection 
n'était  point  politique.  «  Ce  n'est  rien,  s'é- 
«  crièrent  à  l'envi  tous. les  organes  dugou- 
«  vemement,  c'est  une  simple  lutte  entre 
«  les  fabricants  et  les  ouvriers.  »  Et  le  Jour- 
nal des  Débats  publia  ces  lignes  sauvages  : 
«  Assuré  de  la  paix  au-dehors,  entouré  d'une 
H  puissante  armée  réunie  sous  le  drapeau 
«  tricolore,  le  gouvernement  ne  peut  craio- 
«  dre  d'autres  conséquences  de  la  révolte 
K  que  des  malheurs  particuliers,  bien  fu- 
ff  nestes  sans  doute,  mats  qui  seront  abi-égés 
«  et  diminués  par  la  rigueur  de  la  répression 
te  légale.  » 

M.  Casimir  Pérîer,  de  son  côté,  en  ren- 
dant compte  à  la  Chambre  de  tant  de  dé- 
sastres^ déclara  que  les  «  évèoements  étaient 
«  graves,  mais  que  les  mesures  ordonnées 
«  par  le  gouvernement  y  répondraient  par 
«  leur  force,  parleur  rapidité,  par  leur  en- 
te semble*.  » 

Quant  à  la  Chambre,  elle  crut  assez  faire 
pour  la  guérison  du  mal  immense  dont  l'in- 
surrectioQ  lyonnaise  était  le  symptôme,  en 
présentant  au  roi,  sur  la  proposition  de 
M.  Augustin  Giraud,  une  adresse  ainsi 
conçue  : 


■  Sir«,noiIi  *TOQ*«Dl«nduBVecreconnaUs«j)cs,  «amiin* 
temps  ^'»eo  donleiir,  le*  communications  frinchea  et 
complèlta  qae  ddiu  ont  apporléai  les  miniitras  de  Votre 
Majesté,  (ar  les  (roubles  qui  ont  édalé  dans  la  vill«  de 
Lj^on.  rfooB  applaudissons  an  patriotiqne  élan  qui  a  porté 
le  prince  votre  fi  11  i  se  préMnter  au  milieu  des  Françaû 
dont  la  aang  coule,  pour  arrêter  l'effUsioa.  Nous  nons  em< 
preiwms  d'exposer  à  V.  H.  le  veen  unanime  des  députés 
de  la  France,  pour  que  son  gouvernement  oppose  h  ces 
déplorables  eieis  tonte  la  puissance  des  lois.  La  «Areté 
des  personnes  a  été  Tiolemment  attaquée;  la  propriété  a 
été  menacée  dans  son  principe;  U  liberté  da  l'industne  a 
'  été  menacée  de  destruction  ;  la  Toix  des  magistrats  n'a  pas 
été  écoutée.  U  Tant  que  da  teU  atlentata  soient  énergique- 
ment  réprimés.  La  France  entière  est  blessée  par  cette 


1,  Séance  du  S5  noTembra  1831. 


atteinte  portée  aux  droits  de  tous  dans  la  personne  de 
quelques  citoyens  :  elle  leur  doit  une  éclatants  protection. 
Les  mesures  déjà  prises  par  le  gouvemement  de  Voire 
Majesté  noua  donnent  la  confiance  que  le  retour  de  Tordra 
ne  se  fera  pas  longtemps  attendre.  La  ferme  union  des 
gardes  nationales  et  des  troupes  de  ligne  rassure  tous  lea 
bons  citoyens.  Votre  Hajesté  peut  compter  sur  l'harmonie 
des  Pouvoirs.  Nous  sommes  heureux.  Sire,  de  vous  offrir 
au  nom  de  la  France  le  concours  de  ses  députés  pour  ré- 
tablir la  paix  partout  où  elle  serait  troublée,  étouffer  tous 
les  germes  d'anarchie,  affermir  les  principes  sacrés  snr 
lesquels  repose  l'existence  même  de  la  nation,  maintenir 
r<euvre  glorieuse  de  la  révolution  de  juillet,  et  assurer 
partout  force  et  justice  à  la  loi.  ■ 

Une  adresse  à   peu  près   semblable  fut 
votée  par  la  Chambre  des  pairs.  Et  le  roi. 


Croix  de  Juillet. 


de  la  sorte,  eut  occasion  d'exprimer  la  joie 
quelui  causait  l'union  des  Pouvoirs  ! 

Ainsi,  des  canonspourremédier  aux  maux 
de  la  concurrence;  des  forteresses  pour  ré- 
duire une  foule  de  malheureux  offrant  leur 
travail  sans  autre  condition  que  de  ne  pas 
mourir  de  faim  ;  des  soldats,  pauvres  armés 

pour  contenir  des  pauvres  sans  armes 

ministres,  députés,  pairs  de  France,  ne  pa< 
raissaient  pas  connaître  de  meilleurs  moyens 
de  gouvernement. 

L'Opposition  elle-même  parla,  dans  ces 
circonstances  funestes,  comme  si  à  ses  yeiix, 
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rétablissement  de  Tordre  n'eût  été  qu'une 
affaire  de  gendarmerie.  Dans  les  violents^ 
débats  auxquels  Tinsurrection  donna  nais- 
sance au  sein  du  Parlement,  il  ne  fut  ques- 
tion ni  de  la  fixation  d'un  minimum  de  sa- 
laire, ni  de  la  nécessité  de  faire  intervenir 
l'Ltat  dans  les  choses  de  l'industrie,  ni  de 
modifications  à  apporter  au  régime  oppres- 
seur du  laissez-faire^  ni,  en  un  mot,  de  pro- 
cédés scientifiques  propres  à  prévenir,  ne 
fût-ee  que  provisoirement,  le  réveil  d'une 
lutte  à  jamais  lamentable.  Non,  M.  Mauguin 
demanda  que  les  épithètes  franches  et  com- 
plètes fussent  rayées  de  l'adresse;  H.  Ca- 
simir Périer  demanda  le  contraire.  M.  Ca- 
simir Périer  appela  injurieusement  M.  Mau- 
guin un  individu;  H.  Mauguin  mit  en  relief 
l'impertinence  de  M.  Casimir  Périer.  Là- 
dessus  il  se  fit  un  grand  tumulte  ;  il  y  eut 
un  grand  scandale  ;  toutes  les  passions  do 
parti  se  heurtèrent  dans  une  confuse  mêlée. 
Puis,  à  un  mois  de  là,  le  président  du  Con- 


seil vint  dresser  à  la  tribune  l'acte  d'actu- 
sation  du  préfet  du  Rhône,  lequel,  pâle  de 
colère^  saisit  le  moment  où  le  président  du 
Conseil  sortait  de  la  salle  des  délibérations, 
pour  le  menacer  et  lui  donner  les  plus  humi- 
liants démentis.  Ce  fut  tout. 

Le  gouvernement,  d'ailleurs,  avait  à  cette 
époque  d'autres  sujetsde  préoccupation.  Le 
jour  approchait  où  la  liste  civile  allait  être 
fixée  pour  toute  la  durée  du  nouveau  règne, 
et  l'on  faisait  courir  dans  le  public  la  liste 
des  dépenses  royales  jugées  nécessaires 
par  les  ministres.  Cette  liste  portait  au 
chiffre  de  dix-huit  millions  le  tribut  annuel 
que  la  royauté  devait  lever  sur  le  peuple. 

Les  ouvriers  de  Lyon  une  fois  réduits  à  se 
renfermer  silencieusement  dans  leur  misère 
et  dans  leurs  angoisses,  les  amis  de  Tordre 
triomphèrent.  La  retraite  du  peuple  sur  le 
Mont-Aventin  avait  eu  du  moins  pour  ré- 
sultat Tétablissement  des  tribuns. 
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Tableau  de  la  Société  :  vices  du  régime  industnel.  —  Désordre  moral,  anarchie  dans  la  constitution  du  Pouvoir.  — 
Tentatives  d'innovation.  —  Origine  du  Saint-Simonisme;  son  caractère;  sa  physionomie;  son  influence;  son  histoire 
jusqu'à  la  séparation  de  MM.  Bazard  et  Enfantin. 


C'est  la.  véritable  histoire  de  notre  siècle 
queThistoire  de  ses  idées.  Les  menées  de  la 
diplomatie,  les  intrigues  des  Cours,  les  bru- 
yants débats,  les  luttes  de  la  place  publique, 
tout  cela  n'est  que  l'agitation  des  sociétés. 
Leur  vie  est  ailleurs.  Elle  est  dans  le  déve- 
loppement mystérieux  des  tendances  géné- 
rales, elle  est  dans  cette  sourde  élaboration 
de  doctrines  qui  prépare  les  révolutions. 
Car  il  y  a  toujours  une  cause  profonde  à 
tant  d'événements  qui,  lorsqu'ils  éclatent, 
nous  paraissent  nés  de  l'occasion  ou  du 
hasard. 

L'insurrection  de  Lyon  avait  pris  les  mi- 
nistres au  dépourvu.  Esclaves  de  la  routine 
politique,  incapables  d'initiative,  étrangers 
au  mouvement  intellectuel  qui  se  faisait  au- 
tour d'eux,  accoutumés  enfin  à  ne  voir  l'exis- 
tence de  la  société  que  dans  les  frivoles  que- 
relles où  se  dépensait  toute  leur  ardeur,  les 
ministres  cessèrent  de  comprendre  la  portée 
du  soulèvement  des  tisseurs  le  jour,  où  l'on 
cessa  d'en  entendre  le  bruit.  Mais,  au-des- 
sous de  ce  Pouvoir  si  obstinément  retranché 
dans  son  imprévoyance  et  son  égoïsme,  des 
hommes  pleins  d'intelligence  et  de  hardiesse 
étudiaient  les  problèmes  qu'illaissait  sans  so- 
lution, s'emparaient  du  rôle  qu'il  dédaignait 
dans  son  impuissance  et  cherchaient  à  gou- 
verner par  la  pensée  une  nation  qu'il  ne  sa- 
vait, lui,  gouverner  que  par  des  soldats. 

Or,  jamais  société  n'avait  été  plus  remplie 
de  désordres  que  celle  qu*abandonnaient 
ainsi  au  hasard  les  hommes  chargés  offi- 
ciellement de  la  conduire. 

Lutte  des  producteurs  entre  eux  pour  la 


conquête  du  marché,  des  travailleurs  entre 
eux  pour  la  conquête  de  l'emploi,  du  fabri- 
cant contre  l'ouvrier  pour  la  fixation  du  sa- 
laire ;  lutte  du  ;>auvre  contre  la  machine  des- 
tinée à  le  faire  mourir  de  faim  en  le  rempla- 
çant :  tel  était,  sous  le  nom  de  concurrence, 
le  fait  caractéristique  de  la  situation  envi- 
sagée au  point  de  vue  industriel.  Aussi,  que 
de  désastres!  Les  gros  capitaux  donnant 
la  victoire  dans  les  guerres  industrielles, 
comme  les  gros  bataillons  dans  les  autres 
guerres,  et  le  laissez-fàire  aboutissant  de 
la  sorte  aux  plus  odieux  monopoles;  les 
grandes  exploitations  ruinant  les  petites,  le 
commerce  en  grand  ruinant  le  petit  com- 
merce ;  l'usure  s'emparant  peu  à  peu  du  sol, 
féodalité  moderne  pire  que  l'ancienne  ;  et  la 
propriété  foncière  grevée  de  plus  d'un  mil- 
liard; les  artisans,  qui  s'appartiennent,  fai- 
sant place  aux  ouvriers,  qui  ne  s'appartien- 
nent pas  ;  les  capitaux  s'engouffrant,  sous 
l'impulsion  d'une  avidité  honteuse,  dans  les 
placements  aventureux  ;  tous  les  intérêts 
armés  les  uns  contre  les  autres  :  les  proprié- 
taires de  vignes  contre  les  propriétaires  de 
bois,  les  fabricants  de  sucre  de  betteraves 
contre  les  colonies,  les  ports  de  mer 
contre  les  fabriques  de  l'intérieur,  les  pro- 
vinces du  Midi  contre  celles  du  Nord,  Bor- 
deaux contre  Paris  :  ici,  des  marchés  qui 
s'engorgent,  désespoir  du  capitaliste;  là, 
des  ateliers  qui  se  ferment,  désespoir  de 
l'homme  de  main-d'œuvre  ;  le  commerce  de* 
venu  un  trafic  de  ruses  permises  et  de  men* 
songes  convenus  ;  la  nation  marchant  à  la 
reconstitution  de  la  propriété  féodale  par 
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Tusure,  et  à  rétablissement  d'une  oligarchie 
financière  parle  crédit;  toutes  les  décou- 
vertes de  la  science  transformées  en  moyens 
d'oppression,  toutes  les  conquêtes  du  génie 
de  Thomme  sur  la  nature  transformées  en 
armes  de  combat,  et  la  tyrannie  multipliée 
en  quelque  sorte  par  le  progrès  même  ;  le 
prolétaire,  valet  d'une  manivelle,  ou,  en  cas 
de  crise,  cherchant  son  pain  entre  la  révolte 
et  Taumône  ;  le  père  du  pauvre  allant,  à 
soixante  ans  mourir  àThôpital,  et  la  fille  du 
pauvre,  forcée  de  se  prostituer  à  seize  ans 
pour  vivre,  et  le  fils  du  pauvre  réduit  à  res- 
pirer, à  sept  ans,  Tair  empesté  des  filatures 
pour  ajouter  au  salaire  de  la  famille  ;  la 
couche  du  journalier,  imprévoyant  par  mi- 
sère, devenue  horriblement  féconde,  et  le 
pro^tariat  menaçant  le  royaume  d'une  inon- 
dation de  mendiants.  Voilà  quel  tableau 
présentait  alors  la  société. 

D'un  autre  côté,  plus  de  croyances  com- 
munes, nul  attachement  aux  traditions, 
l'esprit  d'examen,  niant  toute  chose  sans 
rien  affirmer,  et  pour  religion  l'amour  du 
gain.  La  nation  étant  ainsi  tournée  au  mer- 
cantilisme, il  était  naturel  qu'on  y  fit  du  ma- 
riage une  spéculation,  un  objet  de  négoce, 
une  manière  d'entreprise  industrielle,  un 
moyen  d'achalandage  pour  quelque  bou- 
tique. Et  comme  le  mariage,  quoique  con- 
tracté de  cette  façon  hideuse,  avait  été  dé- 
claré indissoluble  parla  loi,  la  faculté  du  di- 
vorce était,  à  Paris  et  dans  les  grandes 
villes,  suppléée  presque  toujours  par  l'adul- 
tère. Aux  désordres  nés,  dans  la  famille,  de 
la  fragilit4  du  lien  conjugal,  se  joignaient 
les  scandaleux  débats  qu'enfante  la  cupidité 
entretenue  parle  désir  d'hériter;  et  chaque 
jour  les  feuillesjudiciaires  étalaientaux  yeux 
du  public  le  triste  spectacle  de  frères  se  dis- 
putant par  lambeaux  l'héritage  paternel,  ou 
même  de  fils  s'armant  contre  leur  mère,  de- 
vant des  juges  à  qui  l'habitude  de  ces 
odieuses  luttes  avait  fini  -par  en  masquer 
l'horreur.  Au  sein  des  classes  laborieuses,  la 
dissolution  de  la  famille  avait  une  origine 
différente,  mais  un  caractère  encore  plus  dé- 
plorable. Dans  le  registre  delà  prostitution. 


la  misère  figurait  comme  l'aliment  principal 
delà  débauche.  Le  mariage  étant,  pour  le 
prolétaire,  un  accroissement  de  charges  et 
le  libertinage  un  étourdissement  de  la  dou- 
leur, la  pauvreté  ne  faisait  que  s'accoupler 
avec  la  pauvreté  ;  de  sorte  qu'on  était  dans 
une  voie  où  la  misère  engendrait  le  concu- 
binage et  le  concubinage  l'infauticide.  Autre 
calamité  :  s'il  arrivait  au  pauvre  de  se  ma- 
rier, il  était  bientôt  forcé  de  ne  chercher  dans 
la  paternité  qu'un  supplément  de  salaire,  et 
d'envoyer  dans  des  manufactures  où  la  santé 
du  corps  se  perd  par  l'excès  du  travail,  et  la 
santé  de  l'âme  par  le  contact  des  sexes,  ses  en- 
fants àpeine  arrivés  à  l'âge  où  l'on  a  le  plus 
besoin  d'air,  de  inouvement  et  de  liberté. 
Aussi  voyait-on  se  presser  chaque  jour,  dès 
cinq  heures  du  matin,  à  l'entrée  de  toute  fila- 
ture, une  foule  de  malheureux  enfants,  pâles, 
chétifs,  rabougris,  à  l'œil  terne,  aux  joues 
livides,  et  marchant  le  dos  voûté  comme  des 
vieillards.  Car  le  régime  social,  fondé  sur  la 
concurrence,  se  montrait  à  ce  point  cruel  et 
insensé  qu'il  avait  pour  effet,  non-seulement 
d'étouffer  l'intelligence  des  fils  du  pauvre 
et  de  dépraver  leur  cœur,  mais  encore  de 
tarir  ou  d'emprisonner  en  eux  les  sources  de 
la  vie.  Et  le  moment  approchait  où  M.  Char- 
les Dupin  viendrait  faire  à  la  tribune  de  la 
Chambre  des  pairs  cette  déclaration  solen- 
nelle :  «  Sur  10,000  jeunes  gens  appelés  au 
«  service  de  la  guerre,  les  dix  départements 
(c  les    plus   fnanufacturiers   de  France    en 
«  présentent  8,980   infirmes  ou  difformes, 
«  tandis  que  les  départements  agricoles  n'en 
«  présentent   que  4,029.    »   Il  est  inutile 
d'ajouter  que,  dans  une  société  où  une  op- 
pression semblable  était  possible,  la  charité 
n'était  qu'un  mot  et  la  religion  qu'un  sou- 
venir. 

Et  le  mal  était  dans  le  Pouvoir  aussi  bien 
que  dans  la  société.  La  royauté,  autorité 
héréditaire  que  menaçait  sans  cesse  une 
autorité  élective,  s'absorbait  forcément  et 
tout  entière  dans  le  soin  de  sa  défense.  La 
Chambre  des  pairs,  soumise  à  la  nomination 
royale,  ne  comptait  plus  dans  le  mécanisme 
constitutionnel  que  comme  superfétation  ou 
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comme  embarras.  La  Chambre  des  députés 
était  condamnée  à  vivre  sans  initiative: 
d*abordf  parce  que  représentant  une  seule 
classe,  la  classe  dominante,  elle  ne  pouvait 
avoir  le  désir  de  jréformer  les  abus  dont  elle- 
même  profitait  ;  ensuite,  parce  que  composée 
en  partie  de  fonctionnaires,  elle  se  traînait 
sous  la  dépendance  des  ministres,  auxquels 
une  distribution  corruptrice  des  emplois 
asservissait  la  majorité. 

Ainsi,  et  pour  résumer  la  situation  sous 
ses  trois  aspects  principaux:  dans  Tordre 
social,  la  concurrence  ;  dans  Tordre  moral, 
le  scepticisme  ;  dans  Tordre  politique, 
Tanarchie;  tels  étaient  les  traits  caractéris- 
tiques du   règne    de    la    bourgeoisie    en 

France . 

D'aussi  grands  maux  appelaient  d'éner- 
giques remèdes:  on  n'avait  su  en  trouver 
aucun  qui  ne  fût  une  aggravation  du  mal. 

On  établissait  des  tours  pour  empêcher  les 
mères  de  tuer  Tenfant  qu'elles  ne  pouvaient 
nourrir;  mais  les  tours  devenaient  un  encou  • 
ragement  à  la  débauche,  et  le  nombre  des 
enfants  trouvés  qui,  le  l**^  janvier  1784, 
n'avait  été  que  de  40,000,  s'élevait  en  1834 
à  130,000. 

On  construisait  des  pénitenciers  pour  y 
apprendre  la  vertu  à  ceux  qui  avaient  reçu 
de  la  misère  Téducation  du  crime;  mais 
c'était  un  système  bien  imprévoyant  que 
celui  qui  montrait  au  criminel  une  sollici- 
tude sur  laquelle  le  pauvre  n'avait  pas  droit 
décompter,  que  celui  qui  attendait  le  meurtre 
avant  de  moraliser  le  meurtrier,  que  celui 
qui  à  deux  pas  de  Tatelier  où  il  laissait  les 
enfants  se  corrompre,  élevait  la  prison  où 
devaient  être  catéchisés  des  scélérats  en 
cheveux  blancs. 

On  fondait  des  caisses  d'épargne  pour  sol- 
liciter l'ouvrier  à  l'économie  ;  mais  dans  un 
milieu  où  la  première  de  toutes  les  maximes 
était  celle-ci:  «  chacun  pour  soi,  chacun 
u  chez  soi,  »  l'institution  des  caisses  d'é- 
pargne n'était  bonne  qu'à  rendre  le  pauvre 
égoïste,  qu  à  briser  dans  le  peuple  ce  lien 
sacré  que  noue  entre  les  êtres  qui  souffrent 
la  communauté  des  souffrances.  Il  y  avait, 


d'ailleurs,  quelque  chose  de  dérisoire  à  re- 
commander au  travailleur  des  économies 
que  lui  interdisait  fatalement  sa  misère.  Au 
31  décembre  1830,  sur  163,196  livrets, 
74,835  appartenaient  à  des  déposants  non- 
ouvriers,  et,  pour  la  plupart,  domestiques. 

On  promettait  à  la  banque  de  France  le 
renouvellement  de  son  privilège  ;  mais  cette 
banque,  qui  prélevait  sur  la  production  de» 
bénéfices  exorbitants,  n'acceptait  pas  le 
papier  du  pauvre  ;  elle  forçait  le  petit  com- 
merçant à  traverser,  pour  arriver  jusqu'à 
elle,  les  hideux  réduits  de  Tusure;  elle  ne 
justifiait  enfin  que  par  l'appui  qu'elle  prêtait 
aux  plus  forts  contrôles  plus  faibles,  Tavare. 
jouissance  du  plus  précieux  des  monopoles. 

De  ce  triste  état  de  choses  devaient  natu- 
rellement sortir  des  tentatives  d'innovation. 
C'est  ce  qui  arriva. 

Nous  exposerons  plus  tard,  et  au  moment 
où  elle  fut  manifestée  avec  éclat,  la  théorie 
qu'élaborait  déjà  depuis  longtemps,  dan» 
l'ombre  et  la  solitude,  Charles  Fourier, 
homme  de  génie  qui  devait  mourir  pauvre 
et  ignoré.  Mais  à  Tépoque  où  nous  sommes 
arrivé,  les  idées  de  ce  penseur  persévérant 
n'étaient  connues  que  d'un  fort  petit  nombre 
d'adeptes  ;  et  la  scène  était  occupée  tout 
entière  par  Técole  saint-simonienne. 

Il  fut  donné  à  cette  école  de  réhabiliter  le 
principe  d'autorité,  au  milieu  des  triomphes 
du  libéralisme  ;  de  proclamer  la  nécessité 
d'une  religion  sociale,  alors  que  la  loi  elle- 
même  était  devenue  athée;  de  demander 
Torganisation  de  Tindustrie  et  l'association 
des  intérêts,  au  plus  fort  des  succès  men- 
songers de  la  concurrence.  Avec  une  intré- 
pidité sans  égale,  avec  une  vigueur  soutenue 
par  un  talent  élevé  et  de  fortes  études,  cette 
école  mit  à  nu  toutes  les  plaies  du  siècle, 
elle  ébranla  mille  préjugés,  elle  remua  des 
idées  profondes,  elle  ouvrit  à  Tintelligence 
une  carrière  vaste  et  nouvelle.  L'influence 
qu'elle  exerça  fut  grande  et  dure  encore.  Il 
importe  donc  de  dire  ce  que  furent  les  sainte 
simoniens,  ce  qu'ils  accomplirent,  ce  qu'ils 
apportèrent  aune  société  troublée,  de  vérités 
ou  d'erreurs,  et    à    quelle    source    furent 
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Vn«  d«  la  cathidrala  de  Lyon. 


puisées,  de  quelle  manière  se  développèrent 
ces  doctrines  qui  devaient  être  tour  à  tour 
un  objet  d'étonnement,de  risée  et  de  colère. 
Le  fondateur  de  Técole  saint- simonienne 
était  mort  depuis  cinq  ans  lorsque  la  révo- 
lution de  juillet  éclata.  Il  appartenait  à  une 
des  plus  nobles  maisons  de  France,  il  était 
l'héritier  et  du  nom  et  des  armes  de  ce  fa- 
meux duc  de  Saint-Simon,  l'historien  du 
règne  de  Louis  XIV,  le  dernier  de  nos 
véritables  grands  seigneurs;  et  pourtant,  il 
venait  attaquer  toua  les  privilèges  de  nais- 
sance et  affirmer  que  la  guerre  est  impie. 
Car  c'était  un  homme  puissant  par  l'indé- 
pendance de  l'esprit  et  l'audace  du  cœur. 
Convaincu,  du  reste,  qu'avant  de  composer 
un  codepour  l'humanité,  il  faut  avoir  atten- 
tivement analysé  les  hommes  et  les  choses, 
il  passa  la  première  moitié  de  sa-vieàétudier 


la  société  sous  tous  ses  aspects,  n'hésitant 
devant  aucune  expérience,  pratiquant  en 
observateur  le  vice  aussi  bien  que  la  vertu, 
tirant  une  leçon  de  chacune  de  ses  chutes, 
faisant  de  ses  folies  la  matière  de  ses  études, 
prompt  &  dissiper  en  prodigalités  calculées 
une  fortune  acquise  par  des  spéculations, 
pauvre  à  l'excès  au  sortir  d'une  studieuse 
opulence,  vivant  d'une  misérable  place  de 
copiste  dans  le  temps  mémo  ou  il  gouvernai' 
le  monde  en  pensée,  sage  pour  quelques- 
uns,  pour  la  plupart  insensé,  ardent  jusqu'à 
l'exaltation,  puis  découragé  jusqu'à  l'essai 
du  suicide,  réduit  enfîn  à  mendier,  lui  qui 
avait  si  souvent. réuni  à  sa  table,  pour  les 
juger,  les  artistes  les  plus  brillants  et  les 
savants  les  plus  célèbres.  Telle  fut  la  vie  de 
Saint-Simon:  voici  quels  en  furent  les  résul- 
tais  inleliectucb. 
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Ainsi  que  tous  les  réformaleurs,  Saint- 
Simon  partit  du  principe  de  Ja  perfectibilité 
humaine.  Mais  comme  Thistoirelui  montrait 
l'humanité  dans  une  perpétuelle  alternative 
de  despotisme  et  d'anarchie,  de  repos  et  de 
secousses,  il  distingua  dans  la  vie  des 
peuples  deux  sortes  d'époques  :  celles  oîx 
règne  un  système,  bon  ou  mauvais,  mais 
coordonné  dans  ses  diverses  parties  et  géné- 
ralement accepté,  et  celles  que  caractérisent 
les  efforts  faits  pour  passer  du  régime  exis- 
tant à  un  régime  nouveau.  Les  premières, 
Saint-Simon  les  af^eledl^poques organiqttes; 
aux  secondes  il  donnait  le  nom  c^ époques 
critiques.  Il  voyait,  par  exemple,  une  époque 
organique  dans  le  paganisme  jusqu'à  So- 
crate,  et  une  autre  époque  organique  dang 
le  christianisme  jusqu'à  Luther. 

Après  avoir  divisé  la  société  en  travailleurs 
et  en  oisifs,  avec  cette  conviction  que  l'avenir 
appartenait  exclusivement  aux  premiers, 
Saint-Simon  s'était  demandé  quelle  était  la 
classification  la  plus  exacte  à  introduire 
parmi  les  travailleurs.  X!homme^  sent,  il 
pensé,  il  agit:  Saint-Simon  en  avait  conclu 
que  tout  l'ensemble  du  travail  humain  peut 
être  fait  par  ceux  qui  parlent  aux  sentiments 
de  l'humanité,  par  ceux  qui  cultivent  son 
intelligence^  et  par  ceux  qui  mettent  en 
œuvre  «on  activité.  De  là,  trois  fonctions 
sociales  qui  consistent  à  émouvoir  les 
hommes,  à  les  éclairer^  à  les  ennchir.  De  là 
aussi,  trois  classes  de  travailleurs:  les  ar- 
tistes^ les  savants,  les  industriels. 

Restait  à  trouver  le  lien  de  ces  trois  ordres 
de  fonctions  sociales:  la  loi  du  progrès. 

La  première  révolution  française  avait 
vivement  frappé  Saint-Simon,  et  il  avait 
bien  vu  qu'elle  n'était  que  la  révolution  de 
Luther  continuée  et  agrandie.  La  ruine  de 
la  papauté  ou,  ce  qui  revient  au  même,  la 
déchéance  du  pouvoir  spirituel  européen  lui 
était  donc  apparue  comme  l'expression  la 
plus  générale  et  la  plus  vive  de  l'œuvre  ré- 
volutionnaire. Or,  Tunion  que  l'Eglise  avait 
établie  entre  les  peuples  pouvait-elle  de- 
meurer brisée  à  jamais?  Était-il  possible  que 
le  gouvernement  de  l'esprit  restât  vacant, 


sans  que  la  marche  de  l'humanité  fût  sus- 
pendue? Un  vide  immense  venait  de  se  faire 
dans  le  monde:  ce  vide,  il  le  fallait  remplir. 
Mais  comment?  Par  qui  et  sur  quelles  bases 
reconstituer  le  pouvoir  spirituel? 

Dans  un  premier  ouvrage,  intitulé  Lettres 
dun  habitant  de  Genève  à  ses  contemporains, 
Saint-Simon  s'adressa  aux  savants.  Le  projet 
qu'il  proposa  était  d'une  bizarrerie  extrême  ; 
il  contenait  des  idées  que  l'auteur  devait 
repousser  plus  tard,  et  notamment  celle  de 
l'élection:  ce  n'était  pas  encore  une  doctrine, 
c'était  une  ébauche.  D'après  ce  projet,  une 
souscription  aurait  été  ouverte  devant  le 
tombeau  de  Newton.  Tous  auraient  été  ap- 
pelés à  souscrire,  riches  et  pauvres,  hommes 
et  femmes,  chacun  selon  sa  fortune  et  son 
ATouloir  ;  et  chaque  souscripteur  aurait 
nommé  trois  mathématiciens,  trois  physi- 
ciens, trois  chimistes,  trois  physiologistes, 
trois  II tlérateurs,  trois  peintres,  trois  musi- 
ciens. 

Le  produit  de  la  souscription  aurait  été 
partagé  entre  les  savants  et  les  artistes 
désignés  par  le  plus  grand  nombre  de  suf- 
frages. Les  vingt-un  élus  de  l'humanité, 
réunis  sous  le  nom  de  Conseil  de  Newton,  et 
présidés  par  un  mathématicien,  auraient 
formé  le  gouvernement  spirituel  chargé  de 
diriger  vers  un  but  commun  les  diverses 
nations  du  globe. 

Ce  projet  qui  n'avait  de  remarquable  que 
sa  singularité,  n'était  de  nature  ni  à  être 
goûté,  ni  à  être  compris.  II  était  incomplet, 
d'ailleurs.  Il  ne  créait  aucune  connexité per- 
manente et  nécessaire  entre  la  science  et 
["industrie,  entre  les  découvertes  de  l'esprit 
et  leur  application,  entre  la  théorie  et  la  pra- 
tique. D'un  autre  côté,  Saint-Simon  ne 
tarda  pas  à  remarquer  que  le  corps  des 
savants  n'était  plus  qu'un  corps  sans  cha- 
leur et  presque  sans  vie,  qu'en  toute  oc- 
casion il  recevait  l'impulsion  au  lieu  de  la 
donner;  tandisque l'industrie, au  contraire, 
grandissait  avec  rapidité,  animait  la  société 
de  son  souffle,  prenait  en  toute  chose  une 
initiative  hardie,  se  montrait  assez  forte 
pour  tenir  en  échec  la  souveraineté  brutale 
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du  glaive  et  contrebalancer  le  génie  de  Na- 
poléon. 

Il  résolut  donc  de  s'adresser  aux  indus- 
triekj  et  dans  tous  les  écrits  qui  marquèrent 
cette  seconde  période  de  sa  vie  intellectu- 
elle, rindustrie  occupa  la  place  que,  dans 
ses  précédents  ouvrages,  il  avait  assignée  à 
la  science.  Prenant  pour  devise  «  tout  par  et 
pour  l'industrie  »,  il  déclara  que  le  temps 
était  venu  d'arracher  à  l'oisiveté  sa  cou- 
ronne, que  le  temps  était  venu  d'inaugurer 
le  règne  du  travail.  Le  roi,  il  en  faisait  le 
chef  des  industriels  ;  il  voulait  que  les  mi- 
nistres fussent  tout  simplement  des  indus- 
triels éclairés,  choisis  pour  préparer  le  bud- 
get et  le  féconder;  il  demandait  que  l'as- 
siette dos  impôts,  qui  donnent  le  droit  élec- 
toral, fût  établie  de  manière  à  substituer 
l'influence  du  cnltivateur  à  celle  du  proprié- 
taire oisif,  c'est-à-dire  l'homme  qui  paie  la 
rente  à  celui  qui  la  reçoit  ;  il  proposait,  en 
un  mot,  plusieurs  moyens  qui,  tous,  ten- 
daient à  faire  passer  la  puissance  politique, 
des  mains  du  militaire,  du  légiste,  du  ren- 
tier, aux  mains  de  l'industriel. 

Ce  n'était  là  évidemment  qu'une  théorie 
de  circonstance,  d'une  valeur  contestable, 
et  qui  ne  révélait,  après  tout,  que  le  côté 
politique  des  vues  du  réformateur.  Car  com- 
ment V industrie^  abandonnée  à  elle-même, 
aurait-elle  pourvu  aux  besoins  moraux  et 
intellectuels  de  l'humanité  ? 

Saint-Simon  fit  alors  appel  aux  artistes. 
Mais  cette  fois,  reprenant  toutes  les  idées 
que  jusque-là  il  avait  émises  successive- 
ment et  isolément,  il  les  rassembla,  les  coor- 
donna, et  en  fit,  sous  le  nom  de  nouveau 
cHRisTiANism:,  la  conception  dont  il  devait 
léguer  à  quelques  disciples  aimés  l'éclatant 
et  laborieux  héritage. 

Jésus-Christ  avait  dit  aux  hommes  :  aimez- 
vous  les  uns  les  autres  comme  des  frères. 
Précepte  admirable  et  touchant,  mais  for- 
mulé d'une  manière  vague,  ainsi  qu'il  con- 
venait à  une  époque  où  l'humanité  se  divisait 
en  maîtres  et  en  esclaves.  L'esclavage  dé- 
truit en  partie,  la  pensée  du  Christ  devait, 
suivant  Saint-Simon,  se  traduire  par  cette 


belle  et  généreuse  formule  :  l'amélioration 
physique  et  morale  la  plus  rapide  possible 
du  sort  de  la  classe  la  plus  nombreuse  et  la 
plus  pauvre.  C'était  donc  pour  réaliser  ce 
but  qu'un  pouvoir  spirituel  avait  été  insti- 
tué, qu'il  y  avait  eu  dans  le  monde  un  vicaire 
du  Christ,  un  Pape. 

Mais  pour  faire  prévaloir  sa  sublime  doc- 
trine ,  le  Christ  avait  dû  ménager  César,  qui 
possédait  la  force.  Voilà  pourquoi  il  avait 
dit  :  «  Mon  royaume  n'est  pas  de  ce  monde. 
«  Rendez  à  César  ce  qui  appartient  à  Cé- 
sar. »  Ainsi  était  né  du  sein  même  de  la 
régénération  chrétienne  ce  grand  dualisme 
qui  caractérise  l'histoire  du  moyen-âge  :  le 
pouvoir  spirituel  et  le  pouvoir  temporel , 
l'Église  et  l'État,  le  Pape  et  l'Empereur.  La 
direction  des  intérêts  matériels  de  l'huma- 
nité s'était  trouvée  de  la  sorte  en  dehors  des 
attributions  de  l'Église.  Aussi  l'avait-on  vue 
resserrer  dans  le  cercle  des  disputes  théolo- 
giques l'exercice  du  pouvoir  spirituel  qui  lui 
était  confié,  consacrant  toutes  les  ressources 
de  sa  science  à  l'analyse  de  dogmes  sans 
application  matérielle  possible,  négligeant 
tout  le  côté  physique  de  l'amélioration  des 
peuples,  prêchant  même  le  mépris  de  la 
chair,  et  ne  contribuant  au  soulagement  de 
la  classe  la  plus  nombreuse  et  la  plus  pauvre 
que  par  ces  mots  :  «  La  souffrance  est 
sainte  »  mots  qui  versent  dans  l'existence  la 
plus  tourmentée  toutes  les  joies  de  l'espé- 
rance,'et  qui  consolent  les  damnés  de  la 
terre,  en  leur  montrant  le  ciel. 

C'était  beaucoup,  cependant,  que  cette  in- 
fluence du  pouvoir  spirituel,  même  res^- 
treinte  à  cette  utilité  indirecte  ;  ce  fut  assez 
tant  que  le  pouvoir  temporel  ne  se  déploya 
que  par  la  conquête  et  par  la  guerre.  Mais  le 
jour  vint  où  l'activité  du  pouvoir  temporel, 
au  lieu  de  se  développer  exclusivement  par  la 
guerre,  se  développa  par  l'industrie.  Et  ce 
jour  là,  l'Église  fut  naturellement  ébranlée 
jusque  dans  ses  fondements.  Car  il  fallait 
une  science  particulière  à  l'industrie.  Et 
qu'arriva-t-il  ?  qu'un  laïque,  Kepler,  pré- 
para Newton;  qu'un  laïque,  Guttemberg, 
inventa  l'imprimerie  ;  que  des  laïques,  les 
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Médicis,  frayèrent  au  commerce  des  voies 
nouvelles  ;  que  le  progrès  des  mathémati- 
ques, de  la  physique,  de  la  physiologie,  de 
l'astronomie,  furent  dus  en  partie  à  des 
laïques.  Il  y  eut  donc  à  côté  de  la  science 
théologique  ou  sacrée  une  science  pratique 
ou  profane  ;  il  s'éleva  en  face  du  pouvoir 
spirituel  exercé  par  l'Église  un  autre  pou- 
voir spirituel  exercé  par  l'Etat.  Un  poids 
nouveau  tombait  dans  un  des  plateaux  de 
celte  grande  balance  suspendue  pendant 
tout  le  cours  du  moyen-âge  entre  le  Pape  et 
l'Empereur:  ce  fut  du  côté  de  l'Empereur 
qu'elle  pencha.  Luther  parut,  l'ancien  pou- 
voir spirituel  fut  à  peu  près  dissous. 

Le  Pape,  en  effet,  devenait  hérétique,  du 
moment  que,  dans  la  voie  qui  conduit  à 
l'amélioration  du  sort  de  la  classe  la  plus 
nombreuse,  il  se  trouvait  dépassé  par  le 
pouvoir  temporel.  Mais  Luther  était  héréti- 
que, de  son  côté,  en  faisant  rétrograder  la 
religion  chrétienne  jusqu'à  son  point  de 
départ,  en  la  rendant  justiciable  de  César  ; 
il  était  hérétique  en  bannissant  du  culte  de 
l'Église  réformée  l'influence  des  arts,  qui 
répondent  à  un  des  trois  modes  de  la  vie 
humaine,  ïe  sentiment. 

Ainsi,  pour  Saint-Simon,  le  pouvoir  reli- 
gieux eût  été  celui  (qui,  embrassant  l'huma- 
tiité  en  tout  ce  qui  la  constitue,  l'aurait  con- 
duite  vers  le  but  chrétien,  c'est-àrdire  vers 
l'amélioration  du  sort  de  la  classe  la  plus 
nombreuse  :  par  le  sentiment,  en  employant 
les  artistes;  par  la  raison j  en  employant  les 
savants  ;  par  les  actes,  en  employant  les  in- 
dustriels. En  ce  sens,  la  papauté  avait  été  un 
pouvoir  spirituel,  mais  non  pas  un  pouvoir 
religieux.  Le  pape  avait  été  jusqu'à  Léon  X 
le  chef  des  savants  plutôt  que  le  chef  des 
prêtres.  La  religion  était  encore  à  fonder,  et 
elle  ne  devait  l'être  que  lorsqu'on  aurait 
trouvé  un  système  propre  à  faire  concourir 
à  un  même  but,  sous  Timpulsion  d'un  pou- 
voir doué  tout  à  la  fois  d'un  seyitiment  ex- 
quis,  d'une  scietice  profonde,  d'une  activité 
infatigable,  les  artistes,  les  savants  et  les 
industriels.  Telles  étaient,  selon  Saint-Simon, 
les  bases  du  Nouveau  Ch7*istianis77ie. 


On  serait  tenté  de  ne  voir  dans  ces  tra- 
vaux qu'une  ingénieuse  terminologie,  s'ils 
n'avaient  donné  naissance,  comme  nous  l'ex- 
pliquerons, à  une  doctrine  féconde  en  con- 
séquences pratiques,  et  dont  l'exposition  eut 
quelque  chose  de  formidable. 

Saint-Simon  sentait  bien  l'importance  de 
sa  conception  ;  car  il  mourut  plein  de  foi  et 
d'espérance,  laissant  pour  adieux  aux  rares 
disciples  qui  entouraient  son  lit  de  mort  des 
paroles  où  perçait  le  légitime  orgueil  de 
cette  âme  prête  à  s'envoler:  «  le  fruit  est 
«  mûr  ;  vous  le  cueillerez.  » 

Saint-Simon  avait  eu  M.  Augustin  Thierry 
pour  secrétaire,  et  M.  Auguste  Comte  pour 
disciple  ;  mais  l'héritier  de  sa  doctrine  fut 
M.  OUnde  Rodrigues.  Un  journal  intitulé  le 
Producteur,  qui  parut  peu  de  temps  après  la 
mort  de  Saint-Simon,  en  1825,  et  dont  la 
direction  fut  confiée  à  M.  Cerclet,  devint  le 
centre  autour  duquel  M.  Olinde  Rodrigues 
rassembla,  pour  les  initier  à  la  doctrine  de 
son  maître,  les  hommes  qui  pouvaient  la 
prêcher  avec  le  plus  de  talent  et  de  succès. 
Le  Producteury  cependant,  ne  fut  pas  un 
journal  saint-simonien.  Rédigé  par  MM. 
Olinde  Rodrigues,  Enfantin,  Bazard,  Bû- 
chez, Auguste  Comte,  Armand  Carrel,  écri- 
vains d'un  grand  mérite,  mais  qui  n'obéis- 
saient pas  tous  à  une  foi  commune,  il  n'eut 
d'autre  effet  que  d'étonner  et  de  troubler  le 
libéralisme  par  la  nouveauté  de  certains 
aperçus  et  l'imprévu  des  solutions  qu'il  trouva 
aux  problèmes  que  présentait  alors  l'in- 
dustrie. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  doctrine  s'élaborait 
entre  MM.  Olinde  Rodrigues,  Enfantin  et 
Bazard.  Ils  attirèrent  à  eux  des  élèves  de 
l'école  polytechnique,  des  littérateurs  dis- 
tingués, des  orateurs,  des  artistes  ;  et  bientôt 
une  école  se  forma.  Au  moment  où  la  révo- 
lution de  juillet  éclata,  l'école  saint-simo- 
nienne  était  constituée  ;  elle  reconnaissait 
pour  chefs  MM.  Enfantin  et  Bazard,  auxquels 
M.  Olinde  Rodrigues  avait  notablement 
cédé  la  suprématie.  Voici  quel  fut  le  déve- 
loppement donné  par  les  disciples  aux  idées 
du  maître. 
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Acceptant  la  division  dfe  l'humanité  en 
artistes,  en  savants  et  en  mdusiriels,  les  saint- 
simoniens  9'attachferent  d'abord  à  vérifier 
par  la  méthode  historique  la  loi  du  progrès, 
qui  faisait  l'objet  de  leurs  croyances. 

Pour  ce  qui  est  de  l'ordre  des  sentiments, 
ils  remarquèrent  que  l'humanité  allait,  dans 
l'histoire,  de  la  haine  à  l'amour  et  de  l'anta- 
gonisme à  l'association.  Le  vaincu,  en  effet, 
n'avait-il  pas  commencé  par  être  exterminé 
par  le  vainqueur?  Le  vainqueur,  plus  tard, 
ne  a'était-il  pas  contenté  de  réduire  le  vaincu 
en  esclavage  ?  Le  serf  n'avait-il  pas  succédé 
fc  l'esclave,  et  l'homme  libre  au  serf?  D'un 
autre  c6té,  la  famille  avait  grandi  jusqu'à  la 
cité,  la  cité  jusqu'au  royaume,  le  royaume 
jusqu'à  la  fédération,  si  biea  que,  de  pro- 
grès en  progrès,  un  grand  nombre  de  peu- 
ples s'étaient  unis  sous  la  loi  du  catholicisme. 
L'humanité  marchait  donc  vers  le  principe 
de  l'association  universelle,  fondée'  sur 
l'amour. 

Étudiée  au  poiot  de  vue  des  faits  qui  con- 
cernent la  science,  l'histoire  n'offrait  pas  des 
enseignements  moins  précieux.  La  civilisa- 
tion, en  se  développant,  n'avait  pas  cessé 
d'accrotlre  l'importance  de  l'homme  intelli- 
gent, au  détriment  de  l'homme  fort.  Et  quelle 
magnifique  leçon  donnée  au  monde  que  le 
spectacle  de  l'Eglise  organisée  autrement 
que  l'Etat  !  Ici,  un  pouvoir  spirituel  se  fai- 
sant accepter  par  le  raisonnement  et  basé 
sur  le  mérite;  là,  un  pouvoir  temporel 
s'imposant  par  la  conquête  et  basé  sur  la 
naissance.  Par  qui  aurait  été  représenté 
dans  le  moyen-&ge  le  principe  de  l'hérédité? 
Par  l'Empereur.  Et  le  principe  contraire? 
Par  le  Pape.  Or,  jusqu'à  Léon  X  qui  s'en- 
toura d'une  cour  comme  un  prince  temporel, 
qui  vendit  les  indulgences  pour  payer  les 
frais  de  toilette  de  sa  sœur,  qui  se  trans- 
forma en  César,  laquelle  de  ces.  deux  Puis- 
sances, l'Eglise  et  l'Etat,  éclipsa  et  domina 
l'autre  ?  N'y  avait-il  aucune  conclusion  pro- 
fonde à  tirer  de  l'exemple  du  moine  élu, 
sortant  de  l'obscurité  de  son  cloître  pour 
monter  sur  le  trône  pontifical,  et,  le  lende- 
main, donnant  à  baiser  au  plus  fier  d'entre 


les  souverains  héréditaires,  la  poussière  de 
ses  sandales  ?  L'humanité  marchait  donc 
vers  une  organisation  dans  laquelle  on  don- 
nerait à  chacun  suivant  sa  capacité ,  et  à 
chaque  capacité  suivant  ses  œuvres. 

En  ce  qui  touche  à  Vindustrie,  la  loi  du 
progrès  était  manifeste.  Les  habitudes  in- 
dustrielles n'avaient  cessé  de  gagner  du  ter- 
rain, et  les  habitudes  guerrières  d'en  perdre. 
Après  s'être  armé  pour  ravager  des  pro- 


Sainl  -  Simon. 

(nw-isas,) 


vinces,  ou  s'était  armé  pour  établir  des 
comptoirs.  Si  la  guerre  n'était  pas  encore 
bannie  de  l'histoire,  le  but  du  moins  n'en 
était  plus  le  même.  Les  conquêtes  de  Rome 
avaient  fait  place  aux  conquêtes  de  l' Angla- 
lorre.  Les  soldats  reculaient  de  jour  en  jour 
devant  les  marchands.  Et  Napoléon  lui- 
même,  l'homme  des  batailles,  Napoléon  avait 
donné  le  conmierce  et  la  paix  pour  but  à 
l'ambition  de  ses  armées.  Donc  l'humanité 
marchait  vers  l'organisation  de  l'industrie. 
Comme  conséquences  de  ces  investiga- 
tions historiques,  on  trouvait  ces  trois  for- 
mules : 


4i6 


LOUIS  BLANC 


Association  universelle  fondée  sur  Famour; 
et,  par  conséquent,  plus  de  concurrence. 

A  chacun  suivant  sa  capacité,  à  chaque 
capacité  suivant  ses  œuvres  ;  et,  par  con- 
séquent, plus  d'héritage. 

Organisation  de  Tindustrie;  et,  par  con- 
séquent, plus  de  guerre. 

De  semblables  doctrines  tendaient  à 
ébranler  tout  Tordre  social  existant.  On  s'en 
émut.  Elles  manquaient  pourtant  de  logique, 
de  grandeur  etd*audace. 

En  prêchant  Tassociation  universelle  des 
hommes,  fondée  sur  Tamour  ;  en  demandant 
que  rindustrie  fût  organisée  régulièrement 
et  qu'elle  établît  son  empire  sur  les  ruines 
d'un  régime  de  désordre  et  de  guerre,  les 
saint-simoniens  montraient  une  intelligence 
parfaite  des  lois  qui,  dans  Tavenir,  doivent 
régir  Thumanité.  Mais  ils  renversaient  d'une 
main  l'édifice  qu'ils  élevaient  de  l'autre, 
dans  cette  formule  fameuse  :  A  chacun  suivant 
sa  capacité,  à  chaque  capacité  suivant  ses 
œuvres.  Formule  éqiiitable  et  sage  en  appa- 
rence, mais  en  réalité  subversive  et  inique!* 

Que  l'inégalité,  mère  de  la  tyrannie,  se 
produise  dans  le  monde,  au  nom  des  succès 
de  l'esprit  ou  bien  au  nom  des  victoires  delà 
fotce,  qu'importe  ?  Dans  l'un  et  l'autre  cas, 
la  charité  disparait,  Tégoïsme  triomphe,  et 
le  principe  de  la  fraternité  humaine  est  foulé 
aux  pieds.  Examinez  la  famille  :  le  père, 
dans  le  partage  des  fruits  qu'il  distribue  à 
ses  enfants,  prend-il  en  considération  la 
diiïérence  des  services  qu'ils  rendent  ou 
celle  des  besoins  qu'ils  éprouvent  ?  Lui- 
même,  lui  qui  porte  tout  le  fardeau  de  l'asso- 
ciation domestique,  ne  retranche-t-il  pas 
volontiers  de  ses  jouissances  pour  satisfaire 
les  exigences  d'un  fils  malade,  pour  accroître 
le  bien-être  d'un  fils  ignorant  et  débile? 
Voilà   la  charité  en  action.  Que  l'État  se 


1.  Nous  devons  dire  ici  que,  parmi  les  saint-simoniens, 
quelquesruns  entendaient  la  formulé  que  nous  critiquons, 
en  ce  sens  que  <c  le  plus  capable  doit  être  le  plus  haut  placé 
9  dans  la  hiérarchie  »  ce  qui  est  souverainement  raison- 
nable. Mais  la  formule  exprime  davantage;  elle  exprime 
que  «  le  plus  capable  doit  aussi  être  le  mieux  rétribué,  d 
Or,  c'est  le  sens  le  plus  étendu  qui  a  prévalu  et  dans  Técole 
et  dans  son  organe  officiel,  le  Olobe, 


modèle  sur  la  famille.  Hors  de  là  il  n^  ^ 
que  violences  et  injustice.  Rétribuer  chacun 
selon  sa  capacité?  Eh,  que  faire  alors  des 
idiots?  Que  faire  des  infirmes?  Que  faire  du 
vieillard  frappé  d'une  incurable  impuissance? 
Les  laisser  mourir  de  faim?  Il  le  faut,  si  on 
affirme  que  la  société  ne  doit  à  ceux,  qui  la 
composent  qu'en  raison  de  ce  qu'elle  reçoit 
d'eux.    La  logique  saint-simonienne  était 
donc  homicide?...  Non,  elle  était  seulement 
inconséquente.  Car  elle  admettait  des  hos- 
pices pour  les  incapables  et  Bicêtre  pour  les 
fous.  Prétendre  qu'il  est  convenable  qu'un 
homme  s'adjuge,  en  vertu  de  sa  supériorité 
intellectuelle,  une  plus  large  part  des  biens 
terrestres,  c'est  s'interdire  ledroit  demaudire 
l'homme  fort  qui,  aux  époques  de  barbarie, 
asservissait  les  hommes  faibles  en  vertu  de 
sa  supériorité  physique  :  c'est  tout  simple- 
ment transformer  la  tyrannie.  Lés  saint- 
simoniens,  il  est  vrai,  posaient  en  principe 
qu'il  est  bon  de  stimuler  le  talent  par  la  ré- 
compense, et  c'était  daivs    l'utilité  sociale 
qu'ils  croyaient  puiser   la  justification  de 
leur  formule.  Mais  est-il  nécessaire  que  la 
récompense  soit  matérielle,  qu'elle  s'évalue 
en  richesses?  Il  est  pour  l'homme,  grâce  au 
ciel^  d'autres  et  de  plus  énergiques  mobiles. 
Avec  un  morceau  de  ruban  qu'il  promettait 
d'attacher  à  la  boutonnière  des  plus  braves, 
Napoléon  a  fait  voler  au-devant  de  la  mort 
une  armée  d'un  million  d'hommes.  Le  mot 
gloire  y  bien  ou  mal  compris,  a  fait  àTunivers 
ses  destinées. Par  quelle  fatalité  désastreuse, 
ce  qui  a  suffi  lorsqu'il  s'agissait  de  détruire, 
ne  suffirait-il  pas,  quand   c'est  de  produire 
qu'il,  s'agit?  Est-ce  que  les  grands  hommes 
n'ont  pas  toujours  cherché  -et  trouvé  leur 
principale  récompense  dans  l'exercice  même 
de  leurs  hautes  facultés?  Si  la  société  eût 
voulu  récompenser  dignement  Newton,  elle 
y  eût  été  impuissante  :  il    n'y  avait  pour 
Newton  d'autre  récompense  équitable  et  suf- 
fisante que  la  joie  qu'il  dutressenlir  quand 
son  génie  eut  découvert  les  lois  qui  gouver- 
nent les  mondes.  Il  y  a  deux  choses  dans 
l'homme  :  des  besoins  et  des  facultés.  Par 
les  besoins,  l'homme  est  passif;  par  les  fa- 
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cultes,  il  est  actif.  Par  les  besoins,  il  appelle 
ses  semblables  à  son  secours  ;  par  les  fa- 
cultés^ il  se  met  au  service  de  ses  sem- 
blables. Les  besoins  sont  l'indication  que 
Dieu  donne  à  la  société  de  ce  qu'elle  doit  à 
l'individu.  Les  facultés  5ont  l'indication 
que  Dieu  donne  à  l'individu  de  ce  qu'il  doit 
à  la  société.  Donc,  il  est  dû  davantage  à 
celui  qui  a  le  plus  de  besoins^,  et  il  est  per- 
mis d'exiger  davantage  de  celui  qui  a  le  plus 
de  facultés.  Donc^  d'après  la  loi  divine  écrite 
dans  Torganisation  de  chaque  homme^  une 
intelligence  plus  grande  suppose  une  action 
plus  utile,  mais  non  pas  une  rétribution 
plus  considérable;  et  l'inégalité  des  apti- 
tudes ne  saurait  légitimement  aboutir  qu'à 
l'inégalité  des  devoirs*.  La  hiérarchie  par 
capacités  est  nécessaire  et  féconde;  la  ré- 
tribution par  capacités  est  plus  que  funeste^ 
elle  est  impie. 

Ainsi,  le  mode  de  répartition  proposé  par 
les  saint-simoniens  était  en  contradiction 
formelle  avec  le  noble  but  par  eux-mêmes 
indiqué  :  Tassociation  universelle  fondée 
sur  l'amour.  Ce  n'est  pas  tout.  Lorsqu'on 
leur  demandait  qui  serait  juge  des  capacités 
et  de  quelle  manière  ils  entendaient  la  con- 
stitution du  pouvoir,  ils  répondaient  sans 
hésiter  :  «  La  loi,  aux  époques  critiques, 
«  n'est  qu'une  lettre  morte,  et  c'est  à  cette 
((  lettre  morte  qu'on  obéit  ;  mais  il  faut  aux 
»  époques  organiques  une  loi  qui  se  con- 
cc  fonde  avec  le  législateur,  une  loi  vivante. 
((  Celui-là  gouvernera  qui  se  sentira  le  plus 
«  capable  et  saura   se  faire  accepter  pour 


1.  L'homme  a  des  besoins  physiques,  dont  la  nature 
elle-même  assigne  la  limite.  Il  a  des  besoins  moraux  qui, 
dans  une  association  régulière  et  progressive,  trouveraient 
à  se  satisfaire  et  à  se  développer  collectivement.  Quant 
aux  besoins  purement  factices,  que  crée  une  civilisation 
vicieuse  et  corrompue,  et  d'où  peuvent  naître  des  exigences 
extravagantes,  ils  ne  constitueraient,  dans  une  association 
régulière,  que  des  maladies  individuelles  que  la  société  se 
devrait,  non  pas  d'alimenter,  mai»  de  guérir. 

2.  Comment  faire  passer  ce  principe  dans  l'application? 
Une  semblable  exposition  ne  saurait  entrer  dans  le  cadre 
de  cet  ouvrage.  Nous  avons  dû  nous  borner  à  montrer  le 
côté  vulnérable  des  innovations  saint-siraoniennes.  Encore 
la  nature  de  notre  livre  ne  comportait-elle  pas  une  critique 
détaillée  du  saint-simonisme,  dont  nous  n'avons  dit  que 
ce  qui  pouvait  le  mieux  en  faire  apprécier  la  signification 
sociale  et  la  véritable  portée. 


«  tel.  »  De  sorte  qu'ils  avaient  en  vue  un 
despotisme  personnel  et  pacifique  ayant  sa 
source  dans  l'adhésion  toute  volontaire  des 
gouvernés  ;  ce  qui  pouvait  être  exprimé  par 
cette  formule  :  le  chef  sera  le  plus  aimant  et 
le  plus  aimé.  Or,  moins  inconséquents  dans 
leurs  doctrines,  les  saint-simoniens  auraient 
compris  que,  dans  un  système  où  la  richesse 
sociale  n'est  pas  distribuée  d'une  façon  pure- 
ment fraternelle,  et  où  la  science  écono- 
mique n'est  point  calquée  sur  les  règles  de 
la  famille,  le  pouvoir  du  plus  aimant  et  du 
plus  aimé  est  chimérique  et  impossible.  Car, 
charger  le  pouvoir  de  répartir  inégalement 
les  fruits  du  travail  social,  c'est  l'exposer  à 
des  critiques  amères  et  lui  préparer  des 
obstacles  sans  nombre  ;  lui  attribuer  le  droit 
d'avoir  des  préférences,  c'est  lui  faire  des 
ennemis.  L'exercice  de  l'autorité  person- 
nelle rendue  tôt  ou  tard  odieuse,  la  haine 
s'introduisant  dans  l'association  à  la  suite 
de  la  jalousie  et  l'anarchie  à  la  suite  de  la 
haine,  c'étaient  là  les  conséquences  inévita- 
bles du  classement  des  capacités,  pour  peu 
qu'on  le  fit  correspondre  à  l'inégalité  des 
parts.  Et,  arrivé  là,  que  devenait  le  sys- 
tème? Il  fallait  ou  qu'il  se  maintînt  par  la 
contrainte,  ou  qu'il  s'écroulât. 

On  verra  un  peu  plus  bas  comment  de 
cette  erreur  fondamentale  :  A  chacun  sui- 
vant  sa  capacité,  à  chaque  capacité  suivant 
ses  œuvres^  découlèrent  d'autres  erreurs,  qui 
commencèrent  par  la  transformation  du 
saint-simonisme  et  finirent  par  sa  mine. 
Mais,  avant  d'aborder  la  seconde  phase  de 
l'existence  de  Técole  saint-simonienne,  il 
impor.te  de  dire  quelques  mots  de  son  rôle 
extérieur  et  de  l'action  qu'elle  exerça  sur  la 
société. 

La  révolution  de  juillet  avait  imprimé  au 
saint-simonisme  une  impulsion  singulière- 
ment énergique.  Ce  qui  n'avait  été  d'abord 
qu'une  école  était  maintenant  une  famille. 
Unissant  à  l'autorité  d'une  instruction  so- 
lide et  aux  grâces  de  l'esprit  la  passion  du 
prosélytisme,  hommes  du  monde  et  sectai- 
res, les  premiers  adeptes  s'étaient  répandus 
dans  toutes  les  directions,  promettant  aux 
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orateurs  un  thé&tre  sonore,  tentant  les  poè- 
tes et  les  artistes  par  Tappàt  d'une  renom- 
mée facile,  prouvant  aux  savants  que  la 
science  du  libéralisme  était  fausse  et  vide, 
sans  portée  comme  sans  entrailles,  parlant 
aux  femmes  de  beaux-arts,  d'amour  et  de 
vraie  liberté.  Le  succès  de  ces  tentatives 
avait  été  rapide  ;  après  les  conquêtes  indivi- 
duelles^ on  avait  pu  songer  aux  conquêtes 
collectives.  La  hiérarchie  était  fondée  :  le 
Collège  d'abord,  puis  le  deuxième  degré, 
puis  le  troisième  degré.  Le  Globe,  que  la 
retraite  des  doctrinaires  qui  le  rédigeaient 
avait  laissé  aux  mains  de  M.  Pierre  Leroux, 
penseur  éminent  et  grand  écrivain,  le  Globe 
était  devenu  le  journal  quotidien  de  fé- 
cole,  déjà  en  possession  de  V Organisa-- 
leur. 

Il  avait  fallu  de  l'argent  :  les  dons  affluè- 
rent. M.  d'Eichtal  avait  fourni  une  somme 
considérable.  A  une  lettre  de  Bazard-Enfan- 
tîn,  M.  Henri  Fournel,  qui  se  trouvait  alors 
au  Creuzot,  avait  répondu  sur-le-champ  par 
ToiTre  de  sa  fortune,  et  la  réponse  portait  : 
Henri  et  Cécile  Fournel,  pour  leur  en- 
fant. Dans  une  société  envahie  par  le  plus 
grossier  mercantilisme,  c'était  une  chose 
merveilleuse  et  touchante  que  cet  élan.  La 
plupart  des  journaux,  à  cette  époque,  n'é- 
taient que  des  spéculations  :  le  Globe  fut 
distribué  gratuitement. 

Mais  c'eût  été  trop  peu  pour  le  zèle  dont 
les  adoptes  se  sentaient  animés  :  aux  mo- 
destes conférences  qui,  avant  la  révolution 
de  juillet,  s'étaient  tenues  rue  Taranne, 
succédèrent  les  prédications  bruyantes  de 
la  rue  Taitbout.  Là,  des  hommes  pleins 
d'éloquence,  comme  MM.  Barrault,  Char- 
ton,  Laurent,  Abel  Transon,  venaient  exer- 
cer la  souveraineté  de  la  parole.  Rien  de 
plus  curieux  que  le  spectacle  de  ces  assem- 
blées. Autour  d'une  vaste  salle,  sous  un  toit 
de  verre,  tournaient  trois  étages  de  loges. 
Devant  un  amphithéâtre  dont  une  foule  em- 
pressée couvrait  dès  midi,  tous  les  diman- 
ches, les  banquettes  rouges,  se  plaçaient, 
sur  trois  rangs,  dos  hommes  sérieux  et  jeu- 
nos,  vùtus  de  bleu,  et  parmi  lesquels  figu- 


raient quelques  dames  en  robes  blanches  et 
en  écharpes  violettes.  Bientôt  paraissaient, 
conduisant  le  prédicateur,  les  deux  Pères 
suprêmes,  MM.  Bazard  et  Enfantin.  A  leur 
aspect,  les  disciples  se  levaient  avec  attenr 
drissement;  il  se  faisait  parmi  les  specta- 
teurs un  grand  silence  plein  de  recueille- 
ment ou  d'ironie,  et  Torateur  commençait. 
Beaucoup  l'écou  talent  d'abord  avec  le  sou- 
rire sur  les  lèvres  et  la  raillerie  dans  les 
yeux;  mais,  quand  il  avait  parlé,  c'était 
dans  toute  rassemblée  un  étonnement  mêlé 
d'admiration  ;  les  plus  sceptiques  ne  pou- 
vaient se  défendre  d'une  longue  préoccupa- 
tion ou  d'une  émotion  secrète. 

Et  tout  tendait  à  rendre  cette  propagande 
active,  irrésistible.  La  famille,  établie  rue 
Monsigny,  était  comme  un  brûlant  foyer  qui 
avait  la  double  vertu  d'attirer  et  de  rayon- 
ner. La  doctrine  s'y  développait  au  bruit 
des  fêtes  et  sous  le  regard  inspirateur  des 
femmes.  Abandonnant  leurs  occupations, 
leurs  rêves  de  fortune,  leurs  affections  d'en- 
fance, ingénieurs,  artistes,  médecins,  avo- 
cats, poètes,  étaient  accourus  pour  associer 
leurs  plus  généreuses  espérances;  les  uns 
avaient  apporté  leurs  livres,  les  autres  leurs 
meubles  ;  les  repas  avaient  lieu  en  commun  ; 
on  s'essayait  au  culte  de  la  fraternité.  Le 
nom  de  Pères  fut  donné  aux  membres  de 
chaque  degré  supérieur  par  ceux  des  degrés 
inférieurs,  et  les  dames  qui  faisaient  partie 
de  cette  colonie  intellectuelle  reçurent  les 
doux  noms  de  mères,  de  sœurs  ou  de  filles. 
Là  venaient  aboutir  les  rapports  de  plus  en 
plus  nombreux  qu'établissait  entre  les  no- 
vateurs de  Paris  et  ceux  de  la  province  une 
correspondance  assidue;  et  de  ce  point  par- 
taient, pour  aller  semer  dans  la  France  en- 
tière la  parole  saînt-simonienne,  des  mis- 
sionnaires qui  laissaient  partout  la  trace  de 
leur  passage  :  dans  les  salons,  dans  les  châ- 
teaux, dans  les  hôtelleries,  dans  les  chau- 
mières, salués  par  ceux-ci  avec  enthou- 
siasme, hués  par  ceux-là  ;  mais  infatigables 
dans  leur  ardeur.  C'est  ainsi  que  MM.  Jean 
Revnaud  et  Pierre  Leroux  avaient  été  en- 
voyés  à  Lyon,  qu'ils  enflammèrent,  et  qui 
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devait  garder  de  leur  présence  un  souvenir 
impérissable. 

Cet  énergique  mouvemenl  n'obéissait  pas, 
néanmoins,  aux  lois  d'une  inflexible  unité. 
Sur  la  manière  dont  les  questions  devaient 
être  posées,  tous  étaient  d'accord;  mais  ils 
ne  s'étendaient  pas  tous  sur  la  manière  dont 
elles  devaient  être  déBnitivement  résolues. 
La  diversité  éclatait  surtout  dans  les  mis- 
sions, où,  loin  des  regards  des  chefs,  cha- 
que prédicateur  se  trouvait  livré  à  ses  pro- 
pres inspirations.  Chez  les  uns,  c'était, 
comme  chez  M.  Margerin,  le  mysticisme  qui 
dominait;  d'autres,  comme  M.  Jean  Rey- 
naud,  étaient  pleins  du  génie  révolution- 
naire, du  sentiment  démocratique. 

Le  même  défaut  d'unité  se  remarque  dans 
les  publications  saiiit-simoniennes,  compa- 
rées entre  elles,  l'Exposition,  par  M.  Bozard  ; 
les  Lettres  sur  la  religion  et  la  politique,  par 
M.  Eugène  Itodrigues  ;  les  Cinq  discours  do 


M.  Abel  Transon  ;  la  Note  de  H.  Olinde  Ro- 
drigues  sur  le  mariage  et  le  divorce  ;  les 
leçons  de  U.  Péreire  sur  l'industrie  des 
finances  ;  les  Trois  familles,  par  M.  E.  Bar- 
rault;  les  écrits  de  MM.  Pierre  Leroux, 
Jean  Reynaud,  Charton,  Margerin,  Cazeaux, 
Stéphane  Flachat,  Charles  Duveyrier,  En- 
fantin, sur  la  métaphysique,  les  arts,  l'éco- 
nomie politique  ;  tons  ces  travaux  sont  loin 
de  former  un  corps  de  doctrine  homogène, 
complet,  et  témoignent  seulement  d'une 
longue,  savante  et  courageuse  élaboration. 
Quoi  qu'il  en  soit,  tous  les  efforts  divers, 
le  Globe  les  résumait  en  les  popularisant. 
Dirigé  par  M.  Michel  Chevalier,  homme 
doué  de  peu  d'initiative,  mais  merveilleuse- 
ment habile  à  vulgariser  les  idées  qu'il 
acceptait,  le  Globe  s'était  placé,  pour  juger 
la  société  qui  passait  sous  ses  yeux,  à  un 
point  de  vue  très-élevé,  et  la  guerre  qu'il  fit 
aux  instilulions  le  plus  en  vogue  fut  aussi 
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fougueuse  qu'inexorable,  quoique  pleine  de 
ménagements  philosophiques  pour  les  hom- 
mes et  pour  les  partis.  Parmi  les  attaques 
que  le  saint-simonisme  dirigea  contre  un 
ordre  social  qu'il  déclarait  vicieux,  les  plus 
hardies  sans  contre  dit  furent  celles  qui 
eurent  pour  objet  l'héritage. 

L'humanité  s'acheminait,  selon  les  saint- 
simoniens,  vers  un  état  où  les  individus 
seraient  classés  en  raison  de  leur  capacité, 
et  rétribués  selon  leurs  œuvres.  La  pro- 
priété, telle  qu^eile  existait,  devait  donc  être 
abolie,  puisqu'elle  fournissait  à  une  certaine 
classe  d'hommes  la  faculté  de  vivre  du  tra- 
vail d'autrui,  puisqu'elle  consacrait  la  divi- 
sion de  la  société  en  travailleurs  et  en  oisifs, 
puisqu'enfin,  au  mépris  de  toutes  les  no- 
tions de  l'équité,  elle  entretenait  l'exploita- 
tion de  ceux  qui  consomment  peu  et  pro- 
duisent beaucoup,  par  ceux  qui  consomment 
beaucoup  et  produisent  peu,  ou,  même,  ne 
produisent  rien.  Mais  le  droit  d'héritage  n'é- 
tait pas  seulement  injuste,  suivant  les  saint- 
simoniens  il  était  ruineux;  il  n'était  pas 
condamné  seulement  par  l'équité,  il  Tétait 
encore,  il  l'était  surtout  par  la  science.  De 
quoi  se  compose,  en  effet,  la  richesse?  de 
fonds  de  terre,  de  capitaux.  Que  sont  les 
capitaux  relativement  à  la  production  ?  des 
instruments  de  travail.  Que  sont  les  capi- 
talistes? les  dépositaires  de  ces  instru- 
ments. 

Et  quelle  est,  par  conséquent,  la  fonction 
sociale  des  capitalistes?  de  distribuer  les 
instruments  de  travail  aux  travailleurs.  Or, 
cette  fonction,  la  plus  importante  de  toutes, 
exige  une  connaissance  approfondie  du  mé- 
canisme industriel,  une  entente  parfaite  des 
lois  qui  règlent  les  rapports  de  la  production 
et  de  la  consommation.  Donc  elle  ne  saurait 
être  confiée,  sans  d'immenses  dangers,  aux 
privilégiés  de  la  naissance,  qui  ne  sont  que 
les  élus  du  hasard.  L'héritage,  d'ailleurs, 
était  condamné  non  moins  invinciblement 
par  la  force  des  choses.  L'esclavage,  pro- 
priété de  l'homme  par  l'homme,  n'avait-il 
pas  été  aboli?  N'avait-on  pas  fait  ensuite  jus- 
tice du  servage  qui  n'était  que  la  propriété  de 


l'homme  par  l'homme  modifiée  ?  Aux  droits 
de  primogéniture  et  de  substitution,  limite 
assignée  au  droit  de  transmettre,  n'avait-on 
pas  substitué  le  partage  égal  entre  les  en- 
fants, autre  limite  assignée  au  même  droit  ! 
La  nature  du  droit  de  propriété,  son  carac- 
tère, son  étendue,  ses  effets,  tout  cela  était 
donc  soumis  aux  volontés  du  législateur,  à 
l'empire  des  mouvements  généraux  qui  em- 
portent les  sociétés,  et  il  ne  s'agissait  plus 
que  de  descendre  jusqu'au  bout  la  pente  où 
les  sociétés  avaient  été  manifestement  pla- 
cées par  l'histoire.  Si  on  admettait  la  loi  du 
progrès,  il  fallait  bien  admettre  comme 
corollaire,  le  perfectionnement  graduel  de 
l'industrie.  Dès  lors,  toute  la  question  se 
réduisait  à  savoir  s'il  est,  oui  ou  non,  de 
rintérêt  de  l'industrie  que  le  loyer  des  terres 
et  des  instruments  de  travail  coûte  moins 
cher  de  jour  en  jour.  Mais  la  question  pou- 
vait-elle paraître  douteuse  ?  Que  les  oisifs 
désirassent  la  baisse  des  salaires  et  la  hausse 
de  l'intérêt,  des  loyers,  des  fermages,  c'était 
tout  simple  ;  mais  les  travailleurs  devaient 
précisément  désirer  le  contraire.  Le  déve- 
loppement du  travail  entraînait  donc  la 
baisse  continue  de  l'intérêt,  des  loyers,  des 
fermages.  Cela  posé,  les  saint-simoniens  se 
demandaient  ce  que  feraient  les  propriétai- 
res quand  la  baisse  serait  devenue  telle, 
qu'il  ne  leur  serait  plus  loisible  de  vivre 
uniquement  de  l'intérêt,  du  loyer,  des  fer- 
mages? Force  leur  serait  de  travailler.  Mais 
le  propriétaire-travailleur  venant  à  mourir, 
le  fils  pourrait  bien  n'avoir  ni  les  mêmes 
goûts,  ni  la  même  aptitude  que  le  père. 
L'artiste,  par  exemple,  fils  d'un  proprié- 
taire-cultivateur, et  mis  dans  l'impossibilité 
de  vivre  de  la  rente  des  terres  patrimoniales, 
Tartiste  se  trouverait  dans  l'alternative  ou 
de  se  ruiner  en  cultivant  mal  et  à  contre- 
cœur ses  domaines,  ou  de  les  vendre  pour 
se  livrer  à  la  profession  la  plus  conforme  à 
sa  capacité.  Et  des  phénomènes  sociaux  du 
même  genre  se  produisant  dans  toute  l'éten- 
due de  la  société,  n'était-il  pas  évident  qu'il 
y  aurait  lieu  à  une  liquidation  générale  que 
rÉtat  seul  serait  en  mesure  de  régulariser, 


HISTOIRE  DE  DIX  ANS 


451 


et  dont  les  propriétaires  eux-mêmes  seraient 
intéressés  à  lui  confier  le  soin? 

On  voit  avec  quelle  franchise  les  saint- 
simoniens  abordaient  les  problèmes  les  plus 
délicats.  Et  &  ceux  qui,  dans  cette  question 
particulière  de  la  propriété,  leur  reprochaient 
de  détruire  avec  le  droit  d^héritage  le  stimu- 
lant qui  résulte,  pour  le  père,  de  Tespoir 
d'enrichir  son  fils,  à  ceux-là  ils  répondaient 
que  ce  stimulant  n'avait  point  existé  pour  la 
plupart  des  travailleurs  dont  s'honorait  l'hu- 
manité ;  qu'il  n'avait  existé  ni  pour  les  pa- 
pes, ni  pour  les  moines,  ni  pour  une  foule 
d'hommes  intelligents  et  actifs  qui  avaient 
rangé  souff  la  règle  austère  du  célibat  une  vie 
que  le  travail  devait  immortaliser. 

Ils  auraient  pu  répondre  d'une  manière 
encore  bien  plus  péremptoire  si,  au  lieu 
d'adopter  cette  formule  :  A  chacun  suivant 
sa  capacité,  à  chaque  capacité  suivant  ses 
œuvres,  ils  eussent  adopté  celle  qu'on  puise 
aux  sources  les  plus  pures  de  la  morale 
évangélique.  Le  jour,  en  effet,  où  la  doc- 
trine du  devoir  serait  reconnue  comme  le 
fondement  de  la  morale  sociale,  le  père 
n'aurait  plus  besoin  de  parer  par  sa  prévoy- 
ance à  l'imprévoyance  de  TÉtat  ;  il  n'aurait 
plus  besoiu  d'assurer  d'avance  à  son  fils, 
dans  la  société,  cette  position  de  capitaliste, 
la  seule  qui  soit  aujourd'hui  garantie;  et 
l'activité  de  chacun  aurait  d'autres  mobiles, 
quand  la  société  serait  une  grande  famille 
où  une  place  serait  marquée  pour  tous  les 
hommes  de  bonne  volonté,  selon  cette  pa- 
role de  l'Évangile ,  la  plus  belle  ,  la  plus  fé- 
conde, la  plus  touchante  qui  ait  jamais  été 
prononcée  :  Paix  aux  hommes  de  bonne  vo- 
lonté ! 

Malheureusement^  les  sain t-simoniens  qui, 
comme  hommes  de  pratique,  allaient  beau- 
coup trop  loin,  n'allaient  pas  assez  loin 
comme  hommes  de  théorie.  Pour  leur  siècle, 
ils  voulaient  trop;  ils  ne  voulaient  pas  assez 
pour  la  justice  et  la  vérité. 

Cependant,  une  division  sourde  régnait 
au  cœur  même  de  la  famille  saint-simo- 
nienne.  Les  principes  étaient  posés;  il  res- 
tait à  les  vérifier  par  l'application.  Cette  ap- 


plication périlleuse,  fallait-il  l'essayer?  Fal- 
lait-il passer  de  la  théorie  à  la  pratique, 
après  avoir  complété  la  théorie?  Ici,  les  avis 
se  partagèrent  dans  le  Collège.  «  Tous  les 
a  problèmes,  disaient  les  uns,  ne  sont  pas 
«  encore  résolus,  bien  qu'ils  soient  posés  ; 
«  restons  unis,  mais  que  ce  soit  seulement 
«  pour  continuer  notre  œuvre  d'élaboration 
«  et  de  propagande.  Quand  nous  aurons 
«  gagné  à  noire  cause  la  société  qui  nous 
«  entoure,  elle  fera  sa  révolution.  Gardons- 
«  nous  de  créer  une  petite  société  au  milieu 
«  de  la  grande.  Soyons  apôtres  et  n'aspirons 
«  pas  à  devenir  gouvernants.  —  Nous  avons 
a  suffisamment  dogmatisé,  répondaient  les 
«  auti*es;  l'essentiel  maintenant  est  de 
«  réaliser.  Prêchons  d'exemple,  organisons 
a  dos  travaux,  constituons  un  gouvernement 
(c  à  l'usage  de  nos  idées,  sortons  de  l'état 
«  purement  apostolique.  »  Ainsi  pensaient 
Bazard  et  Enfantin  :  leur  opinion  dut  na-* 
turellement  l'emporter.  On  songea  donc  à 
établir  des  ateliers  ;  on  recruta  des  adhérents 
parmi  les  prolétaires  ;  on  en  appela  plusieurs 
dont  les  enfants  furent  adoptés  avec  des 
formes  solennelles  ;  on  se  partagea  ambi- 
tieusement la  capitale  et  les  provinces,  si 
bien  que  le  saint-simonisme  eût  sa  géogra- 
phie, les  deux  Pères  suprêmes  prirent  le 
nom  de  Papes,  appellation  qui  révélait  une 
pensée  d'orgueil  en  même  temps  qu'elle  tra- 
hissait un  plagiat  téméraire  ;  enfin,  la  ques- 
tion ne  fut  plus  de  composer  d'un  nombre 
choisi  d'hommes  d'élite  une  synagogue  res- 
pectable, mais  de  réunir  des  forces,  dont  le 
Globe,  chaque  matin,  publiait  l'emphatique 
recensement.  De  cette  tendance  nouvelle 
naquirent  des  illusions  à  peine  croyables. 
On  osa  tourner  ses  regards  vers  les  Tui- 
leries :  Louis-Philippe  fut  sommé  par  lettres 
de  céder  la  place  à  MM.  Bazard  et  Enfantin. 
Le  saint-simonisme  qui  avait  d'abord  été 
une  école,  puis  une  famille,  devenait  un  gou- 
vernement, et  un  gouvernement  destiné  à 
remplacer  l'autorité  du  catholicisme. 

Dans  tout  cela,  Bazard,  qui  s'était  long- 
temps nourri  des  idées  de  M.  de  Maistre,  ne 
voyait  guère  qu'une  conclusion  politique  ; 
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mais  Eafantin  ne  visait  pas  à  moins  qu*à 
embrasser  dans  toute  leur  étendue  les  nom- 
breux problèmes  soulevés  par  la  doctrine, 
en  fondant  une  religion. 

Cette  diversité  de  vues  dans  les  deux 
chefs  de  la  doctrine  se  compliquait  d'une 
profonde  opposition  de  caractère  et  d'orga- 
nisation. L'âme  de  Bazard  était  mâle;  son 
esprit,  timide  à  force  de  réflexion,  n'ad- 
mettait volontiers  que  des  idées  nettes; 
mêlé  aux  luttes  politiques  de  la  Restauration , 
il  avait  gardé  de  sa  vie  de  carbonaro  des 
instincts  révolutionnaires,  des  haines  vi- 
goureuses, le  désir  de  prendre  place  dans 
les  affaires,  le  goût  des  théories  aisément 
applicables.  Enfantin,  au  contraire,  joignait 
à  quelque  chose  de  féminin  dans  les  senti- 
ments un  esprit  hardi  et  aventureux  ;  à  la 
lenteur  méthodique  de  Bazard,  il  opposait 
une  impatiente,  une  inépuisable  initiative  ; 
mais  ce  que  Bazard  cherchait  dans  le  ma- 
niement des  ressources  présentes,  dans 
l'emploi  des  ressorts  politiques,  et  ce  qu'il 
aurait  attendu,  au  besoin,  de  la  force,  En- 
fantin voulait  l'obtenir  par  l'ascendant  de 
Taudaco  intellectuelle  et  par  les  victoires 
pacifiques  de  la  séduction.  Le  premier 
se  sentait  tribun,  le  second  se  sen- 
tait apôtre.  Le  premier  se  serait  volontiers 
renfermé  dans  remploi  de  la  logique  et  de  la 
science  ;  le  second  tendait  à  faire  accepter 
sadomination  enajoutantau  raisonnement  le 
mysticisme.  L'organisation  d'Enfantin  était 
donc  plus  complète.  Ajoutez  &  cela  qu'il 
était  d'une  beauté  rare,  d'unç  sérénité  in- 
comparable, et  qu'il  possédait  l'art  de  jus- 
tifier par  la  dialectique  la  plus  serrée  les 
plus  surprenants  paradoxes. 

Tant  que  l'école  s'était  contentée  de  dé- 
velopper la  partie  dogmatique  du  saint-si- 
monisme,  l'action  de  Bazard  avait  été  pré- 
pondérante; il  avait  même  contraint  son 
collègue  à  signer  avec  lui,  en  faveur  de  l'ins- 
titution du  mariage,  une  déclaration  publique 
que  désavouait  intérieurement  Enfantin. 
Mais  Bazard  était  lancé  dans  une  carrière  où 
il  lui  était  interdit  de  s'arrêter.  Quelle  était, 
en  effet,  la  pensée  de  Saint-Simon?  Que  la 


solution  du  grand  problème  consistait  à 
trouver  un  lien  religieux  entre  le  pouvoir 
spirituel  et  le  pouvoir  temporel ,  ou  bien, 
entre  la  science  et  l'industrie.  De  sorte  qu'en 
proclamant  la  nécessité  d'organiser  l'in- 
dustrie conformément  aux  lois  de  l'asso- 
ciation, et  en  affirmant  le  principe  du  clas- 
sement des  capacités,  les  saint-simoniens 
se  trouvaient  n'avoir  accompli  qu'une  moitié 
de  la  tâche.  Il  fallait  aller  plus  avant  ;  il  fal- 
lait, suivant  l'impulsion  donnée  par  les 
lettres  éloquentes  d'Eugène  Rodrigues, 
pousser  jusqu'à  la  partie  religieuse  du 
saint-simonisme,  et,  avant  toute  chose,  dé- 
cider si  la  société  a  un  avenir  religieux. 

Sur  ce  point,  Bazard  et  Enfantin  s'accor- 
dèrent. Tous  deux  ils  reconnurent  que  le 
développement  religieux  de  l'humanité  avait 
compris  trois  états  généraux  :  le  fétichisme^ 
dans  lequel  Thomme  déifie  la  nature  en  cha- 
cune de  ses  productions  visibles  ;  le  poly- 
théisme j  dans  lequel  l'homme  s'élève  à  des 
abstractions  qu'il  déifie  ;  le  monothéisme^ 
dans  lequel  il  rapporte  toute  la  création  à  une 
seule  cause,  extérieure  à  l'univers.  Ils  re* 
connurent  dans  la  succession  de  ces  trois 
états-généraux  la  preuve  d'un  progrès  facile 
à  constater.  Car,  dans  le  fétichisme^  la 
crainte  est  à  peu  près  le  seul  sentiment  qui 
unisse  l'homme  &  la  Divinité,  telle  qu'il  la 
conçoit.  Dans  le  polythéisme^  Ti^mour  vient 
se  mêler  à  la  crainte,  quoique,  dans  cet  état 
religieux,  le  t}^e  du  juste  soit  encore  celai 
que  l'on  peint  comme  craignant  les  dieux. 
Dans  le  monothéisme  y  enfin,  dont  le  judaïsme 
et  le  christianisme  forment  les  deux  phases,. 
Tamourtend  de  plus  en  plus  à  l'emporter 
sur  la  crainte  dans  les  sentiments  de  l'homme 
à  l'égard  de  la  Divinité.  Le  progrès  de  l'idée 
religieuse  n'est  pas  moins  sensible,  sous  le 
rapport  de  sa  valeur  sociale.  Car,  après  le 
fétichisme^  qui  correspond  au  culte  isolé  de 
la  famille^  vient  le  polythéisme^  qui  ne  con- 
sacre que  le  culte  delacaVe;  et,  après  le  mo- 
nothéisme des  Juifs,  qui  ne  proclame  l'unité 
de  Dieu  qu'en  ajoutant  ceci  :  «  Dieu  a  élu 
«  un  seul  peuple  »,  vient  le  monothéisme 
des  chrétiens,  qui  proclame  tout  à  la  fois  et 
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l'anité  de  Dieu  et  l'unité  de  la  famille  hu- 
maine. 

De  là  Bazard  et  Eufantin  coucluaient  éga- 
lement que,  malgré  le  scepticisme  dont  ils 
étaient  entourés,  maladie  accidentelle  dont 
il  n'y  avait  pas  lieu  de  s'étonner  dans  une 
époque  criUque,  l'humanité  marchait  à  un 
avenir  religieux,  dont  le  panthéisme  devait 
être  r&me. 

Après  cette  profession  de  foi ,  Bazard  voulut 
se  recueillir,  mais  il  n'était  plus  temps:  En- 
fantia  était  là,  logicien  pressant,  inexorable. 
Puisque  l'humanité  avait unavenir  religieux, 
s'occuper  de  cet  avenir  était  un  devoir.  Or, 
quelle  avait  été  à  cet  égard  la  pensée  de  Saint- 
Simon?  Bazard  ne  pouvait  l'ignorer,  l'ayant 
exposée  lui-même  et  développée.  Oui,  sui- 
vant les  écrits  de  Bazard  iui-mème,  le  chris- 
tianisme avait  adopté,  avec  les  dogmes  du 
péché  originel,  de  la  chute  des  anges,  du 
paradis  et  de  l'enfer,  l'antique  théorie  de  la 
lutte  de  deux  principes  ;  le  Ôien  et  le  mal.  Et 
Bazard  n'avait  pas  nié  que  le  principe  du 
mal  ie  christianisme  ne  l'eût  vu  dans  la 
matière,  comme  le  démontraient  surabon- 
damment,etla  préférence  accordée  au  célibat 
sur  le  mariage,  et  l'ordre  donné  aux  hommes 
de  mortiGer  leur  chair,  et  le  peu  de  soin  que 
l'Église  avait  mis  à  diriger  l'activité  ma- 
térielle de  l'humanité  et  ce  dogme  fameux: 
«  La  souffrance  est  sainte.  »  Voilà  ce  qu'En- 
fantin rappelait  à  Bazard,  et  il  le  sommait 
de  tirer  toutes  les  conséquences  de  cette 
déclaration  qui  leur  était  commune:  «  L'as- 
«  pect  le  plus  frappant,  le  plus  neuf,  sinon 
«  le  plus  important,  du  progrès  que  l'huma- 
«  nité  est  aujourd'hui  appelée  à  faire, 
«  consiste  dans  la  béhabilitation  de  la 
«  MATIÈRE,  mode  de  l'existence  universelle 
«  que  le  christianisme  a  frappé  de  sa  répro- 
«  batioD.  » 

D'aprèsEnfantin.cesconséquencesétaient: 
que  les  artistes,  comme  interprètes  du  prin- 
cipe amour,  devaient  servir  de  lien  entre  les 
savants  et  les  industriels,  et  exercer  de  la  sorte 
un  sacerdoce dontlebutseraitd'établir  l'har- 
monie entre  l'esprit  et  la  matière,  placés 
depuis  si  longtemps  en  état  d'hostilité;  que 


le  Phêtrb  devait  se  proposer  d'inspirer  et  de 
diriger  les  deux  natures,  en  favorisant  et  en 
régularisant  l'essor  des  appétits  sensuel» 
aussi  bien  queceluidesappétitsinte//fc(Ke/s; 
qu'il  importait  au  bonheur  de  l'humanité 
que  les  êtres  à  affections  profondes  ne  fussent 
pas  séparés  par  une  barrière  infranchissable 
des  êtres  à  affections  vives,  et  que  c'était  à 
faire  tomber  cette  barrière  que  la  mission  du 
Prëtrb  devait  consister.  Concluant  de  l'har- 


L»  pars  Enfantin. 
{n9a-18M.) 

monie  à  établir  entre  l'esprit  et  la  matière  à 
l'égalité  de  l'esprit  et  de  la  beauté,  de 
l'homme  et  de  la  femme,  Enfantin  procla- 
mait comme  une  nécessité  religieuse  l'af- 
franchissement de  la  femme  et  sa  participa- 
tion au  pouvoir  suprême,  ce  qui  aurait 
constitué  le  couplb  Prêtre. 

Le  COUPLE  PitÈTRE  aurait  eu  pour  mission 
H  d'imposer  la  puissance  de  son  amour  aux 
«  êtres  qu'un  esprit  aventureux  ou  que  des 
«  sens  brûlants  égarent,  en  recevant  d'eux 
«  l'hommage  d'une  mystérieuse  et  pudique 
a  tendresse  ou  le  culte  d'un  ardent  amour. 
«  Connaissant  tout  le  charme  de  la  pudeur, 
«  et  aussi  toute  la  gr&co  de  la  volupté,  il 
u  aurait  maîtrisé  l'esprit  des  uns  et  les  sens 
H  des  autres,  b  —  <<  Dans  notre  monde  cri- 
«  tique,  ajoutait  Enfantin,  nous  avons 
«  oublié  cette  divine  influence  de  la  dame 
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«  du  moyen- âge  ou  de  la  vierge  chrétienne 
«  sur  la  vie  du  page  et  du  chevalier;  nous 
«  ne  savons  plus  ce  que  pouvaient  com- 
te mander  de  dévoûment  sans  espoir,  une 
«  écharpe,  un  regard,  et  àpeine  un  sourire; 
<c  mais  nous  ignorons  surtout  la  puissance 
«  d'une  vertueuse  caresse,  d'un  religieux 
«  baiser,  d*une  sainte  volupté.  Il  n'en  est 
«  point  pour  nous.  Notre  chair  est  plus 
«  souillée  encore  que  notre  esprit,  et  cette 
«  idée  épouvante  un  monde  qui  ignore 
«  encore  le  pouvoir  social,  religieux  et 
«  moral  que  l'avenir  réserve  à  la  beauté.  » 

Ainsi,  les  relations  de  l'époux  et  de 
réponse  n'auraient  pas  été  exclusives  de 
l'intervention  intime  du  Prêtre.  Enfantin, 
d'ailleurs,  ne  condamnait  pas  l'inconstance 
d'une  maniër-e  radicale.  Il  voyait  bien  deux 
vices,  et  dans  l'indifférence, qui  estlafacilité 
de  passer  d'une  affection  à  une  autre,  et 
dans  la  jalousie,  amour  exclusif  pour  un 
seul  être,  amour  dévorant,  qui  craint  toute 
approche,  qu'un  regard  trouble  et  qu'un 
soupçon  désespère;  mais  sous  ces  deux  vices^ 
dont  les  types  étaient  à  ses  yeux  Don  Juan 
et  Othello,  Enfantin  entrevoyait  deux  vertus. 
La  facilité  de  passer  d'une  affection  infé- 
rieure à  une  affection  supérieure,  sans  s'abs- 
traire dans  la  première,  sans  s'y  abîmer,  et 
en  la  considérant  au  contraire  comme  un 
premier  élément  de  progrès,  cette  facilité  lui 
paraissait  d'une  belle  et  sainte  nature, 
pourvu  qu'elle  ne  dégénérât  pas  en  oubli,  en 
vain  caprice  ou  en  ingratitude.  De  même  il 
se  sentait  pénétré  de  respect  pour  cet  amour 
profond,  qui  se  donne  sans  réserve,  et  de 
deux  existences  n'en  fait  qu'une,  pour  les 
rattacher  toutes  deux,  plus  fortes  l'une  par 
lautre,  à  l'œuvre  sociale.  Harmoniser  ces 
deux  natures  en  leur  donnant  satisfaction  et 
en  leur  imposant  une  règle,  telle  eût  été  la 
mission  du  couple  sacerdotal. 

Il  n'est  pas  inutile  d'observer  ici  à  quelles 
conclusions  monstrueuses  peut  conduire 
l'application  d'un  faux  principe.  Le  principe 
à  chacun  sidcaiit  sa  capacité^  etc. y  était, 
avons-nous  dit,  un  obstacle  à  l'exercice  paci- 
fique du  pouvoir  personnel  ou  du  sacerdoce. 


Enfantin  le  comprit.  Il  voulut  rendre  le  pou- 
voir possible  en  le  rendant  attrayant,  et  il 
fut  amené  à  en  faire  le  plus  dangereux  moyen 
de  corruption  qu'ait  jamais  rêvé  l'imagina- 
tion des  voluptueux. 

Quanta  la  limite  qu'il  serait  convenable 
de  poser  à  l'influence  du  prêtre  et  de  la  prê- 
tresse sur  les  fidèles.  Enfantin  avouait  son 
incompétence ,  la  loi  morale  ne  pouvant  être 
trouvée,  selon  lui,  par  l'homme  seul,  et  ne 
devant  être  formulée  avec  autorité  que  lors* 
que  la  femme  aurait  parlé. 

Cette  conception  extravagante  appartenait 
tout  entière  à  Enfantin  et  n'appartenait  qu'à 
lui.  Saint-Simon  n'avait  jamais  rien  proposé 
de  semblable.  Les  seuls  mots  qu'il  eût  écrits 
au  sujet  des  femmes  étaient  ceux  qu'on  lit 
dans  les  'Lettres  (Tun  habitant  de  Genève  à  ses 
contemporains:  «  Les  femmes  seront  admises 
(c  à  souscrire,  elles  pourront  être  nommées.  » 
Le  disciple  était  donc  beaucoup  plus  nova- 
teur que  le  maître  ;  car  la  doctrine  du  dis- 
ciple soumettait  le  mariage  à  l'exercice  d'un 
droit  sacerdotal  qui  aurait  enlevé  aux  enfants 
la  connaissance  de  leur  père.  C'était  le  sen*. 
sualisme  employé  comme  moyen  de  gouver- 
nement; c'était  la  réhabilitation  de  l'amant 
par  le  confesseur. 

Devant  cet  enchaînement  d'étranges  dé- 
ductions, Bazard  recula,  frappé  d'effroi.  Il 
tenait  aux  traditions  relatives  à  la  constitu- 
tion delà  famille.  Il  avait  une  femme  qu'il 
aimait  tendrement,  et,  ayant  eu  occasion  de 
marier  une  de  ses  filles,  il  avait  voulu,  sans 
tenir  compte  des  reproches  d'Enfantin,  que 
le  mariage  se  fit  dans  les  formes  ordinaire. 
Il  résista  donc,  et  longtemps,  à  des  provoca- 
tions dont  toute  son  âme  était  troublée. 
Mais,  avec  cette  sérénité  qui  neTabandonna 
jamais.  Enfantin  poursuivait  la  réalisation 
de  son  dessein.  Non  content  d'enlacer  Bazard 
de  ses  sophismes  dans  des  discussions  que 
la  plupart  des  saint-simoniens  ignoraient,  il 
s'étudia  longuement  à  s'attacher  des  dis- 
ciples fidèles.  Sa  figure  radieuse,  ses  ma- 
nières nobles,  la  connaissance  qu'il  avait  du 
langage  qu'il  faut  parler  aux  êtres  sensibles 
et  passionnés,  tout  cela    l'entourait  d'un 
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véritable  près  tige.  Avec  un  étonnant  mélange 
de  bonne  foi  et  de  ruse,  il  ruina  insensible- 
ment dans  Tesprit  de  quelques-uns  les 
croyances  qu'il  s'était  promis  de  déraciner. 
Pour  mieux  leur  prouver  de  quelles  illusions 
ils  étaient  victimes,  il  sut  par  le  seul  effet  de 
son  ascendant  pénétrer  dans  le  secret  des 
ménages;  il  engagea  des  femmes  à  une  con- 
fession publique,  et  se  fit  faire  des  confi- 
dences redoutables,  dont  il  usa  de  façon  à 
prouver  le  mérite  de  ses  théories,  prêt  à  se 
justifier  du  choix  des  moyens  par  la  sincérité 
du  but. 

Alors  il  se  passa  dans  la  rue  Monsigny, 
au  milieu  de  cette  société  française  devenue 
si  sceptique  et  si  railleuse,  des  scènes  telle- 
ment extraordinaires,  que,  pour  en  trouver 
de  semblables,  il  faudrait  interroger  l'his- 
toire des  Anabaptistes.  Ceux  qui,  dans  le 
Collège,  repoussaient  les  doctrines  d'Enfan- 
tin, se  sentaient  transportés  tout  à  coup  au 
bord  d'un  abîme  immense,  qu*ils  n'avaient 
pas  soupçonné  ;  ils  se  demandaient  avec  ter- 
reur si  leur  vie  jusque-là  n'avait  été  qu'un 
rêve;  ils  éprouvaient  une  douleur  sans  nom 
en  se  trouvant,  pour  jamais  peut-être,  sé- 
parés de  celui  que,  dans  les  élans  d'une  ten- 
dresse infinie,  ils  avaient  si  longtemps  ap- 
pelé leur  père.  Pour  les  autres,  c'était  un 
redoublement  de  ferveur  inexprimable,  une 
exaltation  qui  allait  jusqu'au  délire.  Sou- 
vent, dans  une  salle  dont  les  portes  avaient 
été  closes  soigneusement  et  dont  les  murs 
étaient  fidèles,  les  discussions  durèrent  des 
jours  entiers,  des  nuits  entières,  sans  inter- 
ruption, sans  distraction,  sans  repos.  Il 
arriva  quelquefois  à  des  jeunes  gens  moins 
capables  que  leurs  compagnons  de  résister 
à  ces  luttes  dévorantes,  de  chanceler  et  de 
s'évanouir  :  on  enlevait  les  corps  sans  que 
pour  cela  la  discussion  s'arrêtât.  Un  jour, 
M,  Cazaux  eut  une  heure  d'extase,  et  se  mit 
à  prophétiser.  Un  autre  jour,  M.  Olinde  Ro- 
drigues  fut  comme  frappé  d'apoplexie,  parce 
que,  demandant  &  chacun  des  membres  s'il 
n'était  pas  vrai  que  l'Esprit-Saint  fût  en  lui, 
Rodrigues,  M.  Reynaud  ne  lui  avait  répondu 
que  par  des  paroles  d'incrédulité;  la  crise 


fut  extrêmement  violente,  et  le  docteur  Fus- 
ter,  pour  sauver  le  malade,  dut  recourir  à  une 
rétractation  formelle  de  M.  Reynaud,  que 
cet  accident  avait  rempli  d'affliction  et  d'in- 
quiétude. Tel  est,  même  sur  des  hommes 
d'un  esprit  sérieux,  d'une  intelligence  saine 
et  élevée,  le  bizarre  pouvoir  des  croyances 
arrivées  à  un  certain  degré  d'exaltation;  et 
l'on  peut  juger  par  la  singularité  de  ces  phé- 
nomènes, de  la  puissance  du  mouvement 
que  lesaint-simonisme  avait  créé. 

Quoique  le  secret  des  débats  qui  agitaient 
le  Collège  fût  bien  gardé,  il  était  impossible 
que  le  reste  de  la  famille  n'en  reçût  pas 
indirectement  l'impression.  A  la  démarche 
affaissée  des  membres  du  Collège,  à  leur 
visage  qui  portait  l'empreinte  des  longues 
insomnies,  à  leurs  lèvres  décolorées,  au 
désordre  de  leur  langage,  au  mystère  dont 
ils  s'entouraient,  les  membres  du  deuxième 
degré  avaient  compris  qu'un  drame  terrible 
se  jouait  ;  l'anxiété  était  devenue  générale. 
Mais  quel  terme  k  ces  divisions  ? 

On  essaya  d'une  combinaison  hiérarchi- 
que qui  aurait  empêché  les  deux  chefs  de  se 
rencontrer  à  chaque  instant  sur  le  même 
terrain  «  A  la  division  ternaire  de  la  société 
on  artistes,  savants  et  industriels,  corres- 
pondaient ces  trois  termes  :  religion  ou  di- 
rection des  sentiments,  dogme  ou  enseigne- 
ment de  la  science,  culte  ou  gouvernement 
des  intérêts  matériels.  Enfantin  fut  nommé 
chef  de  la  religion  ;  Bazard,  chef  du  dogme  ; 
Olinde  Rodrigues,  chef  du  culte.  Yaine  ten- 
tative! Le  schisme  était  devenu  inévitable. 

Dans  un  entretien  auquel  peu  d'adeptes 
assistèrent,  Bazard  et  Enfantin  se  mesurè- 
rent une  dernière  fois.  La  discussion  fut 
brûlante.  Les  affections  personnelles  de 
Bazard  donnaient  pour  lui  à  cette  lutte  quel- 
que chose  de  déchirant.  Il  sentait  bien  qu'il 
y  allait  de  tout  son  bonheur.  Il  se  débattit 
longtemps  avec  angoisse  contre  un  homme 
qui  l'accablait  de  son  calme  impitoyable. 
Enfin,  vaincu,  ne  sachant  plus  où  se  fixer 
entre  Terreur  qui  voulait  s'imposer  à  lui  et 
la  vérité  qui  lui  échappait,  épuisé,  déses- 
péré, on  le  vit  tout  à  coup,  après  une  nuit 
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entière  passée  dans  ce  duel  terrible,  tomber 
comme  s'il  eût  été  atteint  mortellement.  Et 
pendant  qu^on  s^empressait  autour  de  lui, 
Enfantin  disait  avec  une  émotion  contenue  : 
<(  Non^  il  n'est  pas  possible  qu'il  meure 
(c  ainsi  :  il  lui  reste  encore  de  trop  ^andes 
<(  choses  à  accomplir.  »  On  releva  Bazard 
sans  connaissance,  et  Ton  parvint  à  le  rap- 
peler à  la  vie.  Mais  les  sources  de  la  joie 
étaient  taries  en  lui  pour  jamais.  Il  ne  fit 
plus,  depuis,  que  languir,  et  à  quelque  temps 
de  là,  il  mourut. 

Immédiatement  après  la  déclaration  du 
schisme,  le  19  novembre  1831,  il  y  eut  une 
^  réunion  générale  de  la  famille.  Enfantin  y 
parut  en  qualité  de  père  suprême.  Mais  dans 
l'assemblée  s'étaient  rendus  plusieurs  saint- 
simoniens  qui,  sans  se  rallier  à  la  bannière 
de  Bazard,  étaient  bien  résolus  à  abandon- 
ner celle  d'Enfantin,  et  parmi  lesquels  on 
comptait  MM.  Pierre  Leroux,  Jean  Reynaud, 
Charton,  Jules  Lechevalier,  Garnot,  Four- 
nel,  Abel  Transon.  Enfantin  prit  la  parole, 
et,  après  avoir  dit  les  causes  de  la  sourde 
mésintelligence  qui  existait  depuis  long- 
temps entre  Bazard  et  lui,  il  exposa  ses 
idées  sur  la  réhabilitation  de  la  chair,  sur  le 
divorce  considéré  comme  aspiration  à  un 
amour  plus  noble^  sur  les  fonctions  réservées 
au  prèlre  saint-simonien,  soit  homme,  soit 
femme,  sur  la  nécessité  enfin  de  rendre  la 
femme  l'égale  de  l'homme  dans  l'État  aussi 
bien  que  dans  la  famille,  et  dans  le  temple 
aussi  bien  que  dans  l'Ëtat.  «  Toutefois,  ajou- 
te tait-il,  ce  n'est  point  une  loi  que  je  vous 
K  donne,  une  doctrine,  un  enseignement  à 
<(  faire  ;  c'est  seulement  l'opinion  d'un  hom- 

«  me  que  j'exprime La  loi  morale  de 

«  l'avenir  ne  peut  être  révélée  sans  la  fem- 
«  me.  Jusque-là,  je  déclare  que  tout  acte 
«  qui,  aujourd'hui,  dans  le  sein  de  la  àoc- 
«  trine,  serait  de  nature  à  être  réprouvé  • 
u  par  les  mœurs  et  par  les  idées  morales  du 
«  monde  qui  nous  entoure,  serait  un  acte 
c(  d'immoralité,  car  il  serait  funeste  à  la  doc- 
<(  trine  en  général  ;  et,  pour  moi,  personnel- 
a  nellement,  je  le  regarderais  comme  la 
«  pieuve   de   désaffection   la  plus   grande 


«  qu'un  de  mes  enfants  puisse  me  don- 
«  ner.  »  Mais  c'était  trop  peu  d^une  semr 
blable  réserve  pour  atténuer,  aux  yeux  des 
dissidents,  le  danger  des  insinuations  d'En- 
fantin. L'interrompant  avec  vivacité,  M. 
Pierre  Leroux  proteste  au  nom  du  Collège 
et  annonce  qu'il  va  se  retirer.  M.  Jules 
Lechevalier  déclare  que  puisque,  d'après  les 
aveux  d'Enfantin  lui  même,  la  morale  de  la 
doctrine  n'est  pas  encore  trouvée,  il  n'est 
pas  possible  de  songer  à  constituer  la  famille 
saint- simonienne  et  que  tout  reste  à  l'état 
d'élaboration. 

Abel  Transon  se  plaint  avec  tristesse  de 
l'abus  que  le  Père-Suprême  a  cru-  devoir 
faire,  dans  l'intérêt  de  la  doctrine,  des  con- 
fessions particulières  qu'il  a  eu  la  puissance 
de  provoquer.  «  Le  Père  Enfantin,  s'écrie  à 
«  son  tour  M.  Reynaud,  croit  évidemment 
«  que  la  femme  viendra  légitimer  ce  qu'il  a 
«  le  premier  «Innoncé,  et  c'est  pourquoi  il 
«  marche  la  tète  levée.  Moi,  j'ai  foi  que  la 
(c  femme  lui  écrasera  la  tète ,  mais  il  faut 

«  attendre  que  la  femme  se  lève Nous 

«  avons  amené  des  hommes  à  la  doctrine; 
«  c'est  une  responsabilité  énorme  pour  nous. 
«  Je  crains  l'influence  du  Père  Enfantin  sur 
«  ces  hommes,  je  resterai  à  côté  de  lui,  pour 
«  le  leur  montrer  tel  qu'il  est.  »  C'était  l'at- 
taque la  plus  rude  qui,  jusque-là,  eût  été 
dirigée  contre  Enfantin.  «  Reynaud,  répon- 
«  dit-il  sans  s'émouvoir,  Reynaud  lui  seul 
«  conçoit  la  mission  de  haut  protestantisme. 
«  Il  me  sait  grand,  il  me  voit  grand;  il  veut 
«  protester  là  où  l'on  doit  protester,  à  côté. 
«  C'est  là  que  Bazard  devrait  être,  au-dessus 
«  de  Reynaud.  »  A  ces  mots  succède  un 
échange  de  paroles  amères  entre  ceux  qui 
attaquent  les  idées  d'Enfantin  et  ceux  qui 
les  défendent.  Une  dame,  faisant  partie  de 
la  famille,  ayant  dit  qu'elle  repoussait  com- 
me immorales  les  idées  émises  par  Enfan- 
tin :  oui,  oui  !  crièrent  plusieurs  femmes  du 
haut  des  tribunes.  M.  Fournel  se  prononce, 
contre  le  Père-Suprême:  «Votre  doctrine,  dit 
«  M.  Carnot,  est  la  réglementation  de  l'adul- 
tère. »  «  Le  vice  est  réhabilité  » ,  ajoute 
M.  Dugied.  De  leur  côté,  les  partisans  d'En- 


lllSTOinK  DE  DIX  ANS 


457 


fantin  s'attachent  à  répondre  à  toutes  les  at-  [ 
laques.  M.  Jlichel  Chevalier  s'étonne  que, 
des  abus  qui  ont  pu  se  glisser  dans  le  gou- 
vernement saint-simonien,  on  vienne  con- 
clure à  une  séparation.  M.  DuvejTier  expri- 
me la  conviction  que  pas  un  des  actes  d'Ën- 
fantia  n'a  élu 
un  acte  indi' 
viduel,unacte 
d'égoïsme;  et 
queles  défauts 
dont  avaient 
soulTert  les 
saint-simo- 
niens  tenaient 
précisément  à 
ce  qu'il  n'y  a- 
vait  pas  en- 
core pannî  eux 
celle  loi  de 
convenance , 
de  pudeur,  de 
fidélité,  que  la 
femme  était 
plus  particu- 
lièrement pro- 
pre à  appor- 
ter. M  Je  vous 
déclare,  dit 
c<  M.  Talabot, 
en  m ontranl 
Enfantin,  que 
i<  cel  homme 
est  le  chef  de 
l'humanité.  » 
Et  s'adressant 
à  M.  Transon, 
M.  Barrault 

s'écrie  d'une  voix  émue  ;  «  Ce  n'est  pas  sans 
Il  une  vive  douleur  que  j'ai  vu  Transon,  lepor- 
«  te  bannière  de  la  doctrine,  k  côté  duquel  j'ai 
(1  marché,  se  séparer  de  nous.  Non,  Transon, 
"  ta  place  est  auprès  du  Père-Enfantin,  au- 
«  près  de  moi.  Tu  ne  saurais  nous  quitter, 
'1  car  tu  es  religieux.  Tu  ne  suivras  pas 
«Jules,  car  Jules  a  dit  que  la  doctrine  est  à 
<(  l'état  de  faillite,  de  liquidation.  Tu  vou- 
«  drais  nous  quitter!  Non,  tu  ne  le  pourrais 


Jean  Raynaud.  (1806-1893.) 
(DeuiD  de  U"*  J.  Rejnaud,  1863), 


«  pas  :  lu  aimes  les  ouvrier.^,  les  enfants  des 
"  pauvres,  ceux  qui  souffrent.  » 

Au  milieu  de  ces  débats.  Enfantin  n'avait 
pas  cessé  un  seul  instant  de  se  montrer  mai- 
Ire  de  lui,  répondant  à  toutes  les  accusations 
avec  beaucoup  de  sang-froid  et  d'orgueil  :  il 
congédia,  en- 
tin,    l'assem- 
blée  par    ces 
molsqu'il  pro- 
nonça    d'une 
manière    so- 
lennelle : 

«  Quoique 
«  ce  qui  se 
«  passe  main- 
«  tenant  soit 
"pour  tous 
«  d'une  gran- 
"  de  utilité,  je 
n  désire  qu'on 
('  en  finisse  au 
«plus  tôt. 
"  Nousrecom- 
(t  mencerons 
«  lundi,  mais 
«  si  nous  con- 
«  tinuionsàba- 
II  tailler  ainsi, 
«  les  ouvriers 
«  mourraient 
K  de  faim,  et 
«  les  enfants 
«  que  nous  a- 
«  vous  adop- 
(<  tés  seraient 
Il  délaissés . 
«  Le  fait  évî- 
«  dent,  c'est  qu'il  y  a  des  hommes  qui  doi- 
([  vent  momentanément  se  tenir  h  l'écart  et 
«  se  reposer.  » 

Quelques  jours  après,  la  famille  se  réunis- 
sait de  nouveau.  L'insurrection  de  Lyon 
avait  éclaté  dans  l'intervalle,  et  l'assemblée 
était  en  proie  à  une  préoccupation  doulou- 
loureuse.  Un  fauteuil  laissé  vide  k  cAté  de 
celui  du  Père-Suprême,- indiquait  symboli- 
quement l'absence  de  la  femme.  M.  Olinde 
(8 
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Rodrigues    s'était   placé,    comme    chef   du 
culte,  à  la  droite  d'Enfantin.  S'étant  levé,  il 
rappela  d'abord  comment  de  juif  il  était  de- 
venu saint-simonien.  Puis,  d'une  voix  forte  : 
«  Rothschild,  Laffitte,  Aguado,  dit-il,  n'ont 
«  rien  entrepris  d'aussi  grand  que  ce  que  je 
«  vais  entreprendre.  Tous,  ils  sont  venus, 
«  après  la  guerre,  donner  au  vaincu  le  crédit 
«  nécessaire  pour  satisfaire  le  vainqueur.  Ils 
«  ont  fait  une  grande  chose  ;  et  moi  le  pre- 
«  mier  je  Tai  senti  et  publié,  grâce  à  Saint- 
ce  Simon,  il  y  a  sept  ans.  Mais  ils  ont  es- 
«  compté  l'avenir  des  Restaurations  politi- 
«  ques,  et  déjà  pour  eux,  cet  avenir  a  des 

«  bornes Leur  mission  va  finir  ;  la  mienne 

«  commence.  »  Il  exposa  ensuite  les  bases 
du  projet,  qui  devait,  selon  lui,  inaugurer  la 
puissance  morale  de  l'argent.  L'association 
financière  des  saint-simoniens  aurait  eu 
pour  objet  :  1®  de  travailler,  par  un  ensem- 
ble de  mesures  exclusivement  pacifiques,  à 
l'amélioration  morale,  intellectuelle  et  phy- 
sique de  la  classe  la  plus  nombreuse  et  la 
plus  pauvre;  2"  d'organiser  des  maisons 
d'éducation  où  les  enfants  des  saint-simo- 
niens auraient  été  élevés,  sans  distinction  de 
fortune  ou  de  naissance  ;  3°  de  fonder  des 
:naisons  d'associations  industrielles,  pour 
les  travailleurs  devenus  saint-simoniens  ; 
4®  de  subvenir  transitoirement  aux  besoins 
de  ces  associations  ;  B*"  de  propager  la  doc- 
trine, de  manière  à  remplacer  l'anarchie 
industrielle  par  l'association  religieuse  des 
travailleurs.  L'acte  passé  devant  notaire  de- 
vait être  signé  par  tous  les  membres  de  la 
famille,  dont  les  biens  réunis  formaient  le 
fonds  social,  et  qui  tous  répondaient  des 
engagements  contractés  envers  les  tiers. 

Après  la  lecture  de  ce  plan,  M.  Barrault 
traça  un  tableau  rapide  des  souffrances  de  la 
société  et  des  services  que  lui  avait  déjà  ren- 
dus le  saint-simonisme  ;  il  trouva,  pour  rap- 
peler l'insurrection  des  malheureux  tisseurs 
lyonnais,  des  accents  pleins  de  douleurs, 
pleins  d'éloquence  ;  et  de  cet  affreux  épisode 
de  la  guerre  civile  appelée  liberté  de  l'indus- 
dustrie,  il  tira  la  double  conclusion  qu'une 
réforme  était  nécessaire  et  que  c'était  par  les 


voies  du  saint-simonisme  qu'il  y  fallait 
marcher, 

M.  Barrault  avait  fini  son  discours,  et 
Enfantin  s'était  déjà  levé  pour  sortir  de  l'en- 
ceinte, lorsque  M.  Reynaud  fit  signe  qu'il 
désirait  parler.  Son  geste  était  véhément  et 
son  visage  extrêmement  animé.  «  L'argent, 
«  s'écria-t-il,  ne  peut  avoir  de  puissance  mo- 
((  raie,  puisque  vous.  Père  Enfantin,  d'après 
«  les  termes  posés  par  vous,  vous  détruisez 
«  la  morale  ancienne  sans  avoir  la  morale 
«  nouvelle.  »  La  plus  vive  agitation  règne 
alors  dans  l'assemblée.  Interpellant  M.  Rey- 
naud, M.  Laurent  lui  demande  si,  lorsqu'il 
était  allé  prêcher  une  ère  nouvelle  à  la  popu- 
lation souffrante  de  Lyon,  il  n'y  avait  pas 
pour  lui  de  morale  saint-simonienne.  M.  Ta- 
labot  ajoute  que  la  morale  de  l'apostolat  est 
dans  l'émancipation  des  êtres  exploités. 
M.  Henri  Baud  demande  la  parole  et  s'écrie 
avec  enthousiasme  :  «  Mon  père  est  un  pro- 
«  létaire  qui  a  triomphé  du  hasard  de  la 
«  naissance  et  qui  a  amassé  des  richesses 
«  par  la  force  de  ses  bras.  Quand  la  parole 
«  de  Saint-Simon  se  fit  entendre  à  moi,  je 
«  sentis  que  pour  ennoblir  mon  privilège  je 
«  devais  l'employer  à  l'abolition  de  tous  les 
«  privilèges  :  je  suis  devenu  prolétaire.  C'est 
«  ainsi  que  la  famille  du  sang  me  punit 
«  d'avoir  voulu  pratiquer  ma  foi  religieuse. 
«  Eh  bien  !  toutes  les  rigueurs  de  la  famille 
«  du  sang  ne  triompheront  pas  de  mon 
«  amour  pour  elle,  et  je  la  forcerai  par  mes 
«  œuvres  à  me  rendre  sa  tendresse.  Rev- 
«  naud,  j'ai  souvent  entendu  sortir  de  ta  bou- 
«  che  ces  mots  puissants  :  «  La  voix  du  peu- 
«  pie  est  la  voix  de  Dieu,  »  Que  demandent 
«  donc  ces  hommes  qui  peuplent  la  plus 
«  industrielle  de  nos  cités?  Quel  cri  se  fait 
«  entendre  sous  cet  étendard  de  mort,  au 
«  milieu  de  la  mitraille?  Reynaud,  Reynaud, 
«  ils  demandent  du  pain,  et  l'argent  qui  le 

((  donne  est  une  puissance  morale Prolé- 

«  taires  qui  m'écoutcz,  ma  main  a  souvent 
«  touché  vos  mains  endurcies  par  le  travail, 
«  et  elle  a  senti  que  vous  répondiez  à  ses 
((  étreintes.  Rassurez-vous  donc  !  Dieu  n'a 
«  pas  permis  qu'un  homme  put  se  placer  en 
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«  présence  des  hommes  avec  cette  face  calme 
(<  et  sereine,  avec  cette  grandeur  et  cette 
«  beauté,  pour  qu'il  s'en  servît  afin  de  les 

u  séduire  et  de  les  perdre Et  vous,  fem- 

u  mes,  celle  qui  m'a  porté  dans  ses  entrailles 
«  n  est  pas  là  pour  m'entendre  ;  faites  place 
«  pour  moi  dans  votre  cœur  à  un  amour  de 
c<  mère,  afin  que  si  vous  voyez  celle  dont 
«  Dieu  m'a  fait  naître,  vous  apaisiez  les  tour- 
te ments  de  celte  stérilité  qu'elle  s'est  faite. 
«  Dites-lui,  pour  la  toucher,  les  douleurs  que 
«  doit  soffrir  un  fils  comme  moi  privé  de  ses 
«  embrassements,  de  sa  parole,  de  sa  vue.  » 
A  ces  mots  l'assemblée  se  lève  avec  trans- 
port. Plusieurs  membres  de  la  famille  cou- 
rent à  Enfantin  et  se  jettent  dans  ses  bras, 
(tétait  la  dernière  scène  engendrée  par  le 
schisme. 

Les  membres  les  plus  importants  du  saint- 
simonisme  avaient  été  jusque-là,  après  Ba- 
zard  et  Enfantin  :  MM.  Pierre  Leroux,  hom- 
me de  lettres  ;  Reynaud,  Transon,  Cazeaux, 
Michel  Chevalier,  Lambert,  Fournel,  tous 
ingénieurs  des  mines  et  qui  tous  étaient  sor-^ 
lis  avec  honneur  de  l'école  polytechnique; 
d'Eichtal,  fils  d'un  banquier  juif  ;  Péreire, 
industriel;  Duveyrier,  avocat;  Margerin, 
lieutenant  d'artillerie;  Barrault,  ex-profes- 
seur de  rhétorique  à  Sorèze  ;  Laurent,  au- 
teur d'une  réfutation  de  Montgaillard,  et  de 
qui  M.  Sainte-Beuve  disait,  en  parlant  de  sa 
nature  de  tribun,  qu'il  l'avait  vu  marcher  sur 
la  crête  de  la  Montagne  ;  Jules  Lechevalier, 
homme  de  lettres;  Carnot,  fils  du  célèbre 
membre  du  comité  de  salut  public  ;  Dugied, 
fondateur  du  carbonarisme  sous  la  Restau- 
ration; Olinde  Rodrigues,  l'héritier  des  doc- 
trines de  Saint-Simon  ;  et  enfin  M"**  Bazard. 
De  ces  dix-huit  personnes,  MM.  Barrault, 
Duveyrier,  Lambert,  Fournel,  Michel  Che- 


valier et  d'Eicthal,  furent  les  seuls  qui  restè- 
rent fidèles  à  Enfantin;  car  MM.  Laurent  et 
Rodrigues,  qui  l'avaient  d'abord  suivi,  ne 
tardèrent  pas  à  se  séparer  de  lui.  Enfantin 
sentait  bien  que  l'ancien  Collège  lui  échap- 
pait, mais  il  avait  pris  son  parti.  Pour  rele- 
ver le  courage  de  ses  disciples  qu'effrayait 
leur  isolement,  il  leur  persuada  qu'à  une 
période  nouvelle  il  fallait  des  hommes  nou- 
veaux ;  et,  soutenu  par  ce  fanatisme  calculé 
qui  faisait  sa  force,  il  se  précipita  dans  la 
carrière  où  il  devait  s'égarer  sans  retour. 

Le  saint-simonisme  était  donc  transformé. 
Nous  le  retrouverons  plus  tard  s'entourant 
d'une  pompe  singulière,  étalant  aux  yeux  de 
la  population  des  innovations  de  costume 
plus  propres  à  la  frapper  que  des  innovations 
d'idées,  pratiquant  dans  la  retraite  une  sorte 
de  fraternité  bizarre,  et  finissant  par  s'effa- 
cer, entre  les  persécutions  d'un  pouvoir 
ignorant  et  les  huées  d'une  multitude  rail- 
leuse *. 


1.  Au  moment  où  nous  écrivons  (1844),  les  saint-simo- 
niens  sont  dispersés  dans  des  carrières  diverses.  M.  Lambert 
a  fait  un  voyage  en  Egypte  d*oii  il  n'est  pas  encore  revenu. 
M.  Duveyrier  fait  des  vaudevilles.  M.  Michel  Chevalier  est 
au  conseil  d'Etat.  M.  Carnot  est  député.  M.  Cazeaux  dirige 
la  compagnie  de  défrichement  des  Landes  et  se  distingue 
comme  industriel.  MM.  Transon  et  Dugied  sont  rentrés 
avec  éclat  dans  le  giron  du  catholicisme.  M.  Margerin  est 
professeur  dans  une  des  universités  catholiques  de  Belgique. 
M.  Péreire  est  attaché  à  la  haute  administration  de  l'un 
des  chemins  de  fer  de  Versailles,  dont  il  a  été  Tagent  prin- 
cipal. M.  Laurent  est  dans  la  magistrature  assise,  et  a  écrit 
une  histoire  populaire  de  Napoléon.  M.  Olinde  Rodrigues, 
homme  d*esprit  et  d'action,  s'oxïcupe  de  financjes.  Madame 
Bazard  est  rentrée  dans  le  sein  du  catholicisme  avec  son 
gendre,  M.  de  Saint-Chércn,  rédacteur  de  V  Univers  reli- 
gieux, MM.  Jean  Reynaud  et  Pierre  Leroux,  deux  puis- 
sants philosophes,  ont  continué  à  poursuivre  dans  leurs 
travaux  le  double  but  de  leurs  anciennes  études  :  la  religion 
et  l'humanité.  M.  Barrault  s'est  lait  homme  de  lettres  et 
journaliste.  M.  Enfantin  a  été  nommé  membre  de  la  com- 
mission scientifique  envoyée  en  Afrique,  et  vient  de  publier 
un  livre  remarquable  sur  la  colonisation  de  V Algérie. 
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Progrès  du  parti  républicain;  Armand  Carrel  et  Gamier-Pagès.  —  Liste  civile;  prétentions  de  la  Cour;  pamphlets  de 
M.  de  Cormenin.  —  Procès  au  sujet  de  la  mort  du  duc  de  Bourbon.  —  Audace  de  la  Presse  républicaine  ;  persé- 
cutions; déclaration  courageuse  d* Armand  Carrel.  —  Conspiration  des  tours  de  Notre-Dame.  —  Conspiration  delà 
rue  des  Prouvaires.  —  Exaspération  de  Casimir  Périer;  ses  rapports  avec  le  roi;  scène  de  fureur.  —  Expédition 
d'Ancône.  —  Esprit  de  Tadministration  sous  Casimir  Périer.  —  Troubles  de  Grenoble  ;  Tautorité  locale  vaincue  ; 
.débats  parlementaires.  —Lutte  systématique  entre  les  deux  Chambres.  ->  Vote  du  budget.  —Clôture  de  la  session. 


L'année  1832  s'ouvrit  pour  le  roi,  par  les 
félicitations  et  les  flatteries  d'usage.  Et  pour- 
tant, jamais  la  royauté  en  France  n'avait  été 
plus  sérieusement  menacée.  La  révolution 
que  les  saint-simoniens  cherchaient  à  intro- 
duire  dans  l'ordre  social,  le  parti  républicain 
la  poursuivait,  dans  l'ordre  politique,  avec 
beaucoup  de  fougue  et  de  succès.  Le  2  jan- 
vier, Armand  Carrel  se  prononça  pour  la 
république  dans  le  National,  et,  quelques 
jours  après,  Garnier-Pagès  entra  comme  ré- 
publicain à  la  Chambre. 

Un  seul  député  se  leva  pour  protester  con- 
tre l'admission  de  ce  nouvel  élu  :  ce  fut 
Casimir  Périer.  Éclairé  par  sa  haine,  il  devi- 
nait quels  ennemis  se  dressaient  devant  lui, 
et  ce  que  pourraient  pour  la  ruine  de  ses 
espérances,  deux  hommes  tels  que  MM.  Ar- 
mand Carrel  et  Garnier-Pagès. 
-  Armand  Carrel  avait  dans  toute  sa  per- 
sonne quelque  chose  de  chevaleresque.  Le 
balancement  de  sa  démarche,  son  geste  bref, 
ses  habitudes  d'élégance  virile,  son  goût 
pour  les  exercices  du  corps,  et  aussi  une 
certaine  âpreté  qu'accusaient  les  lignes  heur- 
tées de  son  visage  et  l'énergie  de  son  regard, 
tout  cela  était  plus  du  militaire  que  de  l'écri- 
vain. Officier  sous  la  Restauration,  conspi- 
rateur à  Béfort,  armé  en  Espagne  contre  le 
drapeau  blanc,  traîné,  plus  tard^  devant  trois 
conseils  de  guerre,  1830  l'avait  trouvé  jour- 
naliste. Mais  l'homme  d'épée  survivait  en 
lui.  Que  de  fois,  dans  la  cour  de  l'hôtel  Col- 
bert,  ne  l'avons  nous  pas  vu  entrer  à  cheval, 


dans  une  tenue  sévère,  et  la  cravache  à  la 
main?  Quoique  plein  de  douceur  et  d'aban- 
don dans  l'intimité,  il  apparaissait,  dans  la 
vie  publique,  dominateur  et  absolu.  Écri- 
vain, il  avait  dans  son  style  moins  d'éclat 
que  de  relief,  moins  de  mouvement  que  de 
nerf  ;  mais  il  maniait  d'une  façon  inimitable 
l'arme  du  mépris;  il  ne  critiquait  pas  ses 
adversaires,  il  les  châtiait  ;  et  comme  il  était 
toujours  prêt  à  répondre  par  le  sacrifice  de 
sa  vie  aux  ressentiments  éveillés  par  sa  pa- 
role, il  régnait  en  maître  dans  le  domaine  de 
la  polémique,  dédaigneux,  formidable  et  res- 
pecté. Il  était  né  chef  de  parti  :  chef  d'école, 
il  n'aurait  pu  l'être.  Il  manquait  de  ce  fana- 
tisme froid  qui  naît  des  études  opiniâtres  et 
fait  les  novateurs.  Voltairien  avant  tout,  il 
ne  paraissait  pas  avoir  souci  de  marquer  sa 
place  dans  l'histoire  par  l'initiative  de  la 
pensée.  Mais  quand  la  vérité  brillait  à  ses 
yeux,  une  vérité  jusqu'alors  méconnue  par 
lui,  il  se  rendait  aussitôt;  car  chez  lui  l'a- 
mour du  progrès  était  irrésistible  et  la  mo- 
destie pleine  de  courage.  Incapable,  toute- 
fois, d'immoler  à  un  vain  désir  de  popularité 
ce  qu'il  y  avait  de  modéré  dans  ses  opinions 
et  d'un  peu  aristocratique  dans  ses  allures, 
son  ascendant  sur  son  parti  n'était  que  celui 
d'un  esprit  altier,  d'un  talent  reconnu  et 
loyal.  Il  possédait  au  plus  haut  point  le  com- 
mandement ;  il  passionnait  ses  amis  :  c'était 
un  caractère.  A  ses  ennemis  il  inspirait  une 
crainte  mêlée  de  confiance  ;  ils  sentaient 
qu'au  jour  d'une  réaction  prévue,  leur  sau- 
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vogarde  serait  dans  la  modération  de  cet 
homme  et  dans  sa  générosité  impérieuse.  De 
fait,  les  systèmes  de  violeace  lui  répugnaient  ; 
les  théories  américaiaes  lui  plaisaient  par 
tout  ce  qu'elles  accordent  à  la  liberté  indivi- 
duelle et  àla  dignité  de  la  nature  humaine. 
Il  fut  longtemps  girondin  par  sentiment  ;  et 
il  lui  en  coûta  beaucoup  pour  s'incliner  de- 
vant la  majesté  de  cette  dictature  révolution- 
naire, l'effroi,  la  gloire,  le  désespoir  et  le 
salut  de  ta  France.  Bien  que  l'Empire  l'eut 
tenté  par  ses  cdtéa  glorieux,  il  se  révoltait 
contre  les  insolences  de  la  force  organisée, 
et  trouvait  une  sorte  de  jouissance  hautaine 
à  flétrir  la  brutalité  des  militaires  de  Cour, 
que,  dans  son  langage  énergique,  il  appelait 
«  des  tralneurs  de  sabre.  »  Malheureuse- 
ment, il  croyait  trop  aux  prodiges  de  la  dis- 
cipline, lui  qui,  néanmoins,  avait  été  encore 
plus  conspirateur  que  soldat.  Un  peuple  sou- 
levé peut-ii  l'emporter  sur  un  régiment  fidèle 
au  drapeau  ?  C'est  ce  qu'Armand  Carrel , 
même  après  la  révolution  de  Juillet,  refusa 
toujours  de  croire.  D'un  autre  côté,  le  besoin 
de  l'action  le  tourmentait  ;  il  aurait  voulu 
renverser  tout  ce  qui  était  obstacle  à  l'agran- 
dissement des  destinées  de  son  pays,  confon- 
dues avec  les  siennes  dans  sa  haute  et  légi- 
time ambition.  La  guerre  écrite  qu'il  avait 
déclarée  au  pouvoir  ne  servait,  malgré  les 
périls  qu'elle  portait  avec  elle,  qu'à  consoler 
son  courage  et  qu'à  tromper  l'inquiétude  de 
ses  désirs.  Forcé  souvent  d'éteindre  dans  ses 
amis  le  feu  dont  il  était  lui-même  consu- 
mé ,  il  s'exaltait  et  se  décourageait  tour  à 
tour  dans  cette  lutte  intérieure ,  el  il  s'irri- 
tait de  sa  propre  sagesse,  que  sa  passion 
condamnait.  Fn  proie  à  ces  incertitudes 
amères,  il  lut  arriva  quelquefois  d'improuver 
des  mouvements  qui  eussent  réussi  peut- 
être,  secondés  par  lui.  Il  est  vrai  que,  quand 
la  bataille  qu'il  avait  déconseillée  était  per- 
due, il  embrassait  la  cause  des  vaincus,  sans 
restriction,  sans  réticences  :  contradiction 
héroïque,  qui  est  Tinévitable  faiblesse  des 
grands  cœurs  1 

Doué  d'un  genre  de  supériorité  non  moins 
réel,  mais  différent,  Gamier-Pagès  se  distin- 


guait surtout  par  sa  finesse,  par  sa  pénétra- 
tion, par  sa  prudence  honnête  et  calme,  par 
une  habileté  singulière  à  mettre  aux  prises 
les  partis  adverses,  de  manière  à  les  miner 
l'un  par  l'autre,  en  obtenant  l'estime  et  les 
applaudissements  de  chacun  d'eux.  Gamier- 
Pagès  ne  s'était  pas  laissé  insensiblement 
gagner  comme  Armand  Carrel  à  la  cause  de 
la  république  ;  dès  ses  premiers  pas  dans  la 
carrière  des  affaires,  et  même  avant  1S30,  il 


Armand  Carrai.  (1800-1836.) 


s'éuit  déclaré  républicain.  Sa  jetmesse  avait 
été  laborieuse  ;  au  sein  d'une  famille  atteinte 
par  d'honorables  malheurs,  il  avait  souffert 
beaucoup,  et  pour  lui,  et  pour  un  frère  dont 
la  destinée  devait  à  jan^ais  rester  unie  à  la 
sienne,  sous  les  lois  de  la  plus  touchante 
amitié.  «  Occupe-toi  du  soin  de  notre  for- 
«  lune,  avait  dit  à  l'autre  l'alué  des  deux 
«frères;  moi,  je  travaillerai  à  la  gloire  de 
(«  notre  nom  »  ;'  et  ils  étaient  entrés  de  la 
sorte  dans  le  monde,  forts  de  leur  mutuel 
dévoùment.  Les  rigueurs  du  sort  ne  sont 
fatales  qu'aux  natures  faibles.  Gamier-Pagès 


462 


LOUIS  BLANC 


apportait  dans  la  carrière  politique  tout  ce 
que  Tadversîté  donne  aux  natures  d'élite  : 
rhabitude  de  Tobservation,  la  sérénité  dans 
la  lutte,  une  saine  appréciation  des  obstacles, 
la  connaissance  des  hommes,  le  sens  prati- 
que des  choses.  Or,  ces  qualités  sont  préci- 
sément celles  que  réclame,  dans  le  régime 
constitutionnel,  l'exercice  du  pouvoir;  elles 
auraient  appelé  au  ministère  un  ambitieux 
en  sous-ordre  :  elles  ne  servirent  qu*à  créer 
à  Garnier- Pages,  dans  l'Opposition,  un  rôle 
important  et  original.  Affable  et  insinuant, 
son  esprit  vif,  sa  simplicité,  sa  grâce  fami- 
lière, son  langage  dont  une  naïveté  de  bon 
goût  tempérait  la  malice,  lui  valurent  bien- 
tôt dans  le  Parlement  une  influence  que 
semblait  lui  refuser  d'avance  la  hardiesse 
solitaire  de  ses  opinions .  Il  est  certain  qu'il 
possédait  au  plus  haut  degré  l'art  d'amener 
ses  ad  Versailles  à  l'aimer  dans  ses  croyances. 
Quand  il  parlait  à  la  Chambre,  c'était  sur 
tous  les  bancs  une  attention  pleine  de  bien- 
veillance. Et  en  effet,  nul  ne  méritait  mieux 
que  lui  d'être  écouté.  Tantôt,  dans  un  lan- 
gage simple  et  facile,  mais  d'une  admirable 
clarté,  il  traitait  les  plus  obscures  questions 
d'économie  politique  ou  de  finances  ;  tantôt, 
armé  d'une  éloquence  agressive  et  fine,  il 
déconcertait  les  ministres  par  des  interpel- 
lations inattendues,  humiliait  la  Cour  par 
des  révélations  dont  chacun  s'étonnait,  châ- 
tiait les  interrupteurs  par  la  promptitude  de 
ses  réparties ,  et  forçait  toutes  les  factions 
d'une  Chambre  monarchique  à  le  désirer  sur 
la  brèche  et  à  honorer  en  lui  la  république. 
Au  milieu  des  préventions  perfidement  ré- 
pandues  contre    Topinion    radicale   parmi 
ceux  qui  la  jugeaient  sans  la  connaître,  Gar- 
nier-Pagès  eut  été  difficile  &  remplacer.  Car 
il   servait  avec  grâce  un  parti  représenté 
comMe  farouche.  Il  se  montrait  ennemi  de 
toute  violence  à  des  esprits  pour  qui  l'idée 
delà  république  était  inséparable  de  celle  de 
l'échafaud,  et  il  confondait  par  sa  science 
des  affaires  ces  prétendus  hommes  pratiques 
qui  affectent  de  regarder  comme  de  pures 
utopies   tout  ce  qui  s'élève   au-dessus  du 
niveau  de  leur  intelligence. 


Ainsi,  Topinion  républicaine  avait  acquis 
une  puissance  réelle.  Dans  le  Parlement,  il 
fallait  désormais  compter  avec  elle  ;  dans  la 
presse,  elle  était  représentée  avec  éclat,  non 
plus  seulement  par  la  Tribtme,  la  Révolution 
et  le  Mouvement^  mais  encore  par  le  Natio- 
nal. Enfin,  elle  avait  dans  M.  de  Cormenin, 
brillant  émule  du  fameux  Paul-Louis  Cou- 
rier, un  auxiliaire  qui  faisait  trembler  la 
(^our. 

D'autre  part,  la  royauté  perdait  chaque 
jour  du  prestige  qu'elle  devait  à  son  origine 
plébéienne.  Lorsqu*un  homme  est  trop  haut 
placé  au-dessus  des  autres  hommes,  la  tête 
lui  tourne  :  c'est  là  le  vice  fondamental  de 
la  royauté  ;  et  s'il  arrive  à  un  roi  de  ne  pas 
chanceler  sous  le  poids  de  sa  fortune,  ce 
qu'il  conserverait  par  sa  modération,  ses 
courtisans  le  compromettent  par  la  témérité 
de  leur  bassesse.  Au  moment  même  où  re- 
tentissait à  Paris  le  cri  de  douleur  poussé  à 
Lyon  par  quarante  mille  ouvriers  affamés, 
la  Cour  ne  songeait  qu'à  gorger  la  royauté 
de  richesses. 

Le  roi  lui-même,  soit  qu'il  eût  cédé  en  cela 
aux  conseils  trompeurs  d'un  entourage  avide 
de  ses  largesses,  soit  qu'il  eût  appris  depuis 
un  an  ce  que  coûtent  les  frais  de  représenta- 
tion d'une  monarchie,  le  roi  lui-même  sem- 
blait prêt  à  faire  aux  exigences  de  sa  nouvelle 
position  le  sacrifice  de  ces  habitudes  bour- 
geoises, de  ces  goûts  simples,  qui  avaient 
été,  sous  la  Restauration,  l'objet  d'une  admi- 
ration presque  universelle.  Il  y  avait  bien 
encore  des  hommes  qui  l'auraient  voulu  voir, 
devenu  roi,  tel  qu'il  leur  était  apparu  n'étant 
que  prince  ;  il  y  avait  des  hommes  qui,  comme 
M.  Dupont  (de  l'Eure)  ou  M.  Bavoux,  se  rap- 
pelaient avec  espérance  les  paroles  qu'ils  lui 
avaient  entendu  prononcer  dans  les  premiers 
jours  de  son  avènement  :  «  Il  ne  doit  plus  y 
«  avoir  de  Cour....  Que  faut-il  à  un  roi  ci- 
«  toyen?  Six  millions  de  liste  civile,  tout  au 
«  plus.  »  Mais  tant  de  désintéressement 
n'avait  pas  tardé  à  paraître  ingénu  à  ceux  qui 
comprenaient  les  nécessités  d'une  monarchie. 
On  avait  donc  composé  —  M.  Laffitte,  à  cette 
époque,  était  encore  ministre —  une  liste  qui 
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ne  portait  pas  à  moins  de  20  millions  le 
chiffre  des  dépenses  obligées  du. roi.  Cet  état 
des  besoins  de  la  liste  civile  fut  communiqué 
par  Louis-Philippe  à  M.  Laffitte,  qui  ne  crai- 
gnit pas  de  témoigner  sa  surprise.  Selon  lui, 
c'était  assez,  c'était  trop  peut-être  de  18  mil- 
lions; et  comment  vaincre,  d'ailleurs,  Tin- 
flexible  austérité  de  M.  Dupont  (de  FEure)? 
On  insista.  Une  commission  avait  été  nom- 
mée par  la  Chambre  pour  examiner  le  budget 
royal;  elle  se  composait  de  MM.  Thouvenel, 
Duvergier  de  IIaura.nne,  Anisson-DupeiTon, 
Etienne,  Rémusat,  Génin,  Jacques  Lefèbre 
et  Cormenin.  Ce  fut  à  cette  commission  que 
la  note  dont  nous  venons  de  parler  et  qu'on 
n'avait  pas  osé  communiquer  au  Conseil  des 
ministres  fut  remise  par  M.  Thiers,  chargé  de 
cette  mission  délicate.  L'étonnement  des 
mandataires  de  la  Chambre  fut  extrême  :  ils 
refusaient  de  croire  que  des  prétentions  aussi 
exorbitantes  fussent  celles  d'un  monarque 
qu'ils  avaient  connu  duc  d'Orléans.  A  la 
Chambre,  lorsqu'on  y  lut  l'étrange  note, 
l'impression  ne  fut  pas  moins  fâcheuse.  Il 
fallait  à  tout  prix  réparer  le  tort  d'une  dé- 
marche imprudente. 

Dans  cette  extrémité,  le  roi  eut  recours  au 
dévoûment  infatigable  de  M.  Laffitte,  son 
ministre  de  prédilection.  Il  fut  convenu  entre 
eux  que  le  roi  écrirait  une  lettre  dans  la- 
quelle il  se  plaindrait  du  zèle  irréfléchi  des 
courtisans  et  se  déclarerait  étranger  à  la  fixa- 
tion d'un  chiffre  évidemment  impopulaire; 
que  cette  lettre,  adressée  à  M.  Laffitte,  serait 
censée  toute  confidentielle;  mais  que,  par 
une  habile  indiscrétion,  M.  Laffitte  aurait  soin 
de  la  lire  aux  membres  de  la  commission 
comme  une  preuve  irrécusable  du  désinté- 
ressement de  Louis-Philippe,  désintéresse- 
ment auquel  on  supposerait  que  des  servi- 
teurs maladroits  avaient  voulu  faire  violence. 
Les  choses  eurent  lieu  selon  ce  petit  arran- 
gement :  la  popularité  du  roi  se  vit  sauvée 
d'une  première  atteinte  ;  et,  pour  faire  adop- 
ter par  la  Chambre  un  chiffre  qu'on  désa- 
vouait sans  y  renoncer,  on  attendit  des  cir- 
constances plus  favorables. 

Ces  circonstances  furent,  ainsi  que  nous 


l'avons  raconté,  l'issue .  non  sanglante  du 
I  procès  des  ministres  de  Charles  X,  la  chute 
de  M.  Laffitte  et  son  remplacement  par 
M.  Casimir  Périer.  La  Cour  alors  se  dé- 
pouilla de  tout  scrupule.  La  Chambre,  renou- 
velée, avait  nommé  une  commission  moins 
sévère  :  on  ne  parla  plus  que  de  doter 
magnifiquement  la  couronne.  Pour  ne  pas 
effrayer  prématurément  les  députés  éco- 
nomes des  deniers  de  l'État,  les  ministi'es 
laissèrent  en  blanc,  dans  le  projet,  le  chiffre 
de  la  liste  civile  ;  mais  sous  main  ils  pous- 
saient à  l'adoption  d'un  chiffre  très  élevé,  et 
la  liste  qui  courait  dans  le  public  menaçait 
le  royaume  d'un  fardeau  de  18  millions 
533,500  francs.  C'était  donner  à  Louis-Phi- 
lippe un  traitement  trente-sept  fois  plus  con- 
sidérable que  celui  qu'avait  obtenu  en  France 
Bonaparte,  premier  consul,  et  cent  quarante- 
huit  fois  plus  considérable  que  celui  qui  suffit 
en  Amérique  au  président  de  la  florissante 
république  des  États-Unis. 

Dans  le  même  temps,  un  bureau  de  bien- 
faisance faisait  publier  ce  qui  suit  :  «  24,000 
«  personnes  inscrites  sur  les  contrôles  du 
«  12*  arrondissement  de  Paris,  manquent  de 
«  pain  et  de  vêtements.  Beaucoup  sollicitent 
«  quelques  bottes  de  paille  pour  se  cou- 
«  cher  '.  » 

Mais  c'eut  été  trop  peu  qu'une  liste  civile 
de  18  millions,  au  gré  des  gens  de  Cour.  Ils 
voulaient  qu'en  outre  on  assurât  au  roi, 
comme  dotation  immobilière  de  sa  couronne  : 
le  Louvre,  les  Tuileries,  l'Élysée-Bourbon, 
les  châteaux,  maisons,  bâtiments,  manufac- 
tures, terres,  prés,  corps  de  ferme,  bois  et 
forêts,  composant  les  domaines  de  Versailles, 
Marly,  Meudon,  Saint-Cloud,  Saint-Germain, 
Fontainebleau,  Compiègne,  Pau,  la  manu- 
facture de  Sèvres,  celle  des  Gobelins  et  de 
Beauvais;  le  bois  de  Boulogne,  le  bois  de 
Vincennes,  la  forêt  de  Sénai't,  sans  parler 
d'une  riche  dotation  mobilière  comprenant 
diamants,  perles,  pierreries,  statues,  ta- 
bleaux, pierres  gravées,  musées,  bibliothè- 
ques et  autres  monuments  des  arts. 

1 .  Circulaire  du  bureau  de  bienfaisance  du  12o  arrondis- 
sement. !•'  janvier  1832. 
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Quant  à  l'apaiiaged'Oi'léaDSilescoui'tisans 
étaient  d'avis  que  les  biens  composaot  cet 
apanage  devaient  èti'e  réunis  à  la  dotation 
immolitliëre,  oubliant  ainsi  «jue  les  apanages 
n'avaient  jamais  été  que  la  constitution  ali- 
mentaire des  branches  cadettes,  et  qu'il  était 
de  leur  essence  de  s'éteindre  quand  la  bran- 
die cadette  arrivait  au  trône. 

Restait  à  résoudre  une  question  délicate  : 
indépendamment  des  grandes  richesses  qu'il 


Pierre  Leroux.  (1798-1871.) 


allait  posséder  comme  roi,  Louis-Philippe 
aurait-il  comme  simple  citoyen  un  domaine 
privé  ?  D'après  i'édit  d'Henri  IV,  la  constitu- 
tion de  179i  et  la  loi  du  8  novembre  i814, 
tout  prince  appelé  au  trône  doit  confondre 
ses  biens  personnels  avec  le  domaine  de 
rÉtat.  C'était  un  usage  respectable  que  celui- 
Ik  et  d'un  sens  profond  ;  car  il  semblait  élever 
le  roi  à  la  dignité  de  père  du  peuple.  Mais 
Louis-Philippe  n'en  avait  pas  jugé  ainsi,  et, 
la  veille  de  son  avènement,  le  6  août  1830,  il 
avait  eu  soin  de  disposer  de  ses  biens  per- 
sonnels en  faveur  de  sa  famille. 

Le  résumé  des  préteirfions  de  la  Cour  était 


donc  celui-ci:  unejiste  civile  de|_18  millions, 
4  millions  de  revenu  en  terres  et  en  forêts, 
onze  palais  magnifiques,  un  mobilier  somp- 
tueux, 2  millions  594,9)2  francs  d'apanage, 
et  le  domaine  privé. 

Telles  furent  les  bases  proposées.  La  c^m- 
missioD  les  adopta  en  réduisant  à  12  ou  à  14 
millions  le  chiffre  de  la  liste  civile,  et  M.  de 
Schonen  présenta  le  rapport  k  la  Chambre. 

La  stupeur  fut  grande  dans  le  public.  La 
théorie  des  libéraux  constitutionnels  sur  les 
gouvernements  à  bon  marché  recevait  un  dé- 
menti brutal  et  inattendu.  La  polémique  de- 
vint enflammée.  On  avait  sous  les  yeux  le 
compte  détaillé  des  dépenses  royales  ;  l'es- 
prit français  en  fit  le  sujet  de  mille  commen- 
taires, les  uns  plaisants,  les  autres  injurieux. 
Ici,  l'on  fait  remarquer  que  l'entretien  de  la 
chapelle  allait  coûter  dix  fois  plus  que  sous 
Charles  X,  quoique  Louis-Philippe  en  usAt 
dix  fois  moins.  Là,  on  s'étonnait  que  80,000 
francs  de  remèdes  paran  fussent  jugés  néces- 
saires à  un  roi  dont  la  santé,  grâce  au  ciel, 
était  excellente;  Louis  XVIII,  goutteux  et 
cassé,  se  soignait  &  moins.  4  millions  268,000 
francs  paraissaient  une  somme  quelque  peu 
exagérée,  dès  qu'on  l'affectait  aux  menus- 
plaisirs  d'un  roi  qui  n'était  pas  sans  se  piquer 
de  philosophie.  On  s'expliquait  malaisément 
l'importance  des  trois  cents  chevaux  à  mille 
écus  par  tète,  qui  figuraient  dans  le  compte  ; 
pourquoi  li'aiter  chacun  de  ces  chevaux 
comme  un  conseiller  de  cour  royale  et  deux 
fois  mieux  qu'un  membre  de  l'institut  ? 
200.000  fr.  de  livrée!  on  trouvait  que  c'était 
beaucoup  pour  des  galons;  car  enfin,  il  était 
possible  avec  cette  somme  de  rétribuer  pour 
leurs  fonctions  annuelles  cent  procureurs  du 
roi,  ou  d'augmenter  d'un  cinquième  la  sub- 
vention accordée  à  l'instruction  primaire,  ou 
de  défrayer,  à  huit  sous  par  jours,  treize  cent 
quatre-vingts  pauvres  prisonniers,  s  Quoi  !  » 
s'écriait  le  Gloèe  saint-simonien  dans  un  ar- 
ticle à  la  fois  spirituel  et  sensé,  «  quoi!  on 
«  affecte  au  service  personnel  du  roi  3  mil- 
«  lions  772,500  fr.;  et  ce  roi,  chef  d'une  na- 
ti  tion  devenue  industrielle,  d'une  bourgeoi- 
i<  sie  pacifique,  n'est  entouré  que  d'hommes 
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9  Notra-Dams.  (Page  i70.} 


«  ceignant  l'épée  et  chaussant  l'éperon  !  » 
Mais  ce  fut  M.  de  Gormenin  qui  porta  au 
projet  de  loi  les  coup3  les  plus  sensibles. 
Dans  une  série  de  lettres  pleines  de  logique, 
de  raison,  d'éloquence,  de  fine  ïronîe,  il  rap- 
pela que  quand  le  héros  d'Italie,  le  conqué- 
rant fabuleux  de  l'Egypte,  le  pacificateur  de 
la  Vendée,  vint  siéger  sur  le  trdne  consulaire, 
les  trois  consuls  ne  coûtaient  à  la  France, 
frais  de  table  et  de  maison  réunis,  qu'un  mil- 
lion cinquante  mille  francs,  et  qu'on  ne  de- 
mandait pas  alors  au  peuple  français,  terreur 
de  Pitt  et  admiration  du  monde,  1  million 
200.000  fr.,  seulement  pour  échauffer  les 
fourneaux  souterrains  de  la  Bouche.  II  prouva 
que  la  liste  civile  de  Charles  X,  de  Charles  X 
lui-même,  n'allait  pas  au-delà  de  11  millions 
210.865  fr.,  pour  peu  qu'on  en  retranchât  les 
dettes  et  avances  remboursables,  les  frais  de 
la  maison  militaire,  et  tous  les  services  que 


la  révolution  de  juillet  avait  annulés,  tels  que 
ceux  de  grand  écuyer,  de  grand  veneur,  de 
pages,  de  grand  maître  de  cérémonies,  etc... 
11  montra  que  pour  la  royauté  le  meilleur 
moyen  de  se  faire  respecter  était  de  se  rendre 
utile;  que  de  recommander  la  liste  civile 
comme  une  caisse  de  prévoyance  ouverte  aux 
malheureux  était  un  sophisme  misérable,  at- 
tendu que  c'est  le  peuple,  le  menu  peuple, 
qui  paie  la  liste  civile,  et  qu'il  est  dérisoire 
de  prendre  aux  pauvres  leur  argent  pour  leur 
faire  du  bien;  que  le  prince,  irresponsable, 
ne  saurait  être  un  distributeur  plus  intelligent 
des  deniers  publics  que  des  ministres  dont  la 
responsabilité  garantit  la  gestion;  qu'une 
grosse  liste  civile  n'était  bonne  qu'à  entre- 
tenir la  paresse  des  mendiants  brodés  qui 
pullulent  autour  des  trônes;  que  ce  qui  en- 
richit une  nation  n'est  pas  ce  qu'on  lui  dte, 
mais  ce  qu'on  lui  laisse;  qu'il  était  absurde 
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de  voir  dans  F  opulence  exagérée  du  roi  une 
ressource  pour  le  commercé,  comme  si  on 
créait  la  richesse  en  la  déplaçant,  et  comme 
s'il  était  juste  de  chercher  toute  la  nation 
dans  les  marchands  de  la  rue  Saint-Denis, 
au  lieu  de  la  chercher  dans  les  contribuables 
réunis:  paysans  delà  Basse-Bretagne, pâtres 
des  Alpes,  herbagers  de  la  Normandie,  labou- 
reurs du  Languedoc,  ouvriers  de  Lyon,  de 
Bordeaux  et  de  Marseille;  que  les  arts,  enfin, 
vivent  moins  des  encouragements  fastueux 
d'un  prince  qui  en  les  protégeant  les  abaisse, 
que  des  hautes  inspirations  de  la  religion,  de 
la  gloire  et  de  la  liberté. 

La  sensation  produite  par  les  pamphlets 
de  M.  deCornemin  fut  universelle  et  durable. 
Aussi  les  débats,  à  la  Chambre,  remplirent- 
Us  plusieurs  séances,  débats  qpiniâtres  par 
qui  la  majesté  royale  fut  irrévocablement 
ivpmpromise,  et  qui  prouvèrent  bien  que, 
pour  la  fractioi^  libérale  de  la  bourgeoisie,  la 
royauté  était  un  instrument  et  non  pas  un 
principe.  «  Si  le  luxe  est  banni  des  palais  du 
«  roi,  avait  dit  M.  de  Montalivet,  il  le  sera 
«  bientôt  des  maisons  des  sujets.  »  A  ce  mot 
de  sujets  un  frémissement  d'indignation  par- 
court rassemblée.  «  Les  hommes  qui  font 
<c  des  rois,  s'écrie  impétueusement  M.  de 
t(  Marschal,  ne  sont  pas  des  sujets.  »  Les 
€ris  à  l'ordre  le  ministre  I  retentissent  de 
toutes  parts.  MM.  Cabet,  de  Ludre,  Clerc- 
Lasalle,  Laboissière,  interpellent  M.  de  Mon- 
talivet avec  vivacité.  «  Faites  votre  devoir, 
«  crie-t-on  au  président  :  il  faut  que  le  mi- 
«  nistre  soit  rappelé  à  Tordre.  La  nation  est 
«  outragée!  —  Tenez  bon.  Messieurs,  dit  à 
a  son  tour  aux  députés  du  centre  le  garde- 
«  des-sceaux,  dont  le  trouble  égale  la  colère.  » 
La  confusion  est  au  comble.  Le  ministre, ap- 
puyécontrele  marbre  de  la  tribune,  affecte  une 
contenance  altière.  Le  président  est  debout 
et  il  agite  la  sonnette;  mais  impuissant  à 
surmonter  le  tumulte,  il  se  couvre  enfin. 
On  déclare  la  séance  suspendue,  et  les  dé- 
putés se  retirent  en  désordre  dans  les  bureaux. 
Le  lendemain,  la  presse  dynastique  presque 
tout  entière  tonnait  contre  Tinjure  adressée 
par  M.  de  Montalivet  à  la  nation,  et  la  majo- 


rité de  la  Chambre  ayant  voté  Tordre  du 
jour  sur  cet  incident,  M.  Odilon  Barrot,  suivi 
de  cent  quatre  députés,  se  rendait  dans  la 
salle  des  conférences  pour  y  rédiger  une  pro- 
testation formelle  contre  un  mot  inconci- 
liable, disait-il,  avec  le  principe  de  la  souve- 
raineté nationale.  Rien  n'était  plus  propre  à 
faire  apprécier  exactement  les  dispositions 
d'une  grande  partie  de  la  classe  dominante  à 
Tégard  de  la  royauté.  La  Chambre,  cepen- 
:  dant,  finit  par  accorder  à  la  couronne  tout  ce 
qu'on  demandait  pour  elle:  dotation  immo- 
bilière, dotation  mobilière,  domaine  privé; 
elle  déclara  même  acquises  à  la  liste  civile 
[les  sommes  que  le  roi  avait  touchées  jusqu'a- 
lors, et  qui  lui  avaient  été  payées  sur  le  pied 
de  .18  millions;  nn  donaire  fut  attribué  à.  la 
reine,  en  cas  de  décès  de  son  époux;  et  la 
4ptation  annuelle  de  l'héritier  présomptif  fut 
^xée  à  un  million. 

/^;Lo  triomphe  semblait  éclatant  pour  la 
Cour.  Mais  les  débats  qui  avaient  eu  lieu 
dans  la  presse,  les  redoutables  lettres  de 
M.  deCormenin,les  longues  discussions  dont 
la  Chambre  avait  retenti,  le  blâme  sévère 
dont  un  ancien  ministre,  M.  Dupont  (de 
TEure),  avait  publiquement  frappé  des  pré- 
tentions qu'il  jugeait  scandaleuses,  le  mé- 
contement  manifesté  par  une  grande  partie 
de  la  bourgeoisie,  et  107  boules  noires 
trouvées  dans  l'urne  du  scrutin,  tout  cela 
laissait  la  Cour  sous  le  coup  d'une  véri- 
table défaite.  Ceux  qui  adoptaient  le  principe 
monarchique  avaient  tort  de  refuser  au  mo- 
narque une  existence  fastueuse.  Qui  veut  un 
roi,  doit  savoir  le  subir. 

D'autres  affronts  attendaient  le  principe 
monarchique.  Tandis  qu'on  discutait  inju- 
rieusement,  h  la  Chambre  et  dans  la  presse^ 
les  demandes  pécuniaires  de  la  Cour,  le  nom 
du  monarque,  par  une  triste  coïncidence, 
retentissait  devant  les  tribunaux,  associé  au 
nom  de  la  baronne  de  Feuchères.  La  famille 
de  Rohan  avait  attaqué  la  validité  du  testa- 
ment qui  nommait  le  duc  d'Aumale  légataire 
universel  du  dernier  des  Condé,  et  tous  les 
esprits  étaient  attentifs  u  dénouement  de 
cette  lutte  judiciaire.  Jamais  procès  n'excita 
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une  curiosité  plus  inquiète,  ne  souleva  plus 
de  passions,  n'introduisit  plus  avant  dans  les 
mystères  et  les  souillures  de  la  vie  des 
princes,  la  foule,  toujours  avide  de  scandale. 
Alors  fut  à  demi  tiré  le  voile  qui  couvrait  des 
'  détails  hideux.  Dans  une  plaidoirie,  remplie 
de  faits  accusateurs.  M*  Hennequin  déroula 
le  tableau  des  violences  et  des  artifices  qui 
avaient  empoisonné  les  derniers  jours  du  duc 
de  Bourbon  et  vaincu  sa  faiblesse.  Il  trouva 
dans  les  sentiments  bien  connus  du  malheu- 
reux prince,  rapprochés  de  la  teneur  du  tes- 
tament, les  preuves  de  la  captation  ;  et  dans 
rimpossibilité  du  suicide,  celles  de  l'assas- 
sinat. Il  n'hésita  pas  devant  le  respect  dû  à 
certains  noms;  il  appela  les  investigations  de 
tous  sur  des  questions  brûlantes  ;  il  fut  élo- 
quent, et,  dans  sa  modération,  implacable. 
Bientôt  le  peuple,  avec  son  impétuosité  ordi- 
naire, ne  chercha  plus  qu'un  crime  dans  la 
fin  de  ce  Condé  dont  on  venait  se  disputer 
devant  lui  les  dépouilles  sanglantes. 

M*  Hennequin  reçut,  à  cette  époque, 
d'hommes  qui  lui  étaient  parfaitement  in- 
connus, une  quantité  innombrable  de  lettres. 
Les  uns  lui  écrivaient  pour  lui  soumettre 
quelque  argument  nouveau;  les  autres,  pour 
lui  reprocher  quelque  circonstance  impor- 
tante, oubliée  ou  affaiblie;  tous,  pour  le.  féli- 
citer et  l'encourager.  M*  Lavaux,  avocat  de 
la  baronne  de  Feuchères,  et  M'  Dupin  jeune, 
avocat  du  duc  d'Aumale,  déployèrent  tous 
deux  un  grand  talent  pour  la  défense.  Mais 
on  remarqua,  malheureusement,  qu'à  des 
faits  précis  et  articulés  avec  netteté,  ils  ré- 
pondaient^ tantût  par  des  explications  tor- 
tueuses, tantôt  par  des  récriminations  vagues, 
d'où  ils  ne  surent  pas  toujours  bannir  l'in- 
jure; et  l'on  se  tint  en  garde  contre  l'habileté 
de  M*  Dupin  jeune,  faisant  considérer  le 
procès  comme  une  trame  ourdie  par  les  légi- 
timistes, comme  une  ruse  de  la  haine  en- 
venimée des  partis^  en  un  mot  comme  un 
essai  de  vengeance  dont  tous  les  partisans  de 
la  révolution  de  1830  devaient  faire  justice. 
L'intérêt  des  légitimistes  dans  le  procès  était 
manifeste;  mais,  pour  combattre  des  faits 
confirménpar  une  masse  importante   de  té- 


moignages, il  fallait  autre  chose  qu'un  appel 
véhément  aux  souvenirs  du  mois  de  juillet. 
Les  Rohan  perdirent  leur  procès  devant  les 
juges,  et  à  tort  ou  à  raison,  ils  le  gagnèrent 
devant  l'opinion  publique. 

Une  circonstance  imprévue  vint  ajouter  à 
l'ardeur  des  impressions  diverses  produites 
par  ces  débats.  M^  Dupin  jeune,  dans  sa  plai- 
doirie,.avait  rappelé  avec  éloges  la  jeunesse 
de  Louis-Philippe.  Le  journal  La  Tribune 
répondit  par  un  article  amer,  où  l'on  rap- 
pelait la  vie  de  Louis-Philippe  d*Orléans,  sa 
proclamation  de  Tarragone,  le  commande- 
ment en  chef  de  l'armée  de  Catalogne  que 
lui  avait  donné  la  junte  gouvernementale  de 
Cadix,  et  le  retrait  de  ce  commandement 
sur  les  instances  du  duc  de  Wellington. 

M.  Germain  Sarrut  qui  avait  eu  l'audace 
de  signer  cet  article,  fut  mandé  devant  le 
juge  d'instruction,  M.  Thomas.  Or,  à  peine 
M.  Sarrut  était-il  entré  dans  le  cabinet  du 
juge,  que  des  gardes  municipaux  furent  ap- 
pelés pour  se  saisir  de  sa  personne.  «  Je 
«  change  votre  mandat  de  comparution  en 
«  un  mandat  de  dépôt,  »  dit  le  juge  d'ins- 
truction à  M.  Sarrut. 

L'écrivain  arrêté  en  appela  aussitôt  à 
l'opinion  publique.  Mais  le  gouvernement 
voyait  dans  la  presse  une  puissance  ennemie 
dont  il  fallait  à  tout  prix  avoir  raison  :  il 
frappa  sur  elle  à  coups  redoublés.  Des  sai- 
sies presque  simultanées  atteignirent  la 
plupart  des  feuilles  publiques.  La  Tribune 
haletait  sous  le  poids  des  procès  sans  cesse 
renaissants  qui  lui  étaient  intentés  :  déses- 
pérant de  la  dompter,  le  ministère  jura  de 
la  détruire.  Le  spirituel  gérant  dé  la  Cari- 
cature^ M.  Philîppon,  et  l'auteur  de  la  poé- 
tique Némésisy  M.  Barthélémy,  furent  pour- 
suivis également,  sans  qu'on  pût  parvenir 
à  briser  le  crayon  de  l'un  et  la  plume  de 
l'autre.  Traînée  devant  les  tribunaux,  la 
Société  des  Amis  du  Peuple  fut  condamnée  à 
l'amende  et  à  la  prison  dans  la  personne  de 
MM.  Raspail,  Bonnîas,  Gervais,  Thouret  et 
Blanqui,  mais  après  des  scènes  d'audience 
oh  avaient  éclaté  le  dédain  des  accusés  pour 
les  juges  et  leur  ferme  résolution  de  ne  ja- 
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mais  fléchir.  La  haine  ainsi  se  montrait 
partout,  avide  de  bruit  et  d'action,  persé- 
vérante, infatigable. 

Casimir  Périer  s'irritait  de  tant  de  résis- 
tance et  s'en  étonnait.  Car  il  n'avait  choisi 
ou  accepté  pour  instruments  que  des  hom- 
mes dont  les  passions  étaient  les  siennes 
et  dont  il  avait  fait  des  serviteurs  frémis- 
sants de  sa  politique.  M.  Persil,  magistrat 
bilieux  et  plein  d'un  courage  farouche,  était 
à  la  tète  du  parquet.  MM.  Vivien  et  Saul- 
nier,  écartés  successivement  de  la  préfec- 
ture de  police,  avaient  fait  place  à  M.  Gis- 
quet,  que  Casimir  Périer  faisait  trembler  en 
l'employant  et  qu'il  traitait  comme  un  hom- 
me dontla  personne  lui  aurait  appartenu  tout 
entière.  Pour  tout  dire,  l'autorité,  vérita- 
blement assiégée,  avait  été  fortifiée  comme 
une  place  de  guerre,  et  l'administration 
n'était  plus  en  quelque  sorte  qu'une  armée 
en  campagne. 

Les  torts,  il  faut  le  dire,  ne  furent  pas 
toujours  du  côté  du  Pouvoir.  Souvent,  les 
partis  attaquèrent  avec  déloyauté  des  actes 
utiles,  nécessaires  même  ;  souvent  la  ma- 
gistrature fut  insultée  sans  motif  par  des 
hommes  qui  prenaient  de  la  turbulence  pour 
du  courage,  et  une  adresse  triviale  pour  de 
la  dignité,  La  guerre  était  dans  l'État,  et 
toutes  les  armes  paraissaient  bonnes  à  la 
haine. 

Malgré  cela,  nul  doute  que  Casimir  Pé- 
rier, ferme  et  résolu  comme  il  l'était,  n'eût 
fini  par  assurer  à  la  domination  bourgeoise 
une  existence  tranquille,  si  l'étendue  de  ses 
idées  avait  répondu  à  l'énergie  de  ses  pas- 
sions. Mais,  incapable  de  concevoir  de  grands 
desseins,  d'éblouir  les  esprits  par  de  grands 
résultats,  il  rendait  le  Pouvoir  violent  sans 
le  rendre  fort,  il  tenait  les  partis  en  haleine 
sans  les  contraindre  au  respect,  et  voulant 
tout  réduire  au  silence,  il  troublait  tout.  Sa 
politique  ne  pouvant  être  ni  cruelle,  à  cause 
des  mœurs,  ni  absolue,  à  cause  des  lois, 
elle  paraissait  d'autant  plus  mesquine  qu'elle 
se  montrait  plus  arrogante.  C'est  un  pouvoir 
malhabile  que  celui  qui  affiche  des  préten- 
tions plus  étendues  que  ses  ressources.  Ce 


fut,  sous  Casimir  Périer,  le  tort  du  gouver- 
nement. Il  en  résulta  que  l'audace  des  par- 
tis ne  fit  que  s'accrottre,  et  bientôt  la  légalité 
ne  suffisant  plus  pour  les  contenir,  il  fallut 
recourir,  soit  à  des  actes  arbitraires,  soit  à 
des  expédients  peu  honorables.  Déjà  au  der- 
nier anniversaire  de  la  prise  de  la  Bastille, 
on  avait  vu  des  jeunes  gens  qui  voulaient 
planter  un  arbre  de  la  Liberté,  tomber  sous 
le  gourdin  d'ouvriers  qu'un  obscur  agent  de 
la  police  avait  enrégimentés  en  bandes  d'as- 
sommeurs,  en  leur  promettant  trois  francs 
par  jour.  Ce  guet-apens  avait  été  dénoncé  à 
la  tribune  par  MM.  Mauguin  et  Odilon  Bar- 
rot^  et  M.  Casimir  Périer  avait  repoussé 
avec  beaucoup  de  hauteur  le  reproche  d'a- 
voir commandé  de  tels  excès.  Mais  si  le 
gouvernement,  comme  il  est  probable, 
n'avait  point  trempé  dans  cette  odieuse  ma- 
chination, œuvre  d'un  fanatisme  subalterne 
et  bas,  on  pouvait  au  moins  l'accuser  de 
n'avoir  pas  poursuivi  les  auteurs  du  désor- 
dre^ de  n'avoir  pas  ordonné  une  enquête 
sévère,  et  même  d'avoir  souffert  que  le 
Moniteur  fit  officiellement  l'éloge  du  zèle 
que  les  assommeurs  avaient  déployé  contre 
l'émeute. 

Du  reste,  l'arbitraire  grandissait  de  jour 
en  jour;  les  mandats  de  dépôt  lancés  contre 
les  écrivains  se  multipliaient  ;  sur  les  indices 
les  plus  frivoles,  on  enlevait  la  nuit  chez 
eux  des  hommes  qui,  souvent,  étaient  chargés 
d'une  famille  que  leur  profession  nourris- 
sait; enfermés  préventivement,  mis  au  se- 
cret, ces  malheureux,  après  une  longue 
réclusion,  paraissaient  enfin  devant  le  tri- 
bunal, qui  tantôt  les  déclarait  innocents, 
tantôt  les  condamnait,  non  pour  le  délit 
imaginaire,  prétexte  de  leur  arrestation^ 
mais  pour  les  paroles  outrageantes  échappées 
au  ressentiment  d'une  détention  injuste  et 
prolongée.  La  presse  s'était  élevée  presque 
unanimement  contre  des  abus  aussi  graves  : 
ses  plaintes  furent  dédaignées.  Armand 
Carrel  prit  alors  une  détermination  qui  ho- 
norera éternellement  sa  mémoire.  Dans  un 
article  signé,  il  prouva  qu'en  matière  d'im- 
pression et  de  publication  d'écritg,  le  cas 
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de  flagrant  délit  n'existait  que  lorsqu'un 
appel  à  la  révolte,  à  une  levée  de  boucliers 
prochaine,  immédiate,  contre  le  gouverne- 
ment, sUmprime  dans  un  lieu  connu  à  l'a- 
vance par  les  agents  de  l'autorité;  que  le 
flagrant  délits  excepté  en  cas  de  révolution, 
n'était  pas  possible  pour  la  presse  périodique; 
qu'il  n'y  avait  pas  un  seul  des  écrivains  ar- 
rêtés depuis  un  mois  sur  un  mandat  de  dépôt, 
de  qui  l'on  fût  en  droit  de  dire  qu'il  avait 
été  surpris  en  flagrant  délit  ;  que  le  Pouvoir 
par  conséquent,  s'était  rendu  coupable  à  leur 
égard  d'une  tyrannie  à  laquelle  chacun  se 
devait  d'opposer  sou  énergie  personnelle. 
L'article  se  terminait  par  cette  intrépide  dé- 
claration : 

«  Il  ne  sera  pas  dit  qu'un  régime  qui  in- 
«  tenterait  les  absurbes,  les  innombrables 
«(  procès  dont  rougissent  nos  tribunaux, 
c<  qui  permettrait  la  confiscation  de  détail 
c<  exercée  sur  notre  propriété  par  la  poste 
«  et  le  parquet;  un  régime  sous  lequel  les 
((  écrivains  seraient  flétris,  en  attendant  ju- 
«  gement^  par  leur  accouplement  avec  des 
«  escrocs,  ou  tués  à  petit  bruit  par  les 
«  miasmes  pestilentiels  de  Sainte-Pélagie, 
«  pourra  s'enrichir  encore  d'un  arbitraire 
«  illimité  qui  s'intitulerait  la  jurisprudence 
«  du  flagrant  délit.  Un  tel  régime  ne  s'appel- 
«  lera  pas,  de  notre  consentement,  la  liberté 
«  de  la  presse.  Une  usurpation  si  mons- 
«  trueuse  ne  prendra  pas.  Nous  serions  cou- 
(c  pables  de  la  soufl'rir,  et  il  faut  que  ce  mi- 
«  nistère  sache  qu'un  seul  homme  de  cœur, 
(c  ayant  la  loi  pour  lui,  peut  jouer  à  chances 
«  égales  sa  vie  contre  celle  non-seulement 
«  de  sept  ou  huit  ministres,  mais  contre 
«  tous  les  intérêts,  grands  ou  petits,  qui  se 
«  seraient  attachés  imprudemment  à  la  des- 
«  tinée  d'un  tel  ministère.  C'est  peu  que  la 
«  vie  d'un  homme  tué  furtivement  au  coin 
«  de  la  rue,  dans  le  désordre  d'une  émeute; 
a  mais  c'est  beaucoup  que  la  vie  d'un  hom- 
«  me  d'honneur  qui  serait  massacré  chez 
«  lui  par  les  sbires  de  M.  Périer,  en  résis- 
((  tant  au  nom  de  la  loi.  Son  sang  crierait 
a  vengeance.  Que  le  ministère  ose  risquer 


«  cet  enjeu,  et  peut-être  il  ne  gagnera  pas 
«  la  partie.  Le  mandat  de  dépôt,  sous  le  pré- 
ce  texte  de  flagrant  délit,  ne  peut  être  décerné 
«  légalement  contre  les  écrivains  de  la  presse 
«  périodique;  et  tout  écrivain,  pénétré  de  sa 
«  dignité  de  citoyen,  opposera  la  loi  à  l'illé- 
cc  galité,  et  la  force  à  la  force.  C'est  un  de- 
ce  voir  :  advienne  que  pourra. 

«  Armand  Carrel.  » 

Ce  langage,  si  ferme  et  si  noble,  excita 
dans  la  presse  le  plus  vif  enthousiasme. 
M.  Cauchois -Lemaire,  qui,  à  la  veille  de  la 
révolution  de  1830,  avait  si  hardiment  in- 
vité le  duc  d* Orléans  à  ramasser  la  couronne, 
M.  Cauchois-Lemaire  condamna  en  termes 
éloquents  le  système  sur  lequel  on  cherchait 
à  faire  reposer  la  dynastie  nouvelle*;  pres- 
que tous  les  journaux  applaudirent  ;  ie  Jour- 
nal des  Débats  lui-même  se  prononça,  quoi- 
que timidement,  [contre  une  jurisprudence 
si  généralement  réprouvée.  L'humiliation 
de  Casimir  Périer  était  au  comble  :  il  fit  sai- 
sir le  National^  et  des  poursuites  furent  aussi 
dirigées  contre  deux  journaux  qui  s'étaient 
énergiquement  associés  à  sa  déclaration  :  le 
Mouvement^  rédigé  par  M.  Achille  Roche,  et 
la  Révolution  de  1830,  rédigée  par  MM. 
Charles  Reybaud  et  Antony  Thouret.  C'é- 
tait oser  trop  peu  ;  mais  les  ministres  sa- 
vaient bien  qu'Armand  Carrel  était  homme 
^  recevoir,  ses  pistolets  sur  la  table,  tout 
agent  d'un  système  violateur  des  lois  :  ils 
ne  relevèrent  pas  le  gant  que  leur  avait  jeté 
un  des  plus  fiers  représentants  de  l'opinion 
républicaine. 

A  ces  luttes  qui  remplirent  les  premiers 
mois  de  l'année  1832,  se  mêlèrent  des  ten- 
tatives étranges  et  des  complots.  Le  4  jan- 
vier, vers  cinq  heures  du  soir,  on  entendit 
tout  à  coup  le  tintement  du  bourdon  de 
Notre-Dame.  Le  gardien  des  tours  n'en  avait 
donné  l'entrée  qu'à  un  fort  petit  nombre  de 
personnes  qui  s'étaient  présentées  deux  à 
deux  ;  inquiet,  il  s'élance  dans  l'escalier  ; 
mais  à  peine  a-t-il  franchi  vingt  marches 
au-dessus  de  la  première  galerie,  qu'une 
clameur  retentit,  suivie  aussitôt  d'un  coup 
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de  pistolet.  Le  gardien  redescend  avec  la 
précipitation  de  la  frayeur,  pour  prévenir 
Fautorité.  Bientôt  des  soldats  accourent. 
En  même  temps,  sur  Tordre  du  préfet  de 
police,  averti  d'avance,  des  sergents  de 
ville  se  dirigeaient  vers  la  cathédrale  en 
toute  hâte.  Les  tours  furent  envahies,  visi- 
tées, et,  après  trois  autres  décharges  qui 
n'atteignirent  personne,  on  s'empara  de  six 
individus,  presque  tous  de  la  première  jeu- 
nesse, et  tous  de  la  plus  humble  condition. 
Un  d'eux,  nommé  ^Migne,  n'était  qu'un  en- 
fant. Il  pleurait,  se  lamentait,  protestait  de 
son  innocence  et  promettait  de  tout  avouer. 
Gomme  on  l'interrogeait,  un  incendie  s'al- 
luma dans  la  tour  du  nord.  On  parvint  à 
l'éteindre,  quoique  les  flammes  s'élevassent 
déjà  à  une  grande  hauteur.  Migne  déclarait 
que  se^ personnes  s'étaient  introduites  dans 
les  tours  :  on  continua  donc  les  recherches, 
qui  longtemps  se  prolongèrent  sans  fruit.  A 
neuf  heures  du  soir,  plusieurs  gardes  mu- 
nicipaux s'étant  réunis  près  d'une  croisée 
prenant  jour  sur  la  galerie  de  la  Vierge,  ils 
crurent  apercevoir  à  une  croisée  supérieure 
une  tête  d'homme  qu'éclairait  un  flambeau. 
Ils  s'élancent  dans  le  clocher  et  trouvent 
que  le  feu  vient  de  prendre  aux  poutres.  La 
soirée  était  froide,  le  vent  soufflait  avec 
force  :  découvert  plus  tard,  l'incendie  peut- 
être  n'aurait  été  maîtrisé  qu'avec  peine.  Les 
agents  de  la  force  publique  redoubièrenl 
d'activité  dans  leurs  perquisitions.  Ils  étaient 
fort  irrités,  et  quelques  uns  disaient  :  il  faut 
le  tuer.  Soudain,  un  homme  vint  s'offrir  à 
eux  sur  la  plate-forme.  Il  présentait  sa  poi- 
trine et  cria  qu'il  se  rendait.  Interrogé  sur 
sa  profession,  il  répondit  émeutier.  Il  se 
nommait  Considère. 

Le  but  de  ces  singuliers  conspirateurs 
était,  en  sonnant  le  tocsin,  de  donner  le  si- 
gnal de  la  révolte  à  divers  groupes  de  mé- 
contents répandus  dans  la  capitale^  et  qui  se 
tenaient  prêts  à  marcher. 

Les  individus  arrêtés  furent  mis  en  prison 
et  jugés  deux  mois  après.  Leur  tentative 
n'avait  eu  rien  de  sérieux  ;  mais  leur  procès 
eut  beaucoup  d'importance,  à  cause  de  la 


lumière  qu'il  jeta  sur  les  manœuvres  de  la 
police.  Il  résulta,  en  effet,  soit  des  détails 
de  rinstruction  et  des  interrogatoires,  soit 
de  la  déposition  des  témoins,  que  la  police 
avait  été  instruite  du  complot  plusieurs  jours 
à  l'avance,  et  par  une  lettre  du  général  Dar- 
riule,  confident  des  dénonciations  d'un  agent 
obscur  nommé  Mathis,  et  par  les  révélations 
d'un  galérien  nommé  Pernot.  Or,  aucune 
précaution  n'avait  été  prise  pour  empêcher 
l'exécution  du  complot,  quoiqu'il  eût  suffi 
pour  cela  de  fermer  les  portes  des  tours.  II 
paraissait  même  incontestable  que  M.  Car- 
lier,  chef  de  la  police  municipale,  avait  dit 
au  gardien  Gilbert  de  ne  concevoir  aucune 
inquiétude.  D'autres  circonstances  bizarres 
furent  mises  en  relief  par  ce  procès.  Ainsi, 
la  nouvelle  do  la  conspiration  avait  été  an- 
noncée au  journal  anglais  le  Times^  par  une 
lettre  de  Paris  datée  du  3  janvier.  Avant 
même  que  les  agents  de  la  force  publique 
eussent  pénétré  dans  les  tours,  il  avait  été 
question  parmi  eux  d'une  barricade,  élevée 
réellement  par  les  accusés.  Au  moment  de 
l'arrestation  de  Considère,  un  sergent  lui 
avait  flairé  les  mains  pour  s'assurer  si  elles 
ne  sentaient  pas  Tessence  ;  d'où  l'on  pouvait 
conclure  que  ce  fait  particulier  d'une  bou- 
teille d'essence  portée  dans  les  tours  n'était 
pas  même  ignoré  de  la  police.  Enfin,  le  4 
janvier,  comme  pour  faciliter  l'exécution  du 
complot,  le  sonneur  avait  quitté  la  tour  sans 
permission,  dès  dix  heures  du  matin,  et  sa 
femme,  contrairement  à  une  habitude  jus- 
qu'alors inviolable,  sa  femme  s'était  abste- 
nue ce  jour-là  d'aller  le  remplacer. 

Les  défenseurs  des  accusés  s'emparèrent 
de  ces  circonstances  pour  détourner  sur 
l'autorité  l'accusation  qui  pesait  sur  leurs 
clients.  Ils  reprochèrent  à  la  police  la  préfé- 
rence que,  suivant  de  honteuses  traditions, 
elle  accordait  au  système  qui  consiste  à  ré- 
primer sur  celui  qui  consiste  à  prévenir.  Ils 
s'emportèrent  contre  cette  politique  de  ruse 
qui,  en  poussant  elle-même  aux  troubles 
par  de  sourdes  menées  et  des  agents  téné- 
breux, a  pour  but  de  rendre  toute  opposi- 
tion odieuse  et  de  rallier  au  gouvernement» 
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par  la  peur,  tous  les  intérêts  amis  du  repos. 

Ces  attaques  étaient  fondées.,  dans  le  cas 
particulier  dont  il  s'agissait,  car  il  est  cer- 
tain que  la  police  pouvait  ici,  sans  inconvé- 
nient, sans  difficulté  et  sans  bruit,  faire 
avorter  des  projets  dont  la  portée  d^ailleurs 
était  nulle.  Mais  il  est  juste  de  reconnaître 
que,  dans  une  société  corrompue  et  sous 
Tempire  d'institutions  vicieuses,  un  système 
de  pure  prévention  laisserait  souvent  Tau- 
torité  désarmée  devant  ses  ennemis.  Aver- 
tir les  conspirateurs  qu'on  les  surveille  et 
que  leur  plan  est  connu,  la  police  ne  le 
pourrait  sans  les  solliciter  par  cela  même  à 
prendre  de  meilleures  mesures,  et  sans  se 
mettre  à  leur  merci.  Les  faire  arrêter  quand 
il  n'y  a  pas  encore  eu  commencement  d'exé- 
cution, elle  ne  le  pourrait  sans  s'exposer  à 
des  erreurs  funestes,  et  sans  encourir  le 
reproche  d'avoir  déployé  contre  des  citoyens 
soupçonnés  à  la  légère,  un  arbitraire  impa- 
tient et  brutal.  Mais,  dans  l'affaire  des  tours 
de  Notre-Dame,  la  police  n'était  pas  seule- 
ment accusée  d'une  tolérance  artificieuse, 
on  lui  demandait  compte  aussi  du  rôle  pro- 
vocateur joué  par  un  de  ses  agents.  Dans 
une  éloquente  et  vive  plaidoirie,  M.  Dupont 
raconta  comment  Pernot  avait  abusé  de 
l'ignorance  et  de  la  misère  de  deux  jeunes 
gens  pour  les  exciter  à  la  révolte.  Il  le  mon- 
tra faisant  parade  de  sa  haine  pour  le  gou- 
vernement, parlant  de  la  capitale  prête  à  se 
soulever  au  bruit  du  tocsin,  donnant  à  lire 
à  un  ouvrier  des  articles  factieux,  y  ajou- 
tant de  perfides  commentaires,  et  mettant 
tout  en  œuvre  pour  égarer  les  malheureux 
qu'il  se  proposait  de  trahir. 

Tels  furent  les  faits  soumis  par  l'avocat 
au  jugement  de  l'opinion.  Déjà,  du  reste, 
dans  le  cours  des  interrogatoires,  le  système 
flétri  par  M.  Dupont  avait  été  avoué  en  par- 
tie. Appelé  devant  les  juges,  le  chef  de  la 
police  municipale  n'avait  pas  craint  de  dire  : 
«  J'ai  trouvé  le  moyen  de  désorganiser  les 
«  sociétés  secrètes  :  c'est  en  signalant 
«  comme  des  mouchards,  les  plus  exaltés, 
«  qui  ont  été  ainsi  battus  sur  les  quais  par 
«  des  hommes  de  leur  parti.  » 


Il  était  impossible  que  des  déclarations  de 
ce  genre  ne  fissent  pas  sur  le  jury  une  im- 
pression profonde.  Cinq  des  accusés  furent 
acquittés;  trois  autres  furent  déclarés  cou- 
pables, mais  seulement  pour  délit  de  non 
révélation  ;  et  si  on  les  condamna  à  la  pri- 
son, ce  fut  moins  à  cause  du  complot  qu'à 
cause  de  leur  attitude  hautaine  devant  les 
juges.  De  tristes  enseignements  jaillissaient 
de  cette  affaire  :  la  force  d'un  gouvernement 
se  mesure  à  la  moralité  des  moyens  qu'il 
emploie  pour  se  défendre. 

Une  conspiration  bien  autrement  grave 
menaçait,  à  la  même  époque,  tous  les  Pou- 
voirs constitués.  Nous  avons  dit  les  ambi- 
tieuses espérances  que  la  duchesse  de  Berri 
nourrissait  au  sein  de  son  exil.  Pour  frayer 
au  fils  de  cette  princesse  une  route  au  trône, 
c'eut  été  trop  peu,  sans  doute,  d'une  prise 
d'armes  dans  la  Vendée,  et  d'un  soulève- 
ment dans  les  provinces  du  Midi.  Il  impor- 
tait que  Paris  s'armât  pour  la  querelle  des 
Bourbons  aînés.  Quelques  secours  distribués 
au  nom  de  la  duchesse  de  Berri  à  des  ou- 
vriers malheureux  et  à  d'anciens  serviteurs 
de  la  royauté  proscrite  en  juillet,  fournirent 
ridée  d'une  conspiration,  en  montrant  ce 
qull  était  permis  d'attendre  de  la  reconnais- 
sance du  peuple  et  de  sa  misère.  Un  méde- 
cin, homme  de  tête  et  de  résolution,  prit 
rinitiative.  Sa  profession  le  mettait  en  rap- 
port avec  un  grand  nombre  d'hommes  que 
la  révolution  de  1830  avait  ruinés  ou  trom- 
pés :  il  essaya  sur  eux  la  domination  des 
bienfaits,  et  quand  il  vit  tout  ce  que  recèle 
en  ses  flancs  de  désordres  possibles,  de 
révoltes  en  germe,  une  société  souffrante  et 
sans  foi,  il  s'ouvrit  à  quelques  amis.  Un 
plan  fut  arrêté.  Douze  chefs  furent  désignés 
pour  les  douze  arrondissements  de  Paris. 
Chaque  chef  dut  transmettre  l'impulsion 
partie  du  centre  à  quatre  lieutenants  com- 
mandant chacun  une  brigade  de  dix  hom- 
mes, et  tout  membre  d'une  brigade  fut  des- 
tiné à  l'enrôlement  de  conspirateurs  secon- 
daires, qu'on  devait  employer  au  triomphe 
des  desseins  ignorés  de  la  plupart  d'entre 
eux.  Le  pouvoir  du  parti  légitimiste  étant 
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dans  son  opulence,  l'argent  devint  le  nerf 
de  cette  conspiration.  Une  caisse  se  forma 
du  produit  de  diverses  souscriptions  et  de 
sonunes  assez  considérables  apportées  d'Ita- 
lie par  un  agent  de  la  duchesse  de  Barri, 
lequel  était  attaché  à  la  maison  du  maréchal 
Bourmont.  Alors  commença  la  mise  en  œu- 
vre d'un  vaste  système  d'embauchage.  L'ar- 
gent, toutefois,  servait  moins  à  salarier 
régulièrement  les  recrues  de  la  révolte,  qu'à 
donner  aux  recruteurs  le  moyen  de  s'abou- 
cher avec  les  gens  du  peuple,  dans  les  par- 
ties de  plaisir  favorables  aux  demi-confiden- 
ces et  aux  vulgaires  séductions.  Il  est  à 
remarquer  que  beaucoup  de  pauvres  ouvriers 
entrèrent  dans  la  conspiration,  sans  avoir 
reçu  d'autres  avances  que  celles  que  leur 
profonde  détresse  rendait  strictement  indis- 
pensables ou  qui  servaient  à  les  indemniser 
de  la  suspension  de  leurs  travaux.  Toujours 
est-il  qu'on  distribua  des  secours  de  nature 
à  faire  ressortir  les  scandales  de  l'abandon 
dans  lequel  vivait  le  pauvre.  Mais,  tout  en 
adoucissant  des  misères  sans  espoir,  on 
tenta,  par  l'appât  des  promesses,  des  âmes 
douées  d'une  ambition  grossière,  et  en  peu 
de  temps  on  eut  une  petite  armée  à  mettre 
en  campagne.  La  chute  de  Charles  X  avait 
entraîné  le  licenciement  de  la  garde  royale 
et  le  changement  d'un  nombreux  domesti- 
que :  la  conspiration  se  recruta  de  plusieurs 
officiers  et  sous-officiers  de  la  garde,  de 
presque  tous  ceux  qui  avaient  occupé  dans 
l'ancienne  maison  royale  des  emplois  subal- 
ternes, brusquement  supprimés  ;  et  à  ceux- 
ci  s'associèrent,  par  pur  attachement  &  la 
dynastie  déchue,  des  serviteurs  encore  en 
fonctions.  Parmi  les  gendarmés  des  chasses 
et  les  gardes  forestiers,  beaucoup  se  laissè- 
rent gagner.  On  parvint  même  à  se  ménager 
des  intelligences  dans  la  quatrième  compa- 
gnie de  sous-officiers  vétérans,  dans  un 
régiment  de  ligne  caserne  à  Courbevoie,  et 
dans  un  régiment  de  dragons  casetné  à 
Paris,  rue  du  Petit-Musc.  Un  maréchal  de 
France,  bien  connu  pour  son  dévoûment  au 
principe  de  la  légitimité,  et  quatre  maré- 
ehaux-de-camp ,    composaient    en    quelque 


sorte  l'état-major  de  cette  conspiration, 
dans  laquelle  jie  craignit  pas  d'entrer  un 
général  bonapartiste.  «  Renversons  le  gou- 
«  vornement,  avait-il  dit^  nous  laisserons 
«  ensuite  à  la  nation  le  soin  de  décider  en- 
«  tre  le  successeur  de  Charles  X  et  celui  de 
«  l'empereur.  » 

Ainsi  appuyée,  la  conspiration  s'étendit 
avec  une  extrême  rapidité.  Une  active  pro- 
pagande avait  lieu  non-seulement  à  Paris , 
mais  dans  les  communes  environnantes  :  à 
Saint-Germain,  à  Meudon,  à  Clamart,  à 
Versailles,  à  Vincennes.  Il  était  difficile  que 
des  indiscrétions  ne  fussent  pas  commises, 
que  la  police  ne  finit  pas  par  pénétrer,  au 
moyen  de  ses  agents ,  dans  un  complot  dont  les 
ramifications  étaient  si  nombreuses.  Cepen- 
dant, grâce  aux  divisions  et  subdivisions 
multipliées  qu'admettait  le  plan  d'organisa- 
tion adopté,  l'autorité  ne  put  obtenir  que  des 
renseignements  très  -  vagues  ,  ti*ès  -  incom- 
plets, et  qui  laissaient  en  dehors  de  son 
action  les  personnages  qu'il  lui  aurait  im- 
porté surtout  de  connaître  et  d'atteindre. 
D'ailleurs,  plusieurs  agents  de  police  s'é- 
taient sincèrement  dévoués  à  la  réussite  du 
complot,  ce  qui  donnait  aux  conjurés  le 
moyen  de  contre-miner  les  manœuvres  diri- 
gées contre  eux.  Ajoutez  à  cela  que,  pour 
prévenir  les  révélations,  on  avait  fait  courir 
le  bruit  qu'un  coup  de  poignard  attendait 
tout  révélateur  reconnu  pour  tel. 

Quoi  qu'il  en  soit,  dans  un  pêle-mêle  de 
conspirateurs  dont  quelques-uns  occupaient 
une  position  sociale  fort  élevée,  les  hommes 
appartenant  aux  conditions  les  plus  obscures 
se  distinguèrent  par  leur  fidélité,  leur  réso- 
lution et  le  désintéressement  de  leur  zèle. 
Parmi  ces  derniers  se  trouvait  un  bottier, 
nommé  Louis  Poncelet.  Irrité  des  suites 
d'une  révolution  dont  le  peuple  avait  si  peu 
profité,  il  était  prêt  à  se  battre  pour  la  légi- 
timité, après  s'être  battu  vaillamment  contre 
elle  en  1830.  £n  toute  situation  difficile, 
l'inégalité  des  rangs  disparait  pour  faire 
place  à  l'inégalité  des  courages  :  Poncelet 
ne  tarda  pas  à  acquérir,  dans  la  conspira- 
tion, l'importance  que  le  péril  assigne  à 
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l'audace.  Il  fut  admis  auprës  du  maréchal 
de  France  sur  qui  l'on  comptait  pour  le  len- 
demain d'un  succès,  et  le  maréchal  lui  dît  : 
«  Quand  vous  monterez  à  l'Hâtel-de-Ville, 
n  je  serai  à  cheval,  soyez-en  sûr,  et  je  n'hé- 
<t  siterai  pas  à  me  mettre  à  la  tète  du  gou- 
«  vernement  provisoire.  » 

Cependant,  la  nouvelle  s'était  répandue 
que,  dans  la  nuit  du  1"  au  2  février,  un 


grand  bal  devait  avoir  lieu  à  la  Cour.  L'oc- 
casion était  bonne  pour  les  conjurés  ;  car  ils 
comptaient  des  complices  jusque  dans  la 
domesticité  du  ch&Leau,  ils  étaient  en  pos- 
session de  cinq  clefs  ouvrant  les  grilles  du 
jardin  des  Tuileries,  et  l'entrée  du  Louvre 
leur  était  promise.  Il  fut  donc  convenu  que, 
dans  la  nuit  désignée,  les  uns  se  réuniraient 
par  détachements  sur  divers  points  de  la  ca- 
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pilale,  pour  partir  de  là,  au  signal  convenu, 
et  marcher  vers  le  château,  tandis  que,  se 
glissant  dans  Tombre  des  ruelles  qui  con- 
duisent au  Louvre,  les  autres  pénétreraient 
dans  la  galerie  des  tableaux,  feraient  irrup- 
tion dans  la  salle  de  bal,  et,  grâce  au  désor- 
dre de  cette  attaque  imprévue,  s'empare- 
raient de  la  famille  royale.  Des  marrons^ 
espèces  de  petites  bombes,  auraient  été  lan- 
cés au  milieu  des  voitures  stationnaiit  aux 
portes  du  palais  ;  A%^  chevalets,  morceaux  de 
bois  garnis  de  pointes  de  fer,  auraient  été 
semés  sous  le»  pieds  des  chevaux  ;  enfin,  on 
se  croyait  en  droit  d'espérer  que  des  pièces 
d'artifice  seraient  disposées  dans  la  salle  de 
spectacle,  de  manière  à  pouvoir,  en  mettant 
le  feu  à  la  charpente,  augmenter  la  confu- 
sion. Ce  plan  fut  définitivement  arrêté  par 
les  principaux  chefs,  dans  la  rue  Taranne  ; 
et  Poncelet  fut  spécialement  chargé  de  l'at- 
taque du  Louvre. 

Mais  une  intrigue  s'ourdissait  au  sein  du 
complot,  et  les  fruits  delà  victoire  espérée 
devenaient  déjà  roT)jet  de  préoccupations 
jalouses.  L'agent  qui  s'était  donné  pour  le 
fondé  de  pouvoirs  de  la  duchesse  de  Berri, 
aurait  voulu  écarter  le  maréchal  de  France 
dont  nous  avons  parlé,  et  faire  proclamer 
par  les  conjurés  le  nom  d'un  autre. maréchal 
à  la  personne  duquel  il  était  particulièrement 
attaché.  Poncelet  reçut  des  ouvertures  en  ce 
sens  ;  et  les  offres  les  plus  brillantes  furent 
faites  :  pour  lui,  s'il  survivait  à  l'entreprise, 
et  s'il  succombait,  pour  ses  enfants.  Mais  il 
repoussa  ces  insinuations  avec  beaucoup  de 
fermeté,  ne  voulant  point  retirer  sa  confiance 
à  un  personnage  qu'il  en  avait  jugé  digne. 
Dès  ce  moment,  toute  unité  de  direction  dis- 
parut, et  là  où  la  conspiration  devait  trouver 
appui,  elle  ne  trouva  plus  qu'empêchements. 
Avant  le  jour  fixé  pour  l'explosion  du  com- 
plot, Poncelet  s'était  adressé  à  un  certain 
Dermenon  pour  avoir  des  fusils.  Des  arran- 
gements furent  arrêtés,  un  rendez-vous  fut 
pris  pour  le  lendemain.  Mais  le  1"  février, 
ceux  des  conjurés  qui  s'étaient  proposé  de 
faire  échouer  ou  ajourner  le  complot,  atti- 
rèrent Poncelet  dans  un  conciliabule  où  ils 


surent  le  retenir,  sous  différents  prétextes. 
Dermenon,  qui  avait  eu  vent  d'une  conspi- 
ration carliste,  fut  saisi  d'une  grande  inquié- 
tude en  ne  voyant  point  paraître  Poncelet  au 
rendez- vous.  Il  craignit  d'avoir  été  victime 
d'un  espion,  il  parla  de  la  négociation  sus- 
pecte dans  laquelle  il  était  engagé,  au  fabri- 
cant d'armes  qui  devait  lui  fournir  les  fusils 
promis  ;  et.  celui-ci  l'entraîna  chez  le  préfet 
de  police.  M.  Gisquet,  qui,  trompé  par  quel- 
ques-uns de  ses  agents,  avait  déjà  été 
dupe  plusieurs  fois  des  faux  avis  que  les 
conspirateurs  lui  faisaient  parvenir,  M.  Gis- 
quet se  montra  d'abord  fort  incrédule  et  at- 
tendit des  renseignements  plus  complets. 

Tel  était  l'état  des  choses,  quand  l'heure 
fatale  sonna  pour  les  conjurés.  Les  diverses 
brigades  se   réunirent,  comme  il  avait  été 
convenu,  dans  leurs   quartiers   respectifs. 
Elles  comprenaient  de  deux  mille  cinq  cents 
à  trois  mille  hommes.  Il  y  avait  des  groupes 
à  rObservatoîrè,  à  la  barrière  de  l'Étoile,  à 
celle  du  Roule,  aux  Champs-Elysées,  à  la 
Bastille,  au  faubourg  Saint-Antoine,  le  long 
du  canal  Saint-Martin,  et  dans  le  voisinage 
de  plusieurs  magasins  d'armes,  dont  le  plan 
avait  été  dressé  et  qu'on  s'était  ménagé  les 
moyens  d'envahfar  sans  peine.  Un  assez  grand 
nombre  de  gardes  forestiers  étaient  aux  bar- 
rières, armés  chacun  d-un  fusil  à  deux  coups. 
De  son  côté,  Poncelet  s'était  rendu  chez  un 
restaurateur  de  la  rue  des  Prouvaires,  et  lui 
avait  commandé  un  repas  de  plusieurs  cou- 
verts pour  la  nuit,  en  lui  remettant  un  billet 
de  mille  francs^  Chez  ce  restaurateur  devaient 
se  réunir  seulement  les  principaux  conjurés. 
Aussi  la  surprise  de  Poncelet  fut-elle  ex- 
trême lorsqu'il  vit  accourir  à  lui  successive- 
ment beaucoup  de   conjurés   dont  la  place 
était  ailleurs.   «  Tout  est  perdu,  lui  disait 
«  l'un  :  on  a  donné  contre-ordre.  —  L'ar- 
ec gent  que    j'attendais,   disait  l'autre,  ne 
«  m'est  point  parvenu  ;  ma  troupe  ne  saurait 
«  sans  danger   stationner  sur  la  place  on 
«  dans  la  rue,  en  attendant  le  signal.  —  Le 
«  chef  dont  j'avais  annoncé  la  présence  à 
«  mes  hommes,  disait  un  troisième,  ne  s'est 
«  pas  encore  présenté.  Ils  s'impatientent  et 
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«  me  prennent  pour  un  traître  :  que  faire?  » 
Poncelet  comprit  bien  par  qui  allait  avorter 
le  complot;  mais  comment  reculer?  A  onze 
heures  du  soir,  une  centaine  de  conjurés 
étaient  rassemblés  dans  la  rue  des  Prou- 
vaires.  La  réunion  comptait  des  hommes  dé- 
terminés ;  et  les  factionnaires  veillaient  à  la 
porte  du  restaurant.  Mais  la  police  avait 
reçu  des  détails  plus  précis  sur  le  marché 
conclu  avec  Dermenon,  elle  savait  que 
6,000  francs  lui  avaient  été  remis,  et  M.  Gis- 
quet  lui  avait  donné  Tordre  de  livrer  un 
certain  nombre  d'armes.  En  effet,  vers  mi- 
nuit et  demi,  un  fiacre  contenant  dix-sept 
fusils  s'arrêtait  devant  le  restaurant  de  la  rue 
des  Prou  vaires.  Les  armes  furent  distribuées. 
Un  instant  après,  Poncelet,  qui  était  sortie 
rentra  ayant  deux  pistolets  à  sa  ceinture. 
Une  grande  exaltation  régnait  parmi  les  con- 
jurés, et  Ton  approchait  du  moment  déoisif, 
lorsque  tout  à  coup  la  rue  se  remplit  de 
gardes  municipaux  et  de  sergents  de  ville. 
La  maison  fut  entourée,  envahie.  Le  chef 
des  conjurés  s'avança,  et  voyant  un  sergent 
de  ville  porter  la  main  sut  la  garde  de  son 
épée,  il  lui  cassa  la  tète  d'un  coup  de  pisto- 
let. Ses  complices  ne  purent  faire  usage  de 
leurs  fusils,  qui  n'étaient  pas  en  état  de  ser- 
vir. Il  fallut  fuir.  Un  des  conjurés  tomba 
percé  d'un  coup  de  baïonnette,  les  autres 
furent  arrêtés.  On  trouva  dans  la  maison, 
outre  les  fusils,  des  balles,  des  cartouches, 
et  trois  des  clefs  destinées  à  ouvrir  les  grilles 
des  Tuileries.  Poncelet  fut  fouillé  ;  il  avait 
140  fr.  en  argent  dans  sa  poche  et  7,000  fr. 
en  billets  de  banque  dans  la  doublure  de  ses 
bottes.  Il  avait  distribué  1,800  fr.  le  !«'  fé- 
vrier, et  avait  eu,  durant  les  cinq  jours 
précédents,  le  maniement  de  sommes 
énormes. 

Quant  aux  détachements  répandus  dans 
la  capitale,  la  plupart  s'étaient  depuis  long* 
temps  dispersés,  soit  par  suite  du  contre- 
ordre  reçu,  soit  par  impatience,  défiance  et 
fatigue.  Comme  les  conjurés  avaient  surpris 
le  mot  d'ordre  et  avaient  fait  savoir  à  la  po* 
lice  qu'ils  se  proposaient  de  lancer  dans 
Paris  de  fausses  patrouilles,  l'intervention 


de  la  garde  nationale  était  redoutée  :  on  se 
contenta  d'envoyer  sur  quatre  points  des 
gardes  municipaux  et  des  sergents  de  ville. 
Mais  les  rassemblements  se  dissipèrent  à 
leur  approche,  sans  tenter  une  lutte  que  les 
contre-ordres,  les  malentendus  et  les  défec- 
tions avaient  rendue  impossible. 

Les  voitures  qui,  cette  nuit-là,  se  croi- 
sèrent dans  Paris  en  grand  nombre,  furent 
toutes  visitées  par  ordre  de  la  police,  dont 
les  agents  arrêtèrent  non-seulement  les 
hommes  qu'ils  surprirent  armés  de  pistolets 
ou  d^épées,  mais  encore  des  citoyens  qui 
regagnaient  leur  demeure  après  quelque  in- 
nocente partie  de  plaisir,  et  des  jeunes  gens 
sortant  du  bal  et  chaussés  en  danseurs. 
Confondus  avec  les  coupables,  les  innocents 
furent  traînés  au  dépôt  de  la  préfecture,  au 
milieu  des  injures,  des  coups,  et  à  traveis 
une  nuée  d'espions  animés  de  cette  colère 
basse,  propre  aux  passions  que  ne  rè^e 
point  l'intelligence. 

Paris,  à  son  réveil,  fut  fort  étonné  d'ap- 
prendre les  événements  de  la  nuit.  Ils 
n'avaient  pas  été  annoncés  par  ces  rumeurs 
sourdes  qui,  d'ordinaire,  préparent  les  es- 
prits aux  faits  dont  on  garde  le  souvenir. 
Aussi  tous  les  partis  s'aCcordèrent-ils  à  con- 
sidérer la  conspiration  de  la  rue  des  Prou- 
vraires  comme  une  tentative  folle.  Les 
républicains  en  prirent  occasion  de  railler 
les  illusions  d'une  aristocratie  qui  faisait 
survivre  si  obstinément  son  orgueil  à  ses 
ressources.  Les  partisans  du  régime  en 
vigueur  insultèrent  de  plus  belle  à  la  fai- 
blesse de  leurs  ennemis.  Les  légitimistes 
eux-mêmes  s'empressèrent  de  couvrir  de 
leurs  dédains  la  témérité  de  conspirateurs 
qui,  n'ayant  pas  réussi,  avaient  pour  con- 
tempteurs tous  ceuxque^  danslecas  contraire, 
ils  auraient  eus  pour  complices.  Quant  à  la 
police,  elle  ne  manqua  pas  de  se  faire  hon- 
neur de  sa  prévoyance.  Elle  n'avait  pourtant 
presque  rien  su  du  complot;  elle  n'en  avait 
pénétré  ni  l'origine,  ni  l'organisation  secrète  ; 
elle  n'en  connaissait  pas  les  chefs,  et  elle  en 
appréciait  mal  l'importance.  Des  révélations 
ultérieures    lui   apprirent,  il  est  vrai,  des 


476 


LOUIS  BLANC 


choses  qu'elle  ignorait  complètement  lors  de 
l'arrestation  de  Ponceletetdeses  camarades; 
mais  les  secrets  les  plus  importants  avaient 
été  si  bien  gardés,  que  la  plupart  des 
meneurs  échappèrent  aux  poursuites  de  la 
justice.  Et  ceux  qui,  plus  tard,  furent  con- 
damnés, le  furent  sur  des  preuves  tout  à  fait 
incomplètes,  ou  même,  comme  M.  Char- 
bonnier de  la  Guesnerie,  sur  des  témoi- 
gnages peu  honorables,  combattus  par  des 
attestations  du  plus  grand  poids.  Des  noms 
considérables  retentirent  dans  ce  procès, 
tels  que  ceux  du  duc  de  Bellune,  du  général 
Montholon,  du  duc  de  Rivière,  du  baron  de 
Mestre,  des  comtes  de  Fourmont,  de  Bru- 
lard  et  de  Floirac,  de  la  comtesse  de  Sé- 
rionne.  L'attitude  des  accusés,  dans  le 
procès,  fut  énergique.  Poncelet  s'y  fit  re- 
marquer, entre  tous,  par  la  loyauté  de  ses 
réponses,  habile  à  ne  point  compromettre 
ses  complices  et  peu  occupé  de  ses  propres 
périls  ^ 

Un  événement  extérieur,  aussi  grave 
qu'inattendu,  vint  faire  diversion  à  ces  que- 
relles intestines.  On  a  vu  dans  le  volume 
qui  précède,  comment  l'Autriche,  au  mépris 
de  nos  déclarations,  avait  envahi  l'Italie,  et 
comment  la  Romagne  était  retombée  sous  le 
joug  de  la  Cour  de  Rome.  La  douleur  des 
Italiens  s'était  d'abord  renfermée  dans  un 
morne  silence.  Mais  la  révolte  était  dans  les 
cœurs,  et  le  premier  cri  de  guerre,  parti  de 
Bologne,  pouvait  replonger  la  diplomatie 
dans  les  embarras  d'où  elle  n'était  sortie 
qu'avec  tant  de  peine.  Pour  assurer  la  tran- 
quillité dans  les  États  du  Pape,  les  grandes 
Puissances  comprirent  qu'il  était  indispen- 
sable de  céder,  dans  une  certaine  mesure, 
aux  justes  désirs  des  populations. 

Rien  de  plus  triste,  en  effet,  que  la  situa- 
tion de  l'Italie  centrale  à  cette  époque:  une 
théocratie  non  soutenue  par  la  foi  et  réduite 
à  s'imposer  par  la  force;  l'autorité  aux 
mains  de  prélats  ignorants,  corrompus,  et 
ne  se  croyant  pas  même  tenus  à  ce  genre 
d'hypocrisie  qui  est  la  pudeur  du  vice;  nulle 

1.  Voir  aux  ffeièces  ju£tiûcaU?6«. 


stabilité  dans  les  lois;  le  trésor  public  en 
quelque  sorte  au  pillage  ;  les  impôts  changés 
ou  accrus  selon  le  caprice  du  souverain  ;  les 
honneurs  refusés  à  la  science  ;  le  génie  in- 
dustriel privé  d'excitations  et  d'aliment;  nul 
respect  pour  la  liberté  de  l'esprit,  pour  la  di- 
gnité de  l'homme:  pas  de  vie  publique,  en 
un  mot. 

Dans  cet  état  de  choses,  les  cinq  grandes 
Puissances,  sur  l'invitation  de  la  France  et 
de  r Autriche,  avaient  cru  devoir  interposer 
entre  le  Pape  et  ses  sujets  leur  médiation 
pacifique.  Par  une  note  en  date  du  21  mai 
1831,  elles  avaient  fait  connaître  au  Saint- 
Siège  que  le  meilleur  moyen  de  rétablir  la 
tranquillité  en  Italie  et  d'épargner  à  l'Europe 
le  danger  de  commotions  nouvelles,  était 
d'introduire  dans  les  États-Romains  quel- 
ques-unes des  réformes  si  impatiemment 
attendues.  Que  le  principe  de  l'élection  popu- 
laire fût  admis  comme  base  des  assemblées 
communales  et  provinciales;  qu'une  junte 
centrale  fût  chargée  de  la  révision  de  toutes 
les  branches  administratives;  qu'on  admit 
les  laïques  à  toutes  les  charges  de  l'État; 
qu'un  conseil  d'État  fût  institué  et  qu'on  eût 
soin  de  le  composer  des  citoyens  les  plus 
notables:  telles  étaient  les  mesures  con- 
seillées au  pape  dans  la  note  présentée  par 
les  ambassadeurs  de  France,  d'Angleterre, 
d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Russie. 

Grégoire  XYI  répondit  à  cette  note  par  un 
édit  où  il  se  bornait  à  déclarer  que  désor- 
mais la  nomination  des  conseils  appartien- 
drait au  chef  de  chaque  province  ;  qu'aucune 
proposition  ne  pourrait  être  mise  en  délibé- 
ration  dans  le  conseil  sans  avoir  été  préala- 
blement soumise  à  l'autorité  supérieure,  et 
qu'il  dépendrait  toujours  du  délégué  de  la 
province  d'approuver  ou  non  le  procès-ver- 
bal des  séances.  Le  même  édit  portait  que 
les  séculiers  seraient  exclus  du  gouverne- 
ment des  légations,  et  que  chaque  province 
pourrait  être  déclarée  légation.  Ainsi,  Gré- 
goire XYI  repoussait  et  le  principe  de  l'élec- 
tion  populaire,  et  TinstitutLon  d'un  conseil 
d'État,  et  la  participation  des  laïques  à  la 
gestion  des  affaires.  C'était  éluder,  sur  tous 
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les  points,  les  conclusions  du  mémorandum 
des  Puissances. 

Le  mécontentement  de  la  population  fut 
d'autant  plus  vif  qu'elle  s'était  abandonnée 
àTespérance.  Dans  la  Romagne,  Tindigua- 
tioDL  se  montra  si  menaçante,  que  les  pro- 
légats n'osèrent  pas  publier  Tédit  dans  leurs 
provinces.  Mais  ce  qui  mit  le  comble  à 
l'exaspération  des  esprits,  ce  fut,  d'une  part, 
l'accroissement  des  impôts;  de  l'autre,  la 
publication  de  cinq  règlements  qui,  sous 
prétexte  d'améliorer  la  procédure  civile  et 
criminelle,  consacraient,  entre  autres  abus, 
les  empiétements  du  tribunal  ecclésiastique 
sur  le  tribunal  civil,  sanctifiaient  tous  les 
privilèges  des  tribunaux  ecclésiastiques,  éta- 
blissaient par  disposition  spéciale  qu'à  égalité 
de  délit  les  prêtres  devaient  être  condamnés 
à  une  peine  moins  forte,  conservaient  enfin 
cette  ancienne  et  sauvage  tyrannie  :  le  tri- 
bunal de  l'inquisition. 

Toutefois,  l'ordre,  maintenu  sévèrement 
par  la  garde  civique,  n'avait  pas  encore  été 
troublé,  lorsqu'on  apprit  que  des  troupes 
soldées  se  mettaient  en  mouvement  pour 
occupei;  les  provinces.  Ces  troupes  se  com- 
posaient en  grande  partie  de  brigands  réunis 
aux  environs  de  Rome.  La  nouvelle  de  leur 
entrée  à  Rimini  et  des  excès  auxquels  ils  s'y 
étaient  livrés  ne  tarda  pas  &  se  répandre. 
On  parlait  en  même  temps  d'une  conspira- 
tion ourdie  par  des  prêtres  et  ayant  pour  but 
le  meurtre  des  principaux  chefs  du  parti 
libéral.  Frappé  à  la  fois  de  colère  et  de 
frayeur,  le  peuple  prit  les  armes,  tandis  que 
des  députés  partaient  de  Bologne  en  toute 
hâte  pour  aller  demander  au  pape  la  retraite 
des  soldats. 

Les  député)}  furent  d'abord  accueillis  fa- 
vorablement, et  leur  retour  ramena  Tespoir 
dans  r&me  des  malheureux  Italiens.  Des 
pétitions  circulèrent,  signées  par  les  hommes 
les  plus  recommandables,  et  signalant  les 
abus  des  nouveaux  règlements,  dont  Texé-. 
cution  fut  conséquemment  suspendue  par 
les  autorités  de  chaque  légation.  D'un  autre 
côté,  le  cardinal  Bernètti  avait  écrit  que  des 
députés  seraient  admis  à  exposer  les  vœux 


des  populations;  et  les  prolégats  de  Bologne, 
de  Ravenne,  de  Forli,  avaient  eux-mêmes 
indiqué  d'après  quelles  règles  l'élection  de- 
vait être  faite.  Mais  tout  à  coup  la  scène 
change.  La  Gourde  Rome  fait  savoir  qu'elle 
désapprouve  hautement  toutes  ces  démar- 
ches; qu'aucune  députation  ne  sera  reçue; 
que  les  institutions  concédées  par  le  Pape 
sont  excellentes  ;  qu  il  faut  qu'on  s'y  sou- 
mette. Un  emprunt  réalisé  avec  l'aide  de 
l'Autriche  expliquait  ce  langage  impérieux 
qu'allait  appuyer  un  corps  de  cinq  mille 
bandits. 

Le  10  janvier  1832,  le  cardinal  Bernètti 
notifia  aux  quatre  représentants  d'Autriche, 
de  France,  de  Prusse  et  de  Russie,  la  réso- 
lution prise  par  Sa  Sainteté  d'envoyer  ses 
troupes  dans  les  légations  et  de  dissoudre 
les  gardes  civiques.  L'Angleterre  réprouva 
hautement  la  conduite  du  Pape^  Les  autres 
Puissances,  au  contraire,  s'accordèrent, 
dans  leurs  réponses,  à  glorifier  la  sagesse  du 
souverain  pontife,  et  à  blâmer  les  Roma- 
gnols,  abandonnés  à  sa  vengeance  comme 
ingrats  et  rebelles.  «  S'il  arrivait,  disait 
«  l'ambassadeur  de  France,  M.  de  Saint- 
«  Aulaire,  que,  dans  leur  mission  toute  pa- 
(c  cifique,  les  troupes  exécutant  les  ordres  de 
((  leur  souverain  rencontrassent  une  résis- 
«  tance  coupable,  et  que  quelques  factieux 
«  osassent  commencer  une  guerre  civile 
«  aussi  insensée  dans  son  but  que  funeste 
«  dans  ses  résultats,  le  soussigné  ne  fait 
a  nulle  difficulté  de  déclarer  que  ces  hom- 
«  mes  seraient  considérées  comme  les  plus 
«  dangereux  ennemis  delà  paix  généralepar 
«  le  gouvernement  français.  »  Le  langage 
des  ambassadeurs  d'Autriche,  de  Prusse  et 
de  Russie  ne  fut  pas  moins  significatif  :  tous 
ils  promirent  au  souverain  pontife  l'appui  de 
leurs  Cours,  dans  le  cas  où  ses  ordres  ne 
rencontreraient  pas  «  une  soumission  immé- 
«  diate  et  sans  conditions.  » 

A  la  lecture  de  ces  réponses  publiées  dans 
le  journal  officiel  de  Rome,  les  Romagnols 
surpris  et  désespérés,  s'animent  à  la  résis- 
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tance.  Quelques-uns  parlaient  encore  de 
céder  à  la  force,  mais  la  plupart  n'écoutaient 
déjà  plus  que  les  conseils  de  leur  indigna- 
tion. Ils  faisaient  remarquer  que,  non  con- 
tents de  les  vouloir  opprimer,  leurs  ennemis 
les  calomniaient.  Ne  les  avait-on  pas  appelés, 
jusque  dans  la  note  du  représentant  de  la 
France,  de  la  France  de  juillet,  des  insensés, 
des  factieux?  Et  pourquoi?  Ce  n'était  pas 
probablement  parce  qu'ils  avaient  refusé  de 
porter  la  cocarde  pontificale  :  aucun  ordre 
de  Rome,  à  cet  égard,  ne  leur  était  parvenu; 
et  puis,  pour  quelle  raison  une  garde,  qui 
n'est  ni  soldée  ni  enrôlée  par  le  Pape,  se- 
rait-elle soumise  à  l'obligation  de  porter 
sa  livrée?  N'avait-on  pas  osé  dire  de  la  garde 
civique,  gardienne  si  zélée  de  l'ordre  public, 
et  des  propriétés,  qu'elle  s'était  érigée  en 
corps  délibérant,  qu'elle  avait  prêché  la  dé- 
sobéissance Tépée  à  la  main,  qu'elle  avait 
pillé  les  caisses  publiques  ?  Qu'attendre  d'un 
Pouvoir  qui  procédait  ainsi  par  le  mensonge, 
comme  si  ce  n'était  pas  assez  pour  lui  de  re- 
cruter ses  armées  dans  les  prisons  de  Civita 
Castellana,  du  fort  Saint-Ange  et  de  Saint- 
Leo?  Si  la  liberté  italienne  était  destinée  à 
périr,  il  ne  fallait  pas,  du  moins,  qu'elle 
mourût  sans  avoir  trouvé  de  défenseurs. 
ÉtaiUil  possible,  d'ailleurs,  que  la  France 
souscrivît  au  pacte  qu'on  signait  en  son  nom, 
pacte  odieux  que  n'avait  pas  voulu  signer  le 
représentant  de  l'Angleterre?  Les  actes  se 
joignant  à  ces  imprécations,  les  gardes  ci- 
viques prirent  les  armes. 

Le  cardinal  Albani  avait  été  nommé  com- 
missaire extraordinaire,  et  il  avait  chargé 
un  officier  autrichien,  le  baron  Marchai,  de 
diriger  les  opérations  militaires.  Les  troupes 
pontificales,  qui  s'étaient  portées  à  Rimini, 
s'ébranlèrent;  de.  leur  côté,  les  gardes  ci- 
viques étaient  en  marche  :  la  rencontre  eût 
lieu  dans  la  plaine  de  Césène.  De  moitié  in- 
férieurs en  nombre,  dépourvus  de  cavalerie, 
et  n'ayant  que  trois  pièces  de  campagne,  les 
Romagnols  soutinrent  le  combat  avec  vi- 
gueur, mais  la  partie  était  trop  inégale  : 
après  une  résistance  opiniâtre,  ils  durent 
céder  le  terrain  ;  et,  dans  l'espoir  d'amener 


l'ennemi  à  disséminer  ses  forces,  ils  éva- 
cuèrent Césène  et  Forli.  Alors  se  passèrent, 
dans  le  berceau  de  la  chrétienté  et  au  nom 
du  chef  miséricordieux  des  fidèles,  des  scè- 
nes dignes  de  la  barbarie  des  anciens  âges. 
Les  papalins  se  précipitèrent  sur  Césèno 
comme  des  forcenés,  saccagèrent  le  fau- 
bourg, envahirent  un  couvent  où  ils  commi- 
rent des  horreurs.  Ayant  pénétré  dans  l'é- 
glise de  Saint-Etienne-du  Mont,  ils  profanè- 
rent les  vases  sacrés,  foulèrent  aux  pieds  les 
saintes  hosties,  poursuivirent  jusque  dans 
un  souterrain  de  l'église  un  malheureux  qui 
fut  égorgé  tenant  un  crucifix  dans  ses  bras. 
De  là,  se  répandant  sur  la  ville,  ils  se  firent 
un  jeu  du  pillage  et  du  meurtre,  ne  justifiant 
que  trop  bien  le  langage  de  ceux  qui  s'é- 
taient écriés  à  l'approche  d'une  telle  inva- 
sion :  la  Cour  de  Rome  nous  livre  à  des  bri^ 
gands. 

Le  lendemain,  les  magistrats  de  Forli 
étaient  députés  au  cardinal  Albani  pour  lui 
offrir  l'entrée  de  la  ville.  Les  pontificaux, 
en  effet,  occupèrent  Forli,  sans  qu'on  leur 
opposât  la  moindre  résistance.  Les  habitants 
s'étudièrent  même  à  leur  faire  bon  accueil, 
espérant  adoucir  par  là  ces  hommes  farou- 
ches. Mais  une  rixe  s'étant  élevée  par  ha- 
sard entre  un  soldat  et  un  homme  du  peuple, 
celui-ci  fut  tué.  Aussitôt  un  cri  terrible  s'é- 
lève de  la  place  où  les  papalins  étaient  ran- 
gés en  bataille  :  Tue!  Tue!  Pille!  Pille!  Ce 
fut  une  affreuse  boucherie.  Le  cardinal  Al- 
bani, qui  était  attendu  dans  la  soirée,  arriva 
quand  le  carnage  fumait  encore.  Il  fit  son 
entrée  à  Forli,  au  milieu  des  plaintes  des 
mourants  et  à  travers  des  rues  jonchées  de 
cadavres.  Puis,  dans  une  proclamation  pu- 
bliée le  jour  suivant,  cet  exécrable  massacre 
prit  le  nom  de  triste  accident^  et,  pour  in- 
demniser tant  de  pauvres  familles  plongées 
dans  le  deuil,  le  cardinal  n'eut  pas  honte  de 
proposer  une  somme  de  1.500  fr.  à  prendre 
sur  la  caisse  de  la  ville^. 

1.  De  semblables  abominations  ne  seraient  pas  croyables, 
au  Vè^  siècle,  si  les  laits  ne  reposaient  ici  sur  des  témoi- 
gnages irrécusables.  On  peut  voir,  à  ce  sujet,  une  excel* 
lente  brochure  de  M.  le  comte  Mamiani  intitulée  :  Précis 
politiqiM  sur  les  derniers  événenunt»  des  Etats-Romains, 
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Comment  peindre  la  fureur  qui ,  à  ces 
nouvelles  funestes,  s'empara  des  Roraa- 
gnols?  Les  gémissements  des  victimes  de 
Forli  et  de  Césène  éveillèrent  dans  toute 
ritalie  un  écho  formidable  ;  et,  malheureu- 
sement, le  nom  du  gouvernement  français 
se  trouvait  au  fond  de  chaque  cri  de  malé- 
diction ou  d'angoisse. 

Le  cardinal  Albani  n'osa  pas  marcher  sur 
Bologne  sans  autre  armée  que  celle  qui 
venait  de  se  signaler  par  de  tels  exploits.  Le 
secours  des  Autrichiens  fut  pour  la  seconde 
fois  invoqué.  Leur  intervention  était,  depuis 
longtemps,  chose  convenue  entre  la  Cour  de 
Vienne  et  la  Cour  de  Rome.  Ils  fondirent 
donc  sur  Bologne,  au  nombre  de  six  mille, 
traînant  au  milieu  d'eux  l^s  papalins,  deve- 
nus l'objet  d'une  haine  si  universelle  et  si 
juste.  La  plus  sévère  discipline  avait  été 
prescrite  aux  troupes  autrichiennes  :  elle  fut 
strictement  observée.  De  sorte  que  les  Autri- 
chiens parurent  presque  des  amis  à  ceux 
qu'ils  venaient  de  repousser  dans  la  servi- 
tude. On  fit  honneur  de  ce  résultat  à  la  dex- 
térité de  M.  de  Metternich  ;  on  lui  attribua 
l'intention  d*accOutumer  les  Italiens  à  la 
domination  autrichienne.  Mais  sa  politique 
fut  soudainement  déjouée  par  une  mesure 
qu'on  était  loin  d'attendre  du  gouvernement 
français. 

Depuis  quelque  temps,  Casimir  Périer 
avait  l'œil  fixé  sur  les  affaires  d'Italie.  Non 
qu'il  fût  touché  de  l'oppression  qui  pesait 
sur  les  Ëtats  du  Pape,  mais  l'ambition  de  la 
cour  de  Vienne  l'inquiétait  :  il  aurait  voulu 
prouver  au  prince  de  Metternich  que,  pour 
mettre  le  pied  en  Italie,  les  Français  n'a- 
vaient nul  besoin  de  traverser  le  Piémont, 
surtout  quand  l'alliance  anglaise  leur  per- 
mettait de  tenir  librement  la  mer.  Déjà,  dès 
le  commencement  du  mois  de  février, 
M.  Ditmer  avait  été  envoyé  secrètement 
dans  les  états  de  l'Eglise,  pour  y  sonder  les 
dispositions  des  esprits  et  y  étudier  le  véri- 
table caractère  des  événements.  Il  n'était 
pas  encore  de  retour  à  Paris ,  lorsqu'on  y 
apprit  que  les  Autrichiens  avaient  fait  leur 
entrée  à  Bologne. 


Casimir-Périer  prit  sur  le  champ  son 
parti,  au  risque  de  déplaire  au  roi  et  de 
jeter  l'alarme  au  sein  de  la  diplomatie. 

Dans  les  premiers  jours  de  février  1832, 
le  capitaine  de  vaisseau  Gallois  reçut  l'ordre 
de  prendre  le  commandement  d'une  division 
navale  composée  du  vaisseau  le  Suffren, 
des  frégates  VArthémise  et  la  Victoire^  et 
d'un  brick  ;  il  dut  embarquer  sur  ces  bâti-' 
ments  le  66'  de  ligne,  commandé  par  ce  mê- 
me colonel  Combe  qu'attendait  en  Afrique 
une  mort  si  glorieuse.  La  mission  du  com- 
mandant Gallois  était  de  se  présenter  devant 
Ancône  et  d'y  attendre  uh  délégué  de  M.  de 
Saint-Aulaire,  ambassadeur  de  France  à 
Rome.  Dans  le  cas  où  ce  délégué  ne  lui 
apporterait  pas  un  ordre  de  débarquement, 
le  commandant  Gallois  devait  transporter  le 
66'^  à  Oran  et  revenir  lui-même  à  Toulon. 

En  même  temps,  le  général  Cubières^ 
commandant  en  chef  de  l'expédition,  dut 
partir  pour  Rome  en  passant  par  Livourne, 
afin  de  s'entendre  avec  le  Pape  sur  l'occu- 
pation d'Ancône  parles  Français.  L'escadre 
ayant  à  tourner  toute  l'Italie,  on  calculait 
que  le  général  Cubières  aurait  eu  le  temps 
de  voir  le  souverain  pontife,  de  lui  commu- 
niquer ses  instructions,  d'obtenir  son  assen- 
timent, et  d'arriver  à  Ancône,  avant  que  le 
capitaine  GaHois  et  le  colonel  Combe  y 
eussent  paru.  Or,  il  advint  que,  d'une  part, 
le  général  Cubières  fut  retardé  dans  son 
voyage  parles  vents  contraires,  et,  del'autre, 
que  l'escadre  Ht  sa  traversée  avec  une  cé- 
lérité tout  à  fait  imprévue.  Aussi  le  général 
Cubières  trouva-t-il,  en  arrivant  à  Rome, 
M.  de  Saint-Aulaire  en  proie  au  plus  grand 
trouble.  Le  Pape  venait  de  tomber  dans  un 
violent  accès  de  colère,  et  le  cardinal  Betti 
s'était  écrié:  «  Non,  depuis  les  Sarrasins, 
((  rien  de  semblable  n'avait  été  tenté  contre 
«  le  Saint-Père!»  On  savait,  depuis  quel- 
ques heures,  la  nouvelle  de  l'occupation 
d'Ancône. 

Cette  audacieuse  occupation  avait  eu  lieu 

dans  la  nuit  du  22  au  23  février  1832.  Le 

commandant    Gallois    était  un  homme  de 

I  résolution  et  do  coup-d'œil,  qui,  dès  l'en- 
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fance,  s'était  toujours  montré  amoureux  de 
rimpossible  et  prêt  à  Toser.  Ne  trouvant  pas 
à  Ancônele  délégué  de  M.  de  Saint- Aulaire , 
il  prit  hardiment  sous  sa  responsabilité  per- 
sonnelle le  parti  le  plus  conforme  à  Thon- 
neur  du  drapeau,  il  fit  tout  préparer  pour  le 
débarquement  et  pour  Tassant,  et  prévint  le 
colonel  Combe  qu'il  aurait  à  s'emparer  d'An- 
c6ne  soit  par  voie  d'accommodement,  soit 
par  les  moyens  militaires.  Le  colonel,  après 
avoir  hésité  un  instant  à  obéir,  sans  doute  à 
cause  de  Tégalité  des  grades,  descendit  à 
terre  dans  la  nuit,  et  gagna  la  ville  au  pas 
de  course.  Les  portes  étaient  fermées  ;  sur  le 
refus  des  pontificaux  de  les  ouvrir,  les  sa- 
peurs du  66^  en  enfoncent  une  à  coups  de 
hache;  le  commandant  Gallois  escalade  les 
remparts  avec  son  équipage,  et  bientôt  les 
Français,  se  répandant  de  toutes  parts, 
désarment  les  postes,  mettent  aux  arrêts  le 
colonel  Lazzarini,  qui  était  tranquillement 
endormi,  et  se  rendent  maîtres  do  la  ville. 
Le  lendemain,  à  midi,  toutes  les  troupes 
étaient  débarquées,  et  le  colonel  Combe,  à  la 
tète  d'un  bataillon,  s'avançait  sur  la  citadelle. 
Les  Français  se  livraient  à  Tespoir  d'un 
combat  avec  leur  fougue  ordinaire  et  brû- 
laient de  monter  à  l'assaut.  Mais  les  troupes 
pontificales  cédèrent,  et,  après  quelques 
pourparlers,  les  Français  furent  reçus  dans 
la  forteresse,  sur  laquelle  flotta  aussitôt 
le  drapeau  tricolore,  si  cher  aux  Italiens  ^ 


1.  Le  commandant  Gallois  raconte  lui-même  son  expé- 
dition dans  une  lettre  adressée  par  lui  à  son  Irère  le  co- 
lonel  QalloiSf  qui,  après  avoir  noblement  combattu  dans  la 
campagne  de  Pologne,  était  alors  à  Vienne,  sollicitant 
auprès  de  M.  de  Metternich,  avec  Tappui  du  maréchal 
Maison,  la  translation  en  France  des  officiers  et  soldats 
du  corps  de  Ramorino.  Voici  la  lettre  autographe  du  ca- 
pitaine Gallois,  depuis  contre-amiral  : 

«  Ancône,  8  mars  1832 

«  Mon  cher  Auguste, 

«  Tandis  que  tu  me  crois  à  Toulon,  je  t'écris  d*  Ancône 
oii  je  viens  de  conduire,  avec  une  célérité  remarquable 
(14  jours),  une  division  de  deux  frégates  et  d'un  vaisseau 
de  90  canons,  transportant  le  6Ô«  régiment  de  ligne.  J'a- 
vais ordre  d'attendre  ici  un  délégué  de  M.  Saint- Aulaire, 
ambassadeur  de  France  à  Rome  ;  mais  cet  envoyé  ne  s'é- 
tant  pas  présenté,  j'ai  jugé  convenable  de  débarquer  sans 
lut,  ce  qui  s'est  opéré  dans  la  nuit,  en  escaladant  le  rem- 
part, et  brisant  une  des  portes  de  la  marine.  Il  faisait  beau 


Ce  jour  fut  pour  les  habitants  d' Ancône 
un  jour  de  fête  et  de  triomphe.  En  peu  d'ins- 
tants, les  trois  couleurs  brillèrent  sur  ton* 
tes  les  places.  Vive  la  liberté  !  criaient  les 
Français,  et  ce  cri  était  répété  par  les  pa- 
triotes italiens  avec  attendrissement  et  avec 
orgueil.  Le  gouverneur  de  la  province  et  le 
commandant  de  la  place,  faits  d'abord  pri- 
sonniers, furent  relâchés  ensuite  et  sortirent 
d'Anc6ne.  Les  prisons  d'Etat  furent  ou- 
vertes, la  liberté  fut  rendue  à  Marco  Zaoli 
de  Faenza  et  à  Angelo  Angelotti  d'Acqua- 
viva.  Le  soir,  le  théâtre  retentissait  de 
chants  patriotiques,  et  la  ville  était  illumi- 
née. Dans  tous  les  lieux  publics,  les  habi- 
tants fraternisaient  avec  les  soldats.  Dans 
un  des  principaux  cafés  d'Anc6ne,  un  offi- 
cier d'état-niajor  monta  sur  un  banc,  et  te- 
nant Tépée  nue,  il  dit  que  le  66*  n'était 
qu'une  avant-garde  envoyée  par  la  Franco 
pour  annoncer  l'affranchissement  du  pays. 
A  ces  mots,  d'unanimes  applaudissements 
éclatèrent,  et  Ton  vit,  comme  à  Tépoque  de 


voir  ton  frère,  à  trois  heures  du  matin,  allant,  avec  une 
compagnie  de  grenadiers,  prendre  dans  son  lit  le  légat  da 
pape,  qui  paraissait  plus  fâché  d'être  dérangé  de  son  som- 
meil que  de  la  prise  de  sa  ville,  dont  il  ne  se  doutait  pas, 
le  priant,  du  reste,  d'excuser  la  liberté  grande.  Le  désar- 
mement des  postes  de  la  ville  s'est  lait  sans  résistance,  et 
pas  une  amorce  n'a  été  brûlée.  La  forteresse  a  été  pria* 
par  capitulation.  Le  secret  a  été  si  bien  gardé,  que  noua 
étions  à  cinq  lieues  d' Ancône,  que  personne  ne  savait  en- 
core où  nous  allions,  pas  même  le  colonel  du  66«,  qui  a 
prétendu  plus  tard  que  Texpédition  était  sous  ses  ordres, 
quoiqu'il  m'écrivit  :  au  commandant  des  forces  fran" 
çaises.  Ce  conflit  d'amour-propre  a  manqué  nous  faire 
couper  la  gorge;  mais  enfin,  le  général  Cubières,  arrivé  de 
Rome  pour  prendre  le  commandement  supérieur,  nous  a 
un  peu  rapatriés. 

.  «  Je  n'ai  point  encore  de  nouvelles  de  France;  J'ai  écrit, 
par  estafette,  par  M.  Bertin  de  Vaux  fils,  qui  est  auprès  de 
M.  Sébastiani,  et  je  lui  ai  remis  une  dépêche  télégraphique 
qu'il  doit  faire  transmettre  à  Paris  par  le  télégraphe  de 
Lyon.  Je  pense  que  le  gouvernement  me  saura  gré  de  lui 
avoir  donné  l'initiative  sans  responsabilité,  car  il  peut  mt 
désavouer,  ou  accepter  l'opération  et  ses  conséquences. 

«  Les  habitants  de  toute  la  Romagne  nous  aiment  beau- 
coup et  désirent  que  le  gouvernement  papal  s'amende  un 
peu.  Il  est  temps  que  ces  malheureux  peuples  respirent 
avec  un  peu  de  liberté,  car  jusqu'à  ce  jour  ils  ont  été 
opprimés  fans  relâche. 

tt  Je  crois  que  tu  dois  être  guéri  de  tes  honorables  bles- 
sures, mon  cher  ami,  et  que  j'aurai  au  moins  le  bonheur 
de  te  savoir  en  France,  si  je  n'ai  pas  celui  de  t'embrasser. 
«  Ton  frère  qui  t'aime, 

«  Gallois. 
«  Commandant  la  division  navale  à  AncÔne.  » 
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la  révolution  de  juillet,  des  citoyens  verser 
des  pleurs  d'enthousiasme. 

Toute  l'Europe  s'émut  de  cet  événement. 
Le  Pape  exhala  sou  ressentiment  dans  une 
protestation  amëre.  L'ambassadeur  d'Au- 
triche en  France,  M.  d'Appony,  demanda 
des  explications.  Le  général  Grabowski, 
commandant  les  troupes  autrichiennes  à 
Bologne,  publia  une  proclamation  dans  la- 
quelle il  disait  que  les  Français  étaient  cer- 
tainement venus  à  Ancdne,  guidés  parles 
mêmes  motifs  que  les  Autrichiens.  En  An- 
gleterre, les  ministres  furent  vivement  in- 
terpellés sur  la  tolérance  de  leur  politique 
parles  chefs  du  torysme,  interprètes  infati- 
gables de  tous  les  soucis  d'une  haine  ja- 
louse. 

II  semble  que  cette  inquiétude  universelle 
aurait  dû  devenir,  en  France,  pour  Casimir 
Périer,  une  cause  de  popularité.  Il  n'eu  fui 
rien.  Ses  ennemis  rejetèrent  tout  l'honneur 


du  coup  de  main  sur  le  capitaine  Gallois  et 
le  colonel  Combe,  qui  n'étaient  parvenus  à 
faire  briller  dans  tout  son  jour  la  hardiesse 
française  qu'en  outrepassant  leurs  pouvoirs, 
et  ils  reprochèrent  au  ministère  de  n'avoir 
envoyé  nos  soldats  en  Italie  qne  pour  les  y 
faire  servir  de  sbires  au  despotisme  ponti- 
fical, comme  le  prouvaient  et  le  langage 
bien  conuu  de  H.  de  Saint-Aulaire,  et  sa 
réponse  à  la  note-circulaire  du  cardinal 
Bernetti,  et  le  voyage  du  général  Cubières 
k  Rome  alors  que  sa  place  était  à  la  tête  de 
l'escadre,  et,  tout  récemment  encore,  ta 
proclamation  du  commandant  des  Autri- 
chiens campés  à  Bologne.  Les  plus  modérés 
d'entre  les  adversaires  du  ministre  trou- 
vaient sa  conduite  étourdie  jusqu'à  l'extra- 
vagance ou,  pIutAt, inexplicable. lis  y  voyaient 
un  sujet  d'humiliation  et  de  colère  pour  te 
souverain  pontife,  de  mécontentement  pour 
l'Autriche,  d'alarme  pour  l'Angleterre,  et  se 
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demandaient  quels  avantages  on  pouvait  at- 
tendre d'une  expédition  de  ce  genre.  Forcer 
les  Autrichiens  à  évacuer  Fltalie?  Mais  il 
aurait  fallu  pour  cela  plus  de  douze  ou 
quinze  cents  hommes.  Protéger  la  liberté 
des  peuples  contre  les  entreprises  du  Saint- 
Siège  ?  Mais  le  gouvernement  français  avait 
pris  manifestement  parti  pour  le  Pape,  de 
concert  avec  T  Au  triche,  la  Prusse  et  la 
Russie.  Sous  tous  ces  rapports,  l'expédition 
paraissait  sans  but,  et  il  n'en  restait  plus 
alors  que  l'irrégularité  et  le  danger. 

L'attitude  hostile  prise  par  la  cour  de 
Rome  vint  donner  de  l'autorité  à  ces  repro- 
ches de  l'Opposition.  Le  général  Cubières 
eut  beau  annoncer  aux  habitants  d'Ancône, 
dès  son  arrivée  dans  cette  ville,  que  sa  mis- 
sion était  do  nature  à  resserrer  les  liens  d'a- 
mitié qui  existaient  entre  la  France  et  les 
États  de  l'Église,  le  Pape  fit  évacuer  la  ville 
par  ses  troupes,  et  donna  ordre  qu'on  trans- 
portât ailleurs  le  gouvernement  de  la  pro- 
vince. Nous  dirons  plus  bas  à  quelles  tristes 
conditions  le  cabinet  des  Tuileries  obtint  du 
Pape  l'autorisation  de  prolonger  le  séjour 
des  Français  à  Ancône,  et  quel  rôle  y  fut 
imposé  à  nos  soldats.  La  vérité  est  que  l'oc- 
cupation, prise  à  son  origine,  avait  eu  un 
résultat  utile  :  celui  de  mater  les  vues  am- 
bitieuses de  la  cour  de  Vienne,  en  lui  mon- 
trant qu'on  n'entendait  pas  qu'elle  changeât 
en  droit  de  conquête  sa  sollicitude  pour  le 
souverain  pontife. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  redoublement  d'at- 
taques auquel  l'exposaient,  même  les  me- 
sures dont  il  espérait  le  mieux,  avait  jeté 
Casimir  Périer  dans  un  état  d'exaspération 
qui  le  rendait  pour  tous  les  siens  un  objet 
de  compassion  ou  de  terreur.  Tantôt  abattu 
et  se  traînant  à  peine,  tantôt  exalté  jusqu'au 
délire,  il  semblait  n'avoir  plus  de  vie  que 
pour  la  haine.  Rien  n'avait  pu  apaiser  la 
soi!  de  despotisme  qui  était  en  lui  :  ni  l'hu- 
milité de  ses  collègues  qu'il  faisait  mouvoir 
d'un  signe,  ni  son  empire  sur  la  Chambre, 
dont  sa  voix  soulevait  et  calmait  tour  à  tour 
les  passions,  ni  l'insolence  des  courtisans 
par  lui  seul  enchaînée,  ni  les  égards  du  roi 


lui-même,  forcé  de  subir  en  silence  l'injure 
de  son  dévoûment.  Ainsi  martyr  de  son  or- 
gueil, il  lui  arriva  souvent  de  donner  à  ceux 
qui  l'approchaient  des  spectacles  singuliers 
et  terribles.  Une  nuit,  mandé  par  lui  secrè- 
tement, M.  le  docteur  de  Laberge  accourt 
au  ministère  de  l'intérieur.  Casimir  Périer 
était  au  lit.  Des  bougies  brûlaient  dans  l'ap- 
partement  du  ministre  et  éclairaient   son 
visage  profondément  altéré.  «  Lisez,  dit-il  à 
((  M.  de  Laberge,  en  lui  tendant  un  cahier; 
(c  voici  ma  réponse  aux   attaques  dirigées 
«  hier  contre  moi  par  M.  Laffitte.  Lisez,  et 
«  donnez-moi  votre  avis.  »  M.  De  Laberge 
trouva  le  discours  empreint  d'une  animosité 
blâmable,  s'en  expliqua  franchement^  et  fut 
prié  par  le  ministre  d'adoucir  ce  que  pou- 
vaient avoir  de  trop  acerbe  des  expressions 
échappées  à  la  colère.  Tout  à  coup  la  porte 
s'ouvre,  un  officier  de  dragons  paraît,  ap- 
portant une  lettre  du  roi  ;  Casimir  Périer 
saisit  la  lettre,  la  lit  rapidement,  la  froisse, 
la  roule  entre  ses  mains,  et  la  jetant  loin  de 
lui  avec  violence  :  «  Il  n'y  a  pas  de  réponse, 
«  crie-t-il  à  l'officier  qui  se  retire  interdit. 
«  —  On  croit  le  président  du  conseil  fou, 
«  dit  M.  de  Laberge  ;  voici  un  homme  qui 
«  pourra  le  certifier.  »  Casimir  Périer  ne 
s'oiTensa  point  de  la  rudesse  de  ces  paroles, 
et  se  tournant  vers  M.  de  Laberge,  dont  il 
honorait  le  patriotisme  et  la  franchise  :  «  Si 
a  vous  saviez  ce  que  contient  cette  lettre  ! 
«  Ramassez-la  et  lisez.  —  Dieu  m'en  garde  1 
«  répondit  le  docteur,  qui  connaissait  l'es- 
«  prit  soupçonneux  du  ministre  ;  dans  l'état 
«  d'irritation  où  vous  êtes,  vous  pourriez 
«  confier  ce  secret  à  d'autres,  et  m'en  îm- 
«  puter  ensuite  la  violation.  »  Alors  Casi- 
mir Périer  parla    des    chagrins    amers  et 
mystérieux  dont  sa  vie  politique  était  se- 
mée :  «  La  Chambre  ignore,  dit-il,  à  qui 
«  j'ai  affaire  !  »  et  après  quelques  instants 
de  silence  :  «  Que  n'ai-je  des  épaulettes  !  — 
«  Eh  !    qu'avez-vous    besoin    d'épaulettes  î 
«  s'écria  M.   de  Laberge  ?»  A  ces  mots, 
Casimir  Périer  se  dresse  sur  son  séant,  la 
lèvre  pâle,  l'œil  enflammé,  repousse  vive- 
ment la  couverture  de  son  lit,  et  montrant 
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ses  jambes  amaigries,  dont  ses  doigts  dé- 
chiraient la  peau  :  «  Eh  !  ne  voyez- vous  pas 
<(  que  je  ne  suis  plus  qu'un  cadavre?  » 

Il  était  impossible  que  la  politique  de  Ca- 
simir Périer  ne  se  ressentit  pas  de  cet 
étrange  état  d'exaltation.  Et,  comme  les  su- 
balternes se  plaisent  toujours  à  outrer  les 
défauts  de  leurs  supérieurs,  le  Pouvoir  avait 
revêtu,  à  tous  les  degrés,  un  déplorable 
caractère  de  haine  et  de  brutalité.  Des  trou- 
bles attristèrent  successivement  les  villes 
d'Alais,  de  Nîmes,  de  Clermont,  de  Carcas- 
sonne.  Mais  pluslespopulations  se  montraient 
mécontentes,  plus  Tautorité  se  montrait  im- 
pitoyable. Le  11  mars  1832,  une  mascarade 
réprésentant  le  budget  et  les  deux  crédits 
supplémentaires^  sortit  de  Grenoble  par  la 
porte  de  France,  se  dirigeant  vers  TEsplanade 
où  le  général  Saint-Clair  passait  en  ce  mo- 
ment la  revue  de  la  garnison.  Cette  masca- 
rade était  interdite  par  les  règlements,  mais 
fondée  sur  un  ancien  usage  ;  elle  ne  se  com- 
posait, d'ailleurs,  que  de  dix  ou  douze  jeunes 
gens  dont  la  plupart  étaient  seulement  dégui- 
sés. Après  s'être  répandus  gaiement  sur  la 
route  de  Saint-Martin,  ils  se  disposaient  à 
rentrer  dans  la  ville,  suivis  d'une  foule  nom- 
breuse, lorsqu'ils  aperçurent,  rangés  devant 
la  porte,  des  grenadiers  qui  leur  barraient  le 
passage.  Grenoble  avait  pour  préfet  M.  Mau- 
rice Duval,  administrateur  d'un  caractère 
absolu,  élevé  à  l'école  de  l'Empire,  et  fanfa- 
ron d'impopularité.  Quelques  jeunes  élour- 
dis  parcourant  la  ville  avec  des  emblèmes 
politiques,  lui  avaient  paru  sans  doute  une 
éclatante  occasion  de  faire  étalage  de  force  ; 
car,  sans  convoquer  la  garde  nationale,  sans 
avertir  le  maire,  il  s'était  adressé  aux  com- 
missaires de  police  et  avait  requis  le  lieute- 
nant-général Saint-Clair  de  se  tenir  prêt  à 
faire  prendre  les  armes  aux  soldats.  Sur  son 
ordre,  transmis  au  commissaire  de  police 
Vidal,  les  grenadiers  s'étaient  mis  en  mou- 
vement pour  empêcher  la  rentrée  des  mas- 
ques. Ceux-ci  insistant,  les  soldats  croisent 
la  baïonnette.  Pressée  entre  les  soldats,  les 
chevaux  et  les  voitures,  la  foule  s'irrite  ;  des 
cris  retentissent  ;  quelques  pierres  sont  lan- 


cées, et  pour  éviter  une  collision,  l'adjudant 
de  la  place  fait  fermer  la  porte.  Mais,  au  de- 
hors, la  foule  s'entassait  et  grondait.  Le  co- 
lonel Bosonier  de  Lespinasse  accourt,  or- 
donne que  la  porte  soit  ouverte,  et  la  multi- 
tude se  précipitant  dans  la  ville,  les  masques 
disparaissent. 

Le  préfet  se  montra  fort  irrité  de  ce  dé- 
noûment.  Un  bal  masqué  était  annoncé  pour 
la  soirée  :  il  fut  prohibé.  Le  maire  combattit 
en  vain  une  mesure  qui,  coupant  court  à 
des  plaisirs  promis  et  attendus,  pouvait  en- 
fanter un  dangereux  tumulte;  M.  Duval  per- 
sista; et  le  bruit  ne  tarda  pas  à  se  répandre 
qu'il  avait  dit  au  maire  :  «  Si  le  peuple  jette 
ce  des  pierres  aux  soldats,  les  soldats  lui 
«  jetteront  des  balles.  »  Vraies  ou  suppo- 
sées, ces  paroles  n'étaient  point  démenties 
par  l'attitude  ordinaire  de  M.  Maurice  Du- 
val. On  y  crut  :  cependant,  rien  ne  faisait 
présager  de  prochains  malheurs.  Le  soir,  au 
spectacle,  quelques  voix  s'élevèrent  pour  ré- 
clamer contre  la  prohibition  du  bal  masqué  ; 
mais  la  tranquillité  publique  ne  fut  pas  au- 
trement troublée. 

Le  lendemain,  même  calme  dans  la  ville. 
Seulement,  on  annonçait  pour  le  soir  un 
charivari  dont  M.  Duval  était  destiné  à  rece- 
voir l'outrage.  Il  en  fut  informé  dans  la  ma- 
tinée, et  il  écrivit  au  maire  de  Grenoble  de 
réunir  un  bataillon  de  la  garde  nationale.  Le 
bataillon  devait  se  réunir  à  six  heures.  Or, 
par  une  singularité  qui  est  restée  sans  ex- 
plication, la  lettre  du  préfet  ne  fut  remise  à 
la  mairie  qu'entre  quatre  heures  et  demie  et 
cinq  heures  :  elle  arrivait  trop  tard,  la  con- 
vocation ne  put  avoir  lieu. 

Le  commandant  de  la  place,  M.  Bosonier 
de  Lespinasse,  s'était  rendu  chez  le  général 
Saint-Clair  pour  prendre  ses  instructions. 
«  Je  n'en  ai  pas  à  vous  donner,  lui  avait  ré- 
«  pondu  le  général.  »  Plus  tard,  vers  quatre 
heures,  le  commandant  reçoit  l'ordre  écrit 
de  consigner  les  troupes.  Inquiet,  il  court  de 
nouveau  chez  le  général,  et  lui  demande 
quels  ordres  il  faut  transmettre  aux  soldats. 
Le  général  ne  répondit  rien. 

A  huit  heures  du  soir  environ,  un  rassem- 
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blemeui  dans  lequel  se  trouvaient  des  enfants 
et  des  femmes,  se  forma  devant  Fhôtel  de  la 
préfecture.  La  foule  criait  à  bas  le  préfet! 
cri  auquel  se  mêlaient  des  rires  et  des  huées. 
Il  y  avait  là  certainement  un  désordre  qu'il 
était  dans  le  droit  et  du  devoir  de  Tautorité 
de  ne  point  tolérer.  Mais,  pour  le  faire  ces- 
ser, il  eût  sufû  d'une  simple  sommation,  du 
genre  de  celles  que  la  loi  prescrit.  Car,  pas 
une  arme  ne  brillait  dans  les  groupes,  et  les 
dispositions  du  peuple  étaient  si  peu  hostiles, 
que  pour  lui  faire  évacuer  la  cour  dans  la- 
quelle il  s'était  répandu,  on  n'eut  besoin  que 
d'y  envoyer  cinq  soldats.  Refoulés  dans  la^ 
rue  et  grossis  à  chaque  instant  par  le  flot 
des  passants  et  des  curieux,  les  groupes  con- 
tinuèrent à  crier  :  à  bas  le  préfet!  sans  es- 
sayer toutefois  de  violer  la  consigne,  et  sans 
changer  leur  gaieté  en  menace.  Ils  commen- 
çaient même  à  se  disperser,  lorsque  l'arres- 
tation brutale  d'un  jeune  homme  par  un 
agent  de  police  vint  donner  au  tumulte  un 
aliment  inattendu. 

Cependant,  les  commissaires  de  police 
Vidal  et  Jourdan  étant  venus  annoncer  au 
préfet  que  le  bataillon  de  la  garde  nationale 
convoqué  par  lui  ne  s'est  point  rassemblé, 
M.  Duval  leur  enjoint  de  se  rendre  à  la  ca- 
serne, d'y  prendre  chacun  une  compagnie, 
et  de  cerner  les  perturbateurs.  Ordres  funes- 
tes qui  ne  furent  que  trop  bien  compris!  Au 
moment  où,  resserrée  dans  la  rue  qui  la 
contenait,  la  foule  réclamait  à  grands  cris  le 
prisonnier  qui  s'était  endormi  dans  le  corps- 
de-garde,  parce  qu'il  était  ivre,  et  que  le 
premier  adjoint  du  maire  allait  faire  élargir, 
deux  compagnies  marchaient  vers  l'hôtel  de 
la  préfecture  par  deux  routes  diverses,  et  de 
manière  à  ne  laisser  à  la  multitude,  soudai- 
nement attaquée,  aucun  moyen  de  se  dissi- 
per, ni  aucune  issue  pour  s'enfuir. 

Les  soldats  marchaient  par  files  et  s'avan- 
çaient en  silence,  les  tambours  portant  leur 
caisse  sur  le  dos.  Ici,  à  travers  la  place 
Saint-André,  les  grenadiers,  conduits  par  le 
commissaire  de  police  Vidal  ;  là,  le  long  de  la 
rue  du  Quai,  les  voltigeurs  conduits  par  le 
commissaire  de  police  Jourdan.  Tout  à  coup, 


du  côté  de  la  place  Saint-André,  un  cri  ter- 
rible se  fait  entendre  :  «  Soldats,  en  avant  !  » 
Le  commissaire  de  police  a  disparu,  aucune 
sommation  n'est  faite  ;  les  grenadiers  entrent 
dans  la  rue  au  pas  de  charge  et  la  baïonnette 
croisée.  Saisie  d'étonnement  et  d'épouvante; 
la  foule  se  précipite  du  côté  opposé;   mais  à 
l'instant  njiême  paraissent,  à  dix  pas  d'elle, 
les  voltigeurs  qui  s'avancent  rapidement  et 
que  le  commissaire  de  police  Jourdan  ne  peut 
parvenir  à  arrêter.  «  Cernez  et  piquez  »,  tel 
est  l'ordre  féroce  qui  s'échappe  de  la  bouche 
d'un  officier.  Les  soldats  s'élancent,  se  dé- 
ployant, des  deux  côtés,  sur  toute  la  largeur 
de  la  rue,  et  perçant  de  leurs  baïonnettes  les 
malheureux  qu'ils  peuvent  atteindre.  Ce  fut 
bientôt  un  spectacle  abominable  et  déchirant. 
Des  femmes  sont  renversées  et  foulées  aux 
pieds,  des  enfants  qui  fuient  sont  frappés 
par  derrière.  Les  cris  grâce!  au  secours!  on 
m'assassine  !  se  font  entendre  de  toutes  parts. 
Les  uns  cherchent  à  se  glisser  le  long  des 
maisons,  mais  ils  vont  se  heurter  aux  fusils 
du  troisième  rang^  plantés  dans  le  mur;  les 
autres  se  pressent  contre  les  fenêtres  d'un 
cabinet  littéraire  oii  un  asile  leur  est  promis, 
mais  ils  ne  peuvent  tous  échapper  au  danger. 
Un  conseiller  à  la  cour  royale  de  Grenoble, 
M.  Marion,  n'a  que  le  temps  de  se  jeter  dans 
l'allée  du  magasin  Bailly,  où  il  trouve  un 
homme    dont  la  chemise  est  couverte  de 
sang.  Un  jeune  homme   veut  protéger  une 
femme,  il  a  le  bras  percé  d'outre  en  outre. 
Un  ébéniste,  nommé  Guibert,  se  voyant  en- 
touré, dit  au  grenadier  qui  marchait  sur  lui: 
c(  Je  ne  fais  pas  de  bruit  ;  ne  me  frappez  pas.  » 
II  reçoit  aussitôt  un  coup  de  baïonnette  dans 
l'aine,  et  poursuivi  par  deux  autres  grena- 
diers, il  va  tomber  sans  connaissance  aux 
pieds  de  la  statue  de  Bayard  ! 

Un  long  et  morne  silence  suivit  cette  san- 
glante agression.  Toutes  les  places,  toutes 
les  rues,  avaient  été  occupées  militairement, 
et  l'indignation  se  renferma  d'abord  dans  les 
cœurs. 

Mais,  le  lendemain,  Grenoble  présentait 
l'aspect  le  plus  sinistre.  Dès  la  pointe  du 
jour,  les  habitants  étaient  sortis  de  leurs 
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maisons  :  bientôt  une  foule  immense  inonda 
la  ville.  Sur  tous  les  visages  se  peignaient  à 
la  fois  rinquiétude  et  la  colère.  On  disait  le 
nom  de  chaque  blessé,  le  nombre  et  la  gra- 
vité des  blessures;  on  racontait  avec  exal- 
tation, dans  leurs  plus  affreux  détails,  les 
événements  de  la  veille,  et  de  toutes  les 
bouches  sortaient  des  paroles  de  malé- 
diction. 

Il  n'y  avait  donc  plus  de  sécurité  pour  les 
citoyens,  s'il  était  permis  à  un  préfet,  au  pro- 
tecteur naturel  de  la  cité,  de  faire  succéder 
à  la  licence  d'une  partie  de  plaisir  les  hor- 
reurs d'une  guerre  civile  !  Mais  quoi  !  il  n'y 
avait  pas  eu  de  guerre  ici  :  des  hommes  pour 
la  plupart  inoffensifs,  des  passants,  des  cu- 
rieux, s'étaient  vus  entourés,  chargés,  sans 
qu'on  les  eût  avertis,  sans  qu'on  leur  eût 
même  laissé  le  moyen  de  se  disperser.  Par 
quelle  fatalité  avait-on  adressé  à  la  garde 
nationale  un  appel  si  tardif?  On  voulait  donc 
faire  intervenir  les  troupes?  Au  moins,  au- 
rait-on du  prévenir  le  commandant  déplace: 
pourquoi  lui  avait-on  laissé  ignorer  des 
mouvements  qu'il  devait,  en  sa  qualité, 
connaître  et  commander?  Pourquoi,  enfin, 
les  sommations,  rigoureusement  prescrites 
par  la  loi,  n'avaient-elles  pas  été  faites  ?  Et, 
l'eussent-elles  été,  à  quoi,  hélas!  auraient- 
elles  servi,  puisque  l'ordre  avait  été  donné, 
non  de  dissiper  le  rassemblement,  mais  de  le 
cerner? 

A  ces  imprécations  qui  rejetaient  sur 
M.  Maurice  Duval  toute  la  responsabilité  du 
sang  versé,  la  plupart  mêlaient  le  nom  du 
3S*  de  ligne,  trop  fidèle  exécuteur  d'ordres 
barbares;  mais  ceux  qui  appréciaient  les 
choses  avec  plus  de  calme,  voyaient  dans 
les  soldats  des  malheureux  plus  à  plaindre 
qu'à  blâmer.  Ils  faisaient  remarquer  que  les 
exigences  de  la  discipline  militaire  sont  ab- 
solues, impitoyables;  qu'il  est  facile  d'égarer 
des  hommes  rompus  à  une  obéissance  pas- 
sive; que  tant  de  malheurs  provenaient 
plutôt  d'un  système  qui,  pour  se  défendre, 
préférait  à  la  garde  nationale  spécialement 
chargée  du  maintien  de  l'ordre,  des  batail- 
lons dontles  baïonnettes  ne  devraient  jamais 


être  tournées  que  contre  l'ennemi;  qu'il 
n'était  pas  juste,  d'ailleurs,  de  rendre  tous 
les  soldats  responsables  d'excès  qui  n'avaient 
été,  qui  n'avaient  pu  être  que  le  crime  de 
quelques-uns. 

Augmentée  par  ces  discours,  la  colère 
publique  allait  croissant,  etelleétaitpartagée 
par  les  autorités  elles-mêmes.  Le  procureur 
général,  M.  Moyne,  ne  se  cachait  pas  pour 
exprimer  son  indignation.  Une  enquête  était 
réclamée  de  toutes  parts:  la  cour  royale 
évoqua  l'affaire.  En  même  temps,  sur  la  ré- 
quisition du  préfet,  qu'avaient  devancée 
leurs  propres  inspirations,  les  conseillers 
municipaux  convoquaient  la  garde  natio- 
nale, et  le  rappel  battait  dans  tous  les  quar- 
tiers. Des  jeunes  gens  non  incorporés  à  la 
garde  couraient  çà  et  là  demandant  des 
armes.  Plusieurs  d'entre  eux,  tous  républi- 
cains, se  réunissent  sur  laplace  Saint- André, 
se  donnent  pour  chef  M.  Yasseur,  connu 
pour  sa  résolution,  pour  son  courage,  et 
s'organisent  en  compagnie  franche.  L'au- 
torité municipale  avait  publié  une  procla- 
mation conciliante  et  noble:  on  y  applaudit 
avec  transport.  Une  autre  proclamation  du 
préfet,  conçue  en  termes  violents,  est  ar- 
rachée avec  insulte,  et  quelques  exemplaires 
qui  passent  de  main  en  main,  ne  servent 
qu'à  exaspérer  davantage  les  esprits.  Tout 
semblait  annoncer  une  lutte  terrible.  Des 
voltigeurs  paraissent  soudain  sous  la  voûte 
de  l'Hôtel-de-Ville,  et  on  reconnaît  en  eux 
quelques-uns  des  soldats  de  la  veille!  La 
mesure  des  imprudences  était  comblée; 
dans  toute  la  ville  s'éleva  ce  cri  menaçant  : 
«  Nous  ne  voulons  plus  du  préfet  ;  nous  ne 
«  voulons  plus  du  35*  de  ligne  !  » 

Déjà  les  principaux  membres  du  conseil 
municipal,  MM.  Ducrux,  Buisson  et  Aribert, 
s'étaient  rendus  chez  le  préfet,  qu'entou- 
raient le  lieutenant-général  Saint-Clair  et 
ses  officiers  d'état-major.  Le  but  de  cette 
visite  était  d'obtenir  la  remise  des  postes 
que  le  35*  ne  pouvait  plus  occuper  qu'au 
risque  d'une  effroyable  collision.  Pas  de 
concession!  disait  le  préfet,  aveuglé  par  le 
fanatisme  du  pouvoir.  Mais  le  lieutenant- 
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général  Saint-Clair  comprit  bien  qu'un  refus 
de  sa  part  serait  le  signal  de  la  guerre  civile, 
et  il  consentit  à  remettre  à  la  garde  nationale 
tous  les  postes  de  moins  de  douze  hommes, 
y  compris  celui  qui  veillait  à  la  porte  de  son 
hôtel.  Quelques  instants  après,  on  entend  un 
grand  bruit  dans  la  cour  de  la  préfecture.  La 
foule  s'y  est  précipitée  et  frappe  la  porte  à 
coups  redoublés.  «  Que  signifie  cela,  demande 
«  le  général?  Cela  signifie,  répond  le  préfet, 
«  que  sous  peu  vous  et  moi  serons  jetés  par 
«  la  fenêtre.  » 

Ils  passèrent  alors  l'un  et  Tautre  dans  la 
salle  de  la  mairie,  où  s'étaient  rassemblés 
un  grand  nombre  de  gardes  nationaux.  Là, 
on  fit  savoir  au  général  que  ses  concessions 
étaient  insuffisantes;  que,  pour  éviter  une 
collision,  il  était  urgent  de  faire  occuper 
par  la  garde  nationale  tous  les  postes,  à 
l'exception  de  trois  portes  de  la  ville,  que 
pourraient  occuper  conjointement  la  garde 
nationale,  l'artillerie  de  la  ligne  et  les  sa- 
peurs du  génie.  Le  général  dut  se  rendre 
aux  instances  de  tant  de  citoyens  réunis, 
parlant  au  nom  de  l'humanité,  et,  comme  la 
cour  était  remplie  d'une  multitude  impa- 
tiente, il  fut  invité  à  descendre  au  milieu 
d'elle  pour  la  calmer.  Le  tumulte  était  im- 
mense. A  la  vue  du  général,  un  jeune 
homme  nommé  Huchet  s'avance  et  prend 
rapidement  la  parole.  Blessé  la  veille, 
il  avait  le  bras  en  écharpe,  et  se  montrait 
fort  animé.  Il  rappela  en  termes  passionnés 
des  malheurs  dont  lui-même  était  victime; 
il  représenta  les  malheurs,  plus  grands  en- 
core, qu'engendrerait  une  obstination  témé- 
raire et  que  pouvait  seul  conjurer  le  renvoi 
du  35*  de  ligne.  La  multitude  répondit  par 
une  acclamation  bruyante.  La  compagnie 
franche  stationnait  à  quelques  pas  de  là  ;  son 
chef  arrive,  il  aperçoit  Huchet,  blessé;  il 
court  à  lui  et  l'embrasse  aux  applaudisse- 
ments de  tous.  On  insistait  pour  le  renvoi 
du  3S*  ;  un  jeune  homme  s'avance  vers 
M.  Saint-Clair,  et  le  déclare  prisonnier.  Le 
général  est  aussitôt  conduit  à  son  hôtel;  la 
compagnie  franche  s'y  présente,  et  des 
factionnaires  sont  placés  à  toutes  les  portes. 


La  situation  était  critique.  Provoquée  par 
une  violation  sanglante  de  la  loi,  et  ne  pa- 
raissant elle-même  qu'un  tumultueux  triom- 
phe de  la  légalité,  l'insurrection  allait  de- 
venir maîtresse  de  la  ville.  M.  Jules  Bastide 
ayant  marché  droit  à  la  citadelle,  accompagné 
d'un  artilleur:  «Qui  étes-vous?  lui  demanda 
«  le  factionnaire.  — C'est  le  commandant  de 
«  la  place,  répondit  l'artilleur.  »  On  pré- 
senta les  armes  à  M.  Jules  Bastide,  il  entra, 
prit  possession  de  la  citadelle  et  fit  sortir 
une  batterie  sur  la  place.  Les  habitants  des 
campagnes  voisines  commençaient  à  se 
porter  sur  Grenoble,  dont  ils  épousaient  la 
querelle.  Des  citoyens  en  armes  cherchaient 
le  préfet,  qui,  gagné  par  la  frayeur,  se  tenait 
caché  dans  son  appartement  et  s'était,  di- 
sait-on, réfugié  dans  une  armoire.  Le  tocsin 
pouvait  sonner,  et  déjà  des  hommes  hardis 
parlaient  de  constituer  un  gouvernement 
provisoire,  projet  d'une  exécution  facile  et 
sûre;  car,  en  de  telles  circonstances,  qui  a 
Taudace  du  commandement  en  acquiert  le 
prestige  et  en  exerce  les  droits. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  moins  ardents  s'a- 
larmèrent. Les  membres  de  la  compagnie 
franche,  malgré  la  modération  qu'ils  avaient 
déployée,  parurent  des  auxiliaires  dangereux 
à  tous  les  hommes  timides.  Deux  compa- 
gnies de  la  garde  nationale  marchèrent  donc 
à  l'hôtel  du  gouvernement,  où  elles  rele- 
vèrent le  poste  des  jeunes  gens,  après  quel- 
ques pourparlers  entre  les  deux  chefs. 

De  son  côté,  le  lieutenant-général  Saint- 
Clair  s'était  décidé  à  envoyer  au  lieutenant- 
général  Hulot,  qui  commandait,  à  Lyon,  la 
division  militaire,  une  députation  chargée 
de  demander  le  renvoi  du  35®.  Cette  mission 
fut  confiée  à  M.  Julien  Bertrand  et  à  M.  Ju- 
les Bastide,  qui,  arrivé  le  13  au  matin  à 
Grenoble,  avait  joué  dans  tous  ces  événe- 
ments un  rôle  important  et  honorable.  M. 
Bress,  aide-de-camp  du  général  Saint-Clair, 
leur  fut  adjoint,  et  ils  partirent,  autorisés 
par  le  conseil  municipal. 

Pendant  ce  temps,  le  préfet  s'échappait  de 
son  hôtel  pour  aller  chercher  refuge  dans 
une  des  casernes,  et  la  garde  nationale  se 
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faisait  délivrer  des  cartouches  par  la  muni- 
cipalité. La  soirée  et  la  nuit  du  13  furent 
calmes,  mais  solennelles.  Un  seul  pouvoir 
était  debout,  le  pouvoir  municipal.  La  bour- 
geoisie était  en  possession  des  arsenaux  et 
de  la  poudrière.  Consigné  dans  ses  casernes, 
Is  35*  s'étonnait  du  silence  lugubre  dont  il 
était  entouré.  Toute  la  population  était  sous 
les  armes  et  attendait. 

Le  i  i,  pendant  que  les  envoyés  des  mon- 
tagnes descendaient  à  Grenoble,  et  que  des 
cavaliers  partaient  en  toute  hâte  de  cette 
ville  pour  porter  dans  les  communes  envi- 
ronnantes les  exhortations  pacifiques  de  la 
municipalité,  le  6^  régiment  de  ligne,  un  ré- 
giment de  dragons  et  une  demi-batterie  d'ar- 
tillerie partaient  de  Lyon  et  se  dirigeaient 
sur  Grenoble. 

On  commen<;ait  à  concevoir  quelque  in- 
quiétude sur  le  sort  de  MM.  Jules  Bastide 
et  Julien  Bertrand,  représentants  d'une  ville 
soulevée.  MM.  Ducruy  et  Repellin,  l'un  pre- 
mier adjoint,  l'autre  conseiller  municipal,  se 
mirent  en  route  pour  Lyon,  avec  mission 
d'éôlairer  le  général  Hulot  sur  le  véritable 
caractère  des  événements.  En  arrivant,  ils 
apprirent  que  MM.  Bastide  et  Bertrand 
avaient  été  accueillis  favorablement  par  le 
général;  que  les  réclamations  de  la  ville  de 
Grenoble  avaient  été  chaudement  appuyées 
par  le  préfet  de  Lyon,  M.  Gasparin,  et  que 
le  général  d'User  avait  reçu  Tordre  d'entrer 
à  Grenoble  en  pacificateur,  d'y  faire  effectuer 
le  départ  du  35^,  mais  seulement  après  sa 
réinstallation  dans  tous  les  postes.  Les  con- 
seillers municipaux  firent  ressortir  tout  ce 
que  cette  réinstallalion  avait  de  dangereux. 
Fallait-il  flétrir  la  garde  nationale?  Était- il 
prudent  de  mettre  de  nouveau  face  à  face 
des  soldats  et  des  gardes  entre  lesquels 
existait  la  plus  ardente  inimitié  ?  Le  général 
Hulot  fut  touché  de  ces  considérations,  et 
modifiant  ses  premières  instructions,  il  dé- 
cida que  le  35«  de  ligne  ferait  sortir  un  de 
ses  bataillons,  lequel  se  placerait  à  la  porte 
de  France;  que  cette  porte  ainsi  occupée,  le 
6*  de  ligne  destiné  à  tenir  garnison  à  la 
place  du  3S'  ferait  son  entrée,  se  rangerait 


en  bataille  sur  la  place  d'armes  et  relèverait 
tous  les  postes  ;  qu'immédiatement  après, 
le  3S«  quitterait  Grenoble. 

Ces  instructions  furent  ponctuellement 
suivies.  Le  16  mars  1832,  les  soldats  du 
35*  sortirent  de  cette  ville  où  ils  laissaient 
de  si  douloureux  souvenirs  ;  ils  sortirent  au 
travers  d'une  population  morne,  silencieuse, 
et  commandant  à  sa  colère. 

A  la  nouvelle  des  événements  qui  venaient 
de  se  passer  dans  sa  ville  natale,  Casimir 
Périer  donna  un  libre  cours  à  sa  fureur. 
Une  défaite  de  l'autorité  était  pour  son  or- 
gueil une  humiliation  impossible  à  dévorer. 
Le  19  mars,  et  sans  attendre  que  les  faits 
eussent  été  au  moins  éclaircis,  le  Moiiiteur 
publia  un  article  où  il  était  dit  :  que  le  35% 
dont  le  concours  avait  été  légalement  requis, 
avait  fait  son  devoir  avec  sagesse  et  dévoû- 
ment;  que  colonel,  officiers  et  soldats  mé- 
ritaient des  éloges  ;  que  toutes  sortes  d'ou- 
trages avaient  été  adressés  aux  soldats  qui 
s'étaient  trouvés  de  la  sorte  dans  le  cas  de 
légitime  défense,  que  de  graves  blessures 
avaient  été  reçues  par  des  militaires,  et  qu'on 
avait  perfidement  exagéré  le  nombre  de 
celles  qu'avaient  reçues  les  perturbateurs. 

Ces  étranges  inexactitudes,  qu'attendait, 
comme  on  le  verra  plus  bas,  un  invincible 
et  victorieux  démenti,  avaient  pour  effet  de 
calomnier  les  victimes.  MM.  Félix  Réal  et 
Duboys-Aimé,  députés  des  arrondissements 
de  Grenoble,  protestèrent  contre  des  allé- 
gations aussi    imprudentes    que    menson- 
gères, dans  une  lettre  dont  le  Moniteur  re- 
tarda l'insertion;  et  dans  la  séance  du  20 
mars>  M.  Duboys-Aymé  se  leva  pour  inter- 
peller à  ce  sujet  le  ministère.  Les  passions 
étaient  vivement  excitées,   et  la  lutte  qui 
s'engagea   fut  terrible.    Dans  un  discours 
plein    d'émotion  et   de  fermeté,    Garnier- 
Pagès  repoussa  le  blâme  dont  on  osait  frap- 
per une  ville  qu'on  avait  ensanglantée;  il 
demanda  si   les    sommations   avaient    été 
faites,  et,  déclara  que,  dans  le  cas  contraire, 
des  citoyens  ayant  été  égorgés. ...  à  ces  mots, 
il  s'élève  des  clameurs  ;  Casimir  Périer  s'em- 
porte et  bondit  sur  son  banc  ;  toute  l'as- 
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semblée  s'agit«  en  sens  divers.  Hais  Garnier- 
Pagfes,  reprenant:  •  Oui, dit-il,  s'iln'yapas 
«  eu  de  sommations  préalables,  nul  doute 
«  que  le  petit  nombre  d'hommes  qui  ont 
«  porté  les  armes  contre  des  citoyens,  les 
«  ont  égorgés.  .»  Une  longue  interruption 
succède  à  ces  déclarations  énergiques. 

M.  Dupin  alaé  prend  ensuite  la  parole.  11 
s'étonne  que  l'émeute  trouve  jusque  dans  le 
sein  du  parlement    des  défenseurs  et  des 


apologistes.  Insultés,  attaqués,  sur  le  point 
de  se  voir  désarmés,  les  soldats  pouvaient- 
ils  ne  pas  se  défendre  î  El  quels  étaient  les 
hommes  dont  on  plaidait  si  chaleureusement 
la  cause,  au  profit  de  qui  on  lançait  sans 
preuves  contre  le  gouvernement  une  accu- 
sation atroce?  C'étaient  des  hommes  qui, 
dans  une  criminelle  mascarade,  avaient  fi- 
guré l'assassinat  du  roi  ;  c'étaient  des  fac- 
tieux réunis  comme  par  miracle,  comme 
par  un  coup  de  sifflet.  £t  on  appelait  popu- 
lation une  escouade  qui  s'était  jetée  entre  la 
garde  nationale  et  la  troupe.  M.  Bupia 
finissait  en  exprimant  l'espoir  que  le  jury 


ne  se  laisserait  pas  intimider,  que  la  cour 
royale  de  Grenoble  vengerait  la  société  of- 
fensée, et  qu'on  rendrait  justice  à  la  justice. 

Renchérissant  sur  les  assertions  auda- 
cieuses de  ce  discours,  auquel  M.  Odîlon 
Barrot  venait  de  répondre  avec  beaucoup  de 
sens,  de  mesure  et  de  dignité,  Casimir  Pe- 
rler affirma  qu'on  avait  crié  sous  les  fenêtres 
de  M,  Duval  :  A  bas  le  gouvernement/  Vue 
la  République!  et  il  adressa  hautement  à  la 
garde  nationale  de  Grenoble  le  reproche  de 
n'avoir  pas  répondu  à  la  convocation  qui 
plaçait  l'ordre  sous  son  égide. 

En  lisant  dans  le  Momtettr  le  compte- 
rendu  de  la  séance  du  20  mars,  la  population 
de  Grenoble  se  sentit  calomniée  et  se  répon- 
dit en  plaintes  ambres.  Une  enquête  fut  ou- 
verte; une  protestation  appuyant  l'œuvre  de 
la  municipalité  et  démentant  les  accusations 
du  président  du  conseil,  fut  couverte  en  peu 
de  temps  de  deux  mille  cent  soixante-six 
signatures;  le  conseil  municipal  prépara  un 
rapport  destiné  à  faire  connaître  la  vérité  à 
la  France;  enfin,  M.  Maurice  Duval  lui- 
même  fut  obligé  de  reconnaître  publique- 
ment qu'il  avait  été  induit  en  erreur,  et 
qu'on  n'avait  poussé  devant  la  porte  de  son 
hdtel  aucun  des  cris  séditieux  dont  Casimir 
Périer  avait  entretenu  la  Chambre. 

Mais  la  colère  des  ministres  croissait  avec 
leur  confusion.  Une  ordonnance  prononça 
la  dissolution  de  la  garde  nationale  de  Gre- 
noble, et  en  prescrivit  le  désarmement.  Le 
lieutenant-général  Saint-Clair  ,  qui ,  pour 
éviter  l'effusion  du  sang,  avait  autorisé  la 
remise  des  postes  à  la  garde  nationale,  fut 
brutalement  destitué.  Ou  mît  en  disponibi- 
lité le  commandant  de  la  place,  M-  Les- 
pinasse.  Le  colonel  d'artillerie  Chantron  fut 
admonesté  et  remplacé.  Le  lieutenant-géné- 
ral Uulot  qui  avait  donné  l'ordre  de  faire 
partir  de  Grenoble  te  35*,  dut  partir  pour 
Metz,  où  les  honneurs  du  commandement 
couvrirent  mal  sa  disgrâce.  D'un  autre  côté, 
M.  Maurice  Duval  fut  élevé  dans  la  faveur 
du  maître.  Et,  pour  mieux  marquer  que  la 
puissance  des  baïonnettes  allait  devenir  do- 
minante, le  maréchal  Soult,  ministre  de  la 
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guerre,  publia  un  ordre  du  jour  adressé  à 
rarmée,  manifeste  hautain  qui  commençait 
par  des  témoignages  de  satisfaction  donnés 
au  35*  de  la  part  du  roi,  et  qui  se  terminait 
par  ces  mots,  étonnants  chez  un  peuple 
libre  :  «  Soldats  !  le  roi  et  la  France  vous 
u  remercient!  » 

Il  était  temps  que  la  voix  de  la  vérité  fût 
opposée  aux  inspirations  de  la  violence. 
Dans  un  rapport,  remarquable  par  la  préci- 
sion des  énoncés  et  la  modération  du  langage, 
Tadministration  municipale  de  Grenoble 
prouva  péremptoirement  que  la  mascarade 
du  1 1  mars  ne  figurait  en  rien  Tassassinat 
du  roi  ;  que  la  garde  nationale  avait  été  con- 
voquée trop  tardivement  pour  pouvoir  se 
rassembler  (1);  qu'aucun  cri  hostile  au 
gouvernement  ou  au  roi,  n'avait  été  poussé 
sous  les  fenêtres  du  préfet  ;  —  le  préfet  en 
était  lui  même  convenu  ;  —  que  le  comman- 
dant de  place  n'avait  pas  été  averti  (2);  que 
M.  Duval  avait  bien  réellement  donné  aux 
commissaires  de  police  Tordre  de  cerner  le 
rassemblement  (3);    qu'aucune  sommation 

i.  «  Je  soussigné,  employé  à  la  mairie  de  Grenoble,  cer- 
tt  titie  que  la  lettre  adressée  par  M.  le  préfet  de  Tlsère  à 
«  M.  le  maire  de  Qrenoble,  le  12  mars  courant,  contenant 
«  Tordre  de  convoquer  un  bataillon  de  la  garde  nationale, 
tt  n'est  parvenue  à  la  mairie  qu'entre  4  heures  et  demie 
«  et  5  heures  du  soir.  En  foi  de  quoi  j'ai  signé  le  présent. 
«  Qrenoble,  le  15  mars  1832. 

((  Laborne.  » 

{Entrait  du  rapport  de  la  municipalité  de  Grenoble,) 

2.  a  C'est  avec  la  plus  vive  peine  que  je  vois  que  nombre 
«  de  mes  compatriotes  croient  que  j'ai  été  chargé  du  mou- 
«  vement  des  troupes,  dans  la  nuit  du  12  de  ce  mois;  je 
«  puis  attester  sur  l'honneur  qu'aucun  avis,  qu'aucun 
«  ordre  ne  m'a  été  donné  pour  faire  agir  les  troupes,  et 
•  que,  par  conséquent,  je  n'ai  pu  rien  prévoir,  ni  rien 
«  prévenir.  L'autorité  n'a-t-elle  pas  eu  confiance  en  moi? 
«  Je  l'ignore.  Maintenant,  que  mes  compatriotes  me  jugent. 

«  Votre  dévoué  compatriote, 

«  Le  commandant  de  la  place, 
«  Lbspinassb.  » 

3.  «  M.  le  préfet  nous  ordonna  de  nous  rendre  à  la 
«  caserne  ;  de  prendre,  mon  collègae  et  moi,  une  compa- 
tt  gnie  chacun,  de  cerner  el  d'arrêter  les  perturbateurs.  » 

(Extrait  du  rapport  du  12  au  13  mars  1832, 
du  commissaire  de  police  Jourdan.) 
«  M.  le  préfet  nous  dit  d'aller  prendre  la  troupe  de 
«  ligne.  Mon  collègue  et  moi,  nous  sommes  allés  à  la 
«  caserne  de  Bonne,  nous  avons  demandé  une  compagnie 
«  chacun,  puis,  nous  nous  sommes  séparés  ;  mon  collègue 
tt  a  passé  par  le  quai  d'Orléans  et  moi  par  la  Grande-Rue, 
«  pour  cerner  l'attroupement.  » 

{Extrait  du  rapvort  du  12  au  13  mars  1832, 
du  commissaire  de  police  Vidal.) 


légale  n'avait  été  faite  (1);  qu'un  seul  mili- 
taire du  35'  était  entré  à  Thôpital,  quatre 
jours  après  les  événements  du  12,  et  pour 
inflammation,  suite  d'un  coup  de  pied  (2)  ; 
que  le  lieu  du  rassemblement  n'offrait  pas 
de  pierres  qu'on  pût  jeter  aux  soldats  ;  que, 
parmi  les  blessures  faites  aux  citoyens,  qua- 
torze avaient  été  reçues  par  derrière  (3)  ;  qu». 
les  événements  du  13  étaient  le  résultat  iné- 
vitable de  Texaspération  des  esprits,  causée 
par  une  flagrante  violation  des  lois  ;  que  la 
conduite,  soit  de  l'autorité  municipale,  soit 
de  la  garde  nationale  de  Grenoble,  avait  été 
non-seulement  sans  reproche,  mais  digne 
de  la  reconnaissance  des  citoyens. 

Par  ce  faux  point  d'honneur  commun  à 
tous  les  gouvernements  qui  veulent  faire 
prévaloir  dans  un  pays  le  culte  de  la  force, 
le  ministère  jura  de  réduire  ses  adversaires, 
ne  les  pouvant  convaincre,  et  il  eut  recours 
aux  mesures  les  plus  acerbes.  Alors  parut 
tout  ce  qu'il  y  a  de  naturellement  servile  au 
fond  de  la  plupart  des  ambitions  humaines. 
Pour  être  fort,  il  suffit  de  le  paraître  :  les 
hommes  pusillanimes  coururent  à  ceux  qui 
disposaient  des  baïonnettes  et  parlaient  le 
langage  de  la  dictature  :  l'enquête  commen- 
cée contre  les  agresseurs  fut  poursuivie  con- 
tre la  population  attaquée.  Gomme  il  était 
impossible  de  mettre  en  cause  toute  la  garde 
nationale  de  Grenoble,  et  qu'on  voulait  se 
donner  la  satisfaction  d'un  triomphe  judi- 
ciaire, on  choisit,  pour  les  faire  juger,  les 
deux  frères  Yasseur,  MM.  Bastide,  Gauthier, 
Dubost  et  Huchet.  Un  d'eux,  M.  Bastide, 
était  étranger  à  la  ville;  un  autre,  M.  Hu- 
chet, était  une  des  victimes  de  la  funeste 
journée  du  12.  De  leur  c6té,  tremblant  de 


1.  «  Les  voltigeurs,  guidés  je  ne  sais  par  quel  sentiment, 
«  et  aussi  prompts  que  l'éclair,  croisent  la  baïonnette  et 
«  refoulent  l'attroupement,  qui  cherchait  sans  doute  à  se 
«  frayer  un  passage,  et  cela,  sans  commandement,  de  leur 
«.propre  mouvement,  sans  attendre  les  sommations,  et 
«  malgré  mes  représentations  et  mes  cris  de  relever  leurs 
«  armes.  » 

{Rapport  du  commissaire  de  police  Jourdan.) 

2.  Hôpital  général  de  Grenoble.  (Salle  militaire.)  Rap- 
port de  MM.  Foumier  et  C.  Silyy. 

3.  Rapport  de  MM.  Romain  Bally  et  Joseph  Breton,  doc« 
teurs  en  médecine. 
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déplaire  aux  dépositaires  de  la  force,  aux 
dispensateurs  de  la  fortune,  des  fonction- 
naires publics,  qui  avaient  d'abord  pris  parti 
pour  la  ville  de  Grenoble,  se  prononcèrent 
contre  elle,  à  l'aspect  des  étendards  flottants 
et  au  bruit  des  bataillons  en  marche. 

Dans  son  ordre  du  jour  à  Tannée,  le  ma- 
réchal Soult  avait  dit  :  «  Sa  Majesté  n'a 
V  point  approuvé  que  le  35""  fût  retiré  de 
«  Grenoble.  »  Le  lieutenant-général  Delort, 
chargé  du  commandement  supérieur  de  la 
T  division,  se  fit  précéder  à  Grenoble  par 
une  proclamation  menaçante  ;  et  dans  cette 
ville  de  24,000  âmes  qu'occupaient  8,000 
hommes  de  toutes  armes,  le  35'  rentra,  tam- 
bours battant,  musique  en  tète,  canons  au 
centre  et  mèche  allumée. 

Pleins  d'une  douleur  contenue,  mais 
exempts  de  crainte,  les  habitants  assistaient 
à  cette  entrée  sinistre  et  triomphale.  Quel- 
ques-uns souriaient  de  pitié  à  la  vue  de  cet 
appareil  militaire.  Un  citoyen  s'approcha 
d'un  des  canonniers  qui  portait  la  mèche, 
et  lui  dit  en  tendant  son  cigare  :  «  Un  peu 
de  feu,  camarade,  s'il  vous  plaît.  » 

Quelques  jours  après,  un  événement  qui 
empruntait  des  circonstances  une  imposante 
solennité,  tenait  la  ville  de  Grenoble  atten- 
tive. Il  avait  été  convenu  qu'un  combat  sin- 
gulier aurait  lieu  entre  un  jeune  homme  de 
la  ville,  nommé  Gauthier,  et  un  officier  du 
35*.  A  rheure  du  duel,  toute  la  population 
se  porta  sur  le  lieu  de  la  rencontre.  Un  dé- 
tachement de  dragons  avait  été  commandé 
pour  tenir  la  multitude  à  distance.  D'autres 
cavaliers  et  des  trompettes  furent  échelon- 
nés de  façon  à  protéger  le  champ  clos  où 
allait  se  prononcer,  comme  au  moyen  âge, 
le  jugement  de  Dieu.  Les  deux  adversaires 
entrèrent  en  lice.  Rien  ne  saurait  peindre 
l'émotion,  l'anxiété  des  spectateurs.  Car  ce 
n'était  pas  une  querelle  particulière  qui  al- 
lait se  vider,  et  l'altération  des  visages  di- 
sait assez  que  dans  l'issue  de  ce  duel  était 
engagée  la  cause  d'une  ville  entière.  Le 
combat  avait  lieu  au  sabre.  Quoique  inha- 
bile à  manier  cette  arme,  Gauthier  fondit 
résolument  sur  son  adversaire,  évita  le  sabre 


levé  sur  sa  tète,  et  d'un  coup  de  pointe 
étendit  le  militaire  à  ses  pieds. 

Pendant  deux  mois,  des  duels  presque 
quotidiens  mirent  aux  prises  les  militaires 
du  35«  et  les  habitants.  Et  toujours  ce  fut 
aux  habitants  que  demeura  l'avantage  du 
combat  :  circonstance  à  laquelle  les  croyan- 
ces populaires  se  plurent  à  attacher  une  si-* 
gnification  toute  providentielle  !  Le  9  mai,  à  la 
suite  d'un  nouveau  duel  et  à  l'occasion  d^ua 
drapeau  blanc  arboré  par  un  officier  du  35* 
et  arraché  à  celui-ci  par  un  habitant,  la  que- 
relle devint  générale  à  l'esplanade  de  la 
porte  de  France.  Malgré  l'intervention  con- 
ciliante des  dragons  et  de  quelques  officiers, 
des  soldats  et  des  citoyens  furent  blessés. 
L'irritation  était  aussi  grande  que  dans  les 
journées  des  11  et  12  mars  :  le  général 
Delort  fut  obligé  de  consigner,  comme 
l'avait  fait  le  général  Saint-Clair,  le  35*  dans 
ses  casernes,  dont  des  soldats  des  autres 
régiments  durent  garder  les  avenues.  La 
municipalité  écrivit  sur  le  champ  au  minis- 
tère une  lettre  énergique,  déclarant  que  si 
le  35*  n'était  pas  immédiatement  éloigné, 
elle  était  déterminée  à  donner  sa  démission. 
Il  fallait  un  terme  à  cette  cruelle  situation. 
Le  20  mai,  le  35«  quitta  Grenoble  pour  la 
seconde  et  dernière  fois. 

Le  sang  du  citoyen  versé  par  la  main  du 
soldat;  une  généreuse  citée  plongée  dans  le 
deuil,  poussée  ensuite  jusqu'aux  confins  de 
la  révolte  ;  l'autorité  vaincue,  et  réduite  à  se 
dédommager  de  la  perte  de  sa  force  morale 
par  L'étalage  grossier  de  sa  force  matérielle  ; 
une  armée  loyale  et  brave  détournée  violem- 
ment de  sa  mission  ;  la  haine  semée  entre 
des  citoyens  et  des  militaires,  faits  pour 
s'aimer  et  tous  enfants  de  la  même  patrie, 
voilà  par  quels  résultats  la  politique  de 
Casimir  Périer  se  recommandait  à  Fadmira- 
tion  des  hommes  ! 

Et  à  cette  humiliante  anarchie  se  joi- 
gnaient les  péripéties  d'une  lutte  opiniâtre 
entre  les  deux  premiers  corps  de  l'État. 
Voyant  que  l'indissolubilité  du  mariage,  com- 
binée avec  la  séparation  de  corps,  n'était 
que  l'adultère  légalisé^  la  Chambre  des  dé- 
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pûtes,  sur  la  proposition  de  M.  de  Schonen, 
avait  voté  le  rétablissement  du  divorce  :  la 
Chambre  des  pairs  le  repoussa.  La  Chambre 
des  députés  avait  voulu  abroger,  comme 
injurieuse  à  la  nation^  la  fête  expiatoire  du 
21  janvier  :  la  Chambre  des  pairs  regarda 
cette  abrogation  comme  attentatoire  à  la 
royauté  ;  et  après  des  tiraillements  pleins  de 
périls,  la  question,  ajournée,  laissa  dans  le 
doute  si  le  principe  monarchique  vaut  que, 
pour  un  roi  mis  à  mort,  tout  un  peuple  su- 
bisse Toutrage  d'une  expiation  sans  fin. 

Cette  rivalité  des  Pouvoirs,  qui  accusait  si 
formellement  le  vice  du  régime  constitution- 
nel, tendait  à  rendre  impossibles  toutes  les 
grandes  choses.  Aussi,  depuis  quelques  mois, 
la  Chambre  des  députés  se  tenait-elle  pour 
ainsi  dire  renfermée  dans  la  discussion  du 
budget,  sur  laquelle,  du  reste,  un  vol  fameux 
appelait  Tattention  publique.  Le  caissier 
général  du  trésor,  M.  Kœsner,  avait  disparu, 
laissant  dans  la  caisse  qui  lui  était  confiée 
un  déficit  de  plusieurs  millions.  Indépendam- 
ment du  désordre  que  semblait  révéler  dans 
la  comptabilité  ce  déficit,  dont  le  public 
ignora  longtemps  le  véritable  chifi're,  il  dé- 
couvrait une  des  plus  hideuses  plaies  de  la 
civilisation  moderne.  Car  M.  Kœsner,  doué 
de  qualités  recommandables  et  connu  pour 
sa  bienfaisance,  n'avait  été  entraîné  à  Tabi- 
me  que  par  la  manie  des  opérations  de 
Bourse.  La  Bourse,  on  le  sait,  n'est  pas 
seulement  un  hospice  ouvert  aux  capitaux 
sans  emploi,  elle  est   aussi  le   repaire  de 


l'agiotage.  L'occasion  était  belle  pour  exa- 
miner quelle  influence  la  Bourse  exerce  sur 
le  mouvement  des  capitaux,  de  quelle  nature 
est  l'élan  qu'elle  imprime  à  l'esprit  de  spécu- 
lation, s'il  est  bon  de  la  tolérer  et  s'il  n'ap- 
partient pas,  du  moins,  à  un  gouvernement 
digne  de  ce  nom,  d'intervenir  activement,  et 
sous  sa  responsabilité,  là  où  les  fureurs  du 
jeu  sont  si  fécondes  en  malheurs^  en  fraudes, 
en  succès  odieux  et  en  scandales.  Nous 
exposerons  dans  le  cours  de  cet  ouvrage 
l'état  des  finances  du  royaume  sans  négliger 
l'étude  des  importants  problèmes  qu'un  pa- 
reil exposé  soulève.  Ces  problèmes,  la  Cham- 
bre aurait  dû  les  résoudre  ;  mais  détruire  les 
abus  était  au-dessus  du  courage  d'une  as- 
semblée dans  laquelle  siégeaient  tant  d'hom- 
mes, dont  ces  abus  mêmes  avaient  fait  la  for- 
tune et  constituaient  la  puissance.  La  Cham- 
bre vota  donc  le  budget  après  une  discussion 
aussi  stérile  que  laborieuse.  Le  budget  des 
dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  de 
l'exercice  de  1832  s'élevait  à  1  milliard  106 
millions  618,270  fr.  Le  dernier  budget  delà 
Restauration  ne  s'était  élevé  qu'au  chiffre 
de  983  millions  185,897  francs  !  Le  vote  des 
lois  de  finances  était  attendu  comme  le  terme 
des  travaux  de  la  Chambre.  Le  21  avril, 
parut  la  proclamation  royale  qui  déclarait 
close  la  session  de  1831.  Cette  session  n'avait 
fait  qu'ajouter  les  débats  irritants  de  la  tri- 
bune aux  troubles  de  la  place  publique,  et  la 
Chambre  se  séparait  après  avoir  traversé  une 
période  de  complots. 
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Le  choléra-morbus.  —  Mort  de  Cuvier.  —  Mort  de  Casimir  Périer.   —   Jugement  sur  le  ministère 

de  Casimir  Périer. 


De  plus  grandes  calamités  menaçaient  la 
France  :  le  choléra-morbus  approchait. 

Depuis  la  fin  du  mois  d'août  1817  jusqu^au 
commencement  du  mois  d'avril  1832,  le  cho- 
léra, né  dans  le  Delta  du  Gange,  avait  au 
loin  et  dans  toutes  les  directions  porté  ses 
affreux  ravages.  Il  s'était  étendu  jusqu'à  TUe 
de  Timor,  vers  le  sud  ;  jusqu'à  Pékin,  vers 
l'orient;  jusqu'aux  frontières  de  Sibérie, 
vers  le  nord.  Au  nord-ouest  il  avait  envahi 
Moscou,  Saint-Pétersbourg,  et  suivi  la  ligne 
qui  s'étend  de  Dantzig  à  Olmutz.  Attaché  aux 
Russes,  il  avait  paru  avec  eux  sur  les  champs 
de  bataille  de  la  Pologne,  plus  meurtrier  que 
la  guerre  elle-même.  Il  s'était  répandu  parmi 
les  Polonais,  immédiatement  après  la  ba- 
taille d'Iganie.  Puis  on  l'avait  vu  fondre  en 
Bohème,  en  Gallicie,  en  Hongrie,  en  Au- 
triche, moissonnant  les  peuples,  franchissant 
en  peu  de  jours  d'énormes  distances,  allant 
par  bonds  d'un  royaume  à  l'autre,  mais  reve- 
nant sur  ses  pas  comme  pour  ramasser  et 
frapper  les  victimes  oubliées.  Au  mois  de 
février  1832,  il  avait  passé  par  dessus  l'Eu- 
rope occidentale  et  il  occupait  Londres. 

Dès  ce  moment,  Paris  vécut  dans  une  at- 
tente muette  et  formidable.  Nous  mesurions 
d'avance  avec  angoisse  le  dernier  pas,  le  pas 
inévitable  que  l'épidémie  allait  faire  vers 
nous.  Cependant,  il  y  avait  quelque  chose 
de  rassurant  en  apparence  dans  les  circon- 
stances atmosphériques.  Le  ciel  était  clair; 
un  vent  sec  soufflait  du  nord-est  avec  persé- 
vérance ;  le  baromètre  n'était  pas  descendu 
au-dessous  de  28"^,  et  rien  n'annonçait  une 
surcharge  électrique.  Mais  l'attente  ne  fut 
pas  longue.  Le  26  mars  1832,  la  fatale  mala- 


die avait  atteint  dans  la  rue  Mazarine  sa  pre- 
mière victime.  Presqu'aussitôt,  elle  se  dé- 
clara dans  plusieurs  quartiers  :  au  faubourg 
Saint- Antoine,  au  faubourg  Saint-Honoré, 
au  faubourg  Saint-Jacques.  Le  29  mars,  les 
passants  ne  s'abordaient  plus  qu'avec  ces 
mots  :  le  choléra-morbus  est  à  Paris  ! 

Dans  les  premiers  moments,  la  terreur 
parut  moindre  que  le  danger.  La  peste  veaait 
surprendre  les  Parisiens  au  milieu  de  la  fête 
de  la  mi-carème  ;  et  l'intrépide  gaieté  du 
caractère  français  sembla  d'abord  braver  le 
fléau.  Dans  les  rues,  sur  les  boulevards,  les 
masques  circulèrent  comme  de  coutume.  La 
foule  des  promeneurs  était  nombreuse.  On 
se  montrait  du  doigt,  suspendues  devant  les 
magasins  d'estampes,  des  caricatures  dont  le 
choléra-morbus  avait  fourni  le  sujet.  Le 
soir,  les  théâtres  se  remplirent  de  spectateurs. 
Il  y  eut  des  jeunes  gens  qui,  par  un  raffine* 
ment  d'audace,  se  livrèrent  à  des  excès  inac- 
coutumés. «  Puisque  nous  devons  mourir 
«  demain,  disaient-ils,  épuisons  aujourd'hui 
«  les  joies  de  la  vie.  »  La  plupart  de  ceux-là 
passèrent  du  bal  masqué  à  l'Hfttel-Dieu,  et 
succombèrent  le  lendemain  avant  le  coucher 
du  soleil. 

Du  reste,  le  courage  des  plus  téméraires 
ne  tarda  pas  à  céder  aux  horreurs  de  la  mala- 
die et  de  tout  ce  qu'on  en  racontait.  Car  le 
malade  était  cadavre,  avant  même  d'avoir 
perdu  la  vie.  Sa  face  maigrissait  avec  une 
promptitude  extraordinaire.  On  comptait  ses 
muscles  sous  sa  peau,  devenue  subitement 
noire, bleuâtre.  Sesyeuxétaientexcavés, secs, 
réduits  de  moitié,  et  comme  retirés  à  l'aide 
d'ua  fil  vers  la  nuque  et  dans  l'intérieur  du 
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crâne.  La  respiration  du  malade  était  froide, 
sa  bouche  blanche  et  humide,  son  pouls 
d'une  faiblesse  extrême.  Sa  parole  était  un 
souffle. 

Des  étourdissements,  des  bourdonnements 
d'oreille,  des  vomissements  répétés,  un  sen- 
Ument.étrange  de  prostration  et  en  quelque 
sorte  de  vacuité  générale,  le  froid  gagnant 
tout  le  corps  parles  extrémités,  des  dérange- 
ments d'estomac  excessifs,  des  crampes  vio- 
lentes dans  les  membres,  une  respiration 
pénible,  une  angoisse  inexprimable  dans  la 
région  précordiale,  la  peau  couverte  d'une 
moiteur  glacée,  tels  étaient  les  principaux 
symptômes  du  mal.  Abandonné  h  lui-même, 
illuifallait  trois  jours  à  peine  pour  anéantir 
les  malheureux  dont  il  avait  pris  possession; 
souvent,  deux  ou  trois  heures  lui  suffisaient. 

On  reconnaissait  en  général  cinq  périodes 
dans  le  choléra  :  celle  du  choléra  léger  ou 
cholérincy  celle  de  l'invasion  du  mal,  celle 
du  choléra  algide  ou  bleu,  \&  période  de  réac- 
tion, et  enfin  la  période  typhoïde.  Dans  la 
troisième  de  ces  périodes,  la  plus  terrible  de 
toutes,  on  voyait  les  malades  bondir,  se  pe- 
lotonner sur  leur  lit,  et  quelquefois  se  cou- 
cher à  plat  sur  le  ventre  en  gémissant  d'une 
façon  lamentable,  ou  jeter  leurs  membres  à 
droite  et  à  gauche,  en  accusant  des  douleurs 
très  vives  le  long  de  la  colonne  vertébrale. 
La  sensation  du  froid  que  l'on  éprouvait  en 
touchant  le  malade,  dans  la  période  blette, 
se  pouvait  comparer  h  celle  qu'on  ressent 
lorsqu'on  applique  les  mains  sur  une  gre- 
nouille. L'altération  de  la  face,  les  crampes 
du  dos,  des  mollets,  des  avant-bras ,  les  rides 
profondes,  le  rétrécissement  de  la  peau  des 
doigts,  l'abseuce  du  pouls  radial,  la  froideur 
de  l'haleine,  étaient  autant  de  signes  aux- 
quels on  reconnaissait  la  période  bleue.  Dans 
la  période  suivante,  lorsqu'elle  était  forte,  le 
pouls  reparaissait,  la  fibvre  s'emparait  du 
malade,  ses  yeux  s'injectaient,  sa  face  s'ani- 
mait, se  colorait,  et  il  courait  risque  d'être 
emporté  par  des  accidents  cérébaux.  Dans  la 
période  typhoïde,  lea  narines  et  la  langue 
étaient  sèches,  les  yeux  chassieux  :  il  y  avait 
prostration,  rêvasseries,  délire. 


Sous  le  coup  de  cette  effroyable  maladie, 
l'administration  prit  des  mesures  d'urgence. 
On  s'occnpa  de  l'assainissement  de  la  ville. 
On  songea  enfin  à  faire  entrer  un  peu  d'air 
et  de  lumière  dans  ces  quartiers  fangeux  où 
l'on  avait  sans  remords  laissé  vivre  et  mou- 
rir le  pauvre,  quand  tous  n'étaient  pas  en- 
core menacés.  Le  nombre  des  bornes-fon- 
taines fut  augmenté  ;  les  ruelles  les  plus 
étroites,  les  plus  infectes,  furent  pavées  et 


fermées  ;  des  travaux  rapides  nettoyèrent  lea 
immondices  de  l'Ile  Louviers  ;  des  ambu- 
lances s'élevèrent  ;  sur  ta  décision  prise  par 
la  commission  centrale  de  salubrité,  on  créa 
dans  chaque  quartier  un  bureau  de  secours, 
auquel  furent  attachés  des  médecins,  des 
pharmaciens,  des  infirmiers,  des  gardes- 
malades,  et  dans  lequel  on  eut  soin  de  réu- 
nir divers  ustensiles,  des  médicaments  et  des 
brancards.  Les  prisons  ne  furentpas  oubliées 
et  M.  Gisquet  fit  distribuer  aux  détenus  des 
aliments  plus  abondants  et  des  vêtements 
plus  chauds. 

En  même  temps,  on  publiait  une  instruc- 
tion concernant  la  conduite  à  tenir  pour  se 
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préserver  du  choléra.  On  y  recommandait 
aux  citoyens  de  se  maintenir  dans  une  grande 
tranquillité  d'âme,  d'éviter  les  émotions 
fortes  et  la  fatigue,  de  s'abstenir  de  tout 
excès,  de  favoriser  et  d'agrandir  dans  leurs 
demeures  l'action  bienfaisante  de  la  lumière, 
de  faire  usage  de  bains  tempérés  et  de  cein- 
tures de  flanelle,  de  ne  manger  que  des  mets 
d'une  digestion  facile,  de  se  mettre  en  garde 
contre  tout  refroidissement  subit,  et  de  ne 
pas  coucher  en  trop  grand  nombre  dans  la 
même  pièce.  Prescriptions  fort  sages  sans 
doute,  mais  dérisoires  pour  cette  portion  du 
peuple  à  laquelle  une  civilisation  inique  me- 
sure avec  tant  d'avarice  le  pain,  le  gîte,  le 
vêtement  et  le  repos  ! 

Ajoutez  à  cela  que  les  mesures  prises 
n'étaient  pas  de  nature  à  mettre  l'autorité  à 
l'abri  de  tout  .reproche  d'imprévoyance. 
MM.  Londe,  Alibert,  Dalmaz,  Sandras,  Du- 
bled,  Boudard,  membres  de  la  commission 
médicale  envoyée  en  Pologne  pour  y  étudier 
le  choléra,  ne  furent  appelés  par  l'adminis- 
tration que  sur  les  réclamations  qui  s'éle- 
vèrent dans  quelques  feuilles  publiques.  Les 
bureaux  de  secours,  qui  auraient  dû  être  or- 
ganisés à  l'avance,  ne  s'établirent  que  suc- 
cessivement au  plus  fort  du  trouble  causé 
par  l'invasion  de  la  maladie.  On  remarqua 
que  le  bienfait  des  travaux  de  salubrité  avait 
manqué  aux  11*"  et  12^  arrondissements.  Le 
charnier  des  Innocents,  foyer  d'une  infection 
continuelle,  n'avait  pas  cessé  de  rester  ou- 
vert tout  le  jour  et  une  partie  de  la  nuit.  Le 
coin  des  rues  Saint-Denis  et  de  la  Féronnerie 
était  obstrué  par  les  étaux  des  marchands  de 
poisson.  Dans  plusieurs  mairies,  on  ne 
trouva  pour  constater  les  décès,  ni  assez 
d'employés,  ni  assez  de  registres.  Enfin,  l'hô- 
pital temporaire  du  Grenier  d'abondance  ne 
devait  recevoir  les  cholériques  que  longtemps 
après  l'apparition  du  fléau. 

Il  s'attaqua  d'abord  aux  classes  pauvres, 
et  les  feuilles  de  la  Cour  s'empressèrent  de 
constater  les  prédilections  de  la  peste,  en 
enregistrant  les  noms  et  les  professions  des 
victimes,  soit  pour  dissiper  les  craintes  des 
heureux,  soit  pour  flatter  leur  orgueil.  Tou- 


JQurs  est-il  que  ce  furent  des  hommes  en 
veste  ou  en  haillons  qui  ouvrirent  cette  hor- 
rible marche  de  Paris  vers  la  mort. 

Dans  chaque  hôpital,  on  avait  affecté  ex- 
clusivement  deux  salles  au  traitement  des 
cholériques,  une  pour  les  hommes,  une  pour 
les  femmes  ;  et  il  avait  été  décidé  qu'gu  lieu 
de  confier  la  direction  du  service  à  un  seul 
homme,  on  le  distribuerait  par  portionséga- 
les  entre  tous  les  médecins  et  tous  les  chi- 
rurgiens de  l'établissement.  De  là  un  im- 
mense désordre  et  des  spectacles  pleins  de 
terreur.  Les  services  se  croisaient  en  tous 
sens  dans  la  même  salle  ;  les  médecin  s  n'étant 
d'accord  ni  sur  la  nature  ni  sur  les  causes 
de  la  maladie,  les  mêmes  infirmiers  avaient 
à  faire  exécuter  pour  des  cas  identiques  des 
ordres  tout  à  fait  contraires  ;  le  malade  qu'on 
traitait  avec  du  punch,  voyait  administrer  de 
la  glace  au  malade  gisant  sur  le  grabat  voi- 
sin ;  et  ne  se  considérant  plus  que  comme 
une  matière  à  expériences,  il  mourait  la  rage 
dans  le  cœur.  Il  mourait,  d'ailleurs,  loin  des 
soins  et  des  consolations  de  l'amitié  ;  car, 
pour  éviter  l'encombrement  on  avait  interdit 
au  public  l'entrée  des  hôpitaux  ;  et  des  sol- 
dats, veillant  aux  portes,  repoussaient  la 
foule  plaintive  des  amis  et  des  mères. 

Cependant,  peu  de  jours  s'étaient  écoulés, 
et  déjà  le  mal  était  monté  jusqu'aux  riches. 
L'épouvante  alors  devint  universelle  et  dé- 
passa même  le  péril;  chacun  fut  ou  se  crut  ma- 
lade. La  plus  légère  indisposition  prenait, 
dans  les  imaginations  effrayées,  les  propor- 
tions du  choléra.  Les  médecins  à  grande 
clientèle  n'eurent  plus  un  instant  de  repos  ; 
on  assiégeait  leurs  maisons  à  toute  heure,  et 
il  arriva  que  plusieurs  ayant  tardé  à  ouvrir 
aux  visiteurs  nocturnes,  leur  porte  fut  enfon- 
cée. De  sorte  que  le  malheur  des  cholériques 
fournis  par  la  pauvreté  s'aggrava  de  tous  les 
secours  et  de  tout  le  temps  que  dérobaient  à 
leurs  souffrances  réelles  des  symptômes  ima- 
ginaires et  les  hallucinations  de  l'opulence 
troublée. 

Et  ce  qui  rendait  l'épidémie  plus  effrayante 
encore,  c'étaient  la  bizarrerie  de  ses  effets  et  sa 
nature  mystérieuse.  Était-elle  contagieuse? 
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On  le  crut  d'abord  ;  mais  Topinion  contraire 
ne  tarda  pas  à  prévaloir,  les  médecins,  les 
infirmiers,  les  gardes-malades,  n'ayant  payé 
qu'un  léger  tribut  à  la  maladie.  Quelques 
praticiens  distingués  persistèrent,  néan- 
moins, à  affirmer  qu'ils  avaient  vu  des  cas 
de  contagion  ;  et  peut-être  pourrait-on  con- 
cilier ces  assertions  contradictoires,  en  fai- 
sant observer  que  les  maladies  qui  sont 
contagieuses  ne  l'étant  toutes  ni  de  la  même 
façon  ni  au  même  degré,  le  choléra  possédait 
probablement  une  action  contagieuse  extrê- 
mement faible,  et  à  laquelle  ne  cédaient  qu'un 
très-petit  nombre  de  personnes,  particulière^ 
ment  prédisposées  à  la  subir.  Mais  où  était 
le  véritable  siège  du  choléra?  Quel  était  son 
mode  de  propagation  ?  Quelles  lois  avaient 
réglé  son  passage  à  travers  le  monde?  Quelles 
limites  probables  à  assigner  à  sa  durée?  Par 
quels  moyens  le  combattre  ?  Il  n'y  avait  sur 
tout  cela  dans  les  meilleurs  esprits  que  té- 
nèbres et  incertitude.  Il  fut  un  moment  ques- 
tion de  tirer  des  coups  de  canon  dans  les  rues 
pour  ébranler  l'atmosphère,  le  doute  sug- 
gérant l'emploi  des  moyens  les  plus  bizarres. 
Mais  le  choléra  résultait-il  d'une  altération 
de  l'air?  Un  membre  de  la  commission  cen- 
trale de  salubrité,  M.  Julia  de  Fontenellei 
s'occupa  de  recueillir  ce  fluide  sur  divers 
points  de  la  capitale,  et  l'analyse  qu'il  fit  de 
l'air  en  démontra  la  pureté.  Les  observations 
générâmes  tendaient  à  prouver  et  tout  le 
monde  paraissait  convaincu  que  la  misère, 
les  habitations  malsaines,  la  malpropreté, 
les  écarts  de  régime,  la  débauche,  la  faiblesse 
de  compiexion,  la  terreur  étaient  autant  de 
prédispositions  au  choléra. 

Cependant,  on  eût  dit  que  le  fléau  se  plai- 
sait à  déconcerter  la  science  humaine  et  à 
déjouer  Fexpérience.  Des  hommes  robustes 
et  sains,  des  femmes  brillantes  de  jeunesse 
et  de  santé,  succombaient  misérablement, 
tandis  qu'à  côté  d'eux  étaient  épargnés  de 
faibles  vieillards,  des  êtres  infirmes  et  usés, 
des  hypocondriaques.  Des  hommes  insou- 
ciants ou  courageux  eurent  un  sort  funeste, 
auquel  échappèrent  des  personnes  livrées  à 
tous  les  tourments  de  la  peur.  A  Passy,  où 


l'air  est  si  pur,  le  nombre  des  décès  s'éleva 
à  vingt-six  par  mille  habitants,  tandis  qu'il 
y  eut  à  peine  seize  morts  par  mille  habitants 
dans  l'atmosphère  empestée  de  Montfaucon. 
Parmi  les  communes  rurales,  si  quelques 
villages,  remarquables  par  leur  salubrité, 
tels  que  Chàtenay,  Vitry,  le  Plessis-Piquet, 
Rosny,  Sceaux,  Ch&tillon,  eurent  peu  ou 
point  de  cholériques,  d'autres  qui  se  trou- 
vaient dans  les  mêmes  conditions  de  bonne 
tenue  et  d'édilité,  tels  que  Saînt-Ouen,  Fon- 
tenay-sous-Bois,  Asnières,  Puteaux,  Su- 
resnes,  comptèrent  de  trente-cinq  à  cin- 
quante-cinq morts  sur  mille  habitants. 
Certaines  professions,  jugées  mortelles,  se 
trouvèrent  privilégiées.  C'est  ainsi  que, 
parmi  des  ouvriers  employés  à  disséquer  des 
animaux  en  putréfaction,  pas  un  ne  fut  sé- 
rieusement menacé.  Tantôt,  ravageant  l'étage 
supérieur  et  l'étage  inférieur  d'une  maison, 
le  fléau  laissait  intact  l'étage  intermédiaire; 
tantôt,  s'abattant  sur  toute  la  longueur  d'une 
rue,  il  en  respectait  un  côté,  et  remplissait 
l'autre  de  morts  ou  de  mourants.  Fléau  capri- 
cieux, insaisissable,  inexpliqué,  quen'avaient 
pu  arrêter  les  coi'dons  sanitaires  et  les  qua- 
rantaines, qui  avait  dominé  les  températures 
les  plus  opposées,  résisté  aux  influences  at- 
mosphériques les  plus  diverses,  et  qui  ajou- 
tait à  l'horreur  de  ses  ravages  celle  du  mys- 
tère dont  il  marchait  enveloppé  ! 

Un  fait  dominant  ressortait,  néanmoins,  de 
toutes  ces  poignantes  singularités  :  lorsqu'on 
en  vint  à  dresser  la  statistique  de  l'épidémie, 
il  se  trouva  que  dans  les  quartiers  de  la  place 
Vendôme,'  des  Tuileries  et  de  la  Chaussée- 
d'Antin,  la  mortalité  avait  été  de  huit  à  neuf 
sur  mille,  tandis  qu'elle  avait  été  de  cin- 
quante-deux et  cinquante-trois  sur  mille, 
dans  les  quartiers  de  rHôtel-de-^Ville  et  de  la 
Cité,  qui  sont  ceux  de  la  misère. 

Quoi  qu'il  en  soit,  bientôt  l'image  de  la 
désolation  fut  partout.  Ici,  c'étaient  des 
cholériques  qu'on  transportait  à  l'hôpital 
sur  des  matelas  ou  sur  des  brancards  ;  là , 
c'étaient  des  passants  qui,  préoccupés  des 
calamités  de  la  veille  ou  de  celles  du  lende- 
main, s'en  allaient  muets  et  pâles  comme  des 
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fautâmes,  et  presque  tous  vêtus  de  noir.  Les 
corbillards  ne  suffisant  plus,  ou  eu  avait 
commaudé  de  nouveaux,  dont  la  conslruc- 
tiou  occupait  sept  cents  ouvriers:  mais  la 
besogne  n'allait  pas  assez  vite,  les  morts  at- 
tendaient. Alors  on  voulut  faire  travailler 
les  ouvriers  pendant  la  nuit;  Us  répondirent: 
«  Nous  aimons  mieux  la  vie  que  votre  haute 
paie.  »  On  imagina  de  faire  transporter  les 


Le  baron  L«rrej.  (1766-1842.) 

cadavres  par  les  fourgons  d'artillerie  ;  mais 
ce  bruit  de  chaînes  dans  les  ténèbres  agitait 
douloureusement  le  sommeil  de  la  cité  ;  d'ail- 
leurs, les  secousses  imprimées  à  ces  voitures 
non  suspendues  déclouaient  les  planches  des 
cercueils,  elles  corps  s'en  échappaient,  ma- 
culant le  pavé  de  leurs  entrailles  découvertes. 
Il  fallut  consacrer  à  la  collecte  des  trépassés 
de  vastes  tapissières  qu'on  peignit  de  la  cou- 
leur du  deuil.  Elles  roulaient  de  porte  en 
porte  pour  réclamer  les  morts  que  chaque 
maison  avait  à  leur  livrer,  puis  elles  se  re- 
mettaient en  route,  laissant  apercevoir  sous 


leurs  draperies  funèbres,  que  le  vent  sou- 
levait, des  bières  entassées  et  tellement 
lourdes,  mal  assurées,  que  le  passant  trem- 
blait de  les  voir  se  rompre,  et  répandre  sur 
la  voie  publique  leur  chargement  sépulcral. 
Mais  c'était  la  nuit,  surtout,  qui  était  si- 
nistre ;  car  les  plus  nombreux  ravages  de  la 
maladie  avaient  lieu  ordinairement  de  minuit 
à  deux  heures.  Les  débris  de  feux  allumés, 
dans  le  douteux  espoir  de  puriber  l'atmos- 
phère, les  lanternes  brûlant  à  la  porte  des 
bureaux  de  secours,  ces  courses  inquiètes  à 
travers  l'obscurité  pour  des  motifs  trop  con- 
nus, les  cris  étoufTés  qui,  partant  du  fond  des 
maisons,  montaient  dans  le  silence  des  ruas 
solitaires,  tout  cela  était  d'un  efTet  terrible. 

Pour  fournir  temporairement  des  voitures 
aux  médecins  et  aux  élèves  appelés  au  nom 
des  malades,  la  préfecture  de  police  eut  à 
dépenser,  en  moins  d'un  mois,  la  somme  de 
19.915  fr.  Les  procès  politiques  suivant  leur 
cours,  plus  d'une  fois  le  personnel  des  au- 
diences fut  changé  du  jour  au  lendemain: 
on  annonçait  que  tel  juré,  tel  défenseur,  tel 
prévenu  était  mort  pendant  la  nuit.  La  con< 
fusion  s'étant  introduite  aux  municipalités, 
BJ.  Taboureau,  maître  des  requêtes,-  fut 
chargé  de  rétablir  les  tables  négligées;  et, 
dans  certains  hdpitauz,  l'affluencedes mori- 
bonds devint  si  considérable,  qu'on  cessa  de 
les  inscrire  :  on  se  contentait  de  marquer 
leur  arrivée  par  des  raies  faites  sur  le  mur. 

Mais  d'aussi  grands  maux  ne  furent  pas 
sans  trouver  quelque  adoucissement  dans  la 
charité  publique.  Les  aliments  substantiels 
ayant  été  indiqués  comme  préservatifs,  le 
duc  d'Urléans  faisait  distribuer  depuis  trois 
mois,  aux  indigents,  quatre  ou  cinq  mille 
rations  de  riz  par  jour,  si  bien  que,  pour 
beaucoup  de  pauvres,  l'approche  du  choléra 
avait  presque  été  un  bienfait  I  Le  choléra 
une  fois  entré  à  Paris,  les  actes  de  générosité 
se  multiplièrent,  par  un  phénomène  assez 
nouveau  dans  les  annales  de  la  peste. 
Ainsi,  dans  cette  ville  oii  tant  de  luxe  a  cou- 
tume d'insulter  à  tant  de  misère,  où  l'on 
calomnie  si  volontiers  la  souffrance  pour  se 
dispenser  de  lui    tendre  la  main,  dans  ce 
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Paris  sans  &me,  il  y  eut  tout  h  coup  je  ne 
sais  quel  impétueux  élan  de  philanthropie. 
Les  bureaux  de  bienfaisance  redoublèrent 
de  sollicitude.  Des  souscriptions  furent  ou- 
vertes partout  et  remplies  avec  empresse- 
ment. La  manufacture  des  glaces  de  Saint- 
Gobain  fit  don  à  la  capitale  de  12.000 
kilogrammes  de  chlorure.  On  peut  citer  des 
traits  touchants  d'abnégation  et  de  zèle.  Le 
curé  de  Saint-Germain-l'Auxerrois,  par 
exemple,  vivait  retiré  à  la  campagne  depuis 
la  dévastation  de  son  église;  à  la  nouvelle 
du  choléra,  il  revint  à  Paris  en  toute  hâte, 
malgré  son  grand  ftge,  pour  aller  reprendre 
sa  place  dans  son  presbytère  et  porter  les 
secours  de  la  religion  aux  agonisants.  Les 
élèves  de  l'école  de  médecine  offraient  de 
toutesparts  leurs  services.  Plusieurs  femmes 
du  peuple  se  présentèrent  pour  remplir  gra- 


tuitement l'office  d'infirmières.  On  apportait 
aux  maires  du  linge,  des  chaussons,  des 
couvertures,  desceintures  de  flanelle.  Peut- 
être  le  dévoAment  avait-il  sa  source,  chez 
plusieurs,  dans  une  frayeur  •superstitieuse, 
dans  un  secret  espoir  de  conjurer  la  des- 
tinée. Peut-être  aussi  de  semblables  crises, 
quand  elles  ne  tournent  pas  à  l'endurcisse- 
ment des  cœurs,  ont-elles  pour  effet  de 
commander  la  fraternité  aux  hommes,  en 
leur  rappelant  leur  égalité  devant  la  mort. 
Le  fléau  enfanta,  d'ailleurs,  en  même 
temps  que  des  actes  louables,  des  actions 
viles  et  odieuses.  La  passion  du  gain  sema 
sans  podeor  dans  ce  vaste  champ  de  désola- 
tion. Les  préparations  chlorurées  montrent 
à  un  prix  excessif.  Comptant  sur  l'ordinaire 
crédulité  de  Id  peur,  des  spéculateurs  cy- 
niques commencèrent  à  prôneretà  répandre 
63 
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des  remèdes  insignifiants  ou  nuisibles,  et  ce 
genre  de  vol  fut  poussé  si  loin,  que  le  gou- 
vernement dut  se  réserver  la  surveillance 
provisoire  des  annonces.  Comme  les  actions 
honorables  cherchent  volontiers  le  grand 
jour,  celles-là  seules  furent  rendues  pu- 
bliques,^mais  l'intérieur  des  familles  mon- 
trait assez  tout  ce  que,  dans  une  société  telle 
que  la  nôtre,  le  passage  d'une  épidémie  peut 
remuer  d*impuretés  et  de  limon.  Car,  les 
uns  se  félicitaient  à  voix  basse  de  voir  di- 
minuer une  foule  au  milieu  de  laquelle  ils 
se  sentaient  étouffés,  et  ils  s'élançaient  en 
espérance  vers  ces  emplois  dont  les  avenues 
jusqu'alors  avaient  été  encombrées.  Les 
autres,  avec  cette  cupidité  dont  le  venin  se 
mêle  aux  affections  de  famille  sous  l'empire 
de  la  loi  des  héritages,  les  autres  étendaient 
déjàlamain  sur  une  fortune  depuis  longtemps 
convoitée.  Les  symptômes  de  l'empoison- 
nement ayant  avec  ceux  du  choléra  une 
ressemblance  funeste,  on  assure  que  plus 
d'un  crime  fut  commis,  dont  l'horreur  ne 
pouvait  que  se  perdre  dans  l'immensité  d'un 
tel  désastre. 

On  doit  cette  justice  au  roi  et  à  sa  famille, 
qu'ils  n'allèrent  pas  chercher  au  loin  un  re- 
fuge contre  le  danger.  Mais  la  plupart  des 
gens  riches  fuyaient,  les  députés  fuyaient, 
les  pairs  de  France  fuyaient.  Les  messa- 
geries royales  emportaient  de  Paris,  à  elles 
seules,  plus  de  sept  cents  personnes  par 
jour.  Quand  les  diligences  regorgeaient  de 
pâle»  voyageurs,  on  partait  dans  des  voitures 
de  place,  on  partit  ensuite  dans  des  char- 
rettes. Et  en  vain  criait-on  à  tant  de  hauts 
fonctionnaires^  que  leur  place  était  là  où  il 
y  avait  un  si  grand  nombre  de  malheureux 
à  rassurer  et  à  secourir  ! 

Aussi  le  peuple  tomba-t-il,  en  se  voyant 
abandonné,  dans  le  plus  violent  désespoir. 
Des  proclamations  furieuses  circulèrent. 
Les  douleurs,  mal  contenues  jusque-là, 
s'exhalèrent  en  discours  tout  remplis  de  ré- 
volte. Ainsi  donc,  les  riches  fuyaient,  em- 
portanl  avec  eux  le  travail,  le  pain,  la  vie  de 
l'ouvrier!  Entre  le  choléra  et  la  faim,  qu'al- 
lait devenir  le  peuple?   Quoi!  pendant  que 


les  moribonds  s'entassaient  dans  les  hôpi- 
taux, pendant  que  l'étroite  et  malsaine  de- 
meure du  pauvre  se  remplissait  de  malades, 
pendant  qu'une  portion  du  peuple  en  était 
réduite  à  n'avoir  d'autre  asile  que  le  pavé 
des  rues  infectes,  on  laissait  vides  des  mai- 
sons spacieuses  et  salubres  !  Quoi  !  il  y  avait 
dans  Paris  des  milliers  de  prolétaires  sans 
abri,  et  des  milliers  d'hôtels  sans  habitants! 

Une  mesure,  fatale  dans  la  circonstance, 
fit  sortir  un  soulèvement  de  ces  impréca- 
tions. Un  nouveau  système  avait  été  adopté 
pour  l'enlèvement  des  boues,  et  l'entrepre- 
neur avait  reçu  l'autorisation  d'enlever  les 
immondices  dans  la  soirée,  c'est- à-dire  avant 
que  les  chiffonniers  eussent  eu  le  temps  d'y 
ramasser    ces    objets    où   l'indigence    sait 
trouver  encore  quelques  vestiges  d'utilité. 
C'était  porter  atteinte  aux  moyens  d'exis- 
tence de  plus  de  dix-huit  cents  personnes, 
non     compris  les  boueurs,  privés  de  leur 
bénéfice  par  une  mesure  qui  laissait  les  an* 
ciens  tombereaux  sans  emploi.  Des  attroupe- 
ments nombreux  couvrent  les  rues   et  les 
places.    On    s'empare  des  tomber  aux     de 
forme  nouvelle,  on  les  lance  à  la  rivière  ou 
on  les  brûle.  Les  agents  de  la  force  pu- 
blique   accourent:  des   luttes   s'engagent. 
Mais  voilà  que  tout  à  coup  un  bruit  sinistre 
se  répand  parmi  ce  peuple  en  émoi.  On  ra- 
conte qu'un  complot  infernal  a  été,  formé  ; 
que  le  choléra  n'est  point  à  Paris  ;  que  des 
scélérats  s'en  vont  partout  jetant  du  poison 
dans  les  aliments,  dans  le  vin,  dans  l'eau 
des  fontaines.  Le  peuple  ouvre  l'oreille  à 
ces  discours,   charmé,  dans  l'excès  de  ses 
maux,  de  trouver  devant  lui,  au  lieu  d^un 
fléau  qui  échappe  à  toute  vengeance,  des 
ennemis  vivants  et  saisissables.  Puis,  au 
milieu  des  groupes  que  la  passion  aveugle, 
se  glissent  ceux  qui  ont  coutume  de  pousser 
au  désordre  parce  qu'ils  s'y  plaisent,  et  ceux 
qui  l'excitent  pour  en  profiter.  L'anxiété 
gagne  de  proche  en  proche:  il  n'est  bientôt 
plus  question  dans  Paris  que  d'empoisonne- 
ments et  d'empoisonneurs. 

Cette  fable  serait  peut-être  tombée  d'elle- 
même,   ou  du  moins,  elle    ne  serait  pas 
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devenue  Ja  source  de  tant  d'assassinats,  si, 
dans  le  but  de  satisfaire  des  haines  politiques 
ou  pour  faire  preuve  de^  vigilance,  le  préfet 
de  police,  M.  Gisquet,  n'eût  publié  une  cir- 
culaire dans  laquelle  on  lisait  ces  mots 
d'une  inconcevable  imprudence:  «  Je  suis 
a  informé  que,  pour  accréditer  d'atroces 
H  suppositions,  des  misérables  ont  conçu  le 
(c  projet  de  parcourir  les  cabarets  et  les 
«  étaux  des  bouchers,  avec  des  fioles  et  des 
«  paquets  de  poison,  soit  pour  en  jeter  dans 
«  les  fontaines  ou  les  brocs,  et  sur  la  viande, 
ce  soit  même  pour  en  faire  le  simulacre  et  se 
(f  faire  arrêter  en  flagrant  délitpar  des  corn- 
«  plices  qui,  après  les  avoir  signalés  comme 
«  attachés  à lapolice,  favoriseraient  leur  éva- 
«  sion,  et  mettraient  tout  en  œuvre  pour 
«  démontrer  la  réalité  de  Todieuse  accusa- 
«  tion  portée  contre  l'autorité.  » 

Il  n'en  fallut  pas  davantage  pour  con- 
firmer le  peuple  dans  ses  soupçons.  Alors 
fut,  pour  un  instant,  soulevé  le  voile  qui 
dérobe  aux  yeux  du  riche  le  fond  hideux  de 
l'état  social  dont  il  veut  jouir  ;  alors,  au  tra- 
vers» de  cette  société  mise  en  mouvement 
dans  toute  son  étendue,  on  put  entrevoir  ce 
que  la  civilisation  moderne  recèle  en  ses 
abîmes.  De  l'ombre  de  ces  quartiers  où  la 
misère  se  laisse  oublier,  sortirent  soudain, 
pour  inonder  la  capitale ,  des  masses 
d'hommes  aux  bras  nus,  au  visage  sombre, 
au  regard  plein  de  haine.  Que  cherchaient- 
ils?  Que  demandaient-ils?  Nul  le  disait.  Seu- 
lement, ils  exploraient  la  ville  d'un  œil  dé- 
fiant, et  s'agitaient  avec  des  murmures 
farouches.  Les  meurtres  ne  tardèrent  pas. 
Passait-on  muni  d'une  fiole  ou  d'un  paquet, 
on  était  suspect.  Un  jeune  homme  fut  mas- 
sacré rue  du  Ponceau,  pour  s'être  penché  à 
la  porte  d'un  marchand  de  vin,  dans  le  but 
de  savoir  l'heure;  un  autre  eut  le  même 
sort,  près  du  passage  du  Caire^  pour  un 
motif  à  peu  près  semblable  ;  un  troisième 
fut  mis  en  lambeaux,  dans  le  faubourg 
Saint- Germain,  pour  avoir  regardé  dans  un 
puits;  un  juif  périt,  parce  que,  marchan- 
dant du  poisson  à  la  halle,  il  s'était  mis  à 
rire  d'une  manière  étrange,  et  qu'on  avait 


trouvé  sur  lui,  en  le  fouillant,  un  petit  sa- 
chetde  poudre  blanche,  laquelle  n'était  autre 
chose  que  du  camphre;  sur  la  place  de 
Grève,  un  malheureux  fut  arraché  du  poste 
de  l'Hôtel-de-Ville,  où  il  avait  cherché  asile, 
on  regorgea,  et  ses  restes  sanglants,  un 
charbonnier  les  fit  déchirer  par  son  chien. 
Scènes  affreuses  qui  sont  le  crime  de  la 
société  ,  partout  où  règne  un  injuste 
partage  des  jouissances  et  des  lumières. 

Et  mille  circonstances  déplorables  se  réu- 
nissaient pour  entretenir  le  peuple  dans  l'er- 
reur. On  aperçut  dans  plusieurs  rues ,  de 
longues  traînées  de  vin  et  de  vinaigre;  des 
dragées  colorées  furent  semées  dans  diffé- 
rents quartiers  ;  des  mains  inconnues  glis- 
sèrent pendant  la  nuit  sous  les  portes  co- 
chères  des  morceaux  de  viande  ;  on  parlait 
de  gâteaux  empoisonnés  donnés,  sur  divers 
points,  à  de  petites  filles.  Comment  tout  cela 
n'aurait-il  pas  agi  sur  l'imagination  du  peu- 
ple, surtout  après  la  publication  d'une  cir- 
culaire où  une  conspiration  d'empoisonneurs 
était  officiellement  dénoncée  par  la  police  ? 

Car  une  sorte  de  vertige  semblait  s'être 
emparé  de  tous  les  esprits.  Douze  mille 
francs,  offerts  aux  cholériques  par  M.  de 
Chateaubriand,  au  nom  de  la  duchesse  de 
Berri,  furent  refusés  durement  par  le  préfet 
de  la  Seine  ;  calcul  aussi  injuste  que  mes- 
quin, espèce  de  coup  d'État  contre  la  cha- 
rité !  Jamais  plus  de  fiel  n'était  entré  dans 
les  récriminations  des  partis;  jamais  les 
passions  politiques  n'avaient  paru  plus  prê- 
tes pour  le  combat.  Ici,  des  jeunes  gens 
étaient  impitoyablement  chargés  sur  la  place 
Vendôme,  pour  avoir  couronné  d'immor- 
telles les  aigles  impériales*;  là,  une  bande 
courait  attaquer  Sainte-Pélagie,  et  les  pri- 
sonniers se  soulevaient,  pendant  que,  de 
leur  côté,  les  agents  de  la  force  publique 
pénétraient  dans  la  prison,  faisaient  feu,  et 
renversaient  mort  un  infortuné  détenu, 
nommé  Jacobéus.  Puis  souvent,  avec  une 
animosité  égale,  avec  une  égale  injustice, 
les  partis  se  renvoyaient  mutuellement  la 
responsabilité  de  tous  les  maux.  Après  avoir 
accusé  les  «  éternels  ennemis  de  l'ordre  » 
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—  injure  officielle,  —  d'empoisonner  le  peu- 
ple pour  se  ménager  le  moyen  de  calomnier 
le  gouvernement,  la  police  fut  accusée  à  son 
tour  d'avoir  excité  l'émeute  de  Sainte-Péla- 
gie, pour  avoir  occasion  de  l'étoufTer  dans 
le  sang;  et  de  ces  accusations,  parties  des 
des  deux  camps,  on  ne  saurait  dire  laquelle 
était  la  plus  absurde,  la  plus  inique. 

Mais  là  ne  se  bornèrent  pas  les  désordres. 
Le  peuple,  qui  croyait  aux  empoisonne- 
ments, se  mit  à  maudire  les  médecins.  Il  se 
rassemblait  en  tumulte  à  la  porte  des  hôpi- 
taux, et  se  répandait  en  plaintes  ou  en  me- 
naces. Un  jour,  on  transportait  un  cholé- 
rique àTHôtel-Dieu,  et  la  foule,  enle  voyant 
passer^  se  précipitait  en  tumulte.  Le  méde- 
cin qui  accompagnait  le  malade  s'avance 
alors,  soulève  la  couverture  qui  cachait  la 
victime,  et  montrant  au  peuple,  qui  recule 
d'épouvante,  cette  face  livide,  ces  yeux 
éteints,  cette  bouche  béante  :  «  Vous  ne 
croyez  pas  au  choléra,  dit-il,  eh  bien,  voici 
un  cholérique!  »  Pour  passer  par  de  pareilles 
épreuves,  il  fallait  une  singulière  force 
d'âme  ;  mais  le  courage  ne  manqua  pas  aux 
médecins,  dont  la  conduite  fut  en  général 
digne  d'éloge  et  quelquefois  d'admiration. 
Exposés  aux  coups  d'une  colère  aveugle,  ils 
la  bravèrent  avec  le  même  saog-froid  qu'ils 
mettaient  à  affronter  la  maladie,  et  Ton  en 
vit  qui,  pour  éviter  le  risque  d'être  arrêtés 
et  retardés  dans  leurs  visites  aux  malades, 
traversèrent  la  ville  en  veste  et  en  casquette, 
comme  de  simples  ouvriers. 

Malheureusement  les  avis  différaient  d'une 
manière  extraordinaire  sur  la  nature  du  trai- 
tement à  employer.  M.  Magendie  prescrivait 
du  punch  dans  une  infusion  de  camomille. 
La  base  du  traitement  de  M.  Récamier  con- 
sistait dans  les  affusions  d'eau  froide.  Le 
médecin  en  chef  de  l'hftpital  temporaire  des 
Greniers  d'abondance,  M.  Rostan ,  faisait 
plonger  le  malade  dans  un  bain  à  32  degrés 
Réaumur,  au  sortir  du  bain,  une  saignée  au 
bras  était  pratiquée  et  des  sangsues  étaient 
appliquées  sur  la  région  épigastrique  ;  M. 
Rostan  prescrivait  en  même  temps  une  infu- 
sion aromatique  de  mélisse,  de  menthe  ou 


de  camomille.  Le  président  de  la  commission 
envoyée  en  Pologne,  .M.  Londe,  consultait 
les  inspirations  de  l'organisme  et  pratiquait 
la  médecine  du  symptôme  ;  M.  Gerdy  em- 
ployait, dans  la  période  alçide,  trois  vésica- 
toires  le  long  de  la  colonne  vertébrale,  au 
cou,  au  dos  et  aux  lombes;  des  sinapismes 
à  l'épigastre  et  aux  membres  ;  l'eau  de  Seltz. 
Dans  la  période  de  réaction^  il  eut  recours 
aux  saignées,  mais  rarement.  MM.  Touzet 
et  Goster  proposaient  la  méthode  de  l'oxigé- 
nation  du  sang.  M.  Andral  administrait  à  ses 
malades  une  potion  d'acétate  composée 
d'ammoniaque,  de  sulfate  de  quinine,  d'éther 
sulfurique  et  de  camphre,  et  faisait  opérer 
des  frictions  sur  les  membres  avec  ia  tein- 
ture de  cantharides.  Le  traitement  anti-phlo^ 
gistlque  avait  été  adopté  par  M.  Bouillaud, 
qui,  comme  moyen  auxiliaire,  employait  les 
excitants  de  la  peau  et  les  opiacés.  M.  Gen- 
drin  faisait  usage  de  l'opium  à  forte  dose. 
Application  de  ventouses  scarifiées  à  l'épi- 
gastre, extraction  de  deux  ou  trois  onces  de 
sang,  plus  ou  moins,  suivant  l'âge,  la  force 
du  malade  et  l'état  du  pouls,  frictions  avec 
de  la  flanelle,  décoction  de  têtes  de  pavots, 
fumigations,  tels  étaient  les  éléments  du 
traitement  de  M.  Dupuytren.  Dans  un  mé- 
moire publié  sur  le  choléra-morbus,  M.  1^ 
baron  Larrey  indiquait  comme  les  meilleurs 
topiques,  les  ventouses  scarifiées,  les  vési- 
catoires  volants,  composés  de  cantharides 
et  de  camphre,  les  frictions  sèches  avec  de 
la  laine,  les  onctions  avec  les  huiles  aroma- 
tiques. En  sa  qualité  de  premier  médecin  du 
quartier-général  de  l'armée  polonaise,  M. 
Wolowski  avait  fait  sur  le  choléra  des  études 
approfondies  :  il  en  distinguait  de  deux 
sortes,  le  choléra  asthénique  et  le  choléra 
inflammatoire,  et  il  combattait  le  premier 
par  l'eau  de  menthe  poivrée  très  chaude,  par 
l'opium  à  haute  dose,  par  des  frictions  avec 
de  la  flanelle,  par  des  synapismes  et  des  ven- 
touses sèches,  appliqués  sur  les  extrémités, 
sur  le  ventre  et  sur  l'estom^ic  ;  contre  le  se- 
cond il  avait  recours  aux  saignées,  à  l'usage 
d'une  potion  composée,  dans  des  propor- 
tions déterminées,  de  salep,  d'eau  commune 
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et  de  laurier  cerise,  et  aussi  à  Tapplication 
de  ventouses  mouchetées  sur  le  ventre,  la 
poitrine  et  Tépine  dersale«  Cette  énuméra- 
tion,  qu'il  serait  inutile  et  fastidieux  de  pro- 
longer, suffît  pour  montrer  combien  les  mé- 
decins étaient  loin  de  s^entendre  sur  le  choix 
des  meilleurs  moyens  curatifs  à  wiployer. 

Il  y  avait  alors  parmi  eux  un  homme  hardi 
et  puissant,  qui,  continuateur  de  Bichat, 
n'avait  pas  aspiré  à  moins  qu'à  introduire 
une  révolution  complète  dans  la  médecine. 
Convaincu  que  le  fondement  de  la  science 
médicale  ne  saurait  être  ailleurs  que  dans  la 
connaissance  du  corps  humain  et  du  jeu  de 
ses  organes,  dans  la  physiologie,  il  voulait 
qu'au  lieu  de  juger  seulement  les  maladies 
par  leurs  effets,  on  les  étudiât  dans  leurs 
cause,  et  cette  cause,  il  croyait  l'avoir  trou- 
vée dans  une  altération  du  tube  intestinal  et 
de  l'estomac.  Son  principe  était  celui-ci  : 
toutes  les  fois  qu'il  y  a  désordre  dans  les 
fonctions  de  la  vie,  il  y  a  lésion  matérielle 
dans  un  organe.  Partant  de  là,  il  rapportait 
tout  à  l'inflammation  de  l'intestin,  repous- 
sait comme  dangereux  et  funeste  au  plus 
haut  point  l'usage  des  stimulants  à  l'inté- 
rieur, ne  les  admettait  dans  certains  cas  que 
pour  l'extérieur,  et  faisait  consister  princi- 
palement l'art  de  guérir  dans  la  méthode 
anti-phlogistique,  c'est-à-dire  dans  un  judi- 
cieux emploi  des  débilitants  et  des  sai- 
gnées. 

Ce  système  avait  déjà  fait  grand  bruit  dans 
le  monde  médical,  où  il  était  devenu  entre 
M.Broussais  et  M.  Chomel,  le  sujet  de  luttes 
passionnées,  lorsque  le  choléra  fit  invasion 
eu  France.  M.  Broussais  étudia  cette  ter- 
rible épidémie  sous  l'empire  des  idées  qu'il 
était  impatient  de  faire  prévaloir,  et  remar- 
quant que  dans  la  plupart  des  cas,  l'estomac, 
l'intestin  grêle  ou  le  gros  intestin,  offraient, 
depuis  le  degré  le  plus  simple  jusqu'au  degré 
le  plus  composé,  des  traces  manifestes  d'in- 
flammation, il  n'hésita  pas  à  condamner  les 
boissons  chaudes,  les  substances  irritantes, 
ne  les  jugeant  propres  qu'à  attiser  le  feu  in- 
térieur dont  les  malades  étaient  consu- 
més. 


Les  sangsues  et  la  glace  ^  lui  parurent  les 
seules  armes  que  la  science  pût  opposer  ef- 
ficacement au  fléau,  et  c'est  ce  qu'il  essaya 
de  démontrer  dans  des  leçons  publiques  qui, 
faites  en  présence  de  la  peste,  produisirent 
à  Paris  une  émotion  profonde. 

Pendant  les  quinze  premiers  jours  de  son 
invasion,  l'épidémie  avait  suivi  une  progres- 
sion croissante  et  rapide  ;  arrivée  à  son  plus 
haut  point  de  violence,  elle  sembla  s'ar- 
rêter pendant  cinq  ou  six  jours,  après 
quoi  elle  entra  dans  sa  période  de  décrois- 
sance. Mais,  le  17  juin,  elle  se  ranima  tout 
à  coup,  et  cette  recrudescence  fut  marquée 
journellement  par  226  décès,  maximum  bien 
inférieur,  du  reste,  à  celui  de  la  première 
période  qui,  suivant  les  calculs  les  plus  mo- 
dérés, avait  été  par  jour  de  800,  et,  suivant 
la  pluralité  des  témoignages,  de  13  ou  1400. 
Dans  le  seul  mois  d'avril,  plus  de  12,700 
personnes  succombèrent.  Il  résulte  d'un  sa- 
vant raport  fait  par  M.  Benoiston  de  Cha- 
teauneuf.  Chevallier,  Devaux,  Millot,  Parent- 
Duchatelet,  Petit,  Pontonnier,  Trébuchet, 
Villermé  et  Villot,  que,  pendant  la  durée  to- 
tale de  l'épidémie,  qui  fut  de  cent  quatre* 
vingt- neuf  jours,  les  morts  atteints  du  cho- 
léra s'élevèrent  à  18,402;  mais  il  ne  s'agit 
ici  que  des  décès  qui  ont  pu  être  administra- 
tivement  constatés;  or,  on  conçoit  qu'au 
sein  de  la  confusion  toutes  les  déclarations 
n'aient  pas  été  faites,  et  qu'il  y  ait  eu  beau- 
coup d'omissions  involontaires.  Aussi  le 
chiffre  officiel  a-t-il  paru  généralement  bien 
au-dessous  du  chiffre  réel. 

Au  surplus,  le  choléra  n'était  pas  resté 
renfermé  dans  Paris,  il  avait  gagné  plusieurs 
départements  :  l'Aisne,  la  Côte-d'Or,  l'Eure, 
l'Indre,  l'Indre-et-Loire,  le  Loiret,  la  Marne, 
le  Nord,  l'Oise,  le  Pas-de-Calais,  le  Rhône, 
la  Seine-et-Marne,  la  Seine-Inférieure,  la 
Somme  ;  mais  le  bulletin  sanitaire  de  tous 
ces  départements  réunis  ne  présentait,  au 
20  avril  qu'un  chiffre  de  904  malades,  sur 
lesquels  405  morts.  C'était  une  mortalité  peu 
considérable,    eu  égard  à  celle   qui  avait 

1.  La  glace  cependant  est  un  tonique. 
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désolé  la  capitale.  Toutefois,  quelques  com- 
munes situées  sur  les  bords  de  la  Seine 
furent  cruellement  ravagées:  dans  ledépar* 
tement  de  TAube,  le  petit  village  de  Cour- 
teron  perdit  d6  habitants,  sur  une  popula- 
tion de  500  âmes;  et  plusieurs  exemples  de 
ce  genre  servirent  à  confirmer  cette  observa- 
tion, déjà  faite,  que  le  choléra  trouvait  un 
puissant  véhicule  dans  le  cours  des  eaux. 

Enfin,  la  maladie  s*apaisa,  mais  non  sans 
avoir  étendu  sur  le  domaine  de  la  politique 
son  invincible  influence. 

Il  avait  été  décidé,  à  la  cour,  que  le  duc 
d'Orléans  visiterailles  hôpitaux.  Casimir  Pé- 
ri er  accompagna  leprince  ;  et  cette  démarche 
était  un  acte  incontestable  de  courage,  de  la 
part  d'un  homme  qui  portait  en  lui  depuis 
longtemps  un  germe  funeste,  dont  les  nerfs 
étaient  irritables  à  Fexcès,  et  que  l'idée 
seule  d'un  cadavre  faisait  tressaillir.  Le  fait 
est  que  Casimir  Périer  garda  dé  sa  visite  aux 
cholériques  une  impression  ineffaçable,  et 
ne  cessa,  depuis  ce  jour,  de  pencher  de  plus 
en  plus  vers  le  tombeau.  On  le  sut,  et  par 
suite  de  cette  importance  exagérée  que  dans 
toute  monarchie  on  attribue  à  l'action  indi- 
viduelle, les  souffrances  de  Casimir  Périer 
devinrent  l'objet  de  toutes  les  préoccupa- 
tions. Les  partis  se  donnèrent,  pour  ainsi 
dire,  rendez-vous  autour  de  son  lit  de  dou- 
leur; on  mit  en  discussion  son  agonie;  ses 
ennemis  firent  tout  haut  le  compte  des  mi- 
nutes qu'il  avait  encore  à  vivre  ;  quelques- 
uns  mAme  semblèrent  regretter  qu'une  mort 
sans  éclat  vint  reléguer  le  châtiment  d'un  tel 
homme  dans  l'histoire. 

Et  lui,  pendant  ce  temps,  il  ajoutait  à  ses 
maux  physiques  les  tourments  de  sa  pensée, 
averti  qu'il  était  du  déclin  de  son  ascendant. 
Car  la  volonté  patiente  du  roi  avait  fini  par 
lasser  l'impétuosité  du  ministre.  Casimir 
Périer,  dans  les  derniers  temps,  s'était  vu 
(Souvent  contraint  de  plier  sous  un  pouvoir 
supérieur  au  sien;  et  chez  lui,  les  blessures 
de  l'orgueil  étaient  les  plus  cuisantes.  Alors, 
il  s'étudia  plus  que  jamais  à  couvrir  ses  hu- 
miliations secrètes  par  le  faste  et  l'arrogance 
de  son  dévoûment;  alors,  plus  que  jamais, 


il  se  plut  à  dénigrer  le  maître.  Mais,  pour 
une  nature  aussi  altière,  le  dénigrement 
n'était  pas  une  vengeance  suffisante.  D'ail- 
leurs, Casimir  Périer  Bentait  bien  que,  si 
l'anarchie  continuait,  ce  ne  serait  pas  sans 
le  dévorer,  que  si,  au  contraire,  l'autorité 
parvenait  à  s'affermir,  la  cour  le  briserait 
comme  un  instrument  dont  on  cesse  d'avoir 
besoin. 

Ce  n'est  pas  qu'entre  le  monarque  et  lui, 
la  dissidence  portât  sur  des  questions  de 
principe  ou  de  système.  Au  fond,  leur  poli- 
tique était  la  même.  Mais  chacun  d'eux 
cherchait  à  s'en  attribuer  tout  l'honneur  aux 
yeux  de  la  bourgeoisie.  Le  roi  voulait  gou- 
verner; Casimir  Périer  voulait  que  le  roi  se 
contentât  de  régner.  D'un  autre  côté,  le  roi 
jugeait  volontiers  les  choses  humaines  au 
point  de  vue  du  résultat,  tandis  que  son  mi- 
nistre n'était  pas  indifférent  à  la  pompe  des 
moyens,  et  attribuait  beaucoup  d'importance 
aux  formes.  Casimir  Périer  n'aurait  pas 
souffert,  par  exemple,  qu'on  blessât  en  pa- 
roles l'honneur  de  la  France,  cet  honneur 
qu'il  n'avait  pourtant  jugé  compromis  ni  par 
nos  défaites  diplomatiques  à  Londres,  ni  par 
l'atteinte  portée  dans  Varsovie  à  nos  sym- 
pathies les  plus  chères. 

Une  scène  qui  précéda  de  peu  de  jours  la 
mort  de  Casimir  Périer  donnera  une  idée  de 
sa  susceptibilité,  dans  laquelle,  à  l'inconsé- 
quence et  à  l'emportement,  se  mêlait  une 
certaine  grandeur.  C'était  dans  une  des 
crises  de  sa  maladie.  Un  de  ses  amis, 
M.  Milleret,  ancien  député  sous  la  Restau- 
ration, était  allé  lui  rendre  visite.  11  trouva 
le  président  du  conseil  en  conférence  avec 
l'ambassadeur  de  Russie,  et  fut  retenu  dans 
le  sallon  d'attente.  Bientôt  de  grands  éclats 
de  voix  retentissent,  la  porte  s'ouvre,  et 
M.  Pozzo-di-Borgo  sort  de  l'appartement, 
avec  tous  les  signes  de  la  plus  vive  émotion. 
Le  ministre  était  plus  agité  encore,  sa 
bouche  écumait,  et  M.  Milleret  apprit  de  lui, 
à  l'instant,  que  l'ambassadeur  de  Russie 
ayant  osé  se  servir  de  cette  expression  hau- 
taine: «  L'empereur,  mon  maître,  ne  veut 
«  pas...  »,  il  lui  avait  répondu:  «  Dites  à 


Georges  Cuvlor 
1769-1832 
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«  votre  maître  que  la  France  n'a  pas  d'ordres 
«  à  recevoir,  et  que,  Casimir  Périer  vivant, 
«  elle  ne  prendra  conseil,  pour  agir,  que 
«  d'elle-même  et  de  son  honneur.  »  En  pro- 
nonçant ces  mots,  Casimir  Périer  avait  le 
visage  extrêmement  animé.  Il  retomba 
épuisé  sur  son  fauteuil;  et  comme  M.  Mil- 
leret  essayait  de  le  calmer,  il  fut  pris  d'un 
attendrissement  soudain,  et  s'écria  en  mon- 
trant sur  sa  personne  les  empreintes  déjà 
visibles  de  la  mort:  «  Ah!  je  suis  perdu!  Ils 
m'ont  tué  !  » 

La  maladie  du  président  du  conseil  s'ag- 
gravant  de  jour  en  jour,  il  fallait  lui  choisir 
un  successeur  temporaire  :  M.  deMontalivet 
fut  chargé  par  intérim  du  ministère  de  l'in- 
térieur. L'ordonnance  rendue  à  ce  sujet  était 
en  date  du  17  avril  ;  le  16  mai  Casimir  Pé- 
rier n'était  plus.  Le  roi  écrivit  à  la  famille  en 
termes  convenables,  et  il  dit  à  un  de  ses 
intimes:  a  Casimir  Périer  est  mort:  est-ce 
((  un  bien,  est-ce  un  mal?  l'avenir  nous 
«  l'apprendra.  » 

Le  jour  même  où  Casimir  Périer  mourut 
on  ensevelissait  Georges  Cuvier,  victime 
d'une  maladie  qui  n'était  point  le  choléra- 
morbus.  Georges  Cuvier  fut  l'honneur  de 
son  pays,  l'honneur  de  son  siècle,  et  il  y 
aura  place,  à  la  fin  de  cet  ouvrage,  pour 
l'exposition  de  ses  travaux  immortels.  Ses 
funérailles,  cependant,  n'eurent  pas  l'éclat 
de  celles  que  les  passions  politiques  avaient 
préparées  au  président  du  conseil.  Plusieurs 
personnages  considérables,  parmi  lesquels 
M.  Royer-Collard,  prononcèrent  des  dis- 
cours pleins  de  tristesse  sur  la  tombe  de 
Casimir  Périer.  Une  souscription  futouverte 
dans  le  but  d'élever  un  monument  à  sa  mé- 
moire. La  douleur  fut  profonde,  surtout 
parmi  les  commerçants,  dont  plusieurs  fer- 
mèrent leurs  boutiques  le  jour  du  convoi, 
en  signe  de  deuil.  La  Bourse,  cet  impassible 
pouvoir,  la  Bourse  s'émut. 

Telle  fut  la  fin  de  Casimir  Périer.  Il  avait 
vu  dans  la  Société,  non  pas  des  hommes  à 
diriger,  mais  des  ennemis  à  détruire;  car 
c'était  un  ministre  à  grandes  haines  et  à 
petites  vue9»  vigoureux  d'âme  et  malade. 


Homme  d'affaires  et  banquier,  il  voulut  la 
paix;  mais  les  Puissances  la  voulaient  aussi, 
et  avec  d'autant  plus  de  fougup,  qu'elles 
voyaient  le  génie  des  révolutions  tout  prêta 
suivre  l'itinéraire  des  armées.  Voilà  ce  que 
Casimir  Périer  ne  comprit  pas:  sa  peur 
l'empêcha  de  profiter  de  la  peur  d'autrui,  et 
il  contraignit  la  France  à  subir  les  condi- 
tions du  repos  européen,  alors  qu'il  lui  eût 
été  loisible  de  les  dicter,  comme  le  prouva 
bien  l'aventure  impunie  d'Ancône,  aventure 
dans  laquelle  il  s'engagea  avec  une  énergie 
de  volonté  que  ne  purent  vaincre  ni  l'opi- 
nion de  MM.  Sébastian!  et  de  Rigny,  ni  celle 
du  roi  lui-même.  Malheureusi'ment  l'expé- 
dition d'Ancône  était  une  violation  brusque 
et  suffisamment  motivée  de  tous  les  prin- 
cipes de  la  politique  jusqu'alors  suivie.  Or, 
cette  politique  avait  eu  pour  résnitats  l'oc- 
cupation de  Varsovie  par  les  Russes,  la  pre- 
mière entrée  des  Autrichiens  à  Bologne, 
l'anéantissement  de  notre  influence  en  Bel- 
gique, l'abaissement  continu  de  la  France, 
l'atonie  du  monde.  Alors  grondèrent  au  de- 
dans les  forces  vives  que  la  révolution  de 
1830  avait  éveillées  et  qui  étaient  impa- 
tientes d'une  issue.  On  auniit  pu  leur  donner 
satisfaction  en  prenant  riniti^live  des  vastes 
réformes  que  réclamait  un  élut  social  livré 
à  tous  les  désordres  de  la  concurrence; 
mais  Casimir  Périer  était  puissant,  il  était 
riche,  et  la  nécessité  d'un  changement  lui 
échappait.  D'ailleurs  eîil-il  possédé  le  désin- 
téressement d'un  réformîjleur,  il  n'en  avait 
ni  la  science,  ni  Taudace,  ni  le  génie:  il  fut 
donc  condamné  à  fouler  aux  |iîeds  des  forces 
qu'il  était incajiable  de  discipliner  et  de  con- 
duire. C'est  ce  qu'il  essaya,  aux  applaudis- 
sements de  la  bcmrgeoisje,  et  certes,  nul 
n'était  plus  propre  que  lui  à  cette  œuvre  de 
haine.  Lutter  convenait  à  son  tempérament 
et  le  dispensait  d'avoir  des  idées.  Du  reste 
sa  politique,  qui  avait  eu  pour  point  de  dé- 
part l'égoïsme,  avait  fini  pur  devenir  sincère 
en  devenant  fanatique,  et  il  mit  à  la  défendre 
une  ardeur  qui  revèiit  quelquefois  les  appa- 
rences de  l'héroïsme.  Mais  radoucissement 
des  mœurs  refusait  une  arme  à  sa  violence: 
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l'échafaud  lui  manquait.  Casimir  Périer  se 
lit  beaucoup  haïr  et  fort  peu  redouter;  au 
lieu  de  gouverner  le  royaume,  il  le  troubla  ; 
il  créa  bien  plus  d'obstacles  qu'il  ne  parvint 
&  en  surmonter  ;  et  sou  énergie,  désarmée, 
ne  servit  qu'à  irriter  ses  ennemis  jusqu'au 
délire.  Apres  avoir  de  la  sorte  enfanté  le 
mal,  Casimir  Périer  ne  sut  lui  opposer  que 
des  remèdes  d'empirique,  et  il  jeta  la  société 
dans  un  état  de  surexcilation  d'où  elle  ne 


devait  sortir  que  pour  tomber,  de  secousse 
en  secousse,  dans  l'épuisement  et  la  lé- 
thargie. Aussi  Casimir  Périer  mourut-il  dé- 
sespéré du  néant  de  ses  victoires  misérables, 
l'àme  bourrelée  d'inquiétudes,  l'esprit  tout 
plein  du  souvenir  de  deux  villes  ensan- 
glantées, convaincu  enân  que  son  ministère 
allait  être  continué  par  le  chaos,  et  laissant 
eneffetpour  héritageà  son  pays  deux  guerres 
civiles. 


DiviiioD  dn  ptrli  Ufndroiito  :  Paris,  MasMi,  Holj-Rood.  —  Secrilas  conrérencei  de  Lncqnes.  —  Lettre  de  M.  de  Ker- 
goiiti;  à  Charles  X.  —  Disposilioa*  det  |>etit«a  Coan  d'Italie  k  l'égard  de  la  duchesse  de  Berri.  —  HétialeJUgeoce 
entre  Uasii  el  Holy-Rood.  —  H.  de  Blacas  éloigné.  —  Détail  de  la  coa^piralion  royaliste.  —  Politique  de  l'Au- 
triche ;  le  prince  de  Mettemich  opposé  aux  projeta  de  la  duchesse  de  Berrj.  —  Inskuclioiis  adressées  au-représep- 
tant  de  la  duchesse  de  Berri  en  Espagne.  —  Relations  diplomatiques  de  cette  princesse  avec  le  cabiuet  de  la  Haje, 
arec  celui  de  Saint-Pétersbourg.  —  Situation  de  la  Vendée.  —  Coostitutioas  et  ordonuaiices  préparées  à  Massa.  — 
La  duchesse  de  Berri  s'embarque  secrètenioDl.  —  Sa  traversée  sur  le  Cario-Alberto.  —  Tentatire  d'insurrection  k 
Uarseilte.  —  Voyage  de  la  duchesse  de  Berri  &  travers  la  France.  —  Prise  du  Carlo- Alberto.  —  Mlle  Lebeschu.  — 
La  duchesse  de  Berri  en  Vendée;  division  iotestine.  —  La  prise  d'armes  ordonnée;  contre-ordre;  engagement* 
partiels;  visite  A  la  CbasUére.  —  Combat  du  Chêne,  siège  de  la  PéDiaeière.  —  L'insurrection  étonSee.  —La  duchesse 
de  Berri  à  Nantes.  , 


Nous  avons  laissé  la  duchesse  de  Berri 
méditant  à  Hassa  le  hardi  projet  de  relever 


H.  F..de  KergorUj.  (lîœ-lSaj.) 


le  trdne  de  son  fils  ;  mais  les  forces  du  parti 
légitimiste  ne  répondaient  pas  à  l'audace 
d'un  tel  dessein. 

Le  parti  légitimiste,  en  effet,  était  alors 
en  proie  à  de  graves  dissentiments,  et  il  se 
partageait  en  trois  fractions  bien  distinctes  : 

La  première  ne  voulait  marcher  au  réta- 
blissement de  Henri  V  que  par  les  voies  lé- 
gales et  parlementaires.  Son  centre  était 
Paris,  son  organe  la  Gazette  de  France,  et 
elle  avait  pour  principaux  représentants  le 
duo  de  Bellune,  le  vicomte  de  Chateau- 
briand. 

La  seconde  n'attendait  rien  que  de  l'inter- 
vention armée  des  Puissances.  Elle  dominait 
à  Holy-Rood,  et  recevait  son  impulsion  du 
duc  de  Blacas. 

La  troisième  repoussait  comme  impopu- 
laire et  funeste  l'intervention  de  l'étranger  ; 
mais  elle  rejetait  en  même  temps  tout  sys- 
tème d'opposition  légale,  et  comptant  sur 
les  ressources  des  royalistes  &  l'intérieur, 
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elle  n'aspirait  qu'à  soulever  les  proviaces. 
Les  yeux  fixés  sur  Massa,  elle  applaudissait 
aux  sentiments  aventureux  de  Marie-Caro- 
line, et  avait  pour  chef  le  maréchal  Bour- 
mont,  le  comte  de  Kergorlay,  le  duc  d'Es- 
cars,  le  vicomte  de  Saint-Priest. 
Cette  division  du  parti  rendait  le  r61e  de 


Marie-Caroline  tr^s  difficile  et  très  périlleux, 
car  elle  avait  delà  sorte  à  lutter,  non  seule- 
ment contre  la  prudence  timide  des  notabi- 
lités légitimistes  de.  la  capitale,  mais  encore 
contre  le  mauvais  vouloir  des  grandes  Cours 
qu'irritait  le  désir  afâché  par  la  princesse  de 
se  rendre  indépendante  de  leur  appui. 
64 
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Dès  son  arrivée  à  Massa,  Marie-Caroline 
avait  pu  entrevoir  les  difficultés  de  son  en- 
treprise. Nous  avons  dit  que  le  duc  de  Blacas 
lui  avait  été  donné  comme  mentor  politique. 
L'attachement  qu'elle  témoignait  à  M.  de 
Mesnard,  son  premier  écuyer,  et  à  M.  de 
Brissac,  son  chevalier  d'honneur,  fit  om- 
brage au  favori  de  Charles  X,  et  ces  mes- 
sieurs ne  tardèrent  pas  à  apprendre  qu'on 
cherchait  à  les  éloigner.  M.  de  Brissac,  dans 
sa  droiture,  n'en  voulut  rien  croire  ;  mais 
M.  de  Mesnard^  moins  incrédule,  engagea  la 
duchesse  à  s'entourer  de  conseillers  capables 
de  ruiner  auprès  d'elle  Tinfluence  de  M.  de 
Blacas.  Le  maréchal  Bourmont  était  arrivé 
à  Massa,  ainsi  que  MM.  de  Pastoret,  d'Es- 
cars,  de  Kergorlay.  Ils  surent  de  la  duchesse 
de  Berri  qu'elle  n'avait  qu'une  connaissance 
très  imparfaite  des  pouvoirs  que  M.  de  Bla- 
cas avait  reçus  de  Charles  X  ;  ils  contrai- 
gnirent le  favori  à  les  montrer  ;   et  leur 
étonnement  fut  au  comble  lorsqu'ils  virent 
que  ces  pouvoirs,  tout  en  accordant  à  la 
mère  de  Henri  V  le  titre  de  régente,  en  con- 
féraient à  M.  de  Blacas  toutes  les  fonctions 
et  toute  l'autorité.  Des  conférences  secrètes 
eurent  lieu  à  Lucques.  M.  de  Kergorlay  y 
combattit  avec  beaucoup  d'énergie  le  droit 
que  s'arrogeait  Charles  X  de  disposer  de  la 
régence  après  une  abdication  volontaire  et 
formelle.  MM.  de  Bourmont  et  d'Escars  se 
rangèrent  de  l'avis  de    M.  de  Kergorlay. 
M.  de  Pastoret,  dont  ces  ardents  débats  alar- 
maient la  modération,  se  contenta  de  faire 
remarquer  que  Pacte  relatif  à  la  régence 
était  de  plusieurs  mois  postérieur  à  l'abdica- 
tion et  conséquemment    irrégulier.   Seul, 
M.  Billot  soutint  les  prétentions  de  M.  de 
Blacas,  sur  la  demande  duquel  on  l'avait 
mandé  à  Massa.  Au  sortir  de  ces  discus- 
sions brûlantes,  M.  de  Kergorlay  écrivit  à 
Charles  X,  pour  lui  exprimer  sa  conviction, 
une  lettre  pleine  à  la  fois  de  respect  et  de 
fermeté^.  Quant  à  M.   de  Blacas,  il  sortait 


i. 


Sire, 


A   SA  MAJESTE  CHARLES  X. 


J'ai  assisti  ici  à  quelques  conférences  qui  ont  été  tenues 
dans  les  intérêts  de  Henri  V  et  de  la  France,  en  présence 


vaincu  des  conférences  de  Lucques.  M.  de 
Metternich  eut  beau  Tappuyer  chaudement 
auprès  de  la  duchesse  de  Berri,  elle  n'atten- 
dit plus  qu'une  occasion  pour  l'éloigner. 


delà  mère  de  son  jeune  roi.  Dans  une  de  ces  conférences, 
il  a  été  donné  lecture  de  deux  déclarations  :  Tune  en  date 
du  24  août  i830,  Tautre  postérieure,  par  lesquelles  Votre 
Majesté  annonce  son  intention  de  nommer  Madame  ré- 
gante, et  de  régler  les  conditions  de  cette  régence. 

Personne  ne  saurait  avoir  appris  avec  plus  de  douleur 
que  moi,  le  malheureux  acte  du  2  août  1830,  par  lequel 
Votre  Majesté  abdiqua  la  couronne  de  France.  Cet  acte, 
par  sa  nature,  ne  semblait  pas  rétractable  ;  il  ne  fut  pas 
d'ailleurs  rétracté  après  l'arrivée  de  Votre  Majesté  sur  la 
terre  étrangère.  Il  ne  resta  à  vos  fidèles  sujets  qu*à  se 
résigner.  Ils  comprirent  que  Votre  Majesté  n'ayant  soumis 
à  aucune  réserve  ce  dernier  acte  de  volonté  souveraine, 
avait  abdiqué  à  la  fois  toutes  les  fonctions  de  la  royauté. 
J'émis  donc,  dans  la  conférence  dont  je  viens  de  parler, 
l'opinion  que  Votre  Majesté,  en  abdiquant  la  couronne, 
n'avait  pu  conserver  ni  le  pouvoir  de  nommer  à  la  régence, 
ni  celui  d'en  régler  les  conditions. 

Il  est  vrai  que  Votre  Majesté,  par  l'acte  même  de  son 
abdication,  nomma  monseigneur  le  duc  d'Orléans  lieute- 
nant-général du  royaume,  et  l'on  peut  dire  aussi  que  cette 
nomination  funeste  ne  fut  pas  contestée.  Je  ne  me  pro- 
pose pas  d'examiner  ici  si  elle  devait  l'être  :  les  exemples, 
au  reste,  que  les  dispositions  testamentaires  de  nos  rois, 
relatives  à  la  régence,  n'aient  pas  été  suivies  après  leur 
m&rt,  ne  manquent  pas  dans  notre  histoire.  Mais  quand  on 
admettrait  comme  incontestable  la  validité  de  la  nomina- 
tion d'un  lieutenant-général  du  royaume  contenue  dans 
l'acte  même  d'abdication,  il  ne  résulterait  pas  de  là  que 
l'on  pût  soutenir  la  validité  de  nouvelles  dispositions  da 
roi,  i*elatives  à  la  régence,  qui  porteraient  une  date  posté- 
rieure à  celle  de  son  abdication.  A  la  vérité,  Monseigneur 
le  duc  d'Orléans  s'étant,  par  le  crime  de  son  usurpation, 
rendu  à  jamais  indigne'  de  la  lieutenance- générale  du 
royaume  que  Votre  Majesté  lui  avait  confiée,  on  pourrait 
concevoir  qu'au  moment  même- où  le  roi  aurait  appris  cette 
indignité,  il  eût  cru  devoir  se  reporter  à  l'époque,  anté- 
rieure de  peu  de  jours,  à  laquelle  il  avait  fait  cette  nomi- 
nation, et  suppléer  à  son  annulation  nécessaire,  en  lui  en 
substituant  une  nouvelle,  sans  prendre  en  considération 
quelques  jours  écoulés  dans  l'intervalle;  mais  la  fiction 
par  laquelle  on  se  reporterait  à  un  temps  écoulé  depuis 
peu  de  jours  ne  peut  s'étendre  avec  la  moindre  vraisem- 
blance à  un  délai  de  plus  d'un  an,  et  il  faut  bien  qu'après 
un  silence  si  prolongé,  la  réalité  remplace  la  fiction. 

La  réalité  est  que,  l'abdication  d'un  roi  étant  sa  renon- 
ciation volontaire  à  l'exercice  des  fonctions  royales,  il  a 
renoncé  en  abdiquant  à  tout  exercice  ultérieur  de  la  fonc- 
tion royale  de  disposer  de  la  régence.  La  renonciation  de 
monseigneur  le  Dauphin  à  ses  droits  à  la  couronne  de 
France  en  faveur  de  son  neveu,  équivaut  pendant  la  durée 
de  la  vie  de  Henri  V,  à  son  abdication  complète,  et  doit 
en  conséquence  avoir,  relativement  à  la  régence  actuelle, 
les  mêmes  effets. 

Que  si,  de  l'examen  de  la  validité,  on  passe  à  celui  de 
l'opportunité,  je  crois  ne  devoir  pas  reculer  devant  le  dou- 
loureux devoir  de  dire  que,  dans  la  disposition  actuelle  des 
esprits  en  France,  la  publication  d'ordonnances  par  les- 
quelles Votre  Majesté  conférerait  la  régence  et  en  réglerait 
les  conditions,  aurait  un  effet  funeste.  Le  public  n'y  verrait 
qu'un  effort  pour  associer  le  nouveau  règne  au  système 
qui  a  perdu  le  règne  précédent. 

Ce  système  avait  perdu  Jacques  II,  en  Angleterre  :  n 
consiste   dans   la  supposition  d'un   pouvoir  constituant, 
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A  rembarras  de  ces  démêlés  intérieurs  se 
joignait,  pour  la  princesse,  celui  des  frayeurs 
diplomatiques  que  sa  présence  inspirait. 
Parmi  les  petits  princes  d'Italie,  les  ducs  de 
Modène  et  de  Lucques  étaient  les  seuls  qui 
eussent  offert  à  la  mère  du  duc  de  Bordeaux 


fonde  sur  le  droit  divin,  qui  unirait  en  soi  la  triple  faculté 
d'octroyer  une  Charte,  de  la  jurer,  et  de  la  retirer  ensuite. 
Je  sais  bien  que  Votre  Majesté  n'a  voulu  ni  cru  violer  la 
Charte,  et  que,  se  fondant  sur  Tambiguité  de  Tarticle  14, 
elle  a  cru  demeurer  fidèle  à  la  Charte  même  en  adoptant 
rinterprétation  de  cet  article  qui  lui  a  semblé  la  meilleure. 
Je  crois  que  ses  ministres  en  ont  adopté  avec  la  même  sin- 
cérité la  même  interprétation;  mais  je  sais  aussi  que  cette 
interprétation  n'a  été  adoptée  que  par  une  bien  petite  partie 
de  la  nation,  et  qu'elle  a  paru,  au  plus  grand  nombre  des 
Français,  trop  paradoxale,  et  contradictoire  avec  le  prin- 
cipe même  de  la  Charte,  ainsi  qu'avec  Tadag^e  connu, 
exprimé  dans  nos  anciennes  coutumes  par  ces  paroles  con- 
cises :  Donner  bt  tenir  nb  vaut. 

J*ai  souvent  eu  occasion,  et  notamment  dans  les  Cent- 
Jours,  de  m'expliquer  publiquement  sur  la  préférence  à 
donner  aux  Constitutions  octroyées  ou  aux  Constitutions 
extorquées.  J'ai  toujours  exprimé,  avec  autant  de  force  que 
j'en  ai  été  capable,  mon  indignation  contre  l'ignoble  sys- 
tème des  Constitutions  extorquées,  et  j'ai  totgours  ajouté, 
avec  la  mén^  chaleur,  que  les  Constitutions  octroyées  re- 
posent sur  la  base  la  plus  sûre  de  toutes  les  garanties, 
l'honneur  royal. 

La  malheureuse  controverse  sur  l'interprétation  de  l'ar- 
ticle 14  a  gravement  altéré,  dans  la  généralité  des  esprits, 
la  sûreté  de  cette  garantie.  Je  n'ai  pas  cessé,  depuis  la  der- 
nière révolution,  d'être  convaincu  que  le  seul  obstacle  qui 
s'oppose  au  rétablissement  de  Henri  V  sur  le  trône  de  ses 
pères,  par  acclamation,  èst  la  difficulté  de  persuader  à  la 
nation  que  ni  lui  ni  sa  mère  n'adopteront  jamais  le  système 
qui  attribue  à  un  roi  un  pouvoir  constituant  également 
capable  d*octroyer  une  Charte,  de  la  jurer,  et  de  la  retirer 
ensuite. 

Les  diverses  considérations,  fondées  sur  notre  droit  public 
et  sur  l'utilité  de  l'Etat,  que  je  viens  d'exposer,  m'ont  dé- 
terminé à  émettre,  dans  les  conférences  auxquelles  j'ai 
assisté  ici,  l'opinion  que  la  mère  de  Henri  V  devait  se  pro- 
clamer elle-même  régente  du  royaume  en  vertu  de  son 
droit,  que  personne  ne  lui  pouvait  contester,  sauf  à  accepter, 
si  les  états-généraux  du  royaume  lui  en  faisaient  la  de- 
mande, telles  limitations  à  ses  fonctions  de  régente  qui, 
d'accord  entre  elle  et  eux,  seraient  jugées  convenables. 
J'ai  cité  à  l'appui  de  mon  opinion,  que  Madame  devait  et 
aurait  dû  depuis  longtemps  se  proclamer  elle-même  ré- 
gente, à  l'exemple  de  Louis  XVIII,  qui  se  proclama  régent 
pendant  la  minorité  de  Louis  XVII,  aussitôt  après  la  mort 
de  Louis  XVI.  Plusieurs  personnes  sans  doute,  et  j'étais 
du  nombre,  n'approuvèrent  pas  M.  le  comte  de  Provence 
d^avoir,  en  prenant  le  titre  de  régent,  enfreint  les  droits 
de  la  reine-mère  captive,  et  pensaient  qu'il  eût  agi  plus 
convenablement  s'il  eût  pris  seulement  le  titre  de  lieute- 
'  nant-général  du  royaume  ;  mais  s'il  s'éleva  des  contesta- 
•  lions  sur  la  convenance  du  titre  qu'il  prenait,  il  ne  s'en 
éleva  aucune  sur  son  droit  à  le  prendre  par  sa  propre  au- 
'  torité  :  il  fut  approuvé  gprandement  et  unanimement  de 
'  n'avoir  pas  attendu  son  retour  en  France  pour  proclamer 
son  droit  et  son  devoir,  comme  premier  héritier  du  trône, 
de  pourvoir  autant  qu'il  était  en  lui  au  gouvernement  de 
l'Etat,  soit  pendant  la  durée  de  la  captivité  de  la  reine, 
soit  après  la  malheureuse  issue  d^t  cette  captivité. 
J'ai  cru  d'autant  plus  de  mon*  devoir  d'exposer  respec- 


une  hospitalité  courageuse  et  franche.  Le 
roi  de  Sardaigne  lui  écrivait  des  lettres  af- 
fectueuses, lui  donnait  des  conseils  utiles, 
mais  tout  cela  dans  Tombre.  Le  grand-duc 
de  Toscane  lui  refusa  Tautorisation  d'aller  à 
Pi^e  prendre  les  bains.  Enfin,  elle  fut  au 
moment  de  se  voir  fermer  les  portes  de  la 
ville  même  où  régnait  son  frère.  «  Si  la  du- 
a  chesse  de  Berri,  avait  dit  le  général  Sébas- 
«  tiani,  prétend  faire  de  Naples  le  thé&tre 
«  de  ses  intrigues,  la  France  a  des  soldats, 
«  elle  a  des  vaisseaux,  et  Toulon  n'est  pas 
«  loin  de  Naples.  »  Ces  paroles,  transmises 
par  le  prince  de  Gastelcicala  au  gouverne- 
ment napolitain^  lui  causèrent  les  plus  vives 
alarmes.  Il  n'ignorait  pas  que  la  Cour  de 
France,  si  facile  sur  tout  le  reste,  ne  man- 
querait pas  sur  une  question  purement  dy- 
nastique, et  vis-à-vis  d'une  petite  Puissance, 
de  se  montrer  intraitable.  Sur  ces  entre- 
faites, le  roi  de  Naples  étant  revenu  de  Si- 
cile, quelques-uns  de  ses  conseillers,  et 
entr'autres  le  ministre  delà  guerre  Fardella, 
lui  firent  peur  du  Cabinet  des  Tuileries,  et 
il  résolut  de  refuser  à  sa  sœur  l'entrée  de 
son  royaume,  ce  qui  serait  arrivé  si  le  prince 
Cassaro  n'eut  fait  sentir  à  sa  majesté  sici- 
lienne tout  ce  qu'il  y  aurait  dans  un  pareil 
refus  de  déshonorant  et  de  lâche.  Il  fut  donc 
loisible  à  Marie-Caroline  d'aller  revoir  Na- 
ples. A  Rome,  le  pape  l'accueillit  avec  beau- 
coup de  bonté  ;  mais  le  comte  de  Lutzow, 
ambassadeur  d'Autriche,  et,  à  son  exemple, 
les  ambassadeurs  de  Prusse  et  de  Russie, 
s'abstinrent  de  paraître  chez  elle,  négligence 
aiTectée  à  laquelle  son  orgueil  de  princesse 
et  de  mère  fut  extrêmement  sensible!  A 
Naples,  elle  trouva  dans  son  frère  une  bien- 


tueusement  à  Votre  Majesté  l'opinion  que  j'ai  émise  rela- 
tivement à  la  régence,  qu'il  a  été  refusé  aux  membres  de 
la  conférence  de  dresser  procès-verbal  des  opinions  qu'ils 
ont  émises  à  ce  sujet. 
Je  suis.  Sire, 

De  Votre  Majesté, 
Avec  la  vénération  profonde  que  je  lui  portais  quand 
j'osais  me  compter  au  nombre  de  ses  plus  fidèles  sujets, 

Le  plus  humble,  le  plus  obéissant  et  le 
dévoué  serviteur, 

Le  comte  F.  db  KBaaoRLÀY. 

Des  bains  de  Lucques.  le  29  septembre  1831. 
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veillance  démonstrative,  mais  avare  et  sté- 
rile ;  et,  après  un  séjour  que  rendaient  cher 
à  son  cœur  quelques  souvenirs  de  jeunesse, 
elle  reprit  la  route  de  Massa  où  M.  de  Saint- 
Priest,  qu'elle  avait  rencontré  à  Naples, 
s'empressa  de  la  suivre  et  où  elle  s'absorba 
tout  entière  dans  les  soucis  de  son  ambition 
maternelle. 

Mais  ce  qui  se  passait  à  Massa  n'était  pas 
vu  sans  peine  à  Holy-Rood,  comme  on  en  put 
juger  par  diverses  missives  du  baron  de  Da- 
mas et  par  une  lettre  de  Charles  X  à  sa  bru. 
Dans  cette  lettre,  le  vieux  roi  disait  que  la 
place  de  Madame  était  à  Holy-Rood  auprès 
de  ses  enfants  ;  il  y  annonçait  sa  résolution 
de  rappeler  M.  de  Blacas,  en  attendant  qu'il 
intimât  à  la  duchesse  de  Berri  elle-même 
Yordre  de  revenir.  Et  cependant,  c'était  du 
mois  de  mars  1831  que  datait  l'élévation  de 
la  duchesse  de  Berri  à  la  régence  ^ 

D'un  autre  côté,  la  petite  Cour  de  Massa 
était  informée  des  tentatives  faites  auprès 
de  la  Conférence  de  Londres  par  les  con- 
seillers de  Charles  X  ;  on  savait  que  le  ba- 
ron de  Damas  était  parti  d'Edimbourg  pour 
aller  plaider  devant  les  membres  de  la  Con- 
férence, et  au  nom  de  Charles  X,  la  cause  du 
jeune  Henri.  Dans  cette  situation,  le  maré- 
chal Bourmont  aurait  désiré  que  la  Cour  de 
Massa  ne  négligeât  point  de  se  faire  repré- 
senter à  Londres  par  un  agent  chargé  d'y 
neutraliser,  en  ce  qu'elles  pouvaient  avoir 
de  fâcheux,  les  démarches  des  envoyés 
d'Holy-Rood.  La  mission  était  délicate,  et  il 
avait  été  question  de  la  confier  à  M.  de 
Saint-Priest,  ancien  ambassadeur  à  Madrid, 
homme  habile  et  modéré.  Mais  M.  de  Saint- 
Priest  pensa  qu'avant  d'accréditer  des  am- 
bassadeurs auprès  des  Puissances,  il  était 


1 .  Voici  la  teneur  de  Tacte  qui  fut  confié  à  M.  Feuillant  : 
«  Le  comte  de que  nous  avons  nommé  chef  de  Tau- 
ci  torité  civile  dans  les  provinces  de  l'Ouest,  se  concertera 
u  avec  les  principaux  chefs  militaires,  pour  rédiger  et 
«  publier  au  moment  de  la  prise  d'armes,  une  proclama- 
it tion  en  faveur  de  Henri  V,  dans  laquelle  on  annoncera 
«  que  Madame,  duchesse  de  Berri,  sera  régente  du  royaume 
ft  pendant  la  minorité  du  roi  son  fils.  Car  telle  est  notre 
«  volonté. 

(I  Siçffié  :  Charles. 
u  Edimbourg,  8  mar»  1S31. 


nécessaire  que  la  duchesse  de  Berri  fit  régu- 
lariser sa  position  et  définir  clairement  son 
autorité. 

En  tout  état  de  cause,  éloigner  M.  de  Bla- 
cas était  indispensable.  Après  de  longues 
tergiversations  qui,  chez  la  princesse,  avaient 
leur  source  dans  la  crainte  de  déplaire  à 
Charles  X,  on  s'arrêta  au  parti  que  voici  :  La 
duchesse  de  Berri,  dans  une  lettre  ferme  et 
mesurée,  représenta  au  duc  de  Blacas  qu'il 
y  avait  d'immenses  inconvénients  dans  la  co- 
existence de  deux  centres  d'action  placés, 
l'un  en  Ecosse,  l'autre  en  Italie  ;  que  la  plus 
grande  unité  devait  présider  aux  efforts  des 
royalistes,  et  que,  pour  ce  qui  la  concernait, 
elle  était  inébranlablement  décidée  à  rester  au 
poste  que  lui  assignaient  les  plus  chers  inté- 
rêts de  son  fils.  Elle  finissait  en  demandant 
au  duc  de  Blacas,  comme  un  service  d'ami, 
de  partir  pour  l'Ecosse  et  d'y  porter  toutes 
ces  considérations  à  la  connaissance  de 
Charles  X.  Le  duc  se  soumit,  6t  quelque 
temps  après  il  était  en  route  pour  Edim- 
bourg. 

Ainsi  délivrée  d'une  tutelle  importune, 
Marie-Caroline  poursuivit  son  entreprise 
avec  une  suite  et  une  vigueur  surprenantes 
chez  une  femme,  et  en  présence  d'aussi  nom- 
breux obstacles.  Les  correspondances  avec 
le  Midi  et  la  Vendée  redoublèrent  d'activité. 
Le  duc  d'Escars  parcourait  les  provinces 
méridionales  dont  il  devait  prendre  le  com- 
mandement ;  des  proclamations  et  des  ordon- 
nances furent  préparées';  un  acte  daté  de 


.  < 


1. 


PROCLAMATION  DB  S.  A.  R.  RBGENTB  DU  ROTADMB. 


Une  funeste  révolution  a  violemment  séparé  de  la  France 
.  la  famille  de  ses  rois  ;  cette  révolution  s*est  faite  sans  vous; 
elle  s*est  faite  contre  vous  :  fidèles  au  devoir  et  à  l'hon- 
neur, vous  vous  êtes  soumis  par  nécessité  ;  vos  cœurs  n'oni 
pas  adhéré  à  l'usurpation. 

Soldats,  les  intérêts  de  la  patrie  me  ramènent  au  milieu 
de  vouSf  la  petite  fille  de  Henri  IV  vient  demander  votre 
appui.  Elle  le  demande  au  nom  des  malheurs  de  la  France, 
au  nom  de  vos  familles  désolées;  c'est  à  votre  amour,  à 
celui  de  tous  les  bons  Français,  des  Français  seuls  (pie 
Henri  V  veut  devoir  sa  couronne.  Française  et  mère,  je 
vous  confie  Tavenir  de  la  France  et  les  droits  de  mon  fils. 
Le  gouvernement  usurpateur  vous  appelle  maintenant  à 

sa  défense,  et  naguère  encore  il  vous  insultait Vous  ne 

l'aurez  pas  oublié,  soldats  de  l'armée  d'Espagne;  c*est  lui 
qui  a  détruit  les  monuments  élevés  à  vos  victoires  ;  soldats 
de  nos  lésions  d'Afrique,  la  monarchie  légitime  vous  pré- 
parait des  arcs  de  trioniphe  et  des  récompenses,  la  révo- 
lution a  méconnu  vos  services  et  vous  a  poursuivis  de  ses 


HISTOIRE  DE  DIX  ANS 
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Massa,  établit  à  Paris  an  gouvernement  pro- 
visoire, dont  M.  de  Chateaubriaod,  M.  de 
Kergorlaj,  le  duc  de  fiellune,  M.  de  Latour- 
Maubourg,  devaient  faire  partie,  et  dont 
H.  de  Ploirac  fut  nommé  secrétaire  '  ;  enfin, 


calomnie»  ;  iU  na  sont  paa  Français  cas  hommes  qu'impor- 
tune la  g:taire  de  leurs  aiploits,  séparez-Toua  de  Isnr  causa 
avilie,  ralliei-Tous  au  drapeau  blaac,  c'est  celui  de  vos 
p6res,  c'est  le  vûlre;  c'est  la  signa  glorieux  qui  a  conquis 
ou  su  conserver  nos  plus  belles  provinces,  qui  est  honoré 
dan*  toutes  les  parties  du  moade  et  reapecU  sur  toutcn 
les  mers  ;  vous  l'avei  planté  naguère»  «u»  colonne»  d'Hev- 
cule,  sur  les  ruines  d'Athènes,  sur  las  remparts  d'Alger. 

La  France  et  l'Europe  s'apprêtent  k  le  saluer  de  nouveau 
comme  un  gage  de  sécurité,  comme  l'étendard  de  l'hon- 
neur et  du  courage.  Soldats,  vos  droits  seront  reconnus, 
la  noble  profession  des  armes  reprendra  son  rang-,  votre 
avancement,  vos  avantag»»  justement  acquis  -vous  seront 
rendus  ou  conservés.  Henri  V  vient  récompenser  la  mé- 
rite et  le  dévoûment,  reconnattre  tous  les  Eerrices  et  re- 
chercher toutas  les  capacités  honorables. 

Je  me  place  avec  conflaoce  au  milieu  de  vous  :  vous 
aurez  des  arme»  contre  les  ennemis  de  l'Etat,  vous  n'eu 
avez  point  contre  vos  frères,  contre  la  Hlle  de  vos  souve- 
rains, contre  un  enfant  que  vous  avez  vu  naître,  l'héritiPr 
légitime  de  trente-cinq  rois  :  aceourei-doQC,  que  l'amour 
de  la  patrie  tous  rallie  4  la  mère  de  Henri  V,  vous  me 

bras  an  milieu  de  la  patrie  reconnaissante  ;  accoures  tous 
Tons  mêler  ani  populations  fldélea  qui  se  pressant  au- 
devant  de  nos  pas,  el  comme  elle,  répétez  avec  transport 
M  ori  si  cher  à  la  France  : 

ViVB  LB  AOI  1  VlVK  Henbi  V  I 
Donné  le  1832, 

Pour  U  Roi,  la  régente  îu  rot/avm*, 

MAHIB-CAttOLINB. 

[Piiee. 


*  Nous,  Marie- Caroline,  régenta  du  royaume, 
H  Considérant  la  gravité  dea  circonstances  et  les  dangers 
a  qui  menaceraient  la   France,  si,  dans  ce   moment  de 

■  crise,  les  droits  et  les  intérêts  de  tous  na  sa  troniaiant 

■  placés  sous  la  sauvegarde  de  l'autorité  légitime  qni  penl 

■  seule  mettre  un  terme  aux  maux  de  la  patrie;  pénétrée 
«  de  la  nécessité  où  non»  somme»  d'oi^anisar  dans  Paris 
t  un  gouvamament  provisoire  qui  puisse,  en  notre  absence 
m  et  an  nom  de  notre  bien-aimé  fiU  Henri  V,  prendre  les 
H  mesuras  las  plus  propres  b  assurer  le  réIabUssement 
n  da  l'ordre  et  de  la  tranquillité  ; 

■  Désirant  en  même  temps  que  ces  importantes  fonc- 
o  lions  na  soient  confiée*  qu'i   de*  hommes   recomman- 

.  Il  dable*  par  leur  amonr  pour  le  bien  public  ; 

u  Agissant,  enfln,  en  vertu  de  no*  pouvoirs  comme  ré- 

■  gante  du  rojaumo, 

0  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons' ce  qui  suit  : 

1  Art.   1".  A  dater  de  la   publication   de  la  présenta 

■  ordonnance,  un  gouvernement  provisoire  est  institué 
a  dans  Paris,  i  l'effet  d'y  faire  reconnaître  et  proclamer 
a  l'autorité  de  notre  bien-aimé  fila  Henri  V,  et  de  l'exercer 

■  en  son  nom,  pendant  notre  absence. 

■  Art.  i.  Le  marquis  de  Pastoret,  le  duc  de  Belluae,  le 

■  vicomte  de  Chateaubriand  et  lé  ciunta  de  Kargolay,  sont 
«  nommés  membres  du  gonvemement  prorisoira  :  en  l'ab- 


OD  ouvrit  avec  certains  cbefs  du  parti  bona- 
partiste une  négociation  qui  mérite  d'être 
rapportée  .avec  quelques  développements, 
parce  qu'elle  montre  quelles  étaient  à  cette 
époque  les  secrëtes  pensées  de  l'Autriche. 

La  première  nouvelle  de  la  révolution  de 
juillet  avait  douloureusement  afTecté  le 
prince  de  Mettemich.  Mais,  quand  cette  nou- 
velle lui  parvint,  il  se  trouvait  à  Carlsbad, 
avec  le  comte  de  Nesselrode.  Or,  le  comte 


M.  de  Pastoral.  (i'iX-lSiO.) 


de  Nesselrode  ayant,  par  une  interprétation 
erronée  des  sentiments  de  son  maître,  émis 
l'opinion  quela  Russie  reconnaîtrait,  àl' exem- 
ple de  l'Angleterre ,  le  gouvernement 
français,  le  prince  de  Mettemich  trembla  que 
l'Autriche  n'eût  &  soutenir  toute  seule  le 
choc  de  la  révolution  française.  Il  ne  tarda 
pas  à  être  détrompé  par  le  comte  OrlolT,  en- 
voyé de  Saint-Pétersbourg  pour  s'entendre 


■  lenca  da  l'un  d'eux,  te»  autres  membres  sont  autorisés 
o  à  pouvoir  i  son  remplacement. 

•  Art.  3.  Le  comte  de  Floirac  est  nommé  secrétaire  dn 
u  gonveraement  provisoire,  et  en  exercera  les  fonctions, 
•  sou»  la  direction  des  membres  dudit  gonvememeut. 
•  Fait  à  ifatia,  le  5  février  183?. 

»  La  régente  dn  royaume.  ■ 
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avec  le  cabinet  autrichien.  Hais  il  n'était 
plus  temps.  Il  avait  donc  tenu  à  fort  peu  de 
chose  que  Louis-Philippe  ne  fût  pas  reconnu 
par  rAutriche,  et  en  donnant  son  audience 
de  congé  au  général  Beliiard,  le  prince  de 
Metternich  n'avait  pas  craint  de  lui  dire  : 
«  L'empereur  abhorre  ce  qui  vient  de  se 
«  passer  en  France.  Son  sentiment  profond 
«  est  que  Tordre  actuel  ne  peut  pas  durer. 
«  Il  est  également  convaincu  que  le  chef  du 
«  nouveau  gouvernement  et  ses  ministres 
«  ne  doutent  pas  de  cette  vérité.  Dès-lors,  ils 
«  devront  se  li\Ter  avec  anxiété  à  la  recher- 
«  che  des  moyens  de  se  soutenir  le  plus 
«  longtemps  possible,  et  ces  moyens,  ils  ne 
«  les. pourront  trouver  qu  en  revenant  aux 
«    règles    et   aux    principes    sut    lesquels 
«  reposent  tous  les  gouvernements.  »  Ainsi, 
FAutriche  n'avait  reconnu  le  gouvernement 
français  que  dans  Tespérance  d'arriver  par 
lui  à  l'anéantissement  du  principe  révolu- 
tionnaire. Voyant  le  Cabinet  des  Tuileries 
marcher  vers  ce  but  avec  persévérance,  et 
n'ayant  plus  de  doute  sur  la  résolution  prise 
par  Louis-Philippe  de  maintenir  intacts  les 
traités  de  1815,  le  Cabinet  autrichien   en 
était  venu  à  considérer  comme  un  gage  de 
sécurité  pour  l'Europe  monarchique  l'affer- 
missement de  Louis-Philippe  sur  le  trône. 
Le  principe  de  l'usurpation  n'avait  pas  cessé 
d'être  maudit  à  Vienne,  mais  on  s'y  félicitait 
de  la  sagesse  de  celui  qu'on  y  appelait  l'u- 
surpateur. De  là,  le  refus  d'appuyer  toute 
entreprise   tentée  contre  le  gouvernement 
français.  Tenir  des  prétendants  en  réserve 
pour  en  menacer  au  besoin  Louis-Philippe, 
et  imposer  à  ces  prétendants,  à  travers  mille 
égards  hypocrites,  une  inaction  soigneuse- 
ment calculée,  tel  était  le  double  aspect  de 
la  politique  autrichienne  à  l'égard   de   la 
dynastie  d'Orléans. 

Diverses  circonstances,  si  elles  n'avaient 
été  jusqu'ici  tenues  dans  l'ombre,  auraient 
découvert  le  fond  de  cette  politique. 

U  y  avait  alors  en  Suisse  un  général  de 
l'Empire.  Ennemi  du  gouvernement  qui 
avait  prévalu  en  France,  ce  général  fit  pas- 
ser sous  les  yeux  du  prince  de  Metternich, 


par  l'intermédiaire  de  M.  de  Bombelles,  di- 
verses propositions  ayant  trait  au  rétablisse- 
ment du  duc  de  Réichstadt  et  suivies  d'un 
projet  de  constitution  impériale.  Mais,  non 
content  de  fermer  l'oreille  à  ces  proposi- 
tions, le  prince  de  Metternich  en  donna 
communication  à  un  correspondant  de  la 
duchesse  de  Berri,  et  ce  fut  là  le  point  de 
départ  de  la  négociation  dont  nous  avons 
parlé.  La  cour  de  Massa  n'hésita  pas  à  se 
mettre  en  rapport  avec  quelques  bonapartis- 
tes, dans  le  dessein  qui  leur  était  commun 
de  renverser  Louis-Philippe.  Mais  il  était 
difficile  qu'on  s'entendit  :  les  uns  ne  vou- 
laient rien  tenter  qu'avec  le  drapeau  trico- 
lore; la  Cour  de  Massa  ne  pouvait  renoncer 
au  drapeau  blanc.  Les  pourparlers  abouti- 
rent à  la  note  suivante  : 

«  Par  estime  pour  les  sentiments  que 
«  vous  nous  avez  exprimés,  nous  vous  ac- 
«  cep  tons  et  nous  vous  donnons  entière 
«  liberté  d'agir  avec  les  vôtres  pour  le  but 
«  convenu  et  expliqué  dans  la  noie  du  19 
«  novembre,  par  laquelle  déclarant  que 
«  nous  ne  pouvions  transiger  sur  la  couleur 
«  du  drapeau,  nous  avons  promis  et  promet- 
«  tons  d'accueillir  tous  ceux  qui,  dans  l'in- 
«  térèt  de  la  France,  combattraient  pour 
«  replacer  Henri  V  sur  le  trône,  et  de  recon- 
«  naître  leurs  services. 

«  Marie-Caroline.  » 

Un  pareil  langage  n'était  nullement  con- 
forme aux  sentiments  de  ceux  des  bonapar- 
tistes auxquels  on  l'adressait.  Un  d'eux  s'en 
expliqua  en  termes  .énergiques  :  «  Les 
«  blancs,  dit-il^  voudront  toujours  molle- 
«  ment  les  bleus.  Ceci  en  est  une  nouvelle 
«  preuve.  » 

Pendant  ce  temps,  M.  de  Metternich  fai- 
sait écrire  à  la  duchesse  de  Berri  que  sa  pré- 
sence à  Massa  était  dangereuse  ;  que  le  gou- 
vernement français  avait  l'œil  sur  toutes  ses 
démarches  ;  qu'elle  devait  craindre  de  nuire 
à  la  cause  de  son  fils  par  la  témérité  de  ses 
projets;  que  ce  serait  compromettre  cette 
cause  à  coup  sûr  que  de  fournir  à  ses  enne- 
mis l'occasion  de  s'emparer  d'un  otage  pré- 
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cieux,  etc Toute  la  politique  de  M.  de 

Metternich  était  dans  ces  conseils,  dont  la 
prudence  déguisait  mal  Tégoïsme. 

La  duchesse  de  Berri  n'avait  donc  pas  à 
compter  sur  le  Cabinet  de  Vienne.  Elle  espé- 
rait mieux  de  celui  dé  Madrid,  où  elle  avait, 
dans  la  reine  Christine,  un  puissant  appui  ; 
nnaîs  M.  de  Saint-Priest  n'eut  pas  de  peine 
à.  lui  faire  comprendre  que  le  gouvernement 
espagnol  était  trop  faible  pour  que  son  inter- 
vention pût  être  efficace  ;  que  le  mérite  du 
résultat  ne  compenserait  pas  ici  Todieux  du 
principe  ;  qu'il  fallait,  avant  tout,  éviter  la 
honte  et  le  péril  d'une  troisième  invasion  ; 
que  pour  servir  utileinent  la  cause,  la  lé- 
gion organisée  à  Valladolid  devait  être  com- 
posée de  soldats  français  et  commandée  par 
des  officiers  français  ;  qu'il  importait,  en  un 
mot,  qu'aucun  Espagnol  ne  franchît  la  fron- 
tière. Cet  avis  prévalut,  et  M.  de  Saint- 
Priest  fut  autorisé  à  écrire  dans  ce  sens  au 
représentant  de  la  petite  cour  de  Massa,  en 
Espagne.  Voici  en  quels  termes  étaient  con- 
çues ces  instructions  : 

«  Deux  choses  dans  vos  rapports  ont  particulière- 
ment (ixè  mon  atlention  :  ce  que  vous  dites  de  la 
légion  étrangère  et  du  refus  de  laisser  entrer  Madame 
en  Espagne. 

c  Relativement  au  premier  point,  il  est  très-essen- 
tiel que  vous  vous  assuriez  positivement  de  la  force 
de  ce  corps  et  de  sa  composition.  SMl  est  en  effet 
formé  de  Français,  et  8*il  compte  au  moins  quelques 
centaines  d*hommes,  il  pourrait  être  très-utile,  dans 
le  cas  où  Madamb  réussirait  à  opérer  un  grand  mou- 
vement dans  le  Midi,  mais  il  faudrait  pour  cela  que 
le  gouvernement  espagnol  permit  qu'il  fût  rapproché 
des  frontières,  de  manière  à  pouvoir  opérer  par  la 
vallée  de  TÂriège....  Toutefois,  en  vous  indiquant 
combien  cette  coopération  serait  désirable,  Madame 
ne  s'en  dissimule  pas  les  difficultés.  Il  est  douteux, 
d*une  part,  que  le  gouvernement  espagnol  vous  ac- 
corde cette  autorisation,  et  de  l'autre,  il  faudrait, 
pour  que  cette  diversion  fût  utile,  que  ce  corps  fût 
réellement  composé  de  Français  et  n'agit  que  sous 
votre  commandement  et  sous  la  cocarde  blanche. 
L'intention  de  Madame  n*est  point  en  effet  de  re- 
courir à  une  intervention  étrangère.  Elle  désire  et 
elle  espère  pouvoir  l'éviter,  et  si  elle  avait  des  se* 
cours  de  ce  genre  à  demander,  ce  serait  à  d*autres 
Puissances  que  l'Espagne  qu'elle  s'adresseraii.  11  ne 
faut  donc  pas  qu'un  soldat  espagnol  passe  la  frontière. 


Veuillez  ne  point  perdre  cela  de  vue.  Toutes  vos  dé- 
marches doivent  se  borner  à  obtenir  un  meilleur 
emploi  de  la  légion  étrangère  et  un  asile  en  cas  de 
revers.  » 

M.  de  Saint-Priest  aurait  voulu  davantage. 
Il  pensait  avec  raison  que,  puisqu^on  renon- 
çait à  demander  à  l'étranger  des  secours  de 
troupes,  il  était  au  moins  inutile  d'entretenir 
avec  les  Puissances  des  relations  diploma*- 
tiques  quelconques.  Mais  cette  opinion  n'était 
celle  ni  du  roi  de  Sardaigne  ni  du  maréchal 
Bourmont.  Un  fils  du  maréchal  fut  donc  en- 
voyé au  prince  d'Orange,  et  M.  de  Choulot  à 
l'empereur  de  Russie. 

M.  de  Bourmont  fils  .était  chargé  de  faire 
connaître  au  prince  royal  de  Hollande  les 
projets  et  les  espérances  de  la  duchesse  de 
Berri,  qui,  instruite  des  difficultés  soulevées 
par  la  question  belge,  comptait  sur  une  di- 
version propre  à  attirer  vers  la  frontière  du 
nord  les  troupes  de  Louis-Philippe.  Le 
prince  d'Orange  parut  très-étonné  de  la  con- 
fiance que  la  duchesse  de  Berri  avait  dans 
les  forces  du  parti  légitimiste,  et  l'on  ne  put 
lui  arracher  que  ces  mots  :  «  Pour  nous, 
nous  sommes  prêts.  » 

Quant  à  M.  de  Choulot,  il  ne  dut  qu'à  son 
énergique  persistance  d'être  admis  auprès  de 
l'empereur  de  Russie.  Les  plus  minutieuses 
précautions  avaient  été  prises  pour  dérober 
au  corps  diplomatique  le  secret  de  cette  en- 
trevue. L'empereur  accueillit  d'abord  M.  de 
Choulot  avec  quelque  froideur;  mais  quand 
il  sut  quelles  étaient  les  idées  et  les  ressour- 
ces de  la  duchesse  de  Berri,  il  se  montra 
moins  réservé,  promit  l'appui  moral  qu'on 
lui  demandait^  et  s'ouvrit  librement  de  ses 
griefs  contre  Louis-Philippe,  ajoutant  qu'il 
avait  les  mains  liées  par  la  timidité  du  ca- 
binet de  Berlin,  non  moins  que  parles  oscil- 
lations de  l'Autriche. 

Telles  étaient,  par  rapport  au  parti  légi- 
timiste, les  dispositions  des  monarchies  ab- 
solutistes du  continent.  On  risquait  de  les 
irriter  en  agissant  en  dehors  de  leur  influen- 
ce; on  risquait,  en  subissant  cette  influence, 
de  déshonorer  la  cause  de  Henri  V.  Funeste 
alternative  qui,  pour  la  mère  du  prétendant, 
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se  compliquait,  à  riatérieur,  de  mille  obs- 
tacles et  de  mille  dangers.  Le  dénoûment  de 
la  conspiration  de  la  rue  des  Prouvaires 
avait,  en  effet,  découragé  les  royalistes  et 
compromis  quelques-uns  d^entre  eux.  Le 
rôle  joué  dans  cette  affaire  par  un  homme 
attaché  au  maréchal  Bourmont,  était  devenu 
la  source  des  plus  f&cheux  malentendus  et 
avait  profondément  offensé  le  duc  de  Bel* 
lune.  M.  de  Chateaubriand  avait  demandé, 
sans  pouvoir  l'obtenir  d'une  manière  pré- 
cise, rautorisation.de  se  rendre  auprès  de 
Madame  en  Italie,  où  il  savait  qu'on  pouvait 
lui  garder  rancune  de  certaines  phrases  conte- 
nues dans  ses  derniers  écrits,  de  celle,  par 
exemple,  où  il  déclarait  qu'il  irait  combattre 
l'étranger,  dût  l'étranger  ramener  Henri  Y 
dans  ses  bras.  De  leur  côté,  les  comités  roy- 
alistes de  Paris  ne  négligeaient  rien  pour 
entraver  le  mouvement;  le  Midi  était  incer- 
tain; les  rapports  concernant  l'état  de  la 
Vendée  étaient  contradictoires,  et  annon- 
çaient parmi  les  divers  chefs  de  corps  des 
opinions  divergentes  :  ceux-ci .  repoussant, 
comme  M.  de  Charette,  toute  intervention 
de  l'étranger  ;  ceux-là  jugeant,  comme  M.  de 
Coislin,  «  que  le  jour  viendrait,  peut-être, 
«  si  on  avait  la  patience  d'attendre,  où  l'on 
«  pourrait  tout  faire  par  la  France  et  rien 
«  par  l'étranger,  ce  qui  serait  sans  doute 
«  beaucoup  mieux  ;  mais  que  ce  jour  n'était 
«  pas  encore  venu.  » 

Du  reste,  ces  dissidences  n'empêchaient 
pas  qu'on  ne  fît  secrètement  dans  l'Ouest 
les  préparatifs  d'une  insurrection  prochaine; 
et  si  dans  certaines  contrées  les  démarches 
étaient  fausses,  les  mesures  mal  prises,  dans 
d'autres  l'organisation  était  vraiment  re- 
doutable. C'est  ainsi  que,  dans  le  seul  pays 
situé  entre  la  Sarthe  et  la  Mayenne,  on  était 
parvenu  en  peu  de  temps  à  former  vingt-six 
compagnies  de  cinquante  hommes  chacune, 
bien  pourvues  de  fusils,  disposant  de  vingt 
mille  cartouches,  et  n'attendant  plus  que  le 
signal. 

Il  fallait  un  terme  à  cette  situation,  car 
elle  portait  dans  ses  flancs  tous  les  désordres; 
et   les  scènes   qui  en   résultaient   avaient 


quelque  chose  de  terrible.  La  prise  d'armes 
n'avait  pas  encore  été  ordonnée  que  déjà, 
dans  ce  pays  désolé,  la  guerre  civile  appa- 
raissait partout  avec  son  escorte  ordinaire  de 
meurtres  et  de  perfidies.  Rendus  furieux  par 
le  danger,  les  partisans  du  régime  nouveau 
étaient  sans  pitié  pour  leurs  ennemis;  les 
visites  domiciliaires  se  multipliaient  à  l'infini 
et  portaient  la  terreur  au  sein  des  familles  ; 
la  chasse  aux  chouans  se  faisait  avec  une 
activité  passionnée.  Mais  ils  s'étaient  eux- 
mêmes  rendus  coupables  des  plus  crimi- 
nelles agressions,  et  ils  exerçaient  mainte- 
nant d'horribles  représailles  :  ici,  c'étaient 
des  gendarmes  qu'ils  tuaient  au  coin  d'un  bois 
ou  au  détour  d'un  chemin  ;  là,  des  diligences 
qu'ils  arrêtaient  sur  la  grande  route;  plus 
loin,  des  fonctionnaires  qu'ils  forçaient  à 
livrer  des  vivres  ou  des  armes.  Les  monu- 
ments de  Quiberon  et  de  Savenay  dégradés, 
la  statue  de  Cathelineau  mutilée  par  ordre 
de  l'autorité,  les  insultes  adressées  à  la  co- 
lonne du  garde-chasse  Stofflet  dans  la  cour 
du  château  de  Maulevrier,  le  désarmement 
des  chaumières,  tout  cela  avait  envenimé 
les  ressentiments,  devenus  cruels  et  inexo- 
rables. Il  serait  trop  long  ici  d'énumérer  les 
crimes  qui,  dans  cette  mêlée  des  passions, 
furent  commis  et  couverts  d'une  impunité 
fatale.  Non  loin  d'Ancenis,-  un  jeune  réfrac- 
taire,  nommé  Bernard,  fut  assassiné  par  des 
gendarmes  au  moment  où  il  tendait  des  col- 
lets pour  prendre  des  perdrix.  Un  autre  ré- 
fractaire,  de  la  bande  de  Diot,  fut  trouvé 
travaillant  au  champ  de  son  père  ;  on  pou- 
vait l'arrêter,  on  l'égorgea.  Un  habitant  de 
Saint-Julien  fut  pendu  à  un  arbre  par  un 
officier  qui  le  soupçonnait  de  faire  des  guê- 
tres pour  les  chouans.  Des  épisodes  tou- 
chants se  mêlent  au  récit  de  ces  atrocités. 
Un  chef  de  bande,  Delaunay,  ayant  été  at- 
teint d'une  maladie  mortelle,  on  l'avait 
transporté  dans  une  ferme  où  il  recevait  les 
secours  de  la  religion,  lorsqu'on  vint  an- 
noncer l'approche  des  soldats.  Les  paysans 
se  hâtèrent  d'envelopper  le  mourant  dans 
une  couverture,  et  l'allèrent  déposer  au 
milieu  d'un  champ  de  genêts,  dans  un  épais 
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buisson  d'aubépine.  Il  y  rendit  te  dernier 
soupir  aprfes  une  longue  agonie  solitaire. 
C'était  un  vieillard,  et  son  testament  com- 
mençait par  ces  mots  :  ■  Mes  très  chers  en- 
<(  fants,  je  vous  laisse,  ea  remplacement 
a  de  ma  fortune,  le  zële  qui  l'a  anéantie.  » 
Les  choses  en  étaient  à  ce  point  qu'il  fal- 
lait, ou  que  la  duchesse  de  Berri  renonc&t 
définitivement  à  son  entreprise,  ou  qu'elle 


courilt  sans  retard  en  France  tenter  la  for- 
tune. Elle  prit  le  second  parti.  Le  lende- 
main de  la  lutte  avait  été  prévu,  et  voici 
d'une  manière  sommaire  les  bases  du  ré- 
gime que  Marie-Caroline  se  proposait  de 
faire  prévaloir,  dans  la  prévision  d'une  vic- 
toire complète. 

On  aurait  fait  revivre^  en  les  modifiant, 
l'institution  des  états^géaérauz  et  des  assem- 
65 
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blées  provinciales.  Les  états-généraux  se 
seraient  composés  de  deux  chambres.  On 
aurait  créé  dans  toutes  les  provinces  des 
pairs  qui,  siégeant  dans  les  assemblées  pro- 
vinciales, auraient  député  un  certain  nom- 
bre d'entre  eux  pour  former  la  première 
chambre  des  états-généraux.  On  avait  pro- 
posé d'appeler  ces  pairs  Barons  des  ÉiatSj 
dénomination  conforme  aux  anciens  usages, 
et  qui,  aux  yeux  de  Marie-Caroline,  avait  le 
mérite  de  rappeler  les  barons  de  Sicile.  Les 
Barons  des  États  auraient  été  choisis  par  le 
roi  parmi  les  notables  de  la  province^  avec 
cette  restriction  que  la   dignité  aurait  été 
conférée  de  droit  à  certaines  fonctions,  la 
question  de  l'hérédité  étant  d'ailleurs  réser- 
vée. Les  évèqîies,  les  premiers  présidents  de 
cour  royale,  auraient   siégé  de    droit  aux 
assemblées  provinciales.  Seulement,  labaro- 
nie  aurait  été  attachée  à  la  place  et  non  pas 
à  la  personne.  Lors  de  la  convocation  des 
états-généraux,  un  tiers  ou  un  quart  des  ba- 
rons de  province  auraient  été  désignés  par 
le  sort,  et  à  tour  de  rôle,  pour  former  la  pre- 
mière Chambre  des  états-généraux,  et  le  pri- 
vilège d'y  siéger  de  droit  aurait  été  conféré 
aux  maréchaux  de  France,  aux  cardinaux, 
aux  archevêques,  aux  présidents  des  cours 
de  cassation  et  des  comptes,  aux  titulaires 
des  grandes  charges  de  la  couronne,  réduites 
à  quatre.  Pour  la  composition  des  assem- 
blées provinciales,  on  adoptait  le  principe  de 
l'élection  à  divers  degrés.  Un  gouverneur 
choisipar  le  roi,  et  ayant  sous  ses  ordres 
l'intendant  général  et  le  commandant  des 
troupes,  aurait  présidé  l'assemblée  provin- 
ciale, et  l'aurait  maintenue^  au  besoin,  dans 
le  cercle  de  ses  attributions.  Ce  n'étaient  là 
que  des  données  générales,  il  est  vrai.  Une 
fois  en  France,  la  duchesse  de  Berri  devait 
confier  à  des  personnages  éminents  le  soin 
de  coordonner  les  diverses  parties  de  la  con- 
stitution nouvelle.  Mais,  aux  yeux  des  con- 
seillers de  Marie-Caroline,  le  point  essentiel 
était  d'arriver,    sans  trop  aiTaiblir  le  lien 
commun,  à  la  décentralisation. 

Il  fut  en  même -temps  proposé  et  à  peu 
près  décidé  que  la  garde  royale  serait  réta- 


blie ;  que  les  deux  régiments  suisses  seraient 
supprimés  et  remplacés  par  deux  nouveaux 
régiments  d'infanterie  ;  que  le  génie  et  la 
marine  seraient  admis  à  participer  aux  avan- 
tages de  la  garde;  qu'on  réduirait  à  une 
seule  les  quatre  compagnies  des  gardes-da- 
corps,   et  qu'on  formerait,  pour  le  service 
intérieur  du  palais,  uu  bataillon  de  gardes-du 
corps  à  pied,  lequel  serait  recruté  parmi  les 
caporaux  et  les  sous-officiers  de  l'infanterie  * 
de  la  garde.  Des  réformes  devaient  être  in- 
troduites dans  la  maison  du  roi.  Il  fut  établi 
en  principe  que  les  places  de  gentilhomme 
de  la  chambre  etd'écuyer  seraient  gratuites; 
que  les  pages  ne  seraient  plus  élevés  aux 
frais  du  roi  ;  que  les  subventions  aux  théâ- 
tre seraient  supprimées  ;  que  les  artistes  at- 
tachés au  cabinet  du  roi  ne  seraient  plus  ré- 
tribués ;    que    le    nombre   des    personnes 
chargées  des  différents  services  serait  réduit 
de  inoitié  ;  qu'au  lieu  d'une  liste  civile  votée 
à  chaque  changement  de  règne  on  obtien- 
drait des  états-généraux  une  dotation  fixe, 
composée,  à  part  les  domaines  et  les  forêts, 
de  dix  ou  douze  millions  de  rentes  apparte- 
nant au  roi,  mais  inaliénables,  et  prises  sur 
les  rachats  de  la  caisse  d'amortissement. 
Pour  populariser  l'avènement  de  Henri  V, 
on  aurait  supprimé  les  impôts  sur  le  vin  et 
sur  le  seh,  sauf  à  les  remplacer  plus  tard 
par  des  impôts  moins  abhorrés.  En  principe, 
on  déclarait  nuls  tous  les  actes  du  gouver- 
nement de  Louis-Philippe  considérés  comme 
des  actes  d*usurpation,  mais  en  se  réservant 
de  faire  subir  au  principe  toutes  les  modifi- 


1.  ORDONNANGB  SUR  LES  VINS  BT  SUR  LK  SBL. 

Hemi  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Na- 
varre, à  tous  présents  et  à  venir  salut  : 

Considérant  que  depuis  plusieurs  années  il  s'est  élevé 
des  réclamations  sur  le  mode  de  perception  de  Timpôt  sar 
les  vins,  et  sur  Tinégalité  des  charges  qui  en  résulte  pour 
les  contribuables,  voulant  faire  cesser  ces  entraves  égale- 
ment nuisibles  au  commerce  et  à  la  consommation;  pre- 
nant aussi  en  considération  les  plaintes  non  moins  justes 
sur  Ténormité  des  droits  mis  à  Textraction  des  sels,  et 
voulant  donner  à  cette  branche  d'industrie  tous  les  déve- 
loppements dont  elle  est  susceptible,  en  ouvrant  de  nou- 
veaux débouchés  à  cette  denrée  ; 

De  Tavis  de  notre  mère  bien  aimée,  nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'.  Sont  abolis,  à  compter  de  ce  jour,  les  droits 
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cations  jugées  nécessaires.  Quant  aux  biens 
personnels  de  Louis-Philippe,  ils  devaient 
être  mis  sous  le  séquestre,  jusqu'à  ce  que 
les  états-généraux  eussent  prononcé. 

Pour  ce  qui  est  des  mesures  de  vengeance 
et  de  réaction,  Topinion  dominante  à  Massa 
était  qu'il  fallait  soigneusement  les  éviter. 
La  duchesse  de  Berri  s'étant  un  jour  permis 
à  ce  sujet  un  geste  qui  était  celui  du  ressen- 
timent, M.  de  Kergorlay  lui  saisit  le  bras 
avec  vivacité,  en  lui  disant  :  «  Je  vous  sup- 
«  plie,  Madame,  de  ne  plus  faire  un  pareil 
«  geste.  » 

Le  sort  en  était  jeté  :  le  départ  avait  été 
fixé  au  24  avril.  On  ne  négligea  rien  pour 
s'entourer  du  mystère  indispensable.  Dès  le 
22,  la  duchesse  avait  prévenu  par  une  lettre 
le  duc  de  Modène.  On  prétexta  un  voyage  à 
Florence,  mais  une  partie  de  ceux  qui  de- 
vaient s'embarquer  avec  la  princesse  se  ren- 
dirent secrètement  à  Livourne.  Le  24,  à  la 
nuit  tombante,  une  voiture,  sortie  du  palais 
ducal,  et  attelée  de  quatre  chevaux  de  poste, 
s'arrêtait  non  loin  de  la  porte  de  Massa,  à 
un  endroit  où  l'ombre  du  mur  est  très  épaisse. 
Cette  voiture  renfermait  la  duchesse  de 
Berri,  Mme  de  Podenas,  Mlle  Lebeschu  et 
H.  de  Brissac.  Profitant  du  moment  où  le 
postillon  n'était  occupé  que  de  ses  chevaux, 
un  valet  de  pied  ouvrit  la  portière  ;  la  femme 
de  chambre  de  Mme  de  Podenas  monta  dans 
la  voiture,  Marie-Caroline  en  descendit  avec 
Mlle  Lebeschu  et  M.  de  Brissac;  puis  la  por- 
tière se  ferma,  et  les  chevaux  prirent  la  route 
âe  Florence,  sans  que  le  postillon  se  fût 
douté  de  rien,  et  pendant  que  la  princesse, 
se  glissant  le  long  du  mur,  se  h&tait  vers  le 
lieu  de  l'embarquement.  A  onze  heures  du 
soir,  la  duchesse  de  Berri  et  ses  compagnons 


perçus  à  la  circulation  des  vins  et  à  la  Tente  en  détail  (vul- 
gairement connus  sous  le  nom  de  droits  réunis).  ' 

Art.  2.  A  compter  du  !«>'  janvier  1S33,  Timpôt  existant  à 
l'extraction  des  sels  sera  réduit  à  dix  francs  par  quintal 
métrique. 

Donné  à  .  le  1832. 

Pour  le  Roi,  la  régente  du  Royaume, 

Marie-Carolinb. 

{Pièces  relatives  au  procès  des  passagers  du 
Carlo-AlbertOi  à  Montbrison.) 


se  trouvaient  tous  réunis  sur  la  plage.  Le 
major  des  troupes,  qu'il  avait  fallu  mettre 
dans  la  confidence  ainsi  que  le  chef  de  la  po* 
lice,  fit  apporter  un  fanal  et  recommanda  le 
plus  grand  silence,  car  tout  était  perdu  si 
l'on  eût  réveillé  les  soldats  et  les  douaniers 
qui  dormaient  dans  les  environs. 

On  attendait  pour  s'embarquer  le  Carlo^ 
Alberto^  petit  bateau  à  vapeur  acheté  en  1831 
pour  le  compte  de  Marie-Caroline,  et  que 
devait  conduire  près  de  Massa,  au  jour  et  à 
l'heure  convenus,  M.  Adolphe  Sala,  ancien 
officier  de  la  garde.  Il  y  avait  deux  mois  à 
peine  que  ce  même  navire  avait  transporté 
de  Livourne  à  Gènes  les  membres  fugitifs  du 
gouvernement  révolutionnaire  de  Bologne. 
L'attente  fut  longue  et  inquiète.  Enfin,  une 
faible  lumière  brilla  au  loin,  c'était  le  Carlo^ 
Alberto  qui  approchait.  Les  matelots  avaient 
cru  faire  route  pour  l'Espagne,  et  le  capitaine 
génois  fut  très  surpris,  lorsque  M.  Sala  le 
prévint  qu'il  fallait  se  rapprocher  de  la  côté, 
près  de  Massa,  pour  embarquer  des  passa- 
gers en  retard.  Il  s'y  refusa  d'abord,  n'osant 
braver  la  rigueur  des  lois  sanitaires  ;  mais  il 
avait  à  bord  des  jeunes  gens  déterminés, 
dont  il  dut  subir  la  loi.  Ce  fut  un  vif  sujet  de 
joie  pour  les  compagnons  de  Marie-Caroline 
que  la  présence  du  bâtiment  désiré.  On  ré- 
veilla la  princesse  qui  s'était  endormie  sur  le 
sable,  enveloppée  dans  son  manteau;  et  à 
trois  heures  du  matin,  la  duchesse  de  Berri, 
M"*  Lebeschu,  le  maréchal  Bourmont  et  son 
fils  Adolphe,  MM.  de  Saint-Priest,  de  Mes- 
nard  et  de  Brissac,  se  réunissaient  sur  le  pont 
du  Carlo- Alberto  ^k  MM.  de  Kergorlay  père  et 
fils,  Charles  de  Bourmont,  deLhuy,  Sabatier 
et  Sala.    ' 

Durant  la  traversée,  la  duchesse  de  Berri 
fut  toujours  calme,  toujours  souriante.  Se 
souvenant  trop  bien  de  la  lettre  foudroyante 
de  Charette  sur  la  fuite  du  comte  d'Artois  en 
vue  des  côtes  de  Bretagne,  elle  était  manifes* 
tement  dominée  par  la  pensée  de  laver  les 
Bourbons  de  ce  reproche  de  pusillanimité  si 
souvent  encouru  par  eux.  C'était  aussi  la 
pensée  de  MM.  de  Bourmont,  de  Kergorlay 
et  de  Saint-Priest:  ils  sentaient  bien  qu'ici,  à 
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côté  d'un  trône  à  reconquérir,  il  y  avait  en 
quelque  sorte  une  affaire  d'honneur  à  vider  ; 
mais  ils  ne  se  dissimulaient  pas  la  gravité  de 
l'entreprise,  et  ils  avaient  besoin,  pour  es- 
pérer, de  croire  aux  promesses  du  hasard. 
M.  Florian  de  Kergorlay,  cependant,  appor- 
tait beaucoup  de  confiance  dans  son  dévoû- 
ment,  et  il  s'inquiétait  de  la  réserve  dans 
laquelle  son  impatience  croyait  voir  le  dé- 
sir secret  de  faire  échouer  ou  retarder  l'aven- 
ture. 

La  traversée  se  fit  sans  encombre,  grâce  à 
l'aveuglement  et  à  Fimpéritie  de  la  police  de 
Paris.  En  vue  d'Antibes,  le  Carlo-- Alberto 
passa  tout  prës  d'un  bâtiment  de  la  croisière 
française,  sans  attirer  son  attention,  et,  après 
avoir  traversé  le  golfe  d'Hyères,  il  s'approcha 
tellement  de  Toulon  que  les  passagers  pou- 
vaient compter  les  sabords  des  frégates  en 
rade.  La  navigation,  du  reste,  fut  beaucoup 
plus  lente  qu'elle  n'aurait  dû  l'être,  d'abord 
parce  qu'on  fit  la  faute  de  gouverner  trop  au 
lai'ge  et  de  ne  point  profiter  des  courants  qui, 
près  des  côtes,  auraient  rcmdu  plus  rapide  la 
marche  du  navire;  ensuite  parce  que,  faute 
d'une  provision  de  charbon  suffisante,  on  fut 
obligé  de  relâcher  à  Nice.  Ce  fut  le  28  seule- 
ment, vers  minuit,  que  le  Carlo-Alberto 
aperçut  le  Phare  de  Planier^  aux  environs 
duquel  était  fixé  le  rendez-vous.  A  deux 
heures  du  matin,  deux  lanternes  furent 
hissées,  l'une  au  mât  de  misaine,  l'antre  au 
mât  d'artimon;  et  la  barque  attendue  ne 
tarda  pas  à  répondre  à  ce  signal.  Aussitôt,  et 
pour  déjouer  toute  surveillance,  MM.  de  Ker- 
gorlay, de  Bourmont,  de  Mesnard,  de  Brissac, 
qui  devaient  accompagner  à  terre  Marie- 
Caroline,  revêtirent  des  costumes  de  pêcheufs. 
Le  vent  du  midi  s'était  levé,  le  ciel  se  cou- 
vrait de  nuages,  la  mer  était  houleuse,  et  le 
voisinage  d'un  bâtiment  croiseur,  chargé  de 
surveiller  la  côte  de  Carry,  ajoutait  un  péril 
de  plus  à  tous  les  périls  de  la  tempête.  Cepen- 
dant, conduite  par  M.  Spitalier,  la  barque 
approche,  le  mot  d'ordre  est  échangé.  Tel 
était  le  ballottement  causé  par  l'agitation  de 
la  mer,  que  la  barque  fut  lancée  violemment 
contre  le  tambour  d'une  des  roues  du  Carlo- 


1 


Alberto^  et  l'on  eût  dit  qu'à  tout  instant  elle 
allait  disparaître  sous  les  flots.  Le  transbor- 
dement ne  s'opéra  donc  pas  sans  difficulté. 
Marie-Caroline  s'y  montra  intrépide  et  alerte, 
et  ce  fut  avec  une  inquiétude  mêlée  d'orgueil 
que  ceux  de  ses  chevaliers  qui  restaient  à 
bord,  la  virent  s'éloigner  sur  un  frêle  esquif 
à  travers  les  ténèbres  d'une  nuit  sinistre. 

La  côte  avait  été  reconnue  longtemps  à 
l'avance.  Marie-Caroline  aborda  sans  acci- 
dent. Mais  pour  parvenir  jusqu'à  la  chau- 
mière o\x  on  lui  avait  préparé  un  asile,  il  y 
avait  à  gravir  des  rochers  que  n'escaladaient 
pas  sans  crainte  les  contrebandiers  les  plus 
hardis.  La  princesse  parcourut  gatment  ce 
chemin  difficile,  préparée  qu'elle  était  & 
tous  les  dangers,  pourvu  qu'elle  arrivât  au 
triomphe. 

Pendant  ce  temps,  un  singulier  concours 
de  circonstances  répandait  à  Marseille  le  bruit 
du  débarquement  de  la  duchesse  de  Berri. 
Dans  la  soirée  du  28,  un  de  ses  plus  dévoués 
partisans,  inquiet  du  retard  dont  nous  avons 
dit  les  causes,  avait  loué  au  patron  Tarteiron 
un  bateau  dans  lequel  il  déposa  des  filets  et 
des  fusils  pour  faire  ci'oire  à  une  partie  de 
pêche  et  de  chasse.  Ce  bateau,  sorti  du  port 
de  Marseille,  se  porta  vers  les  îles  de  Riou 
dans  la  direction  du  Phare  de  Planter.  L'in- 
connu qui  l'avait  loué  donnait  des  signes  non 
équivoques  d'anxiété;  il  demanda  de  la  lu- 
mière pour  lire  un  papier  et  regarda  sa 
montre.  Mais  bientôt  un  autre  bateau  pêcheur 
ayant  paru,  il  y  eut  échange  de  paroles  mys- 
térieuses, et  la  barque  de  Tarteiron  reçut 
tout  à  coup  l'ordre  de  regagner  la  côte.  Or, 
par  un  fâcheux  hasard,  les  gens  de  cette 
bai*que  entrèrent,  pour  se  sécher,  dans  le 
même  cabaret  que  ceux  qui  venaient  de  dé- 
barquer la  duchesse  de  Berri.  Des  mots  im- 
prudents furent  prononcés,  on  but  à  la  santé 
de  la  princesse,  et  en  peu  de  temps,  l'autorité 
fut  informée  par  la  rumeur  publique  d'une 
nouvelle  qu'il  eût  été  si  important  de  ca- 
cher. 

Aussitôt  tout  fut  préparé  dans  la  prévision 
d'un  soulèvement,  et,  pendant  la  nuit  du  29 
au  30  awil,  tous  les  postes  furçnt  doublés  à 
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Marseille.  Les  conjurés,  de  leur  côté,  se 
voyaient  forcés  de  précipiter  le  dénoùment. 
Le  30,  vers  cinq  heures  du  matin,  un  appel 
fut  fait  à  trois  ou  quatre  cents  pêcheurs  réu- 
nis sur  Fesplanade  de  la  Tourette,  qui  do- 
mine la  mer  et  la  rade.  Ils  répondirent  par 
des  cris  confus,  mais  aucun  d'eux  ne  se  mit 
en  mouvement.  Armés  de  sabres  ou  de  pisto- 
lets, quelques-uns  des  conjurés  parcouraient 
les  groupes,  cherchant  à  les  exciter.  Ce  fut 
en  vain.  Plusieurs  barques  qui  se  trouvaient 
dans  le  port  s'éloignèrent  à  la  hâte.  Une  som- 
mation menaçante  adressée  à  la  consigne 
n'eut  d'autre  effet  que  d'amener  le  douanier 
à  abaisser  le  drapeau  tricolore,  qui  fut  mis  en 
pièces.  Le  tocsin  sonnait  à  l'église  de  Saint- 
Laurent,  et  déjà  le  drapeau  de  la  légitimité 
flottait  sur  le  clocher.  Pendant  ce  temps,  la 
foule  grossissait,  mais  elle  se  composait  sur- 
tout de  femmes.  Sur  presque  tous  les  visages 
on  ne  lisait  que  la  curiosité,  l'indifférence  ou 
le  soupçon.  «  C'est  un  mouvement  ordonné 
«  par  la  police  »  murmuraient  quelques 
voix.  Les  conjurés  commençaient  à  se  décou- 
rager. 

Après  avoir  fait  quelques  pas  sur  le 
port,  ils  prirent  le  parti  de  remonter  le  quar- 
tier Saint-Jean.  Les  portes,  les  fenêtres,  se 
fermaient  de  toutes  parts  sur  leur  passage,  et 
les  personnes  mêmes  qui  les  encourageaient 
par  leurs  cris  s'abstenaient  de  les  suivre.  Ils 
comprirent  alors  que  le  mouvement  était 
manqué  et  résolurent  de  se  disperser.  Mais 
en  ce  moment  la  tête  du  rassemblement  pa- 
rut vis-à-vis  du  palais  de  justice.  Un  peloton 
du  13^  de  ligne  y  était  de  garde,  sous  les 
ordres  du  sous-lieutenant  Chazal.  Cet  officier 
aperçoit  une  petite  troupe  arrivant  en  dé- 
sordre et,  au  premier  rang,  un  jeune  homme 
qui  agitait  un  mouchoif  au  bout  d'un  sar- 
ment. Il  ordonne  à  ses  soldats  de  se  former, 
se  porte  lui-même  en  avant,  et  tandis  que  le 
rassemblement  se  dispersait,  on  arrêtait 
MM.  de  Candole,  de  Bermond  et  de  Lachau, 
qui  s'étaient  trouvés  séparés  de  leurs  compa- 
gnons. A  une  heure.,  un  billet  fut  remis  à  la 
duchesse  de  Berri,  dans  sa  retraite;  il  ne 
contenait  que  cet  avertisement  laconique  : 


«  Le  mouvement  a  manqué,  il  faut  sortir  de 
«  France.  » 

La  duchesse  de  Berri  fut  attristée,  mais 
non  pas  abattue.  Elle  voulait  d'abord  gagner 
l'Espagne  pour  se  rendre  de  là  en  Vendée. 
On  lui  représenta  que  la  tempête  grondait 
encore  ;  qu'aucune  barque  ne  pouvait  en  un 
pareil  moment  se  risquer  sur  les  flots  ;  que, 
d'ailleurs,  l'éveil  ayant  été  donné,  le  rivage 
était  couvert  de  douaniers  attentifs.  Elle  ré- 
solut alors  de  parvenir  dans  la  Vendée  en 
traversant  la  France,  et  rien  ne  fut  capable 
d'ébranler  sur  ce  point  la  résolution.  A 
Massa,  elle  avait  eu  un  songe  dans  lequel  le 
duc  de  Berri  lui  était  apparu  et  lui  avait  dit  : 
«  J'approuve  vos  projets  ;  mais  vous  ne  réus- 
«  sirez  pas  dans  le  Midi  ;  vous  n'aurez  du 
«  succès  qu'en  Vendée.  »  Ce  songe  avait 
produit  sur  elle  une  impression  profonde  que 
les  derniers  événements  n'étaient  pas  de  na- 
ture à  affaiblir.  Elle  quitta  donc  son  asile, 
s'égara  dans  les  bois,  fut  obligée  de  passer  la 
nuit  dans  une  misérable  hutte  dont  il  fallut 
enfoncer  la  porte,  et  alla  enfin  se  réfugier 
chez  un  républicain,  auquel  elle  se  présenta 
en  disant  :  «  Je  suis  la  duchesse  de  Berri.  » 
Le  républicain  offrit  une  hospitalité  discrète 
et  généreuse  à  cette  mère  fugitive  d'un  pré- 
tendant. Le  2  mai,  à  cinq  heures  du  soir,  elle 
entrait  dans  le  château  de  M.  de  Bonrecueil, 
un  de  ses  partisans  les  plus  zélés,  et,  dans  la 
soirée  du  4,  elle  était  en  route  pour  l'Ouest 
avec  MM.  de  Mesnard,  de  Villeneuve  et  de 
Lorge,  dans  une  calèche  attelée  de  chevaux 
de  poste.  Elle  avait  laissé  pour  adieux  à  ses 
amis  ces  trois  mots  :  «  Messieurs,  en  Ven- 
«  dée  !  » 

Cependant,  le  3  mai,  dans  la  soirée,  les 
passagers  du  Carlo- Alberto  aperçurent  à 
l'horizon  une  longue  colonne  de  fumée.  Bien- 
tôt ils  virent  paraître  un  bateau  à  vapeur,  le 
Sphynx^  qui  s'avançait  rapidement.  Une  de 
ses  embarcations  se  détacha,  et  deux  officiers 
montèrent  à  bord  du  Carlo- Alberto.  MM.  de 
Saint-Priest,  Adolphe  de  Bourmont,  de  Ker- 
gorlay  fils.  Sala,  et  M"'  Lebeschu^  étaient  à 
table  sur  le  pont.  Ils  firent  bonne  contenance 
pendant  que  l'un  des  deux  officiers  exami- 
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nait  les  papiers  du  bord.  Mais  sur  Tobjel 
d'une  visite  semblable,  toute  illusion  était 
évidemment  interdite.  Le  Sphynx  remorqua 
le  CarlO" Alberto  jusqu'à  Toulon.  En  quelques 
instants,  le  bruit  courut  dans  toute  la  ville 
que  la  duchesse  de  Berri  était  prise.  N'osant 
pas  se  rendre  sur  le  Carlo-Alberto  pour  s'en 
assurer,  l'amiral  Rosamel  y  envoya  le  lieute- 
nant Sarlat.  Celui-ci  demanda  donc  à  être 
introduit  auprès  de  la  dame  qui  était  à  bord. 
A  l'aspect  de  M""  Lebeschu,  qui  avait  pris  le 
nom  de  Rose  Staglieno,  M.  Sarlat  ne  put  se 
défendre  d'un  certain  trouble  ;  ce  fut  à  peine 
s'il  prit  le  temps  de  la  considérer  avec  atten- 
tion, et  il  se  retira  convaincu  que  la  duchesse 
de  Berri  était  à  bord  du  Carlo- Alberto,  La 
nouvelle  en  fut  immédiatement  transmise  à 
Paris  par  le  télégraphe,  et  le  Carlo- Alberto 
fut  dirigé  sur  Ajaccio.  Il  y  resta  jusqu'au 
8  mai,  sous  le  coup  de  la  surveillance  la  plus 
active.  Le  8,  quatre  des  passagers  suspects 
furent  transférés  à  bord  du  Nageur^  et  con- 
duits à  Mai*seille,  où  on  les  plaça  sous  man- 
dat de  dépôt  après  les  avoir  interrogés.  Quant 
à  la  fausse  duchesse  de  Berri,  on  se  disposait 
à  lui  faire  prendi'e,  sur  la  Bellone,  la  route 
d'Holy-Rood,  lorsqu'un  aide  de  camp  du  roi, 
M.  d'Houdetot,  qui  était  accouru  de  Toulon 
pour  voir  la  princesse,  découvrit  l'erreur  et 
sauva  ainsi  le  gouvernement  du  ridicule 
d'une  mystification  complète. 

Mais  déjà  Tendeur  propagée  par  le  télégra- 
phe avait  porté  ses  fruits  ;  et  tandis  qu'à  Pa- 
ris on  s'occupait  de  la  dame  voilée  du  Carlo- 
Alberto^  tandis  qu'on  y  discutait  avec  une 
vivacité  sans  égale  la  question  de  savoir  si 
on  ferait  peser  sur  la  duchesse  de  Berri,  fac- 
tieuse et  prisonnière,  le  niveau  de  l'égalité, 
la  princesse  traversait  la  France  en  chaise 
de  poste,  passant  inaperçue* au  milieu  des 
gendarmes,  présentant  ici  M.  de  Lorge 
comme  son  mari,  le  faisant  passer  ailleurs 
pour  son  domestique,  et  s'amusant  de  toutes 
ces  ruses,  de  tous  ces  périls. 

C'est  ainsi  qu'elle  arriva  au  château  de 
Plassac,^^  près  de  Saintes,  et  là  fut  rédigé 
Tordre  qui  fixait  au  24  mai  la  prise  d'armes. 

Un  avocat  de  Nantes,  M.  Guilbourg,  partit 


porteur  de  cet  ordre,  et  la  duchesse  de  Berri 
ne  tarda  pas  à  le  suivre.  Le  17  mai  à  neuf 
heures  du  matin,  elle  arrivait  au  château  de 
la  Preuille,  près  de  Montaigu.  Une  substitu- 
tion semblable  à  celle  qui  avait  eu  lieu  à 
Massa  trompa  le  postillon,  qui  partit  pour 
Nantes  sans  savoir  qu'il  laissait  derrière  lui 
la  guerre  civile. 

Quelques  jours  après,  la  duchesse  de  Berri 
montait  en  croupe  de  M.  de  la  Roche  Saint- 
André;  et,  suivie  de  M.  de  Mesnard,  elle  se 
rendait  aux  Mesliers,  métairie  qui  allait  lui 
servir  d'asile.  Elle  avait  revêtu  le  costume 
des  jeunes  paysans  de  la  Vendée,  une  per- 
ruque noire  cachait  ses  cheveux  blonds,  et 
elle  avait  nom  Petit  Pierre.  Heureuse  si  la 
fortune  ne  l'eût  condamnée  qu'aux  privations 
et  aux  accidents  d'un  pèlerinage  dont  la  sin- 
gularité même  charmait  son  cœur  ! 

Mais  de  graves  soucis  l'attendaient.  Car 
I  tous  les  chefs  vendéens  ne  partageaient  pas 
l'ardeur  dont  se  sentaient  animés  MM.  de 
Charette,  de  Bordigné,  de  Pontfarcy,  de  la 
Roche-Macé,  GauUier,  de  Tilly,  Clinchamp. 
A  côté  de  ceux  qui  croyaient  tout  possible  à 
leur  enthousiasme  et  à  leur  audace,  il  y  avait 
ceux  qui  jugeaient  la  Vendée  incapable  de 
prendre  avec  succès  Tinitiative  de  la  révolte. 
Ces  derniers  étaient  soutenus  par  les  comités 
de  Paris  et  avaient  pour  principaux  représen- 
tants dans  l'ouest,  MM.  de  Goulaine,  de  la 
Roche  Saint-André,  de  Goyon,  de  Tinguy. 

Le  soir  du  21  mai,  là  duchesse  de  Berri 
eut,  aux  Mesliers,  avec  ces  chefs  qu'elle  avait 
mandés  auprès  d'elle,  un  entretien  dont  elle 
devait  conserver  longtemps  l'impression.  En 
présence  de  M.  de  la  Roche  Saint-André,  qui 
gardait  le  silence,  pour  ne  pas  rendre  amère 
à  la  duchesse  de  Berri  l'hospitalité  qu'il  lui 
offrait,  MM.  de  Goulaine,  de  Goyon  et  de 
Tinguy  rappelèrent  que,  d'après  les  engage- 
ments pris  à  la  Fétellière,  la  Vendée  ne  de- 
vait prendre  les  armes  qu'en  cas  d'invasion 
étrangère,  de  république  proclamée,  ou  d'in- 
surrection dans  le  Midi.  Aucune  de  ces  con- 
ditions ne  s'étant  réalisée,  ajoutèrent-ils,  le 
découragement  a  germé  dans  les  esprits,  et 
.  les  paysans  ne  se  lèveront  pas.  A  cette  déda- 
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ration  inattendue,  la  duchesse  de  Berri  laissa 
éclater  tout  son  trouble,  elle  exposa  les  di- 
vers motifs  qu'elle  avait  de  compter  sur  le 
dévoûment  actif  de  la  Vendée,  et  combattit 
d'une  voix  émue  des  opinions  qui  lui  défen- 
daient Tespérance.  Mais  les  trois  chefs  ven- 
déens se  montrant  inébranlables  :  «  Eh  bien, 
«  s'écria-t-elle,  je  vous  demande  une  décla- 
«  ration  écrite.  »  Us  la  promirent,  et  tinrent 
parole. 

Voici  ce  qui  se  passait  pendant  ce  temps 
parmi  les  légitimistes  de  Paris.  Une  lutte 
sourde  et  obstinée  y  existait  entre  le  parti  du 
mouvement  et  celui  de  la  résistance.  La  con- 
spiration ourdie  au  sein  du  premier  avait 
survécu  à  l'échec  de  la  rue  des  Prouvaires, 
qui  en  fut  la  révélation,  non  le  dénoûment. 
Depuis  la  nuit  du  2  février,  les  conspirateurs 
avaient  mis  plus  de  discrétion  dans  leurs  dé- 
marches, plus  de  réserve  dans  le  choix  de 
leurs  auxiliaires.  Essayant  l'application  d'un 
plan  uniforme,  ils  avaient  partagé  leurs  adhé- 
rents à  Paris,  en  cinq  grandes  divisions, 
dont  la  cinquième  se  composait  principale- 
ment des  gardes-forestiers  du  département. 
Une  sixième  division  avait  son  centre  à  Ver- 
sailles et  comprenait  un  assez  grand  nombre 
de  Suisses  de  la  garde.  Mais  l'organisation 
était  loin  d'être  régulière  ;  les  sommes  d'ar- 
gent distribuées  avaient  provoqué  des  mé- 
contentements égoïstes,  ou  fait  naître  des 
exigences  jalouses,  avec  lesquelles  on  ne 
pouvait  se  dispenser  d'entrer  en  compromis  ; 
les  sacrifices  pécuniaires  devenaient  de  jour 
en  jour  plus  considérables  et  de  jour  en  jour 
plus  insuffisants  ;  bien  que  la  police  f  At  très- 
mal  informée,  il  ne  lui  avait  fallu  que  quel- 
ques arrestations  faites  au  hasard,  pour  trou- 
bler la  direction  ;  enfin,  et  c'était  là  pour  les 
conspirateurs  un  obstacle  à  peu  près  invin- 
cible, l'idée  d'un  mouvement  hardi  était  im- 
prouvée et  combattue  par  les  personnages 
les  plus  notables  du  parti.  Les  membres  du 
gouvernement  provisoire  n'agissaient  pas, 
n'en  ayant  ni  la  faculté  ni  le  désir  ;  car  le 
seul  qui,  parmi  eux,  fut  animé  d'un  zèle  im- 
patient, avait  été  arrêté,  et  son  successeur 
était  un  ancien  ministre  de  la  Restauration, 


homme  modéré,  quoique  plein  de  dévoû- 
ment. Et  à  ceux  qui  condamnaient  toute  ten- 
tative insurrectionnelle  par  sagesse  et  pré- 
voyance, se  joignaient  ceux  que  possédait  la 
peur  ou  que  l'égoïsme  conseillait.  De  là, 
l'avortement  d'une  insurrection  préparée 
pour  le  9  avril.  Toutes  les  mesures  étaient 
prises,  les  ordres  donnés,  lorsque,  la  veille 
de  l'exécution,  le  mouvement  avait  été  sou- 
dain arrêté  par  un  contre-ordre.  Une  seule 
brigade,  à  laquelle  ce  contre-ordre  n'était 
point  parvenu,  et  qui  se  composait  de  trente- 
cinq  hommes,  se  trouvait  réunie  le  9  avril 
au  point  désigné.  Louis-Philippe  passa  au 
milieu  d'elle,  en  voiture,  sans  escorte,  et  ne 
se  doutant  guère  que  la  mort  était  à  dix  pas 
de  lui. 

C'était  au  plus  fort  des  embarras  et  des 
tiraillements  de  cette  situation  indécise,  que 
les  légitimistes  de  Paris  avaient  reçu  la  nou- 
velle de  l'arrivée  de  Marie-Caroline  en  Ven- 
dée. Aussitôt  les  Chateaubriand,  les  Fitz- 
James,  les  Bellune,  les  Hyde  de  Neuville,  les 
Pastoret,  prirent  l'alarme,  et  M.  Berryer  fut 
député  par  eux  à  la  princesse  pour  la  détour- 
ner de  son  dessein. 

Conduit  secrètement  aux  Mesliers,  il  trouva 
la  mère  de  celui  qu'il  appelait  son  roi,  dans 
une  chambre  triste  et  dépouillée.  Enveloppée 
d'un  châle  écossais,  la  duchesse  de  Berri 
était  couchée  sur  un  lit  de  pauvre  apparence. 
Près  d'elle  était  une  table  couverte  de  papiers 
et  supportant  deux  paires  de  pistolets.  Là, 
en  présence  de  MM.  de  Charette  et  de  Mes- 
nard,  M.  Berryer  supplia  la  princesse  de 
quitter  la  Vendée,  et,  pour  l'y  décider,  il  em- 
ploya toutes  les  ressources  de  son  éloquente 
parole.  Mais  céder  la  victoire  avant  le  com- 
bat ;  s'enfuir  obscurément  d'un  pays  où  sem- 
blaient l'avoir  appelée  les  ombres  de  Cathe- 
lineau,  de  Bonchamps,  de  d'Elbée,  de  Les- 
cure  ;  abandonner,  sans  même  avoir  essayé 
de  la  fortune,  ceux  qui  s'étaient  compromis 
pour  la  querelle  de  son  fils;  souffrir  enfin 
que  l'Europe  mit  en  doute  si  la  légitimité 
avait  succombé  à  force  de  peur  ou  à  force 
d'impuissance...  la  duchesse  de  Berri  ne  s'y 
pouvait  résoudre,  et  quelques  mots  violents 
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échappés  à  son  dépit,  le  feu  de  son  regard, 
Taltération  de  ses  traits,  montraient  assez 
combien  la  prudence  coûtait  à  sa  nature  pas- 
sionnée. Elle  céda  pourtant,  après  une  résis- 
tance très  animée,  très  opiniâtre,  et  il  fut 
convenu  qu'elle  sortirait  de  France,  à  Taide 
d'un  passe-port  que  M.  Berryer  mettait  à  sa 
disposition. 

Mais,  le  lendemain,  M.  de  la  Roche  Saint- 
André  lui  ayant  apporté  une  lettre  cachetée 
de  cire  rouge,  timbrée  de  Toulon,  et  à  l'a- 
dresse de  Bernard^  nom  qu'elle  portait  dans 
le  Midi  :  «  Oh,  mon  Dieu!  s'écria-t-elle  en  y 
«  jetant  les  yeux,  tout  le  Midi  est  en  feu! 
«  Non,  non.  je  ne  partirai  pas!  »  Était-ce 
une  ruse  de  sa  part  ?  Était-ce  une  fausse  nou- 
velle que  certains  partisans  du  mouvement 
lui  faisaient  parvenir  pour  la  retenir  en  Ven- 
dée ^  ?  Quoi  qu'il  en  soit,  elle  écrivit  sur-le- 
champ  à  M.  Berryer  que  sa  résolution  de  la 
veille  était  changée,  et  elle  se  hâta  d'adres- 
ser uu  baron  de  Charette  une  lettre  qui  se 
terminait  par  ces  mots  :  «  Mon  cher  ami,  ne 
«  donnez  pas  votre  démission,  puisque  Petit 
«  Pierre  ne  donne  pas  la  sienne.  » 

Mais,  par  une  fatalité  qu'expliquent  suffi- 
samment les  divisions  du  parti  royaliste,  le 
maréchal  Bourmont,  arrivé  à  Nantes  le  19 
mai,  avait  jugé  intempestive  la  prise  d'armes 
ordonnée  par  la  duchesse  de  Berri,  et  un 
contre-ordre  venait  d'être  expédié  aux  dif- 
férents chefs.  Il  est  vrai  que,  dans  une  en- 


1.  Le  fait  dont  il  s'agit  ici,  et  qui  repose  sur  le  double 
témoignage  de  MM.  de  Goolaine  et  de  la  Roche  Saint- 
André,  a  été  consigné  dans  un  ouvrage  de  M.  Johanet, 
intitulée  la  Vendée  à  trois  époques.  Voici  ce  que  nous 
lisons  à  ce  sujet  dans  une  brochure  publiée  par  M.  de 
Charette  en  réponse  au  livre  de  M.  de  Johanet  :  a  Je  ne 
u  dis  pas  que  M.  de  la  Roche  Saint- André  n*ait  remis  à 
«  son  altesse  royale  une  lettre  timbrée  de  Toulon  ;  mais  je 
«  nie  positivement  qu'elle  fût  fausse,  et  qu'elle  portât  avec 
tt  elle  le  caractère  de  gravité  que  nos  antagonistes,  pour 
u  ne  pas  dire  nos  accusateurs  publics,  veulent  lui  donner. 
«  Il  est  fort  possible  que  Madame  ait  reçu,  pendant  mon 
a  absence,  une  lettre  de  Toulon  :  ses  amis  lui  écrivaient 
«  souvent,  et  lui  laissaient  Tespérance  d'une  insurrection 
«  très-prochaine  ;  mais  aucun  n'avait  mission  de  lui  an- 
<(  noncer  que  les  provinces  méridionales  fussent  en  feu, 
«  Non,  monsieur,  la  détermination  prise  par  Madame  de 
H  rester  en  Vendée  ne  peut  être  due  au  contenu  de  cette 
«  dépèche  :  autrement,  elle  eût  pris  soin  d'en  informer 
it  tous  ses  amis.  » 

{fiibelques  mots  sur  les  événements  de  la  Vendée 
en  1832,  j>ar  le  baron  de  Charette,  page  56.) 


trevue    subséquente    du  maréchal   et  de  la 
princesse,  la  prise  d'armes  fut  de  nouveau 
ordonnée,  et  fixée  à  la  nuit  du  3  au  4  juin. 
Vain  retour  !  le  contre-ordre  avait  tout  dé- 
sorganisé ;  il  avait  porté  parmi  les  insurgés 
rincertitude,  la  défiance,  le  découragement, 
la  confusion.  Ceux  qui  n'eurent  pas  le  temps 
de  le  recevoir  commencèrent  leur  mouve- 
ment et  furent  écrasés,  n'étant  pas  appuyés 
par  ceux  qui  Tavaient  reçu.  Dans  les  dépar- 
tements de  la  Sarthe,  de  la  Mayenne,  d'Ule- 
et- Vilaine,    quelques  désarmements  furent 
opérés  et  n'aboutirent  qu'à  des  arrestations. 
A  Chemiré-le-Gaudin,  à  Ghanay,  à  la  Gra- 
velle,  à  la  Gaudinière,  les  chouans  et  les 
soldats  en  vinrent  aux  mains  avec  un  cou- 
rage  égal,  avec   des  succès  divers;   mais 
chacun  de  ces  engagements  partiels  ne  servit 
qu*à  épuiserrinsurrection.  Informé  d'ailleurs 
de  la  présence  de  la  duchesse  de  Berri  en 
Vendée,  par  le  rapport  d'un  officier  que  le 
fils  de  M.  de  Coislin  avait  mis  dans  la  confi- 
dence croyant  le  gagner,  le  général  Solignac 
concentrait    toutes   ses  forces.  Une    visite 
faite  par  le  général  Dermoncourt  au  château 
de  la  Ghaslière  porta  le  dernier  coup  au  parti 
royaliste.  Un  grenadier  ayant  trouvé  dans 
un  cellier  une  bouteille  remplie  de  papiers, 
ces  papiers  furent  examinés  :  ils  contenaient 
le  plan  de  la  conspiration.  Pour  comble  de 
malheur,  quand  la  duchesse  de  Berri  apprit 
cet  événement,  il  n'était  plus  temps  de  ré- 
voquer efficacement  le  second  ordre  qui  ap- 
pelait les  Vendéens  à  Tinsurrection.  On  de- 
vine les  suites.  Les  rassemblements  qui  se 
formèrent  étaient  incomplets  :  on  les  dis- 
persa. Les  insurgés  qui  se  levèrent  en  armes 
n'étaient  pas  assez  nombreux  :  leurs  efforts 
furent  perdus.    A  Riaillé,  M.  de  la  Roche- 
Macé,  à  la  tète  de  sa  division,  exécuta  une 
brillante  charge  à  la  baïonnette  ;  mais  il  ne 
put  tenir  la  campagne.  Au  combat  du  Ghène, 
les  royalistes,  sous  les  ordres  de  M.  de  Cha- 
rette, se  battirent  bravement,  mais  ils  durent 
céder  au  nombre,  et  ils  eurent  à  pleurer, 
entre  autres  victimes  de  ces  luttes  funestes, 
MM.  d'Hanache,  de  Trégomain  et  de  Bon- 
recueil.  Ce  dernier  avait  eu  la  jambe  traversée 
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d'une  balle  ;  après  s'être  traîné  sanglant  de 
porte  en  porte,  dans  un  village  où  l'hospi- 


talité fut  partout  refusée  à  son  agonie,  il 
tomba  aux  mains  des  soldata,  et  mourut  en- 
touré de  visages  ennemis. 

Parmi  les  faits  d'armes  qui  eurent  lieu 
dans  cette  triste  période  des  guerres  de  parti, 
le  siège  soutenu  au  château  de  k  l'énissière 
, mérite  qu'on  le  signale.  Là,  quarante-cinq 
Vendéens  soutinrent  les  attaques  d'une 
troupe  nombreuse,  avec  tant  de  constance  el 
de  vigueur,  qu'il  fallut  recou-rir  contre  eux  k 
l'incendie.  Or,  la  flamme  était  sur  leurs  tètes, 
la  flamme  était  sous  leurs  pieds,  qu'ils  com- 
battaient encore  au  son  de  deux  clairons  et 
au  cri  de  Vive  Henri  V\  Six  d'entre  eux  seu- 
lement furent  tués,  les  autres  firent  retraite 
en  se  défendant  et  ne  laissèrent  aux  assié 
géants  que  des  ruines  fumantes  el  des  morts. 

Mais  la  guerre  civile  ne  se  prolonge  pas 
dans  un  pays  sans  y  exciter  les  passions 
jusqu'à  la  fureur.  De  lamentables  excès  furent 
commis  par  les  chouans,  d'une  part;  et  de 
l'autre,  par  les  agents  de  l'autorité.  Le  fils 
du  célèbre  Cathelineau  fut  tué  à  bout  portant 


par  un  officier,  au  moment  ob,  découvert 
dans  une  cachette  avec  deux  de  ses  amis, 
MM.  Moricet  et  de  Civrac,  il  se  présentait  en 
ciiant  :  «  Nous  sommes  désarmés,  ne  tirez 
pas.  »  Un  château  appartenant  k  H.  de  la 
Roberie  fut  envahi,  dévasté  ;  od  massacra  le 
fermier  et  sa  femme  ;  et  une  fille  de  M.  de  la 
Roberie,  âgée  de  16  ans,  fut  tuée  d'un  coup 
de  fusil..  Surpris  par  des  gardes  nationaux, 
M.  Chartes  de  Bascher  avait  été  grièvement 
blessé  dans  sa  fuite,  et  on  le  conduisit  pri- 
sonnier à  Aigrefeuilte  ;  mais  comme  il  perdait 
beaucoup  de  sang  et  ne  pouvait  marcher 
assez  vite,  on  le  fusilla  sur  la  route,  sans  lui 
accorder  le  quart  d'heure  qu'il  imploiait  pour 
recommander  son  âme  à  Dieu. 

Quant  à  la  duchesse  de  Berri,  elle  avait 
quitté  sa  retraite  des  Mesliers,  et  elle  fuyait 
d'asile  en  asile,  tantôt  s'égarant  dans  les  bois 
pendant  la  nuit,  tantôt  traversant  des  marais 
sur  les  épaules  de  son  guide,  ou  bien  pas- 
sant quelques  heures  de  mortelle  attente 
dans  un  fossé  couvert  de  broussailles,  pen- 
dant que  les  soldats  lancés  à  sa  poursuite 


SljUle  de  Ker£abiec. 

erraient  furieux  dans  les  environs.  Éviter 
longtemps  les  dangers  de  cette  vie  errante 
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était  évidemment  impossible.  Chaque  jour 
d'importantes  arrestations  venaient  cons- 
terner les  légitimistes;  les  tètes  les  plus 
hautes  du  parti  n'étaient  plus  à  Fabri  des 
coups  du  gouvernement  qui  avait  tout  l'or- 
gueil de  la  force.  Après  avoir  déclaré  en  état 
de  siège  les  arrondissements  de  Laval,  Châ- 
teau-Gontier  et  Vitré,  ce  gouvernement,  par 
une  mesure  aussi  arbitraire  que  violente, 
venait  de  mettre  en  état  de  siège  quatre  dé- 
partements, ceux  de  Maine-et-Loire,  de  la 
Vendée,  de  la  Loire-Inférieure,  des  Deux- 
Sèvres.  Et  en  même  temps,  comme  pour 
montrer  aux  légitimistes .  que  la  dynastie 
qu'ils  attaquaient  ne  manquerait  pas  d'appui 
au  dehors,  le  Moniteur  annonçait  l'entrevue 
du  roi  des  Français  et  du  roi  des  Belges  à 
Compiègne,  et  le  mariage  prochain  de  la 
princesse  Louise  d'Orléans  avec  Léopold. 
Le  moment  était  donc  venu  pour  la  duchesse 
de  Berri  de  ne  plus  songer  qu'à  sauver  ses 
jours  et  sa  liberté.  Nantes  était  hostile  à  sa 
cause  :  il  était  peu  probable  que  le  gouver- 
nement pensât  à  diriger  de  ce  côté  sa  sur- 
veillance. Ce  fut  ce  motif  qui  poussa  la  prin- 
cesse à  choisir  la  ville  de  Nantes  pour  refuge. 
Elle  y  entra  vêtue  en  paysanne,  et  accom- 
pagnée de  M"®  Eulalie  de  Kersabiec,  que 
protégeait  un  déguisement  semblable.  Plus 
tard,  nous  la  retrouverons  dans  l'asile  où 
un  misérable  devait  la  livrer  à  ses  bourreaux. 
Ainsi  fut  étouffé  le  soulèvement  de  l'Ouest. 
Coïncidant  avec  une  insurrection  républi- 
caine, nul  doute  qu'il  n'eût  mis  la  dynastie 
d'Orléans  à  deux  doigts  de  sa  perte,  s'il  y 
avait  eu  accord  entre  les  chefs.^Mais,  dans 
ce  cas,  que  serait-il  arrivé?  Le  parti  légiti- 
miste aurait-il  profité  de  la  victoire?  Pour 
faire  revi\Te  l'aristocratie,  une  aristocratie' 
ayant  son  symbole  dans  la  royauté  et  ses 
bases  dans  une  constitution  nouvelle  de  la 
propriété  territoriale;  pour  substituer  le  sys- 
tème de  l'élection  indirecte  à  celui  de  l'élec- 
tion directe,  et  les  états-généraux  aux  mo- 
dernes assemblées  ;  pour  détruire,  au  profit 
des  grandes  influences  locdes,  la  centrali- 


sation politique  fondée  par  la  Convention  et 
la  centralisation  administrative  fondée  par 
l'Empire,  aurait-il  donc  suffi  que  la  mère  du 
duc  de  Bordeaux  se  présentât  tenant  d'une 
main  un  drapeau  blanc,  et  de  l'autre  les  or- 
donnances: préparées  à  Massa,  ordonnances 
qui,  ramenant  la  France  à  1788,  tendaient  à 
supprimer  dans  notre  histoire  quarante  ans 
de  révolutions  et  de  combats?  Et  sur  quelles 
forces  se  serait  appuyée  cette  Restauration 
un  moment  victorieuse  ?  Sur  les  intérêts  ma- 
tériels? ils  constituaient  la  puissance  de  la 
bourgeoisie,  par  qui  la  légitimité  s'était  vue 
renversée.  Sur  les  passiops  guerrières?  dans 
un  pays  où  la  république  et  Napoléon  avaient 
passé,  la  guerre  n'était  plus  possible  qu'avec 
le  drapeau  tricolore.  Les  légitimistes  armés 
n'auraient  donc  pu  arriver,  même  par  le  suc- 
cès, qu'aux  satisfactions  d'une  revanche 
éphémère  :  ils  auraient  préparé  leur  troi- 
sième défaite.  Eussent-ils  voulu  transiger 
avec  les  passions  et  les  idées  de  la  révolution, 
on  peut  mettre  en  doute  s'ils  en  auraient  eu 
la  faculté.  Il  est  bien  vrai  que  les  jeunes 
gens  du  parti,  n'ayant  point  pris  part  à 
l'émigration,  étaient  prêts  à  en  secouer  les 
préjugés  ;  mais  ces  jeunes  gens,  que  leur  âge 
éloignait  des  affaires,  l'auraient-ils  emporté 
sur  les  hommes  mûrs  et  les  vieillards?  Les 
souvenirs  de  l'émigration  étaient-ils  à  ce 
point  condamnés  par  le  gros  du  parti,  que 
leur  influence  n'eût  point  pesé  sur  les  com- 
mencements d'un  règne?  Dans  tous  les  cas, 
les  partisans  de  Henri  V  ne  pouvaient  réussir 
qu'à  force  de  dévoûment  et  d'enthousiasme. 
Or,  la  duchesse  de  Berri,  si  prodigue  de  son 
courage,  ne  fut  pas  sans  doute  longtemps  à 
comprendre  que,  chez  une  nation  conquise 
par  la  passion  du  repos  et  le  génie  du  calcul, 
le  temps  était  passé  des  entraînements  che- 
valeresques, des  folies  qui  réussissent  et  des 
entreprises  dont  on  cherche  moins  le  profit 
que  l'éclat.  Acceptée  et  voulue  comme  ga- 
rantie de  certains  intérêts  continuellement  en 
émoi,  la  monarchie  n'existait  plus  en  France 
ni  comme  principe,  ni  comme  symbole. 
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Compte-rendu.  —  Mort  du  général  Lamarque.  —  Ses  funérailles.  —  Situation  des  divers  partis.  —  Insurrection  des  5 

et  6  juin.  —  Cloître  Saint-Méry.  —  État  de  siège. 


Les  légitimistes  venaient  de  pousser  leur 
cri  de  guerre  dans  la  Vendée  :  les  républi- 
cains allaient  pousser  le  leur  à  Paris.  Or,  à 
ce  mouvement  de  colère  qui  emportait  les 
partis  extrêmes,  répondaient,  chez  les  hom- 
mes les  plus  modérés  de  l'Opposition,  une 
vague  impatience  et  un  sentiment  profond 
d'inquiétude.  M.  Laffitte  aurait  voulu,  res- 
saisissant le  pouvoir  à  l'aide  d'une  majorité 
parlementaire,  faire  triompher  les  inspira- 
tions d'une  politique  clémente.  Donner  défi- 
nitivement la  monarchie  pour  tutrice  à  la 
liberté,  tel  était  le  rêve  de  M.  Odilon  Barrot 
et  de  tous  les  députés  qui,  marchant  à  sa 
suite,  représentaient,  dans  ce  qu'il  y  avait  de 
plus  étroit  mais  de  plus  honnête,  le  libéra- 
lisme de  la  Restauration.  Quant  aux  députés 
radicaux,  quoique  impatients  du  joug  de  la 
royauté,  ils  ne  croyaient  pas  le  moment  en- 
core venu  de  tirer  le  glaive,  et  ils  n'aspi- 
raient qu'à  devenir  le  centre  d'une  ligue  qui, 
par  eux  excitée,  aurait  fait  insensiblement 
capituler  la  monarchie.  Ainsi,  l'ébranlement 
imprimé  aux  esprits  était  devenu  général,  et 
tous  les  mécontents  sentaient  la  nécessité 
d'associer  leurs  ressentiments,  leurs  espé- 
rances, dans  un  éclatant  et  suprême  effort. 

Ce  fut  sous  l'empire  de  ces  dispositions 
que,  dans  le  courant  du  mois  de  mai,  M.  Laf- 
fitte convoqua  chez  lui  tous  les  députés  de 
l'Opposition  présents  à  Paris.  Ils  se  réuni- 
rent au  nombre  de  quarante  environ;  et 
M.  Laffitte  proposa  une  adresse  au  roi.  Mais 
M.  Garnier-Pagès  combattit  cette  proposition 
par  des  raisons  décisives.  Était-il  raisonna- 
blement permis  d*espérer  que  la  royauté 
s'avouerait  coupable?  Pourquoi  se  donner  le 
tort  d'une  démarche  inutile  ?  Pourquoi  s'ex- 


poser à  une  humiliation  trop  prévue  ?  Il  n'y 
avait  qu'un  tribunal  auquel  l'Opposition  pût 
s'adresser  avec  dignité  :  le  tribunal  de  la 
nation.  Ces  motifs  furent  goûtés.  Sur  la  pro- 
position de  M.  Charles  Comte,  on  décida  que 
l'Opposition  présenterait  ses  griefs  au  pays 
sous  forme  de  compte-rendu  ;  on  nomma  une 
commission  composée  de  MM.  de  Lafayette, 
de  Cormenin,  Laffitte,  Odilon  Barrot,  Mau- 
guin,  Charles  Comte;  et  cette  commission 
chargea  MM.  de  Cormenin  et  Odilon  Barrot 
de  rédiger  chacun  séparément  un  projet  de 
compte-rendu.  Entre  les  deux  rédacteurs 
choisis  l'accord  était  difficile.  Le  manifeste 
de  M.  de  Cormenin  parut  trop  hardi  aux  dé- 
putés de  l'Opposition  dynastique  ;  dans  celui 
de  M.  Odilon  Barrot,  M.  Garnier-Pagès  re- 
leva certaines  expressions  qui  semblaient 
enchaîner  à  la  monarchie  l'avenir  de  la 
France.  Il  fallut  fondre  les  deux  projets. 
MM.  de  Cormenin  et  Barrot  partirent  pour 
Saint-Cloud,  et  ce  fut  dans  le  parc,  à  quel- 
ques pas  du  château  d'où  Charles  X  était 
sorti  vaincu,  que  fut  préparée  contre  son 
successeur  cette  protestation  devenue  si  cé- 
lèbre. Assis  au  pied  d'un  arbre,  M.  de  Cor- 
menin tenait  la  plume  ;  mais,  à  l'indécision 
du  style  et  à  sa  couleur  un  peu  terne,  on  put 
juger  que  ce  n'était  pas  l'étincelant  et  vigou- 
reux auteur  des  Lettres  sur  la  liste  civile  qui 
avait  le  plus  contribué  à  la  rédaction  du 
compte-rendu. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Teffet  produit  fut  très 
remarquable.  Les  griefs  de  l'Opposition 
étaient  exposés  avec  mesure  et  gravité;  on 
reprochait  aux  ministres  leur  tendance  à 
s'engager  dans  les  voies  fatales  où  la  Res- 
tauration s'était  égarée  sans  retour  :  ce  n'é- 
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tait  pas  une  menace,  mais  c'était  un  avertis- 
sement austère  et  solennel  ^.  Les  écrivains 
de  cour  répondirent  à  ce  manifeste  par  de 
froides  railleries,  et  la  polémique  soulevée  à 
ce  sujet  occupait  tous  les  esprits,  quand  les 
journaux  annoncèrent  tout  à  coup  que  le  gé- 
rai Lamarque  venait  de  mourir. 

La  popularité  du  général  Lamarque  don- 
nait à  sa  mort  une  importance  particulière. 
Napoléon  expirant  Tavait  nommé  maréchal 
do  France  ;  les  officiers  des  Gent-Jours 
avaient  eu  en  lui  un  zélé  défenseur  et  les 
réfugiés  un  protecteur  persévérant  ;  son  nom 
était  gravé  dans  Tàme  de  tout  Polonais 
fidèle  ;  la  Vendée  gardait  de  son  passage  un 
souvenir  ami  ;  le  parti  démocratique  Tavait 

compté   au  nombre  de  ses  adorateurs 

que  fallait-il  de  plus?  Tribun  et  soldat,  il 
possédait  ce  mélange  de  qualités  qu'adore 
la  partie  vive  du  peuple  français,  la  partie 
turbulente  et  guerrière.  Il  y  avait,  d'ailleurs, 
quelque  chose  d'héroïque  dans  ce  qu'on  ra- 
contait de  son  agonie.  Sentant  la  vie  se  reti- 
rer de  lui,  on  l'avait  vu  recueillir  en  quelque 
sorte  toutes  ses  forces  dans  une  préoccupa- 
tion amère  des  maux  et  des  humiliations  de 
son  pays.  A  l'un  il  disait  :  «  Je  meurs  avec  le 
«  regret  de  n'avoir  pas  vengé  la  France  des 
«  infâmes  traités  de  1815.  »  A  un  autre: 
«  Ce  duc  de  Wellington  !  je  suis  sûr  que  je 
«  l'aurais  battu!  »  II  se  fit  apportée  l'épée 
que  les  officiers  des  Cent-Jours  lui  avaient 
donnée,  et  T embrassa  avec  exaltation,  ne 
voulant  plus  s'en  séparer.  Puis,  comme  il 
parlait  de  sa  fin  prochaine,  et  qu'on  cher- 
chait à  détourner  de  lui  cette  pensée  funeste  : 
«  Qu'importe,  s'écria-t-il ,  que  je  meure, 
«  pourvu  que  la  patrie  vive?  »  Et  le  mot 
patrie  fut  le  dernier  qui  s'échappa  de  ces 
lèvres  éloquentes,  glacées  pour  jamais. 

Le  8  juin,  date  mémorable,  était  le  jour 
fixé  pour  les  funérailles.  Celles  de  Casimir 
Périer  ayant  fourni  au  gouvernement  l'occa- 
sion d'un  dénombrement  injurieux,  les  par- 
tis, à  leur  tour,  brûlaient  de  se  compter. 
Ceux  des  légitimistes  qui  étaient  en  cons- 

1.  Voir  aux  documeAto  historiques,  n»  3. 


piration  permanente  préparaient  tout  depuis 
longtemps  pour   une   insurrection  ;  mais , 
comme  ils  rencontraient  dans  leur  propre 
parti  une  résistance  inflexible  et  hautaine, 
ils  avaient  fini  par  renoncer  au  périlleux 
honneur  de  l'initiative,  et  ils  se  bornaient  à 
exciter  par  de  secrets  émissaires  l'ardeur  des 
sections  républicaines  où  ils  avaient  pu  péné- 
trer, prenant  à  leur  solde  des  ouvriers  mal- 
heureux, multipliant  les  démarches,  prodi- 
guant les  promesses,  distribuant  des  cartou- 
ches et  des  pistolets.  Deux  contre-matlres 
qu'ils  avaient  séduits,  devaient  leur  ouvrir, 
quand  il  en  serait  temps,  les  portes  d'une 
fabrique  d'armes,  et  ils  disposaient  de  quel- 
ques bandes  d'hommes  résolus  qui  furent 
d'avance  distribuées  sur   divers  points  du 
boulevard  :   à  la  Madeleine,  au   Château- 
d'Eau,  sur  la  place  de  la  Bastille,  c'est-à-dire 
sur  toute  la  ligne  du  convoi . 

Pour  ce  qui  est  du  parti  bonapartiste,  il  se 
livrait,  à  cette  époque,  aux  démarches  les 
plus  actives.  Quoique  soumis  à  une  surveil- 
lance assidue,  le  duc  de  Reichstadt  avait 
trouvé  moyen  d'entrer  en  communication 
avec  quelques-uns  de  ses  partisans,  auprès 
desquels  il  était  représenté  par  le  prince 
Louis-Bonaparte;  et  pendant  que  Joseph 
quittait  l'Amérique  pour  revenir  en  Europe, 
un  corps  de  troupes,  gagné  tout  entier  à  la 
cause  du  fils  de  Napoléon,  se  disposait  à  le 
recevoir  à  la  frontière.  Nul  doute  que,  dans 
un  pareil  état  de  choses  le  parti  bonapartiste 
n'eût  pu  faire  tourner  à  son  profit  le  soulève- 
ment de  la  nation,  s'il  n*eût  porté  dans  ses 
propres  flancs  la  lutte  et  l'anarchie.  Car,  non 
moins  divisé  que  le  parti  légitimiste,  il  com- 
prenait trois  fractions  séparées  par  de  graves 
dissidences  :  les  impérialistes ^  admirateurs 
aveugles  de  la  monarchie  napoléonienne; 
ceux  qui  aimaient  surtout  dans  Napoléon  le 
soldat  victorieux,  et  enfin,  ceux  qui,  amis  de 
l'égalité  par  sentiment,  ne  réservaient  au 
duc  de  Reichstadt  que  le  titre  de  chef  du 
pouvoir  exécutif  et  résumaient  leurs  désirs 
dans  ces  mots  :  la  république  avec  un  nom. 
Ces  derniers  formaient  la  fraction  sans  con- 
tredit la  plus  intelligente  et  la  plus  gêné- 


HrSTOIRE  DE  DIX  ANS 


525 


reuse  du  parti  ;  mais  compromis  à  tout  ins- 
tant par  l'imprudence  des  hommes  d'action, 
ils  étaient  en  outre  combattus  par  une  aris- 
tocratie militaire,  à  demi  ralliée  au  gouver- 
nement nouveau,  et  qui,  à  l'esception  de 
quelques  généraux  d'un  caractère  élevé, 
n'avait  gardé  du  régime  impérial  qu'un  gros- 
sier mélange  de  serviliame  et  d'orgueil. 

Restaient  les  républicains,  doués  presque 
tous  d'une  résolution  extraordinaire  et  d'une 
bravoure  impétueuse  ;  mais  ils  manquaient 
de  centre,  de  mol  d'ordre,  de  direction.  Les 
associations  que  ce  parti  renfermait  dans  son 
sein  étaient  indépendantes  l'une  de  l'autre,  et 
obéissaient  h  des  impulsions,  sinon  con- 
traires, au  moins  divergentes.  La  Société  des 
Amis  du  Peuple  avait  vu  naître  à  c6té  d'elle 
la  Société  des  Droits  de  r Homme,  si  fameuse 
depuis  ;  et  en  debors  de  cette  dernière,  s'agi- 
taient la  Société  Gauloise  et  le  Comité  Orga- 
nisateur des  Municipalités.  }}jiei  grande  bési- 
tation  résulta  de  ce  défaut  d'ensemble.  Bien, 
d'ailleurs,  n'était  préparé  pour  une  insurrec- 
tion républicaine  ;  et  bien  que  la  Société  Gau- 
loise annonç&t,  par  quelques-uns  de  ses 
membres,  l'intention  d'engager  le  combat,  le 
parti  se  tenait  dans  l'expectative.  Toutefois, 
dans  la  soirée  du  4  juin,  quelques  membres 
de  la  Société  des  Amis  du  Peuple  se  réunirent 
au  boulevard  Bonne-Nouvelle,  pour  aviser 
aux  choses  du  lendemain.  Là  il  fut  décidé, 
après  d'assez  vifs  débats,  qu'on  ne  commen- 
cerait pas  l'attaque,,  mais  qu'une  collision 
paraissant  inévitable,  on  se  disposerait  à 
soutenir  la  lutte  avec  vigueur.  Onseménagea 
des  communications  le  long  du  boulevard,' 
et  un  citoyen  dont  le  nom  rappelait  de  grands 
souvenirs  révolutionnaires,  se  chargea,  quoi- 
que désapprouvant  l'insurrection,  de  ras- 
sembler, au-delà  du  pont  d'Âusterlitz,  un 
-  certain  nombre  d'ouvriers  intrépides,  avec 
lesquels  il  pouvait,  en  cas  de  trouble,  sou- 
lever le  faubourg  Saint- Marceau. 

Le  5,  de  bonne  heure,  tout  Paris  fut  en 
mouvement.  Ceux  qui  devaient  composer  le 
cortège  s'étaient  bâtés  vers  les  lieux  de  ren- 
dez-vous d'avance  indiqués,  et,  dès  neuf 
heures  dumatin,  une  foule  impatientesepi'é- 


cipitait  vers  la  maison  mortuaire.  On  voyait 
rouler  pèle-mèle  le  long  de  la  rue  Saint- 
Honoré  gardes  en  uniforme,  ouvriers,  artil-* 
leurs,  étudiants, anciens  soldats;  sur  la  place 
Louis  XV  les  élèves  en  droit  et  en  médecine, 
mêlés  aux  membres  de  la  Société  des  Amis  du 
Peuple,  sa  foimaient  en  pelotons  et  se  choi- 
sissaient des  chefs  ;  cent  bannières  de  forme 
et  de  eouUurdiverses flottaient  dans  les  airs; 
ceux-ci    portaient    des  flammes  tricolores. 


L»  général  Lamarque.  (1TÎ0-I8;i£.) 

ceux-là  des  rameaux  de  verdure,  quelques- 
uns  montraient  leurs  armes  avec  menace. 
Mais  un  même  sentiment  perçait  à  travers 
catle  infinie  variété  d'attitudes  et  de  mouve- 
ments. Chose  étrange  !  de  toutes  parts  ou  se 
rendait  à  des  funérailles,  et  c'étaient  des  pen- 
sées de  guerre  qui  éclataient  dans  tous  ce» 
regards  inquiets,  sur  tous  ces  visages  pâles 
d'émotion.  Les  rumeurs  les  plus  alarmantes 
circulaient  ;  on  se  parlait  à  voix  basse  dans 
certains  groupes,  tandis  que  du  milieu  de» 
groupes  voisins  sortaient  des  clameurs  con- 
fuses ;  et  tous  de  supposer  un  vaste  complot, 
les  uns  parce  qu'ils  le  désiraient,  les  autres 
parce  qu'ils  en  avaient  peur.  Car,  chacun 
sentait  bien  de  quelle  maladie  était  travaillée 
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la  société  française,  société  si  pleine  en  effet 
de  trouble  et  de  désordre,  qu'il  suffisait, 
hélas  !  d'en  rapprocher  tous  les  éléments  pour 
faire  jaillir  de  leur  contact  une  effroyable 
catastrophe! 

Aussi  le  gouvernement  avait-il  eu  soin  de 
faire  de  Paris  un  champ  de  bataille.  Quatre 
escadrons  de  caribiniers  occupèrent  la  place 
Louis  XV  ;  un  autre  couvrit,  avec  un  batail- 
lon du  3»  léger,  la  place  de  Grève  ;  le  12*  léger 
attendait  le  convoi  sur  la  place  delà  Bastille; 
il  y  avait  des  soldats  dans  la  cour  du  Louvre; 
il  y  en  avait  dans  le  quartier  des  étudiants  ; 
la  garde  municipale  était  échelonnée  sur 
toute  la  ligne  qui  s'étend  de  la  préfecture  de 
police  au  Panthéon,  et  un  détachement  de 
cette  garde  protégeait  le  Jardin  des  Plantes, 
non  loin  de  la  caserne  des  Gélestins,  où  le 
6*  régiment  de  dragons  tout  entier  se  tenait 
prêt  à  monter  à  cheval.  Le  reste  des  troupes 
avait  été  consigné  dans  les  casernes,  et  des 
ordres  avaient  été  donnés  pour  faire  venir  au 
besoin  des  régiments  auxiliaires  de  Ruel,  de 
Courbevoie  et  de  Saint-Denis.  De  sorte  qu'à 
cette  révolte  qui  n'était  encore  que  dans  l'air, 
le  gouvernement  avait  à  opposer  une  armée 
soldée  d'au  moins  vingt -quatre  mille 
hommes  (1). 

Le  cortège  se  mit  en  marche.  Les  coins 
du  drap  mortuaire  étaient  tenus  par  le  gé- 
néral Lafayette,  lemaréchal  Glauzel,  M.  Laf - 
fitte  et  M.  Mauguin.  Des  jeunes  gens  traî- 
naient le  char  funèbre,  que  suivaient  des 
proscrits  venus  de  tous  les  points  de  cette 
Europe,  esclave  des  rois.  Deux  bataillons 
seulement  composaient  les  troupes  d'es- 
corte, mais  les  gardes  nationaux  faisaient 
partie  du  convoi,  au  nombre  d'environ  dix 
mille,  ayant  tous  le  sabre  au  côté.  Les  artil- 


1.  Les  troupes  appelées  à  concourir  à  Tactiou  se  peuvent 
évaluer  ainsi  :  Il  y  avait  six  régiments  de  ligne  et  trois 
régiments  d'infanterie  légère  à  2,000  hommes.  ,   .     18,000 

Huit  régiments  de  cavalerie,  à  500  hommes,  •  .      4,000 

Garde  municipale  à  pied  et  à  cheval.  .  ^ 


•  •  • 


2,000 

24,000 

Indépendamment  de  ces  forces,  30,000  soldats  étaient 
échelonnés  dans  les  environs  de  Paris,  et  le  gouvernement 
pouvait  compter  sur  le  concours  de  6,000  gardes  nationaux 
•environ  I 


leurs  de  la  garde  nationale  s'étaient  munis 
de  cartouches,  ils  avaient  leurs  mousque- 
tons chargés,  et,  parmi  les  membres  des  so- 
ciétés populaires,  beaucoup  portaient  à 
demi-cachés  sous  leurs  habits,  des  pistolets 
ou  des  poignards.  Le  temps,  incertain  et 
pluvieux,  semblait  ajouter  à  cette  tristesse, 
mêlée  de  colère  ou  d'effroi,  qui  pénétrait 
toutes  les  âmes.  Arrivé  à  la  hauteur  de  la  rue 
de  la  Paix,  le  cortège  est  tout  à  coup  détourné 
de  sa  route,  et  entraîné  autour  de  la  colonne. 
Vendôme  par  quelques  jeunes  gens  enthou- 
siastes. La  frayeur  gagne  le  poste  de  l'état- 
major,  rangé  en  bataille  sur  la  place;  il 
rentre  précipitamment;  les  portes  se  ferment. 
«  On  insulte  aux  mftnes  de  Lfimarque!  », 
crient  aussitôt  des  milliers  de  voix,  et  il  faut 
que  les  soldats  sortent  du  poste  pi/àY"  rendre 
les  honneurs  militaires  au  cercueil  qui  passe. 
Ce  fut  le  premier  épisode  de  cette  fatale 
journée  ;  et,  aux  cris  de  Vive  la  République! 
poussés  avec  force  devant  l'hôtel  des  affaires 
étrangères,  il  fut  aisé  de  prévoir  ce  qui  se 
préparait. 

Le  cortège  avait  repris  sa  marche  le  long 
du  boulevard,  dont  une  multitude  M linom- 
brable  couvrait  les  allées  latérales,  et  il  s'a- 
vançait à  pas  lents,  dans  une  attitude  sombre 
et  formidable,  lorsqu'au  cercle  de  la  rue  de 
Grammont,  le  duc  de  Fitz-James  parut,  af- 
fectant une  contenance  altière,  et  le  chapeau 
sur  la  tête.  A  cette  vue,  on  s'indigne,  on 
s'emporte  ;  des  sommations  violentes  par- 
tent du  milieu  de  la  foule  émue  ;  et  le  duc 
de  Fitz-James  est  forcé  à  une  prompte  re- 
traite par  les  pierres,  qui,  lancées  de  toutes 
parts,  font  voler  en  éclats  les  vitres  de  Thô- 
tel.  Dès  lors,  Tagitation  ne  fit  plus  qu'aller 
croissant  :  née  de  l'ensemble  des  circons- 
tances, mille  accidents  servirent  à  l'alimen- 
ter. Ici,  un  agent  de  police  tombait  frappé 
au  visage  ;  là,  sur  l'observation  d'une  femme, 
on  renversait  dans  la  boue  l'image  du  coq 
gaulois,  surmontant  un  étendard  populaire, 
et  à  cet  emblème,  foulé  aux  pieds,  l'on  sub- 
stituait une  branche  de  saule.  Les  moins 
fougueux  s'irritaient  de  la  présence  des  ser- 
gents de  ville,  placés  de  distance  en  distance 
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sur  les  flancs  dn  convoi.  Un  de  ces  malheu- 
reux, blessé  grièvement,  fut  obligé  de  cher- 
cher asile  dans  les  rangs  des  artilleurs  :  ils 
lui  sauvèrent  la  vie;  un  autre  fut  sur  le 
point  d'être  immolé  à  la  porte  Saint-Denis, 
par  un  officier  des  invalides  qui  avait  mis 
l'épée  à  la  main.  Ainsi  tout  concourait  à 
rendre  inévitables  les  malheurs  prévus.  Ces 
honneurs  funèbres,  où  la  douleur  avait  moins 
de  part  que  l'espérance  et  la  haine;  cette  po- 
pulation immense  entassée  sur  les  balcons, 
se  pressant  aux  fenêtres,  montée  sur  les  ar- 
bres et  jusque  sur  les  toits  ;  ces  drapeaux 
italiens,  polonais,  allemands,  espagnols,  qui 
rappelaient  tant  de  tj^annies  victorieuses 
et  tant  d'affronts  impunis  ;  ces  préparatifs 
de  combat  trop  manifestes  ;  les  précautions 
même^dV''  pouvoir  réduit  à  avoir  peur 
du  passage  d'un  mort  ;  les  hymnes  révolu- 
tionnaires montant  dans  les  airs  au  milieu 
des  cris  menaçants ,  des  sons  lugubres  du 
tam-tam  et  du  roulement  des  tambours  voi- 
lés, tout  cela  disposait  les  esprits  à  une  exal- 
tation pleine  de  périls,  tout  cela  ne  laissait 
aux  passions  qu'une  sanglante  issue.  Déjà, 
témoins  .au  morne  enthousiasme  qui  se 
communiquait  de  proche  en  proche  dans 
cette  masse  confuse  et  pressée,  plusieurs  ju- 
geaient la  partie  perdue  pour  le  gouverne- 
ment de  Louis-Philippe.  Dans  un  peloton 
d'étudiants,  une  voix  ayant  crié  :  «  Mais 
«  enfin,  où  nous  mène-t-on?  —  A  la  répu- 
«  blique,  répondit  un  décoré  de  juillet  qui 
«  conduisait  le  peloton  ;  et  tenez  pour  cer- 
'  «  tain  que  nous  souperons  ce  soir  aux  Tui- 
«  leries.  »  La  révolution  de  juillet  elle- 
même,  à  son  origine,  n'avait  présenté  rien 
d'aussi  imposant  et  d'aussi  terrible.  L'idée 
d'un  combat  était  tellement  présente  à  tous 
les  esprits,  qu'on  arrachait  en  passant,  pour 
s'en  faire  une  arme  au  besoin,  les  pieux  et 
les  branches  d'arbres.  Le  gouvernement 
flottait  donc  au  hasard,  en  dépit  des  mesures 
prises  ;  car  la  fidélité  des  troupes  était  chan- 
celante, et  l'on  n'ignorait  pas  que  Tépée  de 
beaucoup  d'officiers  appartenait  à  la  cause 
de  la  République  ou  à  celle  de  l'Empire.  Il 
est  certain  que,  lorsque  le  cortège  atteignit 


la  place  de  la  Bastille,  un  officier  du  12"  léger 
s'avança  vers  le  chef  du  premier  peloton 
d'étudiants  et  lui  dit  :  «  Je  suis  républicain  : 
«  vous  pouvez  compter  sur  nous  »,  et  l'on  vit 
plusieurs  sous-officiers  répondre  par  des 
signes  d'assentiment  à  l'invitation  de  frater- 
niser avec  le  peuple.  -Cependant  le  bruit  s'é- 
tait répandu  que  les  élèves  de  l'École  poly- 
technique avaient  été  consignés  ;  on  avait 
ajouté  qu'ils  avaient  demandé  vainement 
qu'un  seul  de  leurs  camarades  sortît  pour 
aller  tenir  ufi  des  cordons  du  corbil- 
lard. Soudain  ils  paraissent,  au  nombre  de 
soixante  environ ,  la  plupart  tête  nue  et  les 
habits  en  désordre.  Forçant  la  consigne,  ils 
avaient  renversé  le  général  Tholosé,  qui 
voulait  s'opposer  à  leur  sortie,  et  ils  accou- 
raient, prêts  à  se  jeter  dans  l'insurrection. 
Des  salves  d'applaudissements,  des  cris  de  : 
Vive  l'École!  Vive  la  République!  saluèrent 
la  présence  d'un  uniforme  depuis  1830  si 
cher  au  peuple,  et  la  musique  du  régiment 
qui  précédait  le  corbillard  joua  spontané- 
ment la  Marseillaise.  Le  cortège  avait  tra- 
versé la  place  de  la  Bastille,  il  avait  parcouru 
tout  le  boulevard  Bourdon,  entre  le  canal 
Saint-Martin  et  les  Greniers  d'abondance, 
et,  passant  le  petit  pont  situé  à  l'extrémité 
du  canal,  il  couvrait  l'emplacement  compris 
entre  ce  pont  et  celui  d'Austerlitz  :  ce  fut  là 
qu'on  fit  halte. 

Une  estrade  avait  été  préparée  pour  les 
discours  d'adieu.  Ceux  que  prononcèrent  le 
général  Lafayette,  le  maréchal  Clauzel,  M. 
Mauguin,  les  généraux  étrangers  Saldanha 
et  Sercognani,  furent,  comme  il  convenait, 
tristes,  graves  et  solennels.  Mais  aux  paroles 
calmes  ne  tardèrent  pas  à  succéder  les  ha- 
rangues les  plus  véhémentes,  et  l'eff'erves. 
cence  populaire  s'en  accrut.  Des  hommes, 
vêtus  élégamment,  couraient  ça  et  là  dans  la 
foule  et  cherchaient  à  l'exciter  par  de  fausses 
nouvelles,  disant  qu'on  se  battait  à  l'Hôtel- 
de- Ville,  ou  qu'un  général  venait  de  se  dé- 
clarer contre  Louis-Philippe,  ou  que  les 
troupes,  enfin  soulevées,  allaient  marcher 
sur  les  Tuileries;  les  artilleurs  de  la  garde 
nationale  se  concertaient;  des  cris  de  Vive 
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la  République!  se  faisaient  entendre...  Tout 
à  coup  un  inconnu  arrive,  monté  sur  un 
cheval  qu'il  fait  mouvoir  avec  peine  au  mi- 
lieu de  la  cohue  immense.  La  figure  de  cet 
homme  est  sinistre,  il  est  vêtu  de  noir,  et 
tient  à  la  main  un  drapeau  rouge  surmonté 
d'un  bonnet  phrygien.  C'était  le  souvenir  de 
93  qu'on  faisait  revivre  aux  yeux  de  la 
bourgeoisie.  L'indignation  fut  grande,  sur- 
tout chez  les  républicains,  dont  celte  appa- 
rition effrayante  tendait  à  calomnier  les 
doctrines.  Un  même  cri  de  réprobation  par- 
tit de  toutes  les  bouches,  et  pourtant  quel- 
ques-uns applaudirent,  soit  par  l'effet  d'un 
fanatisme  imbécile,  soit  avec  Fintention 
perfide  de  rendre  odieuse  la  cause  de  la  ré- 
publique. Le  général  Ëxcelmans  était  dans  le 
cortège.  «  Pas  de  drapeau  rouge,  s'écria- t-il 
«  avec  force;  nous  ne  voulons  que  le  dra- 
cc  peau  tricolore  :  c'est  celui  de  la  gloire  et 
«  de  la  liberté  !  »  Alors  deux  hommes  sus- 
pects s'élancèrent  vers  lui,  criant  qu'il  fallait 
le  précipiter  dans  le  canal.  11  quitta  la  mêlée, 
rencontra  le  comte  de  Flahault,  et  se  rendit 
avec  lui  en  toute  hâte  aux  Tuileries.  Crai- 
gnant, comme  le  général  Excelmans,  que  le 
parti  qui  poussait  au  mouvement  ne  fût  celui 
d'un  jacobinisme  sanguinaire,  beaucoup  de 
citoyens  ne  songèrent  plus  qu'à  s'armer 
contre  l'insurrection.  Le  drapeau  rouge 
avait  produit  son  effet  :  celui  qui  le  portait 
disparut,  et  dès  ce  moment  les  républicains 
durent  renoncer  à  l'espoir  d'entraîner  sur 
leurs  pas  le  gros  de  la  bourgeoisie. 

Tandis  que  ces  choses  se  passaient  près  du 
pont  d'Austerlitz,  et  à  l'extrémité  de  la  rue 
Contrescarpe  qui  longe  le  canal  Saint-Mar- 
tin, des  scènes  non  moins  vives  avaient  lieu 
sur  le  boulevard  Bourdon,  situé  de  l'autre 
côté  de  ce  canal  ;  et,  pendant  que  les  rues 
voisines  du  Grenier  d'abondance  se  remplis- 
saient d'hommes  audacieux,  incertains  s'il 
valait  mieux  h&ter  l'heure  du  combat  ou 
l'attendre,  une  colonne  de  dragons  sortie  de 
la  caserne  des  Célestins  débouchait  sur  le 
quai  Morland,  et  se  dirigeait  vers  le  pont 
d'Austerlitz.  Il  importe  de  remarquer  que  ce 
fut  sur  un  avis  du  préfet  de  police,  M.  Gis- 


quet,  et  non  sur  l'ordre  du  général  Pajol, 
commandant  la  première  division  militaire, 
que  ce  mouvement  s'exécuta.  Du  reste,  les 
dragons  ne  semblaient  animés  d'aucun  sen- 
timent hostile  ;  ils  avaient  leurs  pistolets  dans 
les  fontes,  et  leurs  fusils  au  porte-crosse.  Us 
s'avancèrent  rapidement  et  s'arrètèi^ent  à 
deux  cents  pas  du  pont.  Une  multitude  fré- 
missante leur  faisait  face;  sur  leur  flanc 
gauche  régnaient  des  palissades;  à  leur 
droite  s'élevait,  sur  la  Seine,  File  Louviers. 
Le  tumulte,  d'ailleurs,  était  au  comble.  Une 
voiture  se  présenta,  traînée  par  des  jeunes 
gens  qui,  après  y  avoir  fait  monter  M. 
de  Lafayette,  le  conduisaient  en  triomphe  à 
l'Hôtel-de- Ville.  L'escadron  ouvrit  ses  rangs 
pour  livrer  passage  au  général,  et  un  instant 
après  plusieurs  coups  de  fusil  retentirent.  En 
vain  le  commandant  des  dragons,  M.  Desol- 
liers,  déploya-t-il  en  cette  circonstance  une 
modération  courageuse,  on  demandait  de 
toutes  parts  que  les  soldats  rendissent  leurs 
armes,  on  leur  lançait  des  pierres  du  haut 
d'un  toit  voisin,  et  les  plus  animés  se  glis- 
saient jusque  sous  le  poitrail  des  chevaux, 
couchant  en  joue  les  dragons,  dont  deux 
furent  blessés.  Si  plus  de  sang  ne  coula  pas 
sur  ce  point,  ce  fut  gi'âce  à  l'énergique  in- 
tervention de  MM.  Dufour,  Devauchelles, 
Soubiranne  et  Larabit.  Ce  dernier,  député 
de  rOpposition,  jouissait  d'une  réputation 
méritée  d'honneur  et  de  civisme  :  ses  efforts 
contribuèrent  puissamment  à  prévenir,  sur 
ce  théâtre  des  événements,  une  collision 
qui, ailleurs,  ne  pouvait  déjà  plus  être  évi- 
tée. 

Prévenu  par  un  sous-officier  déguisé  de  la 
situation  critique  des  dragons  du  quai  Mor- 
land, le  colonel  était  sorti  de  la  caserne  à  la 
tête  d'un  second  détachement,  et  il  se  diri- 
geait, au  bruit  des  fanfares,  vers  la  place  de 
l'Arsenal,  pour  aller  rejoindre  le  premier 
détachement,  par  le  boulevard  Bourdon,  de 
manière  à  tourner  les  insurgés.  Mais  à  peine 
avait-il  fait  vingt  pas  hors  de  la  caserne 
qu'une  décharge  renversa  quelques  soldats. 
Les  dragons  alors  prirent  le  galop,  et,  tra- 
versant la  place  de  l'Arsenal,  vinrent  charger 
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sur  le  boulevard  Bourdon.  Le  commandaut' 
Cholet  y  fut  blessé  à  mort. 

Cependant,  du  sein  de  la  foule  répandue 
autour  du  pont  d'Austerlltz,  dans  la  rue 
Contrescarpe,  un  cri  s'élève  :  voici  les  dra- 
gons 1  Ils  arrivaient  en  effet  au  grand  galop, 
balayant  tout  sur  leur  passage.  A  celle 
vue,  chacun  de  s'indigner  :  indignation 
légitime  !  car  le  point  sur  lequel  les  dragons 
avaient  été  provoqués  était  bien  éloigné  du 


théâtre  où  la  charge  les  conduisait  et  où  ils 
ne  rencontraient  plus  devant  eux  que  des 
milliers  de  citoyens  inoffensifs.  Une  barri- 
cade est  construite  à  la  hâte  ;  ceux  qui  n'ont 
pas  de  fusils  arrachent  des  pieux  pour  se  dé- 
fendre; un  jeune  homme,  frère  d'un  savant 
illustre,  s'est  écrié  en  élevant  un  drapeau 
tricolore  :  «  Qui  m^aime  me  suive  »  ;  et 
plusieurs  gardes  nationaux  tirent  leurs  sa- 
bres. Us  couraient  furieux  au-devant  des  ca- 
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valîers,  lorsqu'à  l'entrée  du  petit  pont  du 
canal,  ceux-ci  s'arrêtèrent,  étonnés  et  comme 
interdits.  L'insurrection  en  ce  moment  était 
flagrante.  Un  feu  meurtrier  partait  de  l'Ar- 
senal, du  pavillon  Sully,  du  Grenier  d'abon- 
dance. Le  colonel  des  dragons  avait  eu  son 
cheval  tué  sous  lui,    le  lieutenant-colonel 
était  blessé,  une  balle  atteignit  le  capitaine 
Bricqueville.  L'ordre  de  tourner  bride  fut 
alors  donné  aux  dragons,  qui  se  replièrent 
sur  les  rues  de  la  Cerisaie  et  du  Petit-Musc. 
Les  soldats  de  l'escorte  ont  disparu.  On 
n'aperçoit  plus  dans  tout  ce  quartier  que  ci- 
toyens se  précipitant  les  uns  sur  les  autres, 
saisis  d'efi*roi  ou  transportés  de  fureur,  et 
criant  :  aux  armes  !  aux  armes!  Au  delà  du 
pont  d'Austerlitz,  les  jeunes  gens  qui  accom- 
pagnent les  dépouilles  du  général  Lamarque 
et  veulent  les  conduire  au  Panthéon,  atta- 
quent la  cavalerie  municipale  placée  aux  en- 
virons du  Jardin  des  Plantes.  Elle  résiste 
avec  énergie;  mais  poussée  vivement  dans 
la  direction  de  la  barrière  d'Enfer,  elle  ne 
doit  qu'à  l'appui  de  deux  escadrons  de  cara- 
biniers de  rester  maîtresse  du  convoi.  Déjà 
Paris  est  en  feu.  Les  républicains  se  sont 
répandus  dans  toutes  les  directions,  coupant 
les  rues  de  barricades,  désarmant  les  postes, 
sommant  les  troupes  qu'ils  rencontrent  de  se 
réunir  à  eux,  les  attaquant  si  elles  refusent, 
menaçant  les  poudrières  et  les  arsenaux,  ar- 
rêtant les  tambours  qui  battent  le  rappel,  en- 
fonçant les  caisses;  partout  en  petit  nombre, 
mais  se  multipliant  par  leur  audace  et  pcu'- 
tout  présents  à  la  fois.  Rien  de  comparable  à 
la  rapidité  de  cette  invasion  :  trois  heures 
après  le    commencement   de    l'attaque,    la 
moitié  de  la  ville  était  au  pouvoir  des  in- 
surgés. 

Sur  la  rive  gauche  de  la  Seine,  deux  cents 
hommes  avaient  investi  la  caserne  des  vé- 
térans. Leur  chef,  arlilleur  de  la  garde  na- 
tionale, escalade  la  caserne;  arrivé  dans  la 
cour,  où  les  soldats  sont  rangés  en  bataille, 
il  s'aperçoit  qu'il  n'est  pas  suivi,  redouble  de 
hardiesse,  court  au  commandant  et  lui  de- 
mande son  épée.  «  J'ai  vingt  ans  de  service, 
«  répond  l'officier  :  on  ne  m'arrachera  mon 


«  épée  qu'avec  la  vie.  —  Gardez  vot^^e  épée. 
«  Mais  entendez-vous  la  fusillade?  C'est  à 
«  nous  qu'est  la  force,  et  je  commande  ici.  » 
Le  jeune  homme  s'empare  'en  efl'et  du  com- 
mandement, et  déjà  les  soldats  mettaient  bas 
les  armes,  quand  sept  ou  huit  insurgés  s'é- 
lancent dans  la  caserne,   au  milieu  du  plus 
effroyable  désordre.  Les  vétérans  se  croient 
sur  le  point  d'être  massacrés,  ils  se  mettent 
en   défense,    et  repoussant  les  assaillants 
dont  la  plupart  n'étaient  armés  que  de  pis- 
tolets ou  de  bâtons.  Deux  détachements  de 
gardes  municipaux  accouraient  de  Sainte- 
Pélagie,  par  deux  routes  différentes,  pour 
délivrer  la  caserne.  Le  premier  essuie  dans 
la  rue  d'Orléans  un  feu  très-vif  et  perd  son 
capitaine,  M.  Turpin.  Le  second  commandé 
par  le  lieutenant  Sénancourt,  gagne  la  ca- 
serne qu'il  dégage  ;  mais  bientôt,  apprenant 
que  Sainte-Pélagie  est  menacée,  les  gardes 
municipaux  y  retournent  à  pas  précipités 
emmenant  avec  eux  les  vétérans.  Non  loin 
de  là,  et  sur  la  place  Maubert,  où  un  poste 
venait  d'être  en  partie  égorgé,  un  engage- 
ment avait  eu  lieu,  entre  les  insurgés  et  un 
peloton  de  cavalerie,  soutenu  par  des  fan- 
tassins; la  poudrière  des  Deux-Moulins  était 
emportée,  et  toute  la  ligne  des  barrières  ap- 
partenait à  la  révolte. 

Sur  la  rive  droite,  les  progrès  de  l'insur- 
rection n'étaient  pas  moins  rapides.  Les  ré- 
publicains s'étaient  rendus  maîtres  de  l'Arse- 
nal ;  ils  avaient  enlevé  le  poste  de  la  Galiote 
et  celui  du  Ghàteau-d'Eau  ;  ils  dominaient 
tous  les  quartiers  du  Marais  ;  la  mairie  du 
8*  arrondissement  était  en  leur  pouvoir  ;  la 
fabrique  d'armes  de  la  rue  Popincourt,  en- 
vahie avec  succès,  leur  avait  livré  douze 
cents  fusils  ;  ils  s'étaient  avancés  jusqu'à  la 
place  des  Victoires,  et  se  préparaient  à  as- 
saillir la  Banque,  l'hôtel  des  postes,  la  ca- 
serne des  Petits-Pères.  Mais  ils  s'étaient 
surtout  attachés  à  rendre  inabordables  la  rue 
Saint-Martin  et  les  rues  circonvoisines,  vou- 
lant y  établir  le  quartier-général  de  l'insur- 
rection, et  ne  se  doutant  guère  que  ce  jour-là 
même  MM.  Thiers,  Mignet,  D'IIaubersaêrt, 
et  autres  personnages  dévoués  au  gouverne- 
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ment  de  Louis -Philippe,  se  trouvaient  réu- 
nis à  table  dans  le  restaurant  du  Rocher  de 
Cancale,  à  cinquante  pas  du  camp  où  des 
républicains  se  fortifiaient,  bien  résolus  à 
proclamer  victorieusement  la  république  ou 
à  mourir. 

Tels  étaient  à  six  heures  du  soir  environ, 
les  avantages  remportés  par  les  insurgés,  et 
tout  dans  ce  moment  semblait  leur  promettre 
la  victoire.  La  classe  ouvrière,  il  est  vrai, 
ne  s'était  pas  encore  ébranlée  en  masse  : 
déçus  par  cette  révolution  de  juillet  qui  leur 
avait  ouvert  une  perspective  si  belle  et 
n'avait  fait  qu'aggraver  leurs  maux,  les 
hommes  du  peuple  hésitaient  à  recommen- 
cer l'expérience  ;  mais  l'insurrection  n'aurait 
pu  se  prolonger  sans  les  attirer  invincible- 
ment dans  son  tourbillon,  rien  n'étant  plus 
naturel  que  le  pacte  de  la  misère  iavec  l'im- 
prévu. Quant  aux  soldats,  ils  étaient  en  proie 
à  une  démoralisation  manifeste  ;  car  le  sou- 
venir de  1830  revivait  en  traits  de  flammes 
dans  leur  esprit  incertain  ;  ils  croyaient  en- 
tendre les  cris  de  reconnaissance  et  d'enthou- 
siasme qui  avaient  accueilli  au  29  juillet  la 
défection  du  83*  de  ligne  ;  et  l'uniforme  de 
la  garde  nationale,  qu'ils  voyaient  briller 
dans  les  groupes  d'insurgés,  les  frappait  de 
stupeur  et  de  respect.  Dans  la  rue  Culture- 
Sainte-Catherine,  les  sapeurs-pompiers  dé- 
montèrent et  cachèrent  leurs  fusils  pour 
n'avoir  pas  à  s'en  servir  contre  une  colonne 
qui  venait  s'emparer  de  la  caserne.  De  leur 
eôté,  les  gardes  nationaux  se  réunissaient 
«n  petit  nombre,  et,  quoique  l'ensemble  de 
la  bourgeoisie  fût  opposée  au  mouvement, 
le  rappel,  dans  beaucoup  de  quartiers,  ne 
faisait  qu'éveiller  ce  sentiment  d'angoisse 
particulier  aux  guerres  civiles.  Et  même 
parmi  ceux  qui  descendaient  dans  la  rue 
pour  y  combattre  l'insurrection,  les  plus  gé- 
néreux avaient  peine  à  se  défendre  de  cette 
sympathie  impérieuse  qu'inspirent  les.grands 
courages.  Il  y  en  eut,  dans  cette  soirée,  des 
preuves  singulières.  Huit  insurgés  revenant 
de  la  place  Maubert  se  présentent^  au  déclin 
du  jour^  à  un  des  ponts  de  la  cité  qu'occupe 
tout  un  bataillon  de  garde  nationale.  Ils  ré- 


clament avec  autorité  le  droit  d'aller  rejoin- 
dre leurs  amis,  combattants  de  l'autre  rive  ; 
et  comme  on  hésite  à  leur  livrer  passage,  ils 
s'avancent  résolument  sur  le  pont  la  baïon-  V 
nette  en  avant.  Les  gardes  nationaux  se  ran- 
gèrent pour  laisser  passer  ces  huit  hommes, 
admirant  et  déplorant  leur  folie  héroïque. 
Voilà  ce  qu'étaient  les  insurgés,  et  l'on  peut 
juger  par  ce  trait  de  la  puissance  qu'ils  ti- 
raient de  leur  bravoure. 

Aussi  le  gouvernement  était-il  dans  un 
cruel  état  d'inquiétude.  Pour  rendre  un  peu 
de  confiance  aux  soldats,  sur  lesquels  on 
n'osait  compter,  on  avait  résolu  de  confondre 
leur  action  avec  celle  de  la  milice  bour- 
geoise, et  l'on  avait  concentré  aux  mains  du 
maréchal  Lobau,  commandant  en  chef  de  la 
garde  nationale,  la  direction  de  toutes  les 
forces  militaires  de  la  capitale.  Une  réunion 
de  généraux  et  de  ministres  eut  lieu  à  l'état- 
major.  Le  maréchal  Soult  y  parut,  laissant 
voir  sur  son  visage  les  traces  d'une  préoccu- 
pation étrange.  Que  décider?  Recommence- 
rait-on cette  guerre  de  ruelles  et  de  carre- 
fours qui  avait  été  si  fatale  en  1830  au  duc 
de  Raguse  et  à  la  monarchie  ?  Un  des  assis- 
tants fut  d'avis  que  le  meilleur  parti  à  pren- 
dre était  de  donner  aux  troupes  l'ordre  de  la 
retraite  ;  on  les  aurait  rassemblées  en  masse 
au  champ  de  Mars,  sauf  à  rentrer  plus  tard 
dans  Paris  l'épée  à  la  main.  Mais  cette  opi- 
nion fut  très-énergiquement  réfutée  par  le 

•préfet  de  police,  M.  Gisquet,  qui  déploya, 
dans  ces  événements,  une  remarquable  fer- 
meté. La  discussion  se  prolongea  au  milieu 
des  incertitudes,  des  imprécations  inutiles, 
des  vains  projets,  et  l'on  se  sépara  sans  con- 
clure, tant  les  tètes  étaient  troublées  ! 
Il  fallait  agir,  pourtant,  car  les  moments 

•étaient  précieux.  Or,,  le  danger  apparaissait 
à  tous  dans  des  proportions  si  formidables, 
que  l'on  expédia  de  tous  côtés  des  ordres 
appelant  dans  la  ville  les  soldats  répandus 
dans  les  environs,  bien  que  Paris  regorgeât 
de  troupes.  Un  bataillon  du  12®  léger  partit 
de  Saint-Denis;  le  14®  léger  accourut  de 
Courbevoie,  après  s'être  mis  en  marche  pour 
Saint-Cloud,  que  le  roi  venait  de  quitter;  la 
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batterie  de  FÉcole  militaire  fut  dirigée  dur  le 
Carrousel  ;  des  munitions  considérables  fu- 
rent apportées  de  Yincennes.  £n  même 
temps,  un  bataillon  du  3'  léger  et  un  déta- 
chement de  la  G"*  Légion  étaient  chargés 
d'éclairer  le  boulevard,  qu'occupaient  déjà, 
vers  la  porte  Saint-Martin,  deux  escadrons 
de  carabiniers,  et  où  le  général  Schramm 
s'était  établi  avec  quatre  compagnies^  l'en- 
trée de  la  rue  de  Cléry.  A  six  heures  du  soir^ 
les  dragons  parvinrent  à  se  rendre  maîtres 
de  la  place  des  Victoires,  et,  appuyé  par 
quelques  compagnies  d'infanterie,  un  déta- 
chement de  garde  nationale,  que  commandait 
M.  Delessert,  assura  le  départ  des  courriers. 

Mais  ce  n'étaient  là  que  de  faibles  succès, 
en  comparaison  de  ceux  qu'obtenaient  alors 
les  insurgés  sur  mille  points  divers.  Ils  en- 
levèrent successivement,  et  en  faisant  es- 
suyer à  la  garde  municipale  des  pertes  con- 
sidérables, les  postes  de  la  Lingerie,  de  la 
Bastille,  du  marché  Saint-Martin,  des  Blancs- 
Manteaux.  A  huit  heures,  ils  construisaient 
une  barricade  près  du  petit  pont  de  Tllôtel- 
Dieu,  faisaient  reculer  un  détachement  du 
25^  de  ligne,  forçaient  un  détachement  de 
garde  municipale  à  battre  en  retraite  par  le 
quai  aux  Fleurs,  et  enveloppaient  de  toutes 
parts  la  préfecture  de  police. 

La  nouvelle  de  ces  événements  répandit 
là  consternation  au  Château.  On  y  eut  en 
vain  cherché  cette  affluence  de  visiteurs  qui 
se  voit  autour  des  trônes,  quand  l'éclat  des* 
fêtes  les  entoure  et  que  laforce  y  est  assise.  La 
peur  avait  glacé  les  dévoûments  les  plus  fas- 
tueux. Observation  banale,  en  vérité,  et 
presque  superflue  dans  l'histoire  des  monar- 
chies !  Les  employés  des  ministères  avaient 
caché  les  papiers  importants,  et  déjà  l'on  ne 
songeait  plus  aux  Tuileries  qu'à  des  prépa-^ 
ratifs  de  fuite.  On  y  craignait  surtout  que  le 
général  Lafayette  et  le  maréchal  Clauzel  ne 
se  jetassent  dans  le  mouvement.  Que  n'au- 
raient pu  la  popularité  de  l'un  et  la  renom- 
mée de  l'autre?  La  dynastie  d*0rléans  était 
perdue  alors. 

Le  maréchal  Soult,  ministre  de  la  guerre, 
partageait  ces  appréhensions.  Depuis  les  ré- 


cits qui  avaient  couru  autrefois  sur  les  intri- 
gues de  ses  partisans  et  sur  son  désir  secret 
d'être  couronné  roi  de  Portugal,  on  lui  prê- 
tait une  ambition  sans  limites.  Sa  gloire 
militaire,  sa  science  administrative,  son  ac- 
tivité infatigable,  les  brillantes  destinées  de 
Bernadotte,  son  émule,  tout  laissait  suppo- 
ser qu'il  y  avait  place  dans  son  âme  pour  les 
plus  vastes  desseins.  On  le  savait,  d'ailleurs, 
incapable  de  désintéressement  dans  ses  af- 
fections politiques,  incapable  de  constance 
dans  ses  choix  ;  et  lui  qui  s'était  donné  suc- 
cessivement à  Bonaparte,  à  la  Restauration, 
aux  d'Orléans,  il  avait  perdu  le  droit  de  faire 
croire  à  sa  fidélité  envers  le  dernier  maître. 
Dans  la  circonstance,  il  fut  en  butte  à  de 
graves  soupçons.  On  remarqua  son  attitude 
embarrassée  pendant  la  lutte,  la  mollesse  de 
sa  résistance,  l'injonction  adressée  par  lui 
aux  chefs  de  corps  de  ne  se  défendre  qu'à  la 
dernière  extrémité,  injonction  qui  démentait 
la  rudesse  de  son  caractèife.  Ce  fut  lui  qui 
donna  le  conseil  d'abandonner  Paris,  chose 
.extraordinaire  assurément.  Enfin,  l'on  ra- 
conte,  —  mais  le  fait  n'est  nullement  prouvé, 
—  que,  dans  la  nuit  du  5  au  6,  il  eut,  avec 
certains  membres  bien  connus  du  parti  répu- 
blicain, une  entrevue  mystérieuse  et  impor- 
tante. Ce  qui  ne  saurait  être  contesté,  c'est 
que,  dans  la  soirée  du  5  juin,  on  vit  paraître 
au  National  un  jeune  homme,  nommé  Gui- 
bert',  qui  souvent  s'était  présenté  comme 
le  protégé'du  ministre  de  la  guerre.  Ce  jeune 
homme  était  allé  sonder  les  dispositions  du 
général  Suber>^ic,  et  il  se  disait  autorisé  à 
provoquer  une  entrevue  entre  Armand  Car- 
rel  et  le  maréchal  Clauzel.  Carrel  le  suivit 
en  effet  chez  le  maréchal  ;  mais  il  trouva 
celui-ci  1res  froid,  très  prudent,  et  manifes- 
tement dominé  par  la  crainte  de  se  livrer. 
A  son  tour,  il  se  tint  sur  la  réserve,  et  de 
cet  entretien  il  résulta  pour  lui,  ainsi  que 
pour  le  maréchal,  la  conviction,   ecronée 
peut-être,  mais  profonde,  que  le  ministre  de 
la  guerre  avait  voulu  pénétrer  leurs  secrets, 
afin  de  s'associer  à  l'insurrection  pour  peu 

4.  Le  même   qui,  depuis,  fut  assassiné  rue  Louis-lc- 
Qrand. 
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qu'elle  eût  des  chances,  ou  de  se  ménager, 
dans  le  cas  contraire,  les  moyens  les  plus 
sûrs  de  la  déjouer. 

Mais  si  l'hésitation  était  grande  chez  ceux 
qu'on  attaquait,  elle  n'était  pas  moindre 
chez  ceux  que  leur  position  appelait  à  diriger 
l'attaque.  Deux  élbves  de  l'École  polytech- 
nique avaient  compté  sur  M.  Mauguin  ;  ils 
le  surprirent  troublé  au  plus  haut  point,  et 
ue  purent  lui  arracher  que  des  paroles  plei- 
nes de  découragement.  Le  maréchal  Clauzel 
ne  se  sentait  pas  plus  résolu  :  il  répondit  à 
un  artilleur  qui  le  pressait,  au  nom  du  parti, 
de  tirer  l'épée  :  k  Je  me  joins  à  vous,  si  vous 
«  êtes  assurés  du  concours  d'un-régimeut. 
«  — Eh!  monsieur,  répliqua  brusquement 
«  l'artilleur,  si,  à  l'heure  où  je  vous  parle, 
«  un  régiment  était  à  nos  ordres,  nous  n'au- 
«  rions  pas  besoin  de  vous.  »  Seul,  parmi 
les  personnages  qui  avaient  un  long  passé  à 
compromettre  et  une  fortune  considérable  à 
risquer,  seul  M.  de  Lafayette  s'otTrit  tout 
entier.  De  la  voiture  oh  on  l'avait  placé  pour 
le  conduire  à  l'U6tel-de-VilIe,  tentative  avor- 
tée, le  noble  vieillard  avait  entendu  un  de 
ceux  qui  le  traînaient  dire  à  son  voisin,  par 
manière  de  plaisanterie  :  «  Si  nous  jetions 
«  le  général  dans  la  Seine,  comment  le  gou- 
«  vemement  repousserait- il  le  soupçon  de 
(I  l'avoir  sacrihé  î  »  Et  lui,  faisant  allusion 
à  ces  mots  cruels,  il  disait  avec  cette  gr&ce 
qui  jamais  ne  l'abandonna  :  i<  Mais  ce  n'était 
M  pas  une  si  mauvaise  idée!  »  Puis,  comme 
on  réclamait  son  concours,  il  s'écria,  malade 
et  fatigué  qu'il  était  :  «  Mes  amis,  trouvez 
«  un  endroit  où  l'on  puisse  placer  une  chaise 
«  et  je  vous  y  suivrai.  »  Abreuvé  de  dégoûts, 
jouet  d'une  ingratitude  qu'il  rappelait  sans 
cesse,  plus  que  jamais  irrité  des  outrages 
dont  la  Cour  poursuivait  sa  vieillesse,  il  sa- 
lait en  lui  des  haines  vigoureuses,  qui,  se 
mariant  à  son  patriotisme  et  à  son  courage, 
le  rendaient  impatient  de  se  venger.  Mais  il 
manquait  absolument  d'initiative,  et  ses 
amis  n'osaient  prendre  sur  eux  de  disposer 
d'une  vie  aussi  précieuse.  Sa  popularité  fut 
donc  encore  une  fois  inutile  k  son  parti  et  à 
lui-même. 


On  aurait  pu,  il  est  vrai,  s'emparer  de  sa 
réputation;  et  il  est  k  croire  qu'une  procla- 
mation créant  un  gouvernement  provisoire, 
et  répandue,  le  6  au  matin,  à  plusieurs  mil- 
liers d'exemplaires,  aurait  eu  un  résultat 
décisif.  Car,  dans  ce  cas,  la  révolution  de 
1830  revivait  avec  des  circonstances  sembla- 
bles. Beaucoup  de  personnages  marquants 
se  laissaient  entraîner  par  le  grand  nom  de 


Lafayette  ;  la  moitié  de  la  garde  nationale 
passait  du  c6té  de  son  ancien  chef;  les  trou- 
pes restaient  indécises  ;  et,  commencée  par 
des  gens  de  cœur,  l'insurrection,  en  prenant 
de  la  consistance,  attirait  à  elle  tous  les 
égoïstes,  tous  les  ambitieux,  tous  les  lâches. 
Mais  au-dessus  de  ceux  qui  se  battaient,  ries 
ne  fut  tenté,  rien  ne  fut  osé.  Les  bureaux  de 
la  Tribtme  avaient  été  envahis  par  des  agents 
de  police  mêlés  à  un  détachement  de  gardes 
nationaux,  et  l'on  avait  mis  les  scellés  sur 
les  presses,  malgré  les  protestations  de 
MM.  Sarrut  et  Boussi.  Une  mesure  sem- 
blable frappa  la  Quotidienne,  et  aurait  at- 
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teint  le  National^  si  ses  bureaux  n'eussent 
été  situés  précisément  dans  le  voisinage  des  • 
barricades.  Ce  fut  donc  au  National^  où  s'é- 
taient  rendues  quelques  personnes  étran- 
gères au  parti,  que  se  réunirent,  le  5  juin, 
yers  huit  heures  du  soir,  plusieurs  des  répu- 
blicains les  plus  influents.  Là  fut  agitée^  au 
milieu  de  mille  rumeurs  confuses,  la  ques- 
tion d'un  soulèvement  général.  Pour  beau- 
coup, la  question  n'était  pas  douteuse.  L'élan 
était  imprimé  au  parti  :  que  tardait-on  à  le 
seconder  ?  La  révolution  de  1830  n'avait  pas 
commencé  sous  des  auspices  plus  favorables. 
Tel  ne  fut  pas  l'avis  d'Armand  Carrel.  De  la 
part  d'un  homme  réputé  brave  entre  tous,  et 
en  présence  d'un  parti  non  moins  soupçon- 
neux que  bouillant,  une  déclaration  pareille 
demandait  une  fermeté  de   caractère  peu 
commune.    Mais  il   est   permis    d'affirmer 
qu'Armand  Carrel,  dans  cette  occasion,  se 
pressa  trop  de  juger  en  militaire  ce  qu'il 
avait  à  juger  en  conspirateur.  Or,  les  prin- 
cipes qui  assurent  la  victoire  à  une  armée 
en  campagne  ne  sont  pas  ceux  qui  décident 
du  succès  d'un  soulèvement  populaire.  L'au- 
dace, qui  fut  le  procédé  de  Danton  et  même 
son  génie,  l'audace  est  la  prudence  des  par- 
tis en  lutte.  Car,  en  révolution,  la  confiance 
a  tous  les  profits  du  hasard. 

La  réunion  du  National  n'ayant  abouti 
qu'à  mettre  en  relief  des  dissidences  funes- 
tes, les  plus  ardents  se  mirent  eu  marche 
pour  gagner  le  coin  delà  rue  Ménilmontant, 
où  ils  se  croyaient  attendus  par  de  nombreux 
amis,  et  où  ils  étaient  résolus  à  se  fortifier, 
ne  doutant  pas  que  la  guerre  ne  recommen- 
<çât  le  lendemain. 

Mais  déjà  la  face  des  choses  commençait  à 
-changer.  Le  défaut  de  direction  menaçait  de 
tout  compromettre.  Dans  le  salon  de  M.  Laf- 
.fitte,  quelques  députés  de  l'Opposition  étaient 
occupés  à  se  répandre  en  vains  discours,  et 
donnaient  des  signesd'eiïroi  que  condamnait 
la  sérénité  de  M.  Lafiitte,  toujours  calme 
^ans  le  péril.  Les  ministres  allaient  être  in- 
iormés.par  leurs  émissaires  de  l'inaction  de 
tiafayette  et  des  hésitations  du  maréchal 
€lauzeL  Des  mandats  d'arrêt  étaient  lancés 


contre  MM.  Cabet,  Laboissière  et  Garnier- 
Pagès.  Les  divers  corps  de  l'armée  immense 
qui  pesait  sur  Paris,  commençaient  à  ne  plus 
croire  à  une  seconde  révolution  de  juillet, 
en  entendant  les  cris  de  Vive  la  troupe!  qu'a- 
vaient soin  de  pousser,  en  défilant  devant 
eux,  les  bataillons  bourgeois  envoyés  contre 
les  insurgés.  Ceux-ci,  d'autre  part,  se  décou- 
rageaient, se  dispersaient,  en  apprenant  que 
les  chefs  étaient  peu  disposés  à  jouer  cette 
sanglante  partie,  et  que  l'autorité  des  noms 
manquerait,  peut-être,  à  la  révolte.  Pour 
multiplier  les  défections  et  contenir  le  peuple, 
des  agents  de  police  firent  partout  circulo"  le 
bruit  que  l'insurrection  était  carliste.  Hardi 
mensonge  qui,  repoussé  par  les  uns,  fut  ac- 
cueilli par  les  autres  sans  défiance,  et  en- 
flamma de  colère  la  garde  nationale  de  la 
banlieue,  que  le  gouvernement  poussa  dans 
Paris  rugissante  et  trompée. 

D'un  autre  côté,  parmi  les  plus  hauts  per- 
sonnages de  la  Cour,  les  dignitaires,  les  dé- 
putés ministériels,  les  généraux,  la  terreur 
était  extrême.  C'était  M.  Thiers  qui,  dans  la 
soirée  du  5  juin,  semblait  présider  à  tous  les 
préparatifs  de  la  défense.  Entouré  pendant 
quelque  temps,  à  l'état-major  de  lagarde  na- 
tionale, de  MM.  Bérenger,  Kératry,  Madier- 
Montjau,  Voysin  de  Gartempe,  il  faisait  dis- 
tribuer des  cartouches  et  envoyait  dire  aux 
députés  de  se  réunir  en  toute  hâte,  heureux 
de  l'occasion  que  lui  ofl^rait  la  fortune  de 
s*essayer  à  un  rôle  nouveau.  Treize  députés 
seulement  se  rendirent  à  l'état-major,  y 
compris  ceux  que  nous  avons  plus  haut 
désignés,  et  tous  ils  attendaient  avec  impa- 
tience l'arrivée  du  roi,  ne  sachant  s'ils  al- 
laient lire  dans  ses  regards  l'espoir  du 
triomphe  ou  l'appréhension  d'une  défaite.  Il 
arriva  enfin  de  Saint-Cloud,  après  avoir 
donné  à  sa  famille  l'ordre  de  le  suivre.  L'état 
de  Paris  effraya  la  reine  outre  mesure;  elle 
jugeait  la  situation  plus  grave  encore  qu'en 
1830,  opinion  que  n'était  pas  loinde  partager 
M"'  Adélaïde  elle-même,  connue  pour  la 
fermeté  de  son  caractère.  La  question  du  dé- 
part fut  agitée;  mais  il  y  avait  à  imiter 
l'exemple  de  Charles  X  un  danger  qui  ne 
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pouvait  échapper  à  la  pénétration  de  Louis- 
Philippe.  S'il  eut  des  craintes,  il  en  garda  le 
secret  devant  ceux  qui  allaient  chercher  au- 
près de  lui  un  encouragement  à  Tespérance, 
Il  les  accueillit  comme  il  convenait  dans  le 
moment,  c'est-à-dire  avec  un  visage  rassuré, 
avec  des  paroles  reconnaissantes;  et  il  parut 
ne  pas  s'apercevoir  de  la  solitude  que 
créait  autour  de  lui  la  fortune  incertaine. 

L'insurrection,    cependant,    campait  au 
milieu  de  la  capitale.  Deux  barricades  cou- 
paient la  rue  Saint-Martin:  l'une  au  nord,  à 
la  hauteur  de  la  rue  Maubué  ;  l'autre,  beau- 
coup plus  forte,  au  midi,  à  la  hauteur  de  la 
rue  St-Méry,  et  à  quelques  pas  de  la  vieille 
église  de  ce  nom.  Dans  l'espace  compris 
entre  les  deux  remparts,  au  coin  de  la  rue 
Saint-Méry  et  faisant  face  à  la  rue  Aubry-le- 
Bojicher,  s'élevait  la  maison  n'^SO,  dont  cent 
dix  insurgés  environ  occupaient  le  rez-de- 
chaussée  et  les  abords,  et  qui  leur  devait 
servir  tout  à  la  fois  de  quartier-général,  de 
citadelle,  d'ambulance.  La  position  était  bien 
choisie:  si  on  l'abordait  de  front  par  la  rue 
Aubry-le-Boucher,  on  tombait  sous  le  feu 
parti  des  croisées  du  quartier-général  ;  si  on 
l'attaquait  de  revers,  il  fallait  affronter  les 
combattants  postés  dans  l'intérieur  des  barri- 
cades,   hommes  exercés  qui  donnaient  la 
mort  d'une  main  sûre,  et  qu'animait  un  cou- 
rage   extraordinaire.    Dans    la    soirée   du 
5  juin,  une  colonne  de  gardes  nationaux  qui 
éclairait  la  rue  Saint-Martin  vint  se  heurtera 
la  barricade.  «Qui  vive?  crie  la  sentinelle. 
«  —  Amis.  —  Êtes-vous  républicains  ?  — 
«  Oui.  »  L'air  fut  ébranlé  par  de  joyeuses 
acclamations;  et  un  insurgé  nommé  Ros- 
signol s'avança  pour  conférer  avec  le  chef 
de  la  colonne  ;  mais,  à  l'instant  même,  des 
gardes  nationaux  s'élançaient  sur  la  bar- 
ricade en  criant:  «  Ah!  brigands,  nous  vous 
tenons  enfin  »;  et  de  son  côté  le  capitaine  se 
disposait  à  faire  prisonnier  le  parlementaire. 
Alors  celui-ci  se  retourne  vers  les  siens,  et, 
quoiqu'un  tel  commandement  semblât  l'ex- 
poser à  une  mort  inévitable,  il  s'écrie  avec 
intrépidité:   «  Feu!  mes  amis.  »  Une  dé- 
charge partit  de  l'intérieur  des  barricades 


et  renversa  cinq    hommes.  Les  assaillante 
ayant  fait  feu  à  leur  tour,  un  des  chefs  de  Itf 
barricade  reçut  une  balle  dans  les  reins; 
mais  la  colonne  dut  reculer  et  se  dispersa^  A 
cette  première  rencontre  succédèrent  deux: 
attaques  qui  furent  repoussées  avec  beau- 
coup de  vigueur.  Et  ce  n'étaient  là   que  les* 
préludes  d'une  lutte  terrible.  Les  insurgés 
s'y  préparèrent  avec  un  sang-froid  surpre-* 
nant.  Tandis  que,  sous  les  ordres  d*un  dé- 
coré de  juillet  nommé  Jeanne,  les  uns  s'éta- 
blissaient au  poste  de  la  rue,  les  autres, 
installés  dans  la  maison  n*"  30  et  réunis  dans- 
la  loge  du  concierge,  attendaient  avec  im- 
patience lemomentdel'assaut,  et  abrégeaient 
par  de  gais  .discours  ces  heures  formidables. 
Ceux  qui  n'avaient  pas  d'armes  coulaient 
des    balles  *dans  une   douzaine  de  moules 
avec  les  gouttières  de  plomb  arrachées  aux 
toits.  Ces  étranges  préparatifs  étaient  pré- 
sidés par  quelques  vieillards,  anciens  soldats, 
qui  animaient  leurs  compagnons  de  la  voix 
et  du    geste.    Des   enfants  chargeaient  les 
armes  et  se  servaient,  en   guise  de  bourrOi 
des  affiches  qu'ils  avaient  déchirées  le  long 
des  murs.  Plus  tard,  quand  cette  ressource 
vint  à  manquer,  les  insurgés,  pour  bourrer 
leurs  fusils,  déchirèrent  leurs  chemises.  Ils 
attendirent  ainsi,  environnés  de  silence  et 
d'obscurité,  s'agitant  seuls  aumilieude  cette, 
grande  cité  devenue  immobile,  et  sachant 
bien  pour  la  plupart  qu'ils  ne  verraient  pas. 
le  soleil  du  lendemain.  Tout  à  coup  des  pas 
pressés  retentirent  sur  le  pavé  de  la  rue,  et 
un  bruit  d'armes  se  fit  entendre.  C'était  un 
détachement  d'infanterie  qui  arrivait  par  tej 
bas  de  la  rue  Saint-Martin.  Il  était  deux. 
heures  et  demie  du  matin,  et  la  barricade  eni 
ce  moment  se  trouvait  presque  déserte.  Mais 
déjà  quelques  insurgés  étaient  montés  Bxt 
troisième  étage  etfrappaien t  àcoups redoublés 
les  portes  d'un  appartement  qui  donnait  sur 
la  rue.   On  leur  ouvrit,  et    à  leurs  yeux 
parurent  deux  jeunes    femmes  qui,  trem-. 
blautes,  éplorées,  demandaient  qu'on  leur  fil. 
grâce  de  la  vie.  «  Ne.  craignez  rien,  répoa- 
«  dirent  en  souriant  les  républicains,  noms 
ce  ne  venons  ici  que  conmie  ennemis  du  roi; 
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«  et  si  vos  meubles  sont  endommagés  parles 
H  balles,  le  gouvernement  prpvisoire  vous 
«  indemnisera,  m  Ceux  qui  avaient  des  fusils 
s'embusquèrent  à  l'angle  des  croisées;  les 
autres  se  tinrent  prêts  à  faire  rouler  sur  la 
tète  du  soldat  des  moellons  et  des  pavés. 
Aussi,  les  troupes  ne  purent-elles  que  tra- 
verser à  la  hâte  les  barricades,  oîi  leur  pas- 
sage   laissa  pour  tout  vestige  une  longue 
traînée  de  saug.  Bientôt  après,  avertis  que, 
dans  la  cour  de  la  maison  par  eux  occupée, 
il  y  avait  une  boutique  d'armurier,  les  répu- 
blicains s'en  firent  ouvrir  l'entrée.  Cette  bou- 
tique contenait  une  cinquantaine  de  fusils 
de  chasse.  La  distribution  en  fut  faite  au  mi- 
lieu  du  plus  vif  enthousiasme;  mais  la  fra- 
ternité qui  régnait  entre  les  combattants  ne 
les  empêcha  point  de  se  disputer  ces  armes, 
trop  rares,  avec  toute  la  jalousie  du  courage. 
Sur  ces  entrefaites,  on  annonce  l'approche 
de  la  garde  municipafe.  Alors  les  insurgés 
descendent  en  masse  dans  la  rue,  laissent 
approcher  la  garde  municipale  à  la  portée  du 
pistolet,  et  la  repoussent  trois  fois  de  suite 
au  cri  de  vive  la  République!  Leur  exaltation 
était  immense  et  semblait  croître  avec  leurs 
dangers.  Un  enfant  de  douze  ans  qui  com- 
battait parmi  eux    ayant    été    cruellement 
blessé  à  la  tête,  Jeanne  ne  put,  malgré  les 
sollicitations  les  plus  pressantes,  lui  faire 
quilterlabarricade.  Du  reste  ce  bouillant  cou- 
rage s'alliait,  chez  les  combattants  de  Saint- 
Méry,  à  un  sentiment  profond  d'humanité. 
Après  chaque  engagement,  ils  sautaient  par- 
dessus  la  barricade,  prenaient  les   blessés 
dauB  leurs  bras,  et  les  portaient  à  l'ambu- 
lance, où  leurs  ennemis  n'étaient  plus  que 
leurs  frères. 

Non  loin  de  là,  une  autre  troupe  d'insur- 
gés gardait  une  barricade  construite  à  l'en- 
trée du  passage  du  Saumon,  et  dont  les  ap- 
proches étaient  défendues  par  des  sentinelles 
vigilantes,  échelonnées  le  long  de  la  rue 
Montmartre.  Là  aussi  des  combats  opiniâtres 
marquèrent  une  nuit  à  jamais  déplorable, 
car  le  maréchal  Lobau  avait  ordonné  aux 
soldats  de  fouiller  ce  quartier  de  manière  à 
ce  qu'il  fût  libre  à  la  pointe  du  jour;  et,  de  | 


leur  côte,  les  républicains  étaient  décidés  à 
n'en  sortir  vivants,  que  s'ils  en  sortaient 
vainqueurs.  Longtemps  ils  se  maintinrent 
au  poste  choisi,  s'enflammant  par  des  exhor- 
tations mutuelles,  inaccessibles  au  découra- 
gement, supérieurs  à  la  crainte.  Un  café, 
situé  à  l'angle  de  la  rue  Montmartre  et  du 
passage  ^,  recevait  les  mourants  ;  et,  du  haut 
des  fenèlres  voisines,  qui  s'ouvraient  de  mi- 
nute eu  minute  et  se  refermaient  avec  pré- 
cipitation, des  mains  inconnues  jetaient  des 
cartouches  aux  républicains.  Mais  ils  n'é- 
taient qu'une  poignée.  Pressés  par  des  for- 
ces considérables  et  qui  se  renouvelaient 
sans  cesse,  tout  homme  qui  tombait  dans 
leurs  rangs  était  pour  eux  une  perte  irrépa- 
rable. A  quatre  heures  du  matin,  une  plus 
longue  résistance  était  devenue  absolument 
impossible.  Le  café  était  rempli  de  blessés; 
sur  la  table  de  billard,  inondée  de  son  sang, 
gisait  uii  élève  de  l'Ecole  polytechnique,  et, 
derrière  la  barricade,  on  comptait  moins  de 
combattants  que  de  cadavres.  Un  dernier 
assaut  termina  la  lutte  sur  ce  point.  Quel- 
ques insurgés,  en  très  petit  nombre,  s^é- 
chappèrent  comme  par  miracle;  les  autres 
se  firent  tuer  sur  la  brèche. 

Le  poste  du  petit  pont  de  l'Hôtel-de-Dieu 
avait  été,  dans  la  soirée  du  S,  le  théâtre 
d'une  lutte  acharnée.  Dix-sept  insurgés,  qui 
Toccupaient  pendant  la  nuit ,  s'étant  laissé 
surprendre  par  une  nombreuse  colonne  de 
garde  nationale,  quinze  de  ces  malheureux 
furent  mis  en  pièces  et  jetés  dans  la  Seine  ; 
deux  furent  atteints  dans  les  rues  voisines 
et  égorgés.  Quant  aux  républicains  réunis  à 
la  rue  Ménilmontant,  après  avoir  fait  le  coup 
de  feu  toute  la  nuit,  ils  durent  battre  en  re- 
traite aux  approches  du  jour,  à  cause  de  leur 
petit  nombre  et  parce  que  la  position  était 
trop  faible  pour  qu'il  fût  possible  de  la  dé- 
fendre. 

Le  6  juin,  il  n'y  avait  plus  d'insurgés  que 
sur  la  place  de  la  Bastille,  à  l'entrée  du  fau- 
bourg Saint-Antoine,  et  dans  les  rues  Saint- 
Martin  ,    Saint-  Méry ,    Aubry-le  -  Boucher , 

1.  Ce  café  n'existe  plus. 
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Planche-Mibray  et  des  Arcis.  Or,  pour  vain- 
cre rinsurrectioD  ainsi  refoulée  dans  deux 
quartiers,  le  gouvernement  s'épuisait  en 
e^iïorts  prodigieux.  Dès  six  heures  du  matin, 
la  place  Louis  XV  était  encombrée  par  l'ar- 
tillerie ;  deux  bataillons  accouraient  de  Saint- 
Cloud  pour  se  joindre  à  ceux  dont  la  capitale 
était  inondée;  enfin,  un  régiment  d'infaQ- 
terie  et  trois  régiments  de  cavalerie  entraient 
à  Paris,  venant  de  Versailles  et  traînant  du 
canon. 

Mais  tout  cela  ne  suffisait  pas  encore  pour 
rassurer  entièrement  la  Cour.  Les  Tuileries 
avaient  à  peu  près  le  même  aspect  que  la 
veille.  On  y  comptait  les  hommes  marquants 
qui  étaient  venus  ofTrir  leurs  services ,  et  il 
régnait  sur  le  visage  des  personnes  présentes 
je  ne  sais  quel  air  de  contrainte.  Quand  on 
fut  pour  distribuer  les  commandements  des 
diverses  brigades,  la  plupart  des  chefs  se 
trouvaient  absents.  Ud  général,  connu  pour 
son  énergie,  le  général  Ëxcelmans,  refusa 
de  servir  sous  les  ordres  du  général  Pajol, 
son  égal,  regardant  l'invitation  qu'on  lui 
adressait  à  cet  égard  comme  une  insulte  à 
ses  épaulettes  ;  et  entre  lui  et  le  maréchal 
Soult,  il  s'éleva,  dans  la  galerie  de  Diane, 
une  altercation  très-vive,  dont  la  famille 
royale  put  entendre  les  éclats.  Le  roi  mon- 
trait beaucoup  de  sérénité.  Rompu  à  l'art  de 
veiller  sur  lui  -même,  il  apportait  une  aisance 
parfaite  dans  ses  manières  et  dans  ses  dis- 
cours, soit  qu'il  voulût  répandre  autour  de 
lui  la  conliance,  soit  qu'il  comprit  que  la  ré- 
volte touchait  à  sa  Qn.  L'incendie,  néan- 
moins, pouvait  à  tout  instant  se  rallumer. 
Dans  cette  même  matinée,  M.  Uarchais  pas- 
sant sous  les  fenêtres  du  maréchal  Lobau  : 
«  Ëh  bien,  lui  cria  ce  dernier,  d'un  ton  moi- 
M  lié  plaisant,  moitié  sérieux,  de  vous  ou 
«  de  nous,  qui  s'en  va?  » 

Les  députés  de  l'Opposition  s'étaient,  dans 
l'intervalle,  réunis  chez  M.  LafQtte,  et  l'on 
y  délibérait  sous  l'empire  de  la  colère  ou  de 
la  peur.  La  plupart  de  ces  hommes  pusilla- 
nimes avaient  pftli  au  seul  nom  de  la  répu- 
blique, et  déjà  devant  eux  s'étaient  dressés 
tous  les  noirs  fantômes,  eiïroi  de  leur  sou- 


venir. Mais,  gi&ce  au  ciel!  ils  n'entendaient 
plus  que  les  derniers  cris  de  la  révolte  expi- 
rante, et  furieux  de  leur  frayeur  désormais 
évanouie,  ils  disaient  :  «  Que  tardons-nous  7 
le  moment  est  venu  pour  chacun  d'exprimer 
tout  haut  sa  pensée.  Plus  de  milieu  de  pos- 
sible entre  adopter  l'insurrection  et  rompre 
avec  elle.  Détournons  de  nous  une  solida- 
rité fatale,  et  qu'une  solennelle  manifesta- 
lion  témoigne  de  notre  éloignement  pour  les 


Le  maricb*!  Clauiel.  {lTi2-lM2.) 

fauteurs  de  l'insurrection,  pour  leurs  actes, 
pour  leurs  doctrines.  »  Mais  cette  opinion 
trouva  dans  l'assemblée  des  contradicteurs 
énergiques.  Convenait-il  aux  auteurs  de  It 
loi  de  s'armer  du  réquisitoire?  Et  dans  quel 
moment!  Ëtait-ce  donc  lorsque  le  sang 
versé  fumait  encore,  lorsque  tous  les  esprits 
étaient  en  fermentation  et  que  la  moindre 
étincelle  y  pouvait  porter  l'embrasement; 
était-ce  au  bruit  de  la  fusillade,  qu'il  fallait 
fulminer  l'arrêt  des  insurgés?  Vainqueurs, 
l'histoire  seule  les  auraient  jugés  -,  vaincus, 
l'excès  de  leur  malheur  était  là  pour  les  sau- 
ver de  l'insulte.  Ce  fut  l'avis  des  plus  géné- 
reux, de  U.  de  Bryas  entre  autres.  M.  de 
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Bryas  avait  un  fils  à  TÉcole  polytechnique, 
où  la  révolte  avait  trouvé  plus  d'un  intré- 
pide auxiliaire.  Père  et  citoyen,  il  combattit 
avec  une  louable  véhémence   Tidée  d*une 
manifestation  qui  eût  été,   en  effet,  sans 
avantage  et  sans  dignité.  Il  fut  ensuite  ques- 
tion d'envoyer  au  roi  des  commissaires  char- 
gés de  lui  montrer  dans  la  politique  suivie 
depuis  1830  la  source  de  tous  les  désordres. 
On  objecta  que  la  démarche  était  inutile; 
que  le  roi  avait,  comme  Charles  X,  comme 
tous  les  rois,  une  volonté  immuable  ;  qu'il 
y  avait  folie  à  en  douter  ;  et  que  les  députés 
de  rOpposition  se  devaient  de  ne  pas  affron- 
ter les  dédains  d'une  camarilla,  gonflée  en 
ce  moment  de  haine  et  d'orgueil.  Le  mot 
république  ayant  retenti  au  milieu  de  ces 
débats,  et  plusieurs  ayant  demandé  qu'à  là 
critique  des  actes  du  gouvernement  on  as- 
sociât une  franche  réprobation  de  ces  prin- 
cipes terribles  qui  avaient  93  pour  date,  et 
pour  symbole  le  drapeau  rouge,  M.  de  La- 
fay^tte  prit  la  parole.  Il  ne  descendit  pas  à 
raponsser  des  rapprochements  aussi  frivoles 
qii*injii9tes,  et  il  se  déclara,  sans  détour, 
tégniïAiemL  Ces  mots  qu'une  malveillance 
kabtle  »*était  plu  à  lui  attribuer  :  «  Le  duc 
«  d^Orléansest  la  meilleure  des  républiques,  » 
il  affirma  ipe  jamais  sa  bouche  ne  les  avait 
prononcés.  Et,  rappelant,  avec  une  noble 
désapprobation  de  lui-même^  les  journées 
de  juillet,  éternel  enseignement  des  peuples, 
sa  confiance  trompée,  ses  illusions  miséra- 
blement détruites,  son  aveuglement  ch&tié, 
il  rejeta  tout  ce  qui,  dans  une  monarchie, 
pouvait  ressembler  à  l'espérance.  Mais  ce 
vieillard  courageux  et  sincère  parlait  à  des 
hommes  que  la  monarchie    retenait  à  son 
service  par  d'invincibles    séductions.  Les 
députés    nommèrent    trois   commissaires  : 
È.  François  Arago,  le  maréchal  Clauzel, 
M.  Laffitte.   Le    maréchal   ayant    refusé, 
M.  Odilon  Barrot  prit  sa  place  dans  la  com- 
mission. Sur  ces  entrefaites,  on  avait  apporté 
la  nouvelle  de  l'insurrection  vaincue,  et  les 
députés  se    séparèrent,  jugeant  leur   rôle 
finL 
En  sortant,  M.  Arago  rencontra  dans  la 


cour  M.  Savary  et  M.  Alexandre  Dumas,  un 
savant  et  un  poète.  Très-animés  Fun  et  Tau- 
tre,  ils  n'eurent  pas  plutôt  appris  ce  qui  ve- 
nait d'avoir  lieu  chez  M.  Laffitte,  qu'ils  écla- 
tèrent en  discours  pleins  d'emportement  et 
d'amertume,  disant  que  Paris,  pour  se  sou- 
lever, n'avait  attendu  qu'un  signal,  et  qu'ils 
s'étaient  rendus  bien  coupables  envers  leur 
pays,  ces  députés  si  prompts  à  désavouer  les 
efforts  du  peuple,  si  ardents  à  lui  envier  de 
plus  hautes  destinées,  dignes  assurément  de 
la  grandeur  de  son  ouvrage. 

De  fait,  l'insurrection  n'était  pas  étouffée. 
Il  est  vrai  qu'un  détachement  de  lanciers 
avait  dégagé  la  porte  Saint-Martin  ;  que  trois 
colonnes,  sous  la  direction  du  général 
Schramm,  avaient  emporté  l'entrée  du  fau- 
bourg Saint-Antoine,  et  que  le  boulevard 
était  libre  depuis  la  Madeleine  jusqu'à  la 
Bastille.  Mais  le  tocsin  sonnait  à  l'église 
Saint-Méry,  les  combattants  du. cloître  te- 
naient encore,  et  malheur  aux  bataillons  qui, 
s'engouffrant  dans  la  rue  Saint-Martin, 
osaient  attaquer  de  trop  près  ces  honmies 
indomptables.  Car  jamais  place  d'armes  ne 
fut  mieux  défendue.  Lorsque,  vigoureuse- 
ment repoussées,  les  troupes  se  repliaient 
en  désordre,  les  républicains  franchissaient 
la  ligne  des  barricades,  couraient  dépouiller 
les  morts  de  leurs  gibernes,  et  renouvelaient 
ainsi  leurs  munitions  épuisées.  Placée  aux 
fenêtres  d'un  café-  voisin,  une  jeune,  fille', 
dont  l'amant  était  dans  les  barricades,  aver- 
tissait, par  des  signes  intelligents,  de  l'arrivée 
des  soldats  ;  ou  bien,  elle  entourait  les  bles- 
sés de  soins  pieux,  et  venait  offrir  du  bouillon 
aux  combattants  qu'allaient  trahir  leurs 
forces  défaillantes.  Les  blessés  ne  trouvèrent 
pas  une  ressource  moins  précieuse  dans 
l'active  charité  d'une  autre  femme,  épouse 
de  l'armurier  dont  les  combattants  avaient 
envahi  le  magasin.  Il  était  impossible,  pour- 
tant, qu'une  pareille  lutte  se  prolonge&t, 
parce  que  chaque  nouvelle  attaque  laissait 
dans  les  rangs  des  insurgés  des  vides  qui  ne 
se  remplissaient  point.  Jusque-là,  ils  avaient 

1.  Elle  a  figuré  depuis  au  procès  des  vinçt-deux  et  a  été 
acquittée. 
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cru  que  leur  audace,  à  force  de  bonheur,  de- 
viendrait contagieuse  ;  que  Y  de  tous  les  points 
de  Paris^  Tinsurrection  répondrait  au  re- 
doutable appel  de  leurs  décharges,  et  que, 
s4Is  devaient  succomber,  leurs  corps,  du 
moins,  n'appartiendraient  qu'à  la  république. 
Un  moment,  leur  confiance  fut  entière  : 
deux  inconnus  leur  amenèrent  un  petit  baril 
de  poudre  ;  et  on  vint  leur  annoncer  que  des 
amis  étaient  en  marche  pour  les  secourir. 
Mais  cet  espoir  ne  tarda  pas  à  leur  manquer. 
Vainement  ils  prêtent  l'oreille,  c'est  à  peine 
si  le  vent  leur  apporte  les  rumeurs  ordinai- 
res de  la  cité  ;  leurs  voix  s'éteignent  sans 
écho  :  Paris  autour  d'eux  fait  silence.  Un 
soldat  du  62*,  nommé  Yigouroux,  dirigeait 
les  combattants  postés  aux  fenêtres  :  «  Nous 
<(  sommes  perdus,  dit-il  à  ses  compagnons, 
«  du  ton  d'un  homme  qui  a  fait  le  sacrifice 
ce  de  sa  vie;  s'il  en  est,  parmi  vous,  qui  aient 
«  autre  chose  à  faire  ici  qu'à  y  mourir,  il  en 
«  est  temps;  qu'ils  se  retirent.  »  Chacun  de- 
meura ferme  à  son  poste.  Pour  la  plupart, 
race  insouciante  et  belliqueuse,  il  y  avait 
dans  un  tel  combat  une  sorte  d'étourdisse- 
ment  généreux  dont  ils  ne  voulaient  point 
perdre  Témotion;  et  quant  à  ceux  qui  obéis- 
saient à  des  convictions  réfléchies,  ils  pen- 
saient que,  si  la  république  était  condamnée 
à  périr,  il  importait  que,  de  sa  défaite,  il 
restât  dans  l'esprit  de  tous  d'ineffaçables  im- 
pressions et  un  souvenir  immortel. 

Vers  le  milieu  du  jour,  un  détachement 
d'infanterie  s'étant  présenté  par  la  rue  Aubry- 
le-Boucher,  un  sergent  cria  d'une  voix 
forte  qu'il  désirait  parlementer.  Un  dés  in- 
surgés s'avance  aussitôt,  son  espingole  à  la 
main,  «  Si  je  suis  tué,  avait-il  dit,  ce  ne  sera 
((  qu'un  soldat  de  moins,  et  vous  me  ven- 
«  gérez.  »  Il  échangea  quelques  paroles 
avec  un  lieutenant,  et,  de  retour  vers  ses 
compagnons,  il  leur  apprit  que  les  soldats 
demandaient  seulement  à  traverser  les  bar- 
ricades, promettant  de  ne  pas  tirer  un  seul 
coup  de  fusil.  Mais  Jeanne  craignit  un  piège, 
et  s'avançant  à  son  tour  :  «  Vous  ne  passerez 
«  dit-il,  au  milieu  de  nous,  qu'après  avoir 
«  posé  les  armes.  »  Puis,  étendant  la  main 


vers  les  barricades,  il  ajouta  qu'elles  étaient 
inviolables,  gardées  par  des  hommes  qui 
avaient  juré  de  ne  les  abandonner  qu'inon- 
dées de  leur  sang.  Et  en  achevant  ces  mots^ 
il  adjurait  les  soldatd,  au  nom  de  la  patrie 
en  deuil,  de  se  souvenir  qu'enfants  du  peuple 
ils  devaient  leurs  bras  et  leur  vie  au  triom- 
phe de  sa  liberté.  Le  commandant  ré- 
pondit avec  émotionqu'il  ne  s'écarterait  pa» 
de  ses  devoirs;  mais  il  donna  l'ordre  de  I& 
retraite,  et  les  soldats  se  retirèrent  à  pas 
lents,  au  cri  de  Vive  la  ligne  1  parti  du  fond 
des  barricades. 

Quelques  instants  après,  la  garde  natio- 
nale de  la  banlieue  de  Paris  déboucha  par 
le  bas  de  la  rue  Saint-Martin.  Ivres  de  vin 
et  de  colère,  quelques-uns  se  hâtaient,  rem- 
plissant l'air  d'imprécations,  et  croyant 
marcher  à  une  victoire  facile.  Accueillie  par 
un  feu  roulant,  la  garde  s'arrête,  recule. 
Exposés  à  des  coups  d'une  précision  surpre* 
nante,  les  premiers  rangs  sont  culbutés  en 
un  clind'œil,  tandis  que,  de  toutes  les  fenêtres 
du  quartier- général,  la  mort  s'abat  au  milieu 
de  la  colonne.  Alors  une  frayeur  inexpri- 
mable s'empare  des  assaillants,  ils  prennent 
la  fuite,  gagnent  les  quais  et  se  dispersent 
dans  toutes  les  directions,  jetant  au  loin,  les 
uns  leurs  shakos,  d'autres  leurs  armes. 
.  Ainsi,  au  milieu  de  cette  cité  de  plus  d'un 
million  d'habitants,  dans  le  quartier  le  plus 
populeux  de  Paris,  à  la  face  du  soleil,  on  vil 
soixante  citoyens  défier  un  gouvernement,, 
tenir  en  échec  une  armée,  parlementer,  li- 
vrer bataille.  Et  pendant  ce  temps,  ceux  qui 
auraient  voulu  leur  porter  secours,  restaient 
condamnés  au  tourment  de  leur  impuis- 
sance. Plusieurs  furent  aperçus  autour  de 
ces  quartiers  funestes.  La  tête  baissée,  l'air 
morne  et  des  pleurs  dans  les  yeux,  ils  er^ 
raient  livrés  au  deuil  muet  de  leur  âme,  et 
quelquefois  ils  s'arrêtaient  avec  angoisse 
pour  écouter  le  bruit  de  la  fusillade  et  les 
sons  inégaux  du  tocsin.  Car  la  fortune  leur 
refusait  l'occasion  d'un  dévoûment  utile  à 
leurs  amis.  Il  est,  dans  la  mêlée  des  passion» 
politiques,  une  heure  suprême  où  se  fixe  le 
sort  des  empires.  Cette  heure  précieuse,  dé- 
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cisive,  les  républicains  Tavait  perdue;  et 
maintenant  ils  rencontraient  sur  leur  che- 
min, non-seulement  les  hommes  qu'ani- 
maient contre  eux  de  loyales  inimitiés,  mais 
encore  cette  immense  foule,  cette  foule  inexo- 
rablo  d'êtres  vils  pour  qui  la  défaite  est  un 
crime  et  le  malheur  une  proie.  D*ailleurs,  nul 
centre  où  les  républicains  désormais  se  pus- 
sent rallier,  nul  chef  pour  les  conduire  : 
partout  des  soldats,  partout  des  traîtres,  des 
ennemis  partout!  £t  telle  était  déjà  la  con- 
fiance inspirée  aux  indifférents  par  cet 
étalage  de  forces,  que  les  affaires  avaient  re- 
pris leurs  cours.  Ici  le  commerce,  ses  préoc- 
cupations exclusives;  ses  calculs ,  là,  le  pavé 
tout  couvert  du  sang  de  la  veille,  les  mai- 
sons tendues  de  noir,  la  fusillade,  le  tocsin, 
des  mourants  sur  des  civières,  et,  enfin,  des 
prisonniers  chancelant  sous  les  coups, 
moins  redoutés  que  Finsulte.  Car  qui  les  au- 
rait oubliées  ces  scènes  de  colère  et  d'achar- 
nement ?  Sur  la  place  de  Grève,  remplie  le 
6  juin  de  gardes  nationaux  etde  soldats,  il  y 
eut  des  actes  de  férocité  que  Thistorien  de 
ces  jours  néfastes  se  refuse  absolument  à 
décrire;  et  c'est  une  consolation  pour  son 
cœur  attristé  de  pouvoir  au  moins  rendre 
hommage  à  la  noble  conduite  du  général 
Tiburce  Sébastiani,  par  qui  fut  réprimé 
Texcès  de  ces  lâches  fureurs. 

A  midi,  le  roi  sortait  du  château  des  Tui- 
leries, accompagné  des  minisires  de  la 
guerre,  de  l'intérieur  et  du  commerce,  et  il 
passait  en  revue  les  troupes  réunies  sur  la 
place  Louis  XY  et  dans  les  Champs-Elysées. 
De  là  il  se  rendit  par  les  boulevards  jusqu'à 
la  Bastille,  parcourut  le  faubourg  Samt-An- 
loine,  et  longeant  les  quais,  rentra  dans  son 
palais  par  le  Louvre.  Quoique  la  révolte  en 
ce  moment  fût  presqu'entièrement  vaincue, 
la  longue  promenade  du  roi  était  unacte  de 
eourage;  etla  garde  nationale  qui,  rangée  sur 
la  route,  le  saluait  de  ses  acclamations, 
ignorait  elle-même  jusqu'à  quel  point,  dans 
plusieurs  quartiers,  la  mort  s'était  trouvée 
près  de  lui.  Sur  le  quai,  par  exemple,  et  non 
loin  de  la  place  de  Grève,  une  jeune  femme 
le  coucha  en  joue  du  haut  d'une  fenêtre,  et 


elle  ne  s'abstint  de  tirer  que  parce  que  la 
pesanteur  de  l'arme  faisait  trembler  sa  main. 
Le  roi,  dans  cette  occasion,  n'hésita  donc 
pas  à  payer  de  sa  personne,  montrant  à  tous 
un  visage  calme  et  souriant,  adressant  des 
paroles  de  consolation  aux  gardes  nationaux 
qu'il  rencontrait  blessés,  s'avançant  vers  les 
groupes  silencieux  ou  hostiles,  écartant 
même  ceux  de  l'escorte  qui,  soitaffectationde 
zèle,  soit  sollicitude  sincère,  cherchaient  à 
le  couvrir  de  leur  corps. 

Trois  heures  sonnèrent  lorsqu'une  calèche 
découverte,  dans  laquelle  se  trouvaient 
MM.  Arago,  Odilon  Barrot  et  Laffitte,  entra 
dans  la  cour  des  Tuileries.  Un  inconnu  s'étant 
alors  élancé  à  la  tête  du  cheval,  le  saisit  par 
la  bride  en  s'écriant  :  «  Prenez  garde,  Mes- 
«  sieurs  !  M.  Guizôt  sort  de  l'appartement  du 
«  roi  :  vos  jours  ne  sont  pas  en  sûreté.  » 
Plus  surpris  qu'effrayés  de  cette  rencontre 
inattendue^  les  trois  commissaires  se  firent 
annoncer.  Une  longue  intimité  avait  permis 
à  M.  Lafflte  d'étudier  le  monarque,  et,  sur 
le  seuil  de  l'appartement  royal,  il  dit  à  ses 
collègues  :  «  Tenons-nous  bien  :  il  va  essayer 
«  de  nous  faire  rire  ». 

Admis  auprès  du  roi,  les  députés  lui  expo- 
sèrent que  la  victoire  qu'il  allait  remporter, 
était  légale  et  ne  devait  pas  être  cruelle  ;  que 
le  moment  était  favorable  pour  réparer  les 
fautes  commises,  pour  calmer  l'irritation 
devenue  générale,  et  qu'il  y  aurait  sagesse  à 
donner  le  triomphe  des  lois  pour  point  de 
départ  à  un  changement  de  système,  reconnu 
nécessaire  ;  que  la  popularité  du  roi  ébran- 
lée, les  haines  politiques  portées  à  un  degré 
de  violence  inouï,  la  guerre  civile  dans 
l'Ouest,  la  guerre  civile  dans  Paris,  mon- 
traient assez  combien  était  condamnable  le 
système  du  13  mars;  que  de  ce  système 
étaient  découlés,  comme  autant  de  consé- 
quences inévitables,  les  malheurs  de  Gre- 
noble, le  désarmement  non  motivé  de  la 
garde  nationale  dans  plusieurs  villes,  des 
mesures  de  rigueur  sans  exemple,  l'obliga- 
tion de  livrer  quatre  départements  aux  ri- 
gueurs de  l'état  de  siège  ;  qu'au  tort  de  cette 
politique,  furibonde  à  l'intérieur,  se  joignait 
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celui  d'une  politique  dénuée,  au  dehors,  de 
franchise,  d'énergie  et  de  dignité. 

La  réponse  du  roi  fut  telle  qu'on  devait  la 
prévoir.  Si  le  sang  coulait,  la  faute  en  était 
aux  factieux,  qui  seraient  châtiés,  mais  sans 
que  le  cours  régulier  de  la  justice  fût  inter- 
rompu. Si  le  roi  de  France  n'avait  pas  la  po- 
pularité du  duc  d'Orléans,  il  ne  fallait  pas 
s'en  étonner  après  tant  de  calomnies  et  d'ou- 
trages, fruit  des  haines  de  l'esprit  de  parti. 
Les  rigueurs  déployées  étaient  un  moyen  de 
gouvernement  que  rendaient  indispensable 
des  attaques  sans  cesse  renaissantes.  Le 
compte-rendu,  après  tgut,  n'était  qu'un  ex- 
posé des  griefs  imaginaires,  qu'un  tissu 
d'accusations  injustes,  comme  celle  où  Ton 
reprochait  au  roi  d'être  insatiable  de  riches- 
ses. Quant  à  la  politique  extérieure,  elle  avait 
été  ce  que  permettaient  nos  intérêts  et  nos  res- 
sources ;  le  langage  de  M.  de  Saint-Aulaire, 
blâmable  peut-être  en  apparence,  se  justifiait 
par  le  résultat;  l'afTaîre  de  la  Belgique  était 
finie,  et  si  l'on  ne  pouvait  voir  aussi  clair 
dans  celle  d'Italie,  cela  tenait  à  la  difficulté 
de  rendre  un  pape  raisonnable. 

Des  incidents  curieux  marquèrent  cette 
entrevue.  Dès  les  premiers  mots,  un  bruit 
sinistre  s'étantfaitentendre:«  C'est  le  canon, 
H  dit  le  roi,  qu'on  a  fait  avancer  pour  forcer, 
«  sans  perdre  trop  de  monde,  le  cloître  Saiot- 
«  Méry.  »  En  prenant  la  parole,  M.  Arago 
s'était  nettement  expliqué  sur  sa  résolution 
de  n'accepter  du  gouvernement  aucun  em- 
ploi. M.  Odilon  Barrol  ayant  commencé  une 
déclaration  k  peu  près  semblable,  le  roi  l'in- 
terrompit et  lui  dit  en  lui  frappant  le  genou 
d'uu  geste  amical  :  «  M.  Barrot,  je  n'accepte 
«  pas  votre  renonciation  u.  Comme  on  re- 
prochait à  sa  politique  des  ménagements 
sioguliers  à  l'égard  des  légitimistes  :  «  Je 
«  me  suis  toujours  rappelé,  répondit-il,  le 
M  le  mot  de  Kersaint  :  Charles  I"  eut  la  tête 
n  tranchée,  et  l'Angleterre  vit  son  fils  re- 
«  monter  sur  le  trdne  ;  Jacques  II  ne  fut 
«  que  banni  et  sa  race  s'est  éteinte  sur  le 
<<  continent  m.  Mais  ce  qui  domina  dans  le 
langage  du  roi,  ce  fut  la  crainte  qu'on  n'at- 
tribu&t  à  Casimir  Périer  l'honneur  du  sys- 


tème suivi  jusqu'alors.  Cet  honneur,  il  le 
revendiqua  pour  lui  tout  entier,  avec  insis- 
tance, à  plusieurs  reprises,  et  dans  l'inten- 
tion manifeste  de  faire  passer  son  ancien 
ministre  pour  l'instrument  docile  d'un  esprit 
supérieur.  Il  appuya  beaucoup  aussi  sur 
l'inébranlable  consistance  de  sa  volont^, 
volonté  qui  n'avait  fléchi  qu'une  fois,  lors- 
qu'il s'était  agi  d'abandonner  les  lleurs  de 
lys,  propriété  de  la  branche  cadette  aussi 
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bien  que  de  la  branche  aînée.  Enfin,  parmt 
les  paroles  échappées  à  une  improvisation 
abondante,  les  députés  remarquèreni  celles- 
ci,  un  peu  hasardées  dans  la  bouche  d'un 
roi  diplomate  :  «  Chez  toutes  les  nations  de 
«  l'Europe,  l'élément  des  révolutions  existe, 
«  et  toutes  n'ont  pas  l'étoffe  d'un  duc  d'Or- 
«  léans  pour  les  terminer.  » 

A  l'issue  de  cet  entretien,  voici  en  quels 
termes  Louis-Philippe  s'exprima  sur  les  trois 
commissaires,  devant  quelques-uns  de  ses 
familiers  qui  l'attendaient  dans  une  pièce 
voisine:  «M. Odilon Barrotaété  sentencieux 
et  et  doux,  M.  Laffitte  solennel,  M.  Arago 
«  extrêmement  vif.  » 
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Cependant,  autour  de  Saint-Méry,  les  at- 
taques succédaient  aux  attaques.  Pressés 
avec  acharnement,  cernés,  réduits  presque 
de  moitié,  et  n'ayant  qu'une  centaine  de  car- 
touches, les  insurgés  déployaient  une  intré- 
pidité devenue  Tobjet  d'un  étonnement  uni- 
versel. Un  vieillard,  au  front  chauve,  à  la 
barbe  grise,  tomba  mort  dans  Tintérieur  des 
barricades,  au  moment  où  il  élevait  un  dra- 
peau tricolore  en  conviant  ses  compagnons 
à  un  effort  désespéré.  Près  de  lui,  un  jeune 
homme,  qui  battait  la  charge,  eut  la  main 
gauche  fracassée  par  une  balle  ;  on  voulut  le 
transporter  à  l'ambulance  :  «  Quand  ils  se- 
«  ront  partis  »,  dit-il^  et  il  continua  de  la 
main  droite.  Un  des  combattants  de  la  rue 
se  plaignant  de  la  faim  et  demandant  qu'on 
fît  apporter  des  vivres  :  «  Des  vivres  !  répon- 
«  dit  Jeanne  :  il  est  trois  heures,  et  à  quatre 
«  heures  nous  serons  morts!  »  Il  fallut  re- 
courir à  l'artillerie  :  il  fallut  former  le 
siège  de  ces  quelques  monceaux  de  pierres 
défendues  par  une  poignée  d'hommes.  Deux 
pièces  de  canon,  placées  en  avant  de  Saint- 
Nicolas-des-Champs,  furent  pointées  contre 
la  petite  barricade  du  nord,  dont  les  boulets, 
dans  leur  volée,  emportaient  des  pans  en- 
tiers. On  fit  avancer  en  même  ternes  une 
pièce  de  canon  par  la  rue  Aubry-le-Boucher, 
de  manière  à  réduire  la  maison  n^  30.  Les 
insurgés  n'en  firent  pas  moins  bonne  conte- 
nance. Seulement,  ils  clouèrent  des  malelas 
devant  les  glaces,  émus  qu'ils  étaient  par  le 
désespoir  des  deux  femmes  dont  ils  avaient 
envahi  la  demeure.  Enfin,  vers  quatre  heu- 
res, les  barricades  furent  attaquées  de  tous 
les  côtés  à  la  fois  :  par  des  gardes  nationaux 
et  des  soldats  venant  du  haut  de  la  rue 
Saint-Martin;  par  un  bataillon  du  42*  de 
ligne  débouchant  de  la  rue  de  la  Verrerie  ; 
par  une  colonne  du  1*'  de  ligne,  lancé,  sous 
les  ordres  du  général  Laidet,  dans  le  pro- 
longement de  la  rue  des  Arcis.  Les  républi- 
cains espéraient  qu'en  forçant  encore  une 
fois  les  assaillants  à  la  retraite,  ils  auraient 
des  morts  à  dépouiller  de  leurs  cartouches  : 
mais  les  soldats  arrivant  de  toutes  parts  avec 
beaucoup    d'impétuosité  et  de  résolution, 


toute  résistance  devenait  impossible.  Alors, 
de  ceux  qui  combattaient  dans  la  rue,  les 
uns,  sur  les  pas  de  Jeanne,  percèrent  auda- 
cieusement  à  la  baïonnette  une  première 
ligne  de  soldats,  et  firent  retraite,  après  avoir 
perdu  seulement  trois  hommes,  par  la  rue 
Maubuée;  les  autres  seprécipitèrent,  pour  s'y 
défendre,  dans  la  maison  n°  30,  dont  la  porte 
refermée  sur  eux  était  intérieurement  sou- 
tenue par  plusieurs  piles  de  pavés.  Or,  tel 
était  l'acharnement  de  quelques-uns  des  in- 
surgés, qu'un  des  panneaux  inférieurs  de 
cette  porte  ayant  été  enfoncé,  un  jeune 
homme,  qui  était  tombé  mourant  dans  la 
cour,  se  mit  à  ramper  jusqu'à  l'ouverture 
pour  décharger  sur  les  soldats  son  dernier 
coup  de  pistolet.  Un  instant  après,  la  maison 
était  envahie  et  ne  retentissait  plus  que  de 
cris  furieux  ou  de  gémissements;  Poursuivis 
de  chambre  en  chambre,  dix-sept  insurgés 
périrent,  tués  à  coups  de  baïonnette.  Un  de 
ceux  qui  s'étaient  battus  au  troisième  étage, 
où  les  assaillants  allaient  paraître,  donna 
ordre  k  ses  compagnons  de  couper  l'escalier; 
mais,  comme  il  était  déjà  trop  tard,  et  que 
les  fusils  résonnaient  sur  les  marches  :  «  Le 
baril  de  poudre!  s'écria-t-il,  et  faisons  sau- 
ter la  maison.  »  Le  baril  de  poudre  avait 
disparu.  Les  combattans  du  troisième  étage 
parvinrent  alors  à  grimper  sur  les  toits  et 
pénétrèrent  par  une  fenêtre  dans  la  maison 
n"*  48  de  la  rue  Saint-M éry.  Ce  fut  là  qu'on 
les  découvrit,  car  on  fouillait  toutes  les 
maisons  voisines  des  barricades,  et  ils  eus- 
sent été  infailliblement  égorgés  si,  avec  cette 
générosité  naturelle  au  caractère  français, 
le  capitaine  Billet,  du  48',  n'eût  protégé  leur 
vie.  «  Faites  des  prisonniers,  dit-ii  noble* 
«  ment  à  ses  soldats,  et  non  des  victimes.  » 
Chacun  croyait  le  combat  fini,  et  déjà  des 
milliers  de  curieux  entouraient  les  abords 
de  la  maison  n""  30,  lorsque  d'une  boucherie 
attenante  et  donnant  sur  la  rue  Saint-Méry, 
partit  tout  à  coup  une  nouvelle  décharge. 
Étonnés,  les  soldats  qui  se  trouvaient  à  l'en- 
trée de  la  rue  Saint-Méry  refluent  dans  la 
rue  Saint-Martin  :  les  curieux  prennent  la 
fuite.  Profitant  alors  du  tumulte,  cinq  ou  six 
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insurgés  s'élancent  hors  de  la  boucherie,  où 
ils  s^étaient  réfugiés,  et  se  perdent  dans  les 
flots  de  cette  foule  agitée. 

Il  ne  restait  plus  dans  la  maison  que  deux 
insurgés  vivants.  Un  officier  de  la  garde 
nationale  que  les  combattants  avaient  fait 
prisonnier  s'était  enfui,  avant  la  prise  de  la 
maison,  déguisé  en  femme;  mais  les  deux 
insurgés  n'eurent  pas  même  le  temps  d'es- 
sayer de  ce  moyen  d'évasion.  Cachés  l'un  et 
l'autre  sous  un  lit,  dans  l'appartement  où  ils 
avaient  combattu,  ils  furent  condamnés  au 
supplice  d'entendre  les  imprécations  du  sol- 
dat vainqueur  se  mêler  aux  derniers  râle- 
ments  de  leurs  compagnons  égorgés.  Eux- 
mêmes,  plus  d'une  fois,  ils  se  sentent 
effleurés  par  la  pointe  des  baïonnettes  cher- 
chant quelques  victimes  oubliées.  Enfin, 
convaincus  que  les  soldats  prolongeraient 
leur  séjour  dans  la  maison,  parcourue  en 
tous  sens,  et  las  sans  doute  d'une  prudence 
que  désavouaient  leur  fierté  et  leur  audace, 
ils  prirent  le  parti  de  quitter  leur  asile,  bien 
décidés,  s'il  le  fallait,  à  vendre  chèrement 
leur  vie.  Mais  un  médecin  de  l'Hôtel-de-Dieu 
survint  qui  les  sauva.  De  leurs  mouchoirs, 
trempés  dans  une  vaste  mare  de  sang,  ils 
s'enveloppèrent  la  tête,  et,  conduits  par  le 
médecin,  qui  réclamait  pour  eux  le  respect 
dû  à  des  blessés,  ils  passèrent  impunément 
à  travers  les  lignes  des  soldats. 

Cette  victoire  fut  célébrée  par  des  trans- 
ports qui  ne  furent  exempts  ni  de  cruauté  ni 
de  scandale.  Il  y  avait  eu  du  cMé  de  la  garde 
nationale  des  actes  éclatants  de  courage,  et 
l'adjudant  Bellier,  tué  sur  la  barricade  de  la 
rue  Saint-Martin,  prouvait  qu'en  France  la 
bravoure  est  de  tous  les  partis  ;  mais  comme 
il  arrive  toujours,  ce  furent  les  moins  braves 
qui  troublèrent  la  ville  de  leurs  chants  de 
triomphe.  Presque  désert  dans  la  matinée  du 
6,  le  Château  fut  encombré,  dans  la  soirée 
du  même  jour,  par  la  foule  des  visiteurs. 
Chacun  revenait  de  la  campagne,  chacun  se 
désolait  d'avoir  manqué  l'heure  du  dévoù- 
ment. 

Le  lendemain,  un  calme  profond  régnait 
dans  la  plupart  des  quartiers  de  Paris  ;  tou- 


tes les  boutiques  y  étaient  ouvertes  :  les  ci- 
toyens y  vaquaient  à  leurs  travaux  accoutu- 
més. U  y  avait  toutefois  dans  cette  ville  dis- 
traite, un  point  où  se  reconnaissaient  les 
traces  de  la  guerre  civile,  un  point  vers  le- 
quel couraient  des  mères  en  pleurs  :  la 
Morgue. 

La  résistance  des  insurgés  de  Saint-Méry 
avait  été  opiniâtre  et  presque  inconcevable. 
Aussi,  plusieurs  out-ils  cru  que  le  gouverne- 
ment l'avait  favorisée,  pour  agrandir  sa  vic- 
toire et  rattacherplus  étroitement  à  sa  cause, 
par  l'épouvante,  la  majorité  de  la  bourgeoi- 
sie. Il  est  certain  que  deux  traîtres  combat- 
taient dans  les  barricades.  Mais  outre  que  le 
calcul  supposé  est  complètement  invraisem- 
blable à  force  d'atrocité  et  d'infamie,  com- 
ment admettre  que  des  hommes  sensés  eus- 
sent pu  juger  habile  une  aussi  misérable 
combinaison  ?  Un  gouvernement  ne  saurait 
être  intéressé  à  faire  croire  que,  pour  mettre 
en  question  son  existence,  il  suffit  de  cent 
hommes  élevés  par  leur  enthousiasme  au- 
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dessus  de  la  mort. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  ministres  tirèrent 
parti  de  leur  victoire  avec  une  impatience  fa- 
rouche. Du  sein  des  familles  que  l'insurrec- 
tion venait  de  plonger  dans  le  deuil,  il  s'é- 
chappait des  cris  de  malédiction,  triste 
encouragement  aux  rigueurs.  Un  mandat 
d'arrêt  avait  été  lancé  contre  le  rédacteur  en 
chef  du  National^  Armand  Carrel  ;  plusieurs 
journaux  furent  saisis  ;  le  domicile  des  ci- 
toyens les  plus  honorables  fut  brutalement 
violé  ;  les  arrestations  devinrent  si  nombreu- 
ses, que,  pour  transporter  les  prisonniers, 
on  dut  mettre  les  voitures  publiques  en  ré- 
quisition. Et  de  quelles  couleurs  peindre 
l'aspect  hideux  que  présentèrent,  durant  ces 
heures  consaci*ées  à  la  vengeance,  les  cours 
de  la  préfecture  de  police  ?  A  peine  un  pri- 
sonnier paraissait-il,  qu'on  voyait  ces  êtres 
impurs  que  la  civilisation  charge  du  soin  de 
protéger  la  morale,  se  précipiter  vers  le  mal- 
heureux avec  des  hurlements  sauvages  et 
l'accabler  de  coups  impunis.  L'exemple,  au 
reste,  venait  des  chefs.  Une  ordonnance  de 
M.  Gisquet,  préfet  de  police,  enjoignit  aux 
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médecins  et  chirurgiens  de  dénoncer  les 
blessés  qui  réclameraient  leurs  secours.  Mais 
cette  indigne  prescription  fut  annulée  par  le 
mépris  public. 

Le  roi  s'était  fait  honneur,  devant  MM. 
Arago,  Odilon  Barrot  et  Laffitte,  de  ses  pro- 
jets de  modération  ;  il  avait  promis  que  le 
cours  de  la  justice  régulière  ne  serait  pas  in- 
terrompu. Et  cependant,  à  côté  de  trois  or- 
donnances qui  prononçaient  la  dissolution 
de  rÉcole  polytechnique,  de  TÉcole  vétéri- 
naire d'Alfort,  et  de  Tartillerie  de  la  garde 
nationale  parisienne,  le  Moniteur  publia  une 
ordonnance  qui  mettait  la  capitale  en  état 
de  siège,  coup  d*État  inopportun  dû  à  l'ini- 
tiative étourdie  de  M.  Thiers  I 

L'opinion  gronda  aussitôt.  La  cour  royale 
de  Paris  eut  beau,  sur  les  réquisitions  du 
procureur-général  Persil,  se  déclarer  incom- 
pétente pour  tout  ce  qui  touchait  aux  trou- 
bles des  5  et  6  juin,  les  conseils  de  guerre, 
établis  en  permanence  dans  la  capitale,  ne 
firent  que  paraître  sur  la  scène.  Saisie  du 
pourvoi  d'un  jeune  peintre  nommé  Geoffroy, 
qu'un  de  ces  conseils  de  guerre  avait  con- 
damné à  mort,  la  cour  de  cassation  décida, 
sur  la  plaidoirie  de  M.  Odilon  BaiTot  et  con- 
trairement aux  conclusions  de  M.  Voysin  de 
Gartempe  fils,  avocat-général,  que  le  conseil 
de  guerre  de  la  première  division  militaire 
avait  commis  un  excès  de  pouvoir  ;  que  les 
règles  de  la  compétence  avaient  été  violées  ; 
qu'on  avait  forfait  à  la  Charte  ^ 

Une  approbation  universelle,  immense, 
accueillit  cet  arrêt  mémorable,  devant  la  ma- 
jesté duquel  le  gouvernement  dut  s'incliner, 
quoiqu'il  se  reconnût  par  là  coupable  du 
même  attentat  que  la  révolution  de  juillet 
avait  fait  expier  à  Charles  X. 

Ce  fut,  par  conséquent,  devant  le  jury  que 
comparurent  tous  les  vaincus  du  mois  de 
juin.  Et  alors  se  firent  jour  ces  grands  carac- 
tères, ces  natures  d  élite,  qui,  dans  les  temps 
calmes  et  les  civilisations  imparfaites,  restent 
à  jamais  comprimés  sous  un  inflexible  ni- 
veau. C'est  ainsi  que,  dans  un  des  procès 

1.  Voir  aux  pièces  justiâcatiTes,  n^  4. 


auxquels  donna  lieu  l'insurrection,  on  re- 
marqua l'attitude  courageuse  et  noble,  Télo- 
quence  simple  et  mâle  d'un  tailleur  nommé 
Prospert. 

On  a  vu  de  quelle  manière  Jeanne  était 
sorti  des  barricades.  Depuis,  la  police  n'avait 
cessé  d'avoir  l'œil  sur  lui,  avertie  qu'elle 
était  de  ses  moindres  démarches  par  un  traî- 
tre dont  elle  soldait  probablement  le  dés- 
honneur. Mais,  comme  Jeanne  était  en  rap- 
port avec  plusieurs  sociétés  politiques,  on 
lui  laissait  une  liberté  compromettante  pour 
ses  amis  et  pour  lui-même.  On  l'arrêta  enfin, 
et  il  fut  traîné  devant  ses  juges.  C'était  un 
de  ces  hommes  que  créent  les  circonstances. 
Plus  passionné  dans  ses  sentiments  que  scru- 
puleux dans  sa  conduite,  et  ti*op  esclave  de 
ses  besoins  pour  avoir  mené  une  jeunesse  ir- 
réprochable, Jeanne  portait  en  lui  ce  fonds 
de  poésie  et  de  sensibilité  qui  fait  les  héros 
d'un  jour.  Il  s'était  montré  généreux  et  brave 
au  plus  haut  point  dans  les  barricades  :  après 
avoir  étonné  ses  ennemis,  il  étonna  ses  juges. 
Voici  son  interrogatoire  : 

«  Le  5  du  mois  de  juin,  vous  assistiez  au 
convoi?  —  Oui,  Monsieur.  —  Sur  les  cinq 
heures,  n'étiez-vous  pas  au  carrefour  Saint- 
Méry?  —  Oui,  avec  l'arme  que  j'étais  allé 
prendre  chez  moi.  —  Vous  avez  travaillé  à 
la  barricade?  —  Oui.  Deux  gardes  nationaux 
avaient  été  tués  près  de  moi  sur  le  boule- 
vard ;  on  avait  tiré  sur  nous  sans  provoca- 
tion :  je  courus  à  mes  armes.  —N'avez- vous 
pas,  le  premier,  commandé  le  feu?  —  Non, 
une  balle  venait  de  m'atteindre  au  milieu  des 
reins  et  m'avait  renversé.  Je  me  suis  levé 
toutefois,  et  j'ai  tiré  un  coup  de  fusil,  un 
seul,  car  ils  avaient  fui.  —  N'êtes- vous  pas 
resté  toute  la  nuit  derrière  la  barricade?  — 
Oui,  et  je  faisais  feu.  —  Ne  distribuiez -vous 
pas  des  cartouches? —  Oui,  quand  il  en  était 
besoin. — Le  lendemain,  vous  avez  tiré  toute 
la  journée?  —  Toute  la  journée.  —  N'ètes- 
vous  pas  un  de  ceux  qui  tiraient,  des  croi- 
sées de  la  maison  n®  30,  à  la  fin  de  l'attaque? 
—  Oui.  Quand  on  se  rendit  maître  de  la  bar^ 
ricade,  nous  n'avions  plus  de  cartouches; 
sans  cela  nous  y  serions  restés  I  Nous  nous 
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sommes  retirés  en  traversant  à  la  biuonnette 
la  troupe  de  ligne.  » 

Yingt-un  accusés  avaient  comparu  devant 
les  juges  :  seize  furent  déclarés  non  coupa* 
blés  et  acquittés.  De  ce  nombre  était  la  jeune 
fille  dont  nous  avons  parlé.  N'ayant  pas  en- 
tendu prononcer,  à  côté  du  sien,  le  nom  de 
celui  des  prévenus  qui  allait  devenir  son 
époux,  et  craignant  pour  lui  un  sort  funeste, 
elle  sortit  de  Taudience,  toute  p&ie,  toute 
tremblante,  et  en  maudissant  Tindulgence 
qui  lui  rendait  la  liberté.  Les  cinq  autres 
accusés  ayant  été  ensuite  introduits,  la  Cour 
se  retira  pour  délibérer.  Jamais  procès  n'a- 
vait attiré  une  foule  plus  considérable,  n'a- 
vait excité  un  intérêt  plus  puissant.  On  re- 
marquait, surtout,  la  fermeté  de  la  mère  de 
Jeanne,  qui,  fière  de  son  fils,  ne  cessait  de 
l'encourager.  Au  moment  où  la  Cour  allait 
rentrer  en  séance,  on  vît  la  sœur  de  M.  Ros- 
signol se  précipiter  tout  à  coup  au  banc  des 
accusés  et  tomber  entre  les  bras  de  son  frère, 
en  s'écriant  :  les  lâches  !  ils  m'enlèvent  mon 
frère  !  Des  armes  !  Rendez-moi  mon  frère  ! 
On  l'emporta  évanouie,  et  ce  fut  au  milieu 
de  l'agitation  produite  par  cette  scène  que 
fut  prononcé  l'arrêt  qui  condamnait  Jeanne 
k  la  déportation;  Rossignol,  à  huit  années 
de  réclusion;  Goujon  et  Vigoureux,  à  six 
années  de  la  même  peine;  Ronjon,  à  dix  ans 
de  travaux  forcés  sans  exposition,  et  Four- 
càde,  à  cinq  ans  de  prison  ^. 


1.  Voici  les  noms  des  vingt-deux  accusés  :  Leclerc, 
Jules  Jouanne,  Jeanne,  Rossignol,  Goujon,  Jean  Vigou- 
roux,  Fradelle,  Falcy,  Ronjon,  Fourcade,  Métiger,  fiouley, 
Gonilleau,  Duminerey,  Mulette,  Maris,  Renouf,  Goiffu, 
Orimbert,  Gentillon,  Fournier,  Louise- Antoinette  Alexan- 
dre. 

Nous  avons  sous  les  yeux,  écrite  de  la  main  même  de 
la  mère  de  Jeanne,  une  lettre  que,  pendant  le  procès,  elle 
adressait  à  son  fils  ;  la  voici  : 

tt  Ta  mère  va  t*entendre  aiyourd'hni  et  tout  le  reste  de 
la  plaidoirie.  Tu  n'as  encore  rien  emprunté  à  personne  de 
ce  que  tu  as  prononcé  ;  la  personne  qui  étudie  un  discours 
ne  peut  se  pénétrer  de  Témotion  que  ressent  au  fond  du 
cœur  celle  qui  ne  parle  que  d'après  ses  convictions.  Je 
rends  la  plus  grande  justice  aux  bonnes  intentions  de 
M.  P.  et  autres.  La  crainte  de  te  voir  échouer  les  fait 
douter  de  tes  moyens,  mais  moi  je  les  connais  I...  du  moins 
j*en  connais  assez  pour  savoir  ce  dont  tu  es  capable!... 
Une  injuste  défiance  de  toi-même,  dans  ce  moment  su- 
prême, serait  une  tache  à  une  si  belle  réputation;  défends 
ton  bon  droit,  fais  connaître  autant  qu'il  sera  en  ton  pou- 
voir que  tu  étais  dam  le  cas  de  Intime  défense,  sois 


Tel  fut  le  dénoûment  de  cette  crise,  la  plus 
extraordinaire  peut-être  dont  il  soit  fait  men- 
tion dans  l'histoire.  Que  serait-il  advenu  si 
la  république  Teût  emporté?  U  frfkit  le  recon- 
naître, TËurope  était  revenue  de  la  stupé- 
faction immense  où  1830  l'avait  plongée, 
elle  possédait  le  secret  de  nos  divisions  iné- 
vitables, elle  savait  combien  passagères  sont 
nos  ardeurs,  et  ce  ne  pouvait  plus  être  dé- 
sormais  pour  nous  une  affaire  de  coup  de 
main,  que  cet  empire  du  monde  I  Et,  d*autre 
part,  combinée  avec  la  domination  d'une 
classe  toute  carthaginoise,  une  monarchie, 
fille  de  l'esprit  de  révolte,  avait  couvé,  depuis 
deux  ans,  beaucoup  de  mauvais  instincts  et 
de  passions  turbulentes  :  ici,  un  égoïsme 
sans  entrailles,  une  cupidité  sans  scrupule, 
un  désir  de  conservation  fanatique  et  lâche  ; 
là,  et  parallèlement  aux  aspirations  les  plus 
louables,  aux  entraînements  les  plus  géné- 
reux, Tenvie,  le  goût  dû  désordre,  la  haine 
des  hommes  injustes  plutôt  que  celle  de  l'in- 
justice, et,  sous  prétexte  de  détruire  la  ty- 
rannie, l'espoir  impatient  de  la  déplacer.  Un 
gouvernement  républicain  aurait  donc  eu 
tout  à  la  fois  la  société  à  refondre,  les  partis 
à  modérer,  le  peuple  à  satisfaire  et  à  conte- 
nir, la  classe  opulente  à  soumettre  sans  la 
dépouiller,  l'Europe  à  vaincre,  l'Europe  sur 
ses  gardes,  vigilante,  armée.  Or,  pour  suf- 
fire aune  situation  semblable,  quelles  étaient 
les  forces  du  parti  républicain  î  Parti  de  mi- 
norité, il  était  en  butte  à  des  préventions,  in- 
justes, pour  la  plupart,  mais  opiniâtres  ;  il 
se  laissait  plus  volontiers  gouverner  par  ses 
sentiments  que  par  ses  idées  ;  son  chef  no- 
minal, M.  de  Lafayette,  avait  besoin  et  avait 
peur  d'être  dépassé  ;  et  quant  à  ses  véritables 
chefs,  outre  qu'ils  auraient  eu  à  compter 
avec  les  rivalités  du  dedans  et  les  haines  du 


simple  et  généreux,  ménage  tes  ennemis  le  plus  qu'il  te 
sera  possible,  mets  le  comble  à  mon  bonheur.  Que  j'en- 
tende Topiaion  publique  dire  :  il  a  é|é  aussi  grand  dans 
sa  défaite  que  brave  dans  le  pénl.  Que  ton  âme  s*élève  à 
la  hauteur  de  tes  actions  ;  ah  I  si  tu  savais  combien  je  suis 
fière  de  t'avoir  donné  le  jour  1  ne  crains  pas  de  faiblesse 
de  ma  part,  ta  grande  âme  a  le  don  d'élever  la  mienne. 

tt  Adieu!  quoique  séparée  de  toi,  mon  cœur  ne  te  quitte 
pas  » 
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dehors,  ils  n'avaient  pas  encore  fait  sur  Tétat 
social  des  études  assez  approfondies  pour 
puiser  dans  la  régénération  de  la  société  les 
éléments  de  leur  influence  et  leurs  moyens 
de  gouvernement.  Donc,  au  point  où  deux 
ans  de  règne  avaient  conduit  les  choses,  et  à 
n  interroger  que  les  apparences,  le  despo* 
tisme  en  1832  était  plus  probable  que  la  li- 
berté, et  il  eût  été,  ce  semble,  plus  facile  de 
recommencer  Bonaparte  que  Washington. 
Mais  quoi  !  n'est-il  jamais  arrivé  aux  révo- 
lutions de  tirer  de  leur  propre  fonds  les  res- 
sources qui  leur  conviennent?  En  général, 
on  ne  tient  pas  assez  compte  de  tout  ce  que 


les  sociétés  mal  organisées  recèlent  d'idées 
prêtes  à  éclore,  de  tout  ce  qu'elles  renferment 
de  grands  hommes  sans  emploi.  Cet  homme 
qui  a  vécu  et  qui  meurt  sous  un  habit  de 
paysan  ou  de  soldat,  c'était  mieux  que  Grom- 
well,  peut-être  1  D'ailleurs,  quelque  orageu- 
ses qu'eussent  pu  être  les  destinées  faites  à 
notre  pays  par  la  république,  jamais,  du 
moins,  elles  ne  nous  auraient  amené  à  ce 
qu'il  nous  était  réservé  de  voir  :  l'abaisse- 
ment des  caractères,  l'indifl'érence  dans  le 
mal  et  la  honte,  l'altération  du  génie  natio- 
nal, la  mort  enfin  par  épuisement  et  pour- 
riture. 
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La  défaite  des  républicains  avait  enflé  le 
cœur  de  leurs  ennemis.  Lorsqu'un  parti  est 
vainqueur,  il  est  rare  qu'il  ne  se  hâte  pas 
d'épuiser  son  triomphe  :  autant  la  terreur  de 
la  Cour  avait  été  profonde,  autant  sa  joie  se 
montrait  insultante  et  emportée.  Déjà  beau- 
coup cherchaient  à  masquer  sous  les  dehors 
du  fanatisme  ta  honte  de  leur  bassesse,  et, 
prosternés  devant  une  dynastie  née  de  la 
veille,  ils  l'eussent  volontiers  proclamée  im  • 
périssable.  Or,  il  arriva  que,  dans  ce  temps- 
là  même,  le  duc  de  Reischtadt  mourut. 


Par  une  belle  et  calme  journée,  on  vit  s'a- 
vancer, à  travers  une  foule  muette,  dans 
cette  capitale  de  F  Autriche  où  Napoléon  avait 
jadis  fait  entrer  ses  aigles,  un  cercueil  que 
précédaient  une  voiture  et  quelques  cavaliers. 
Des  hommes  marchaient  à  côté,  portant  des 
torches.  Quand  on  fut  arrivé  à  l'église,  le 
commissaire  de  la  Cour,  suivant  un  usage 
remarquable  du  pays,  se  mit  à  décliner  le 
nom  et  le  rang  du  défunt  ;  puis,  frappant  à 
la  porte,  il  sollicita  l'entrée  du  temple.  Les 
princes  et  les  princesses  de  la  maison  d'Au- 
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triche  attendaient  le  mort  et  l'accompa- 
gnèrent dans  le  caveau  où  allait  pour  jamais 
descendre  ta  fortune  de  l'Empire. 

La  mort  du  fils  de  Napoléon  ne  causa  au- 
cun étonnement  parmi  les  peuples.  On  le 
savait  d'une  santé  très  languissante.  D'ail- 
leurs, on  avait  parlé  d'empoisonnement,  et 
ceux  qui  croient  tout  possible  à  la  frayeur  ou 
à  l'ambition  des  princes,  ceux-là  disaient: 
Il  porte  un  trop  grand  nom  pour  vivre  ! 

Quoi  qu'il  en  soitde  ces  bruits,  iaépuisable 
aliment  de  la  crédulité  populaire,  les  hommes 
dévoués  àta  maison  d'Orléans  se  trompaient, 
s'ils  ne  virent  dans  la  mort  du  duc  de  Reia- 
chtadt  que  l'éctipse  d'un  prétendant.  Car 
cette  mort  ne  faisait  que  signaler  la  fatalité 
d'une  loi  terrible,  en  cours  d'exécution  dans 
ce  pays.  Pour  trouver  un  successeur  à 
Louis  XIY,  il  avait  fallu  descendre  jusqu'à 
son  arriëre-petit-fils.  Il  y  avait  eu  la  mort 
d'un  héritier  présomptif  entre  Louis  XV  et 
Lonis  XVI.  Un  autre  héritier  présomptif, 
Louis  XVII,  avait  cessé  de  vivre  presque 
sans  qu'on  le  sût.  Le  duc  de  Berri  était 
tombé  sanglant  à  la  porte  d'un  spectacle.  Le 
duc  de  Bordeaux  venait  de  faire  le  fatal 
voyage  de  Cherbourg,  et  maintenant,  c'était 
siir  l'héritier  présomptif  de  Napoléon  lui- 
même  que- s'accomplissait  l'arrêt  inexorable 
que  Dieu,  depuis  plus  d'un  demi-siècle,  sem- 
blait avoir  prononcé  contre  l'orgueil  des 
dynasties  qui  se  prétendent  immortelles.  Je 
n'achève  pas  par  respect  pour  un  deuil  qui 
dure  encore  ;  mais  la  mort  da  duc  de  Rei- 
chstadt  ne  devait  point  fermer  la  série... 

Un  des  premiers  actes  qui  révélèrent 
l'empressement  du  Pouvoir  à  tirer  parti  de 
sa  victoire  fut  la  suspension  violente  du  culte 
saint-simonien. 

Depuis  que  Bazard  et  Enfantin  s'étaient 
séparés,  un  nouveau  schisme  avait  affligé  la 
famille  sainl-simonienne.  Nous  avons  exposé 
les  idées  d'Enfantinsur  la  mission  du  couple- 
prêtre  relativement  au  mariage.  Ces  idées, 
M.  Olinde  Rodrigues  ne  les  partageait  point. 
n  admettaitbien  le  divorce  dans  certains  cas 
et  après  certaines  épreuves;  mais,  tant  que 
le  mariage  subsistait,  il  le  voulait  sacré,  in- 


violable, et  indépendant  de  l'autorité  du 
prêtre  en  tout  ce  qui  concerne  l'intimité  du 
cœur  ou  des  sens.  D'autre  part,  M.  Olinde 
Rodrigues  était  loin  de  s'en  remettre  d'une 
manière  absolue  à  la  décision  de  la  femme 
qui,  la  première,  viendrait  s'asseoir  sur  le 
trêne  pontiûcal.  B  ne  niait  pas  qu'à  la  prê- 
tresse il  n'appartint  de  révéler  le  code  de  la 
pudeur,  la  loi  des  convenances;  mais  cette 


Le  duc  de  Reicbstadt. 

(D'après  un  portrait  autrichien,  avec  la  «ignatui 

du  prince.) 


loi,  suivant  lui,  devait  satisfaire  à  des  condi- 
tions rigoureuses  ;  il  demandait  que  l'enfant' 
pût  toujours  reconnaître  son  père,  et  il  re- 
poussait d'avance,  comme  inconciliable  avec 
l'essence  da  mariage,  toute  formule  condui- 
sant à  une  profanation  quelconque  de  Vinti- 
mité  des  époux. 

De  tels  dissentiments  étaient  trop  graves 
pour  ne  pas  amener  une  rupture.  Elle  eut 
lieu  avec  beaucoup  de  retentissement  et  d'é- 
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Mort  da  due  de  Heicbitidt. 


clat.  Oliode  Bodrigues  appela  les  saint-si- 
moaiens  à  lui  comme  à  l'hérilier  direct  des 
doctrines  du  maître,  ce  fut  en  vain.  Alors 
Temprual  qu'il  avait  émis  se  trouva  naturel- 
lement discrédité,  les  embarras  financiers 
s'accumulèrent.  Bientôt  la  famille  de  la  rue 
Monsigoy  dut  se  dissoudre . 

Dans  cette  crise,  le  calme  d'Enfantin  ne  se 
démenditpas.  Il  possédait  à  Uénilmontant, 
au  point  culminant  de  la  c6te,  une  maison  et 
un  jardin:  il  résolul  d'en  faire  un  lieu  de 
reiraite,  d'étude  et  de  travaux,  pour  lui  et 
pour  ses  plus  fidèles  disciples.  Le  20  avril 
1832,  il  annonçait  en  ces  termes  sa  nouvelle 
détermination  etlacessationduG/oie;  «Chers 


R  enfontSj  ce  jour  où  je  parle  est  grand  de- 
«  puis  diz-huit  siècles  dans  le  monde.  En  ce 
«  jour  est  mort  le  divin  libérateur  des  es- 
«  claves.  Pour  en  consacrer  l'anniversaire, 
«  que  notre  sainte  retraite  commence,  et 
«  que,  du  milieu  de  nous,  la  dernière 
«  trace  du  servage,  la  domesticité  dispa- 
«  raisse.  » 

(Juaraule  disciples  suivirent  Enfantin  à 
Ménilmontant;  et  là  commença  pour  eux, 
combinée  toutefois  avec  un  sentiment  pro- 
fond de  la  hiérarchie,  la  pratique  de  la  vie 
commune.  Poètes,  musiciens,  artistes,  ingé- 
nieurs, ofiiciersdu  génie,  tous  ils  se  livrèrent 
galment,  à  tour  de  réle,  aux  travaux  les  plus 
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rudes  et  les  plus  grossiers.  Ils  réparèrent  la 
maison,  balayèrent  et  frottèrent  les  salles 
communes,  les  appartements,  les  cours,  dé- 
frichèrent des  terrains  incultes  ;  couvrirent 
les  allées  du  sable  extrait  d'une  mine  qu'ils 
avaient  creusée  péniblement.  Pour  prouver 
que  leurs  idées  sur  la  nature  du  mariage  et 
l'émancipation  des  femmes  n'étaient  point  le 
calcul  d'un  égoïsme  voluptueux,  ils  s'étaient 
imposé  la  loi  du  célibat.  Le  matin^et  le  [soir 
ils  nourrissaient  leur  esprit  de  la  parole  du 
Père,  ou  bien  ilscherch aient  dans  la  vie  d'un 
des  Saints  du  christianisme,  lue  en  commun, 
des  exemples,  des  encouragements,  des  pré- 
ceptes. Des  hymnes,  dont  un  deux,  M.  Féli- 
cien David,  avait  composé  la  musique,  ser- 
vaientà  exalter  leurs  &mes  en  charmant  leurs 
travaux.  A  cinq  heures,  le  cor  annonçait  le 
dîner.  Alors  les  ouvriers  disposaient  leurs 
outils  en  faisceaux,  rangeaient  les  brouettes 
autour  de  l'ellipse  du  jardin,  et  prenaient 
place  après  avoir  chanté  en  chœur  la  prière 
davant  le  7*epas.  Voilà  ce  que  le  public  fut 
admis  à  contempler.  Spectacles  dont  une  na- 
tion moqueuse  a  bien  pu  ne  remarquer  que 
la  singularité  tour  à  tour  emphatique  et 
naïve,  mais  qui  ne  manquaient  assurément 
ni  de  portée^  ni  de  grandeur.  Car,  dans  ces 
pratiques,  toutes  de  circonstance,  les  apôtres 
de  Ménilmontant  allaient  fort  au-delà  de  leurs 
propres  théories,  et  ils  semaient  autour 
d'eux,  sans  le  savoir,  des  doctrines  qui  un 
jour  devaient  faire  oublier  les  leurs  ! 

Ce  fut  le  6  juin,  au  bruit  du  canon  Uré  de 
Saint-Méry,  et  non  loin  du  sanglant  théâtre 
d'où  s'élevaient  les  cris  des  combattants,  ce 
fut  le  6  juin  que,  pour  la  première  fois,  la 
famille  saint-simonienne  ouvrit  les  portes  de 
sa  retraite.  A  une  heure  et  demie,  elle  était 
réunie  en  cercle  devant  la  maison,  et,  en  de- 
hors d'un  second  cercle  formé  par  ceux  que 
les  hôtes  de  Ménilmontant  appelaient  la  fa- 
mille extérieure,  se  formait  un  petit  groupe 
d'assistants  qu'attirait  la  curiosité.  Une  cé- 
rémonie bizarre,  en  effet,  devait  avoir  lieu 
ce  jour-là  :  la  prise  dhahit. 

En  adoptant  un  costume  distinctif,  les 
saint-simoniens  avaient  pour  but  non-seule- 


ment de  constater  leur  originalité  comme 
secte,  mais  encore  de  conserver  quelque  in- 
fluence sur  une  société  qu'il  ne  leur  était 
plus  loisible  d'émouvoir  par  des  publications 
quotidiennes  ou  d'infatigables  prédications. 
C'était  d'ailleurs  une  excellente  épreuve  à 
faire  subir  aux  convictions  de  chacun  d'eux  ; 
car  il  fallait  un  courage  tout  viril  et  une 
croyance  singulièrement  audacieuse,  pour 
revêtir  les  insignes  d'un  apostolat  qu'allaient 
sans  doute  attendre  au  passage  Tincrédulité, 
l'ironie  et  l'insulte. 

Il  avait  donc  été  décidé  qu'on  prendrait 
un  costume  particulier.  M.  Edmond  Talabot 
en  avait  fait  le  dessin  et  surveillé  l'exécution. 
Rien  de  plus  élégant,  de  plus  simple  et  de 
plus  commode  que  cet  uniforme  :  un  juste- 
au-corps  bleu  qui  s'ouvrait  par  devant  sur 
un  gilet  dont  l'ouverture  était  cachée,  une 
ceinture  de  cuir,  un  pantalon  blanc,  une  to- 
que rouge,  voilà  ce  qui  le  composait  ;  le  cou 
était  nu,  et  l'on  devoit  porter  la  barbe  lon- 
gue, à  la  manière  des  Orientaux. 

La  cérémonie  de  la  prise  d'habit  fut  le  su- 
jet de  scènes  étranges,  mais  qui  donnent 
une  idée  assez  juste  de  la  seconde  phase 
du  saint-simonisme.  Le  Père  Enfantin,  qui, 
depuis  trois  jours,  s'était  absenté,  parut  à 
deux  heures,  le  6  juin,  aux  yeux  de  la  fa- 
mille qui  l'attendait  avec  émotion  et  re- 
cueillement. A  sa  vue^  il  y  eut  parmi  les 
fidèles  comme  un  élan  soudain  d'admiration 
et  d'amour,  et  tous  se  mirent  à  chanter  en 
chœur  : 

Salut,  Père,  salut. 
Salut  et  gloire  à  Dieu! 


Et  lui,  pendant  ce  temps,  il  s'avançait  d'un 
pas  lent  et  majestueux,  la  tète  nue,  la  figure 
rayonnante.  Il  avait  confié  la  direction  de  la 
communauté  pendant  son  absence  à  MM.  Mi- 
chel Chevalier,  Fournel  et  Barrault:  Ce  der- 
nier prit  la  parole  pour  rendre  compte  au 
Père  de  tout  ce  qui  s'était  passé.  Enfantin 
s'exprima  ensuite  en  ces  termes  :  «  Pendant 
Cl  mon  absence,  je  me  suis  occupé  avec 
«  Bouffard  et  Hoart  de  la  division  de  notre 


550 


LOUIS  BLANC 


«  apostolat  en  deux  branches,  apostolat  ré- 
«  gulier  et  apostolat  séculier,  comme  le 
«  chrétien  distinguait  son  clergé.  J'ai  chargé 
«  Bouffard  et  Hoart  de  suivre  tous  nos  inté- 
«  rets  passés  avec  le  monde  que  nous  quit- 
«  tons.  Aujourd'hui  même,  j'ai  donné  àBouf- 
«  fard  le  pouvoir  de  disposer  pleinement  de 
«  ce  que,  selon  la  loi  du  monde,  je  possède  ; 
«  je  ne  veux  plus  et  ne  peux  plus  signer  un 
((  acte  en  ce  monde,  et  les  hommes  qui  mar- 
<c  cheront  à  côté  de  moi,  portant  le  même 
«  habit  que  moi,  n'en  signeront  pas  davan- 
«  tage  :  tous  nous  serons  libres  des  entraves 
((  du  monde  ;  nous  aurons  renoncé  à  ce  que 
((  les  chrétiens  appellent  Satan  et  ses  pom- 
«  pes,  afin  d'être  mieux  préparés  à  gagner 
«  notre  pain  de  chaque  jour  nous-mêmes, 
«  afin  d'être  dignes  de  recevoir,  comme  le 
«  peuple,  le  Salaire.  » 

Ces  mots  expriment  très-bien  quelle  était 
alors  la  grande  préoccupation  des  hôtes  de 
Ménilmontant.  Ils  voulaient,  eux  qui  s'étaient 
livrés  aux  exercices  les  plus  subtils  de  l'es- 
prit, réhabiliter  le  travail  du  corps  ;  et  cela 
revenait  à  professer  dans  la  pratique  ce  qu'ils 
avaient  reconnu  dans  la  théorie,  l'égalité  de 
l'intelligence  et  de  la  chair  rapprochées  et 
réunies  par  le  sentiment  ou  la  religion. 

Après  avoir  parlé,  le  Père  Enfantin,  as- 
sisté d'un  de  ses  disciples,  revêtit  l'habit 
apostolique.  Puis,  aidant  à  son  tour  celui 
qui  l'avait  assisté  :  «  Ce  gilet,  dit-il,  est  le 
«  symbole  de  la  fraternité  ;  on  ne  peut  le  re- 
«  vêtir  à  moins  d'être  assisté  par  un  de  ses 
«  frères.  S'il  a  l'inconvénient  de  rendre  un 
«  aide  indispensable,  il  a  l'avantage  de  rap- 
«  peler  chaque  fois  au  sentiment  de  l'asso- 
«  dation.  »  A  l'exemple  du  Père,  les  apôtres 
de  Ménilmontant  s'empressèrent  de  revêtir 
l'habit.  Quelques-uns  cependant  déclarèrent 
qu'ils  ne  se  sentaient  pas  encore  pour  cela 
toute  la  force  nécessaire.  Au  moment  d'ac- 
complir cet  acte  de  renonciation  au  monde, 
à  ses  idées,  à  ses  plaisirs,  M.  Moïse  Retou- 
ret  s'exprima  ainsi  en  s'adressant  au  Père 
Enfantin  :  «  Je  vous  ai  dit  un  jour  que  je 
«  voyais  en  vous  la  majesté  d'un  empereur, 
«  et  pas  assez  pour  ma  faiblesse  la  bonté 


«  d'un  Messie.  Vous  m' apparaissiez  formi- 
(c  dable.  Aujourd'hui  j'ai  senti  profondément 
«  tout  ce  qu'il  y  a  de  tendresse  et  de  dou- 
ce ceur  en  vous.  Père,  je  suis  prêt.  » 

Que  tout  cela  se  soit  produit  au  19^  siècle, 
en  France,  à  Paris,  là  même  où  le  souffle  de 
Voltaire  avait  passé,  là  où  rien  n'existait 
p)us  qui  ne  rappelât  le  règne  du  sarcasme 
triomphant  et  la  longue  domination  du  libé- 
ralisme, les  esprits  légers  peuvent  n'y  voir 
que  la  matière  d'un  piquant  contraste,  mais 
le  philosophe  y  découvre  autre  chose.  Com- 
primé à  l'excès,  le  sentiment  religieux  et 
démocratique  réagissait  enfin,  et  cette  réac- 
tion ne  devait  pas  être  stérile,  bien  qu'elle 
s'annonçât  au  milieu  de  circonstances  bi- 
zarres, sous  les  formes  d'un  mysticisme  trop 
ingénu,  et  avec  une  solennité  dont  l'exagé- 
ration avait  quelque  chose  de  puéril.  Et  ce 
qui  rend  le  fait  plus  extraordinaire,  plus 
digne  d'être  enregistré,  c'est  que  les  fidèles 
ici  étaient  presque  tous  des  hommes  instruits, 
studieux,  spirituels,  éloquents,  et  fort  ha- 
biles eux-mêmes  à  saisir  les  ridicules  d'une 
société  dont  ils  avaient  dénoncé  les  injustices 
avec  tant  de  force,  de  hardiesse,  et  quelque- 
fois de  bon  sens. 

Toujours  est-il  que  le  gouvernement  ju- 
gea les  saint-simoniens  trop  dangereux 
pour  les  laisser  jouir  des  derniers  bénéfices 
de  sa  tolérance.  Depuis  quelques  mois,  on 
instruisait  contre  eux.  Après  les  avoir  long- 
temps tenus  sous  le  coup  d'un  procès  scan- 
daleux, après  avoir  fait  plus  d'une  fois  bril- 
ler les  baïonnettQ^  au  milieu  de  leurs  pai- 
sibles cérémonies,  le  gouvernement  se  décida 
enfin  à  les  traîner  devant  les  tribunaux.  Le 
27  août,  le  Père  Enfantin  et  MM.  Michel 
Chevalier,  Barrault,  Duveyrier,  Olinde  Ro- 
drigues,  furent  appelés  à  comparaître  devant 
la  cour  d'assises.  On  les  accusait  :  i""  du  dé- 
lit prévu  par  l'article  294  du  Code  pénal,  le- 
quel interdit  les  réunions  de  plus  de  vingt 
personnes  ;  2®  du  délit  d'outrage  à  la  morale 
publique  et  aux  bonnes  mœurs.  Voulant 
donner  à  ce  procès  le  plus  d'éclat  possible. 
Enfantin  fit  assigner  comme  témoins,  non- 
seulement  tous  les  membres  de  la  famille  de 
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Ménilmontant,  mais  encore  quelques-uns  de 
ceux  qui,  en  dehors  de  cette  étroite  commu* 
nauté,  professaient  les  doctrines  saint- 
simoniennes.  Le  jour  étant  venu,  les  dis- 
ciples de  Saint-Simon  se  rangèrent  dans  un 
ordre  symétrique,  M.  Michel  Chevalier  fît 
sonner  le  départ,  et  la  petite  colonie  se  mit 
en  marche. 

-  La  grandeur  des  questions  qui  allaient 
être  débattues  et  le  talent  des  accusés  don- 
naient à  la  lutte  judiciaire  qui  se  préparait 
plus  d'importance  que  n'en  ont  la  plupart 
des  combats  diplomatiques  ou  parlemen- 
taires. Mais  ce  n'était  pas  à  cause  de  cela  que 
la  curiosité  publique  était  vivement  excitée  ; 
ce  que  les  Parisiens  recherchaient,  du  spec- 
tacle promis  à  leur  impatience,  c'était  moins 
sasignification  véritable  que  sa  singularité: 
on  s'attendait  à  une  mise  en  scène  divertis- 
sante et  neuve.  Aussi  la  foule  se  pressait-elle 
sur  le  passage  des  saint-simoniens. 

Lorsqu'ils  entrèrent  dans  la  salle,  tous  les 
yeux  se  fixèrent  sur  Enfantin.  Il  portait  un 
habit  semblable  à  ceux  de  la  famille,  mais 
d'une  couleur  plus  claire,  et  ces  mots  :  LE 
PÈRE,  étaient  inscrits  sur  sa  poitrine.  Deux 
femmes,  M**  Aglaé  Saint-Hilaire  et  Cécile 
Fournel  étaient  derrière  lui.  Debout,  à  l'ex- 
trémité supérieure  du  banc  des  prévenus,  il 
promenait  lentement  ses  regards  sur  l'as- 
semblée, et  les  assistants  remarquaient  avec 
surprise  la  vénération  profonde  dont  ses  en- 
fants l'entouraient.  Les  interrogatoires  firent 
d'abord  connaître  au  public  la  jeunesse  des 
accusés.  M.  Barrault  avait  trente-trois  ans, 
M.  Duveyrier  vingt-neuf,  M.  Michel  Cheva- 
lier vingt-six  ;  le  Père  lui-même  n'était  âgé 
que  de  trente-six  ans.  Cependant,  lorsque  le 
président,  M.  Naudin,  lui  demanda  :  «  Ne  vous 
«  qualifiez-vous  pas  Père  de  l'humanité?  Ne 
«  professez-vous  pas  que  vous  êtes  la  Loi 
«  VIVANTE?  »,  il  répondit  avec  beaucoup  de 
sang-froid  et  d'assurance  :  «  Oui,  Monsieur.  » 
Il  se  passa  alors  une  scène  tout-à-fait  nou- 
velle dans  les  fastes  judiciaires.  Le  premier 
témoin  appelé,  M.  Moïse  Retouret,  ayant  été 
sommé  de  prêter  serment,  il  se  tourna  du 
côté  d'Enfantin  et  dit:  «  Père,  puis-je  prêter 


(c  serment?  »  Enfantin  répondit  que  non,  et 
le  président  ordonna  au  témoin  de  se  retirer. 
Tous  les  témoins  appartenant  à  la  famille 
comparurent,  tous  reçurent  sommation  de 
prêter  serment,  tous  déclarèrent  qu'ils  ne  le 
pouvaient  sans  l'autorisation  du  Père  su- 
prême. 

L'avocat  général,  M.  Delapalme,  com- 
mença son  réquisitoire.  Après  un  rapide 
exposé  de  l'origine  et  des  progrès  du  saint- 
simonisme,  il  essaya  de  flétrir,  dans  les  pra- 
tiques saint-simoniennes,  une  sorte  de  féti- 
chisme où  le  mensonge  se  mêlait  à  la  niai- 
serie. Il  montra  le  Père  Enfantin  comme  un 
homme  en  qui  l'amour  de  la  célébrité  était 
devenu  de  l'extravagance.  Il  reprocha  aigre- 
ment à  l'association  saint-simonienne  l'appel 
qu'elle  avait  adressé  aux  capitalistes  et  sa 
fastueuse  mendicité.  Il  affirma  qu'une  pareille 
association  n'avait  rien  de  commun  avec  une 
société  religieuse,  parce  qu'elle  n'avait  ni 
dogme,  ni  culte,  ni  cérémonie,  et  qu'elle  se 
gardait  bien  de  reléguer  son  action  hors  du 
monde  matériel, ce  qui  est  le  caractère  dis- 
tinctif  de  toute  religion.  De  là  cette  consé- 
quence que  les  saint-simoniens  n'avaient 
nullement  à  invoquer  le  principe  de  la  liberté 
des  cultes,  et  s'étaient  rendus  coupables,  en 
se  réunissant  au  nombre  de  plus  de  vingt 
personnes,  d'une  violation  flagrante  de  l'ar- 
ticle 291  du  Code  pénal.  Passant  à  la  préven- 
tion d'outrage  à  la  moraIepublique,ravocat- 
général  demanda  s'il  n'y  avait  rien  de 
contraire  aux  bonnes  mœurs  dans  une  doc- 
trine qui  glorifiait  l'inconstance,  qui  tendait 
par  la  réhabilitation  de  la  chair  à  élever  sur 
les  ruines  de  la  pudeur  le  règne  du  plaisir, 
qui  soumettait  le  mariage  à  l'exercice  d'un 
droit  qui  rappelai  le  d?*où  du  seigneur,  qui 
confiait  enfin  au  Prêtre  la  mission  de  régu- 
lariser, de  développer  etlesappétits  intellec- 
tuels et  les  appétits  charnels.  «  Mais,  Mes- 
«  sieurs,  continua  Tavocat-général,  ces  doc- 
«  trines  perverses  n'ont  point  passé  sans 
(t  obstacle.  Quand  le  Père  Enfantin  a  pro- 
«  mulgué  ces  doctrines,  une  femme  s'est 
«  trouvée  là,  qui  a  senti  son  âme  pure  se 
((  révolter  contre  ses  conceptions  hideuses  ; 
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«  et  elle,  faible,  timide,  elle  s'est  levée,  elle 
«  a  protesté  avec  énergie.  » 

Au  moment  où  l'avocat-général  prononçait 
ces  mots.  M"'  Cécile  Fournel  (c'était  elle  que 
le  ministère  public  venait  de  désigner  à  son 
insu),  M"*'  Cécile  Foumel  se  lève  vivement 
et  s'écrie  :  «  Je  suis  ici  pour  protester  contre 
«  le  rôle  que...  Taisez-vous,  s'écrie  à  son 
«  tour  le  président.  »  Et,  comme  M"*  Four- 
nel déclarait  que,  mieux  éclairée,  elle  avait 
reconnu  la  moralité  de  la  doctrine.  «  Si  vous 
«  parlez  encore,  lui  dit  le  président  avec  co- 
«  1ère,  je  vous  ferai  mettre  à  la  porte.  »  Une 
semblable  menace  publiquement  adressée 
par  un  magistrat  à  une  femme  causa  parmi 
les  auditeurs  un  étonnement  pénible,  et  ce 
fut  sous  cette  impression  qu'ils  attendirent 
la  défense  des  accusés. 

M.  Olinde  Rodrigues,  on  l'a  vu,  avait  fait 
scission  ;  il  n'avait  pas  suivi  Enfantin  à  Mé- 
nilmontant,  il  n'avait  pas  revêtu  l'habit  apos- 
tolique. Sa  position  dans  le  procès  était  donc 
toute  particulière.  Aussi  se  borna-t-il  à  ven- 
ger la  mémoire  de  Saint-Simon,  son  maître, 
de  quelques  attaques  imprudemment  ha- 
sardées par  l'avocat-général,  et  il  le  fit  en 
termes  clairs,  précis,  incisifs.  MM.  Michel 
Chevalier,  Duveyrier,  BarrauU,  et  leurs 
conseils,  MM.  Simon,  Lambert,  d'Eichtal, 
prirent  ensuite  la  parole  : 

On  déniait  à  la  société  saint-simonienne  le 
caractère  religieux?  On  lui  reprochait  d'avoir 
remplacé  par  des  hommages  superstitieux 
rendus  à  un  homme,  le  culte  dû  à  la  divinité? 
il  y  avait  dans  une  telle  accusation  ou  une 
bien  grande  ignorance  ou  une  bien  grande 
injustice.  Qu'avait  dit,  en  effet,  le  Père  En- 
fantin? Il  avait  dit:  Dieu  est  tout  ce  qui  bst, 
donc  plus  de  guerre  entre  les  deux  principes, 
l'esprit  et  le  corps,  l'intelligerice  et  la  chair; 
nul  de  nous  n'est  hors  Dieu,  mais  nul  de  nous 
n'est  Dieu,  donc  plus  d'esclaves,  plus  de  ré- 
prouvés, plus  d'adoration  servile  de  l'homme 
à  l'égard  de  l'homme,  plus  d'exploitation 
despotique  ;  chacun  de  nous  vit  de  la  vie  de 
Dieu,  et  tous  nous  communions  en  lui,  donc 
plus  d'antagonisme  entre  l'individu  et  la  so- 
ciété, entre  l'intérêt  et  le  devoir.  Harmonie, 


égalité,  fraternité:  voilà  les  trois  vastes 
idées  sociales  qu'embrassait  la  définition 
donnée  par  Enfantin  de  la  divinité,  et  l'on 
accusait  les  saint-simoniens  de  n'être  pas 
une  société  religieuse,  de  n'avoir  sur  Dieu 
d'autres  notions  que  celles  d'un  panthéisme 
confus!  Quant  à  leurs  cérémonies,  le  gou- 
vernement n'était  guère  excusable  de  les 
ignorer,  lui  qui  avait  envoyé  à  Ménilmon- 
tant,  pour  s'en  instruire,  et  ses  commis- 
saires de  police,  et  ses  gendarmes  et  ses 
soldats. 

Il  est  vrai  que  les  saint-simoniens  s'occu- 
paient tout  autant  de  l'ordre  temporel  que  de 
l'ordre  spirituel.  Mais  comment  l'avocat-gé- 
néral avait-il  osé  prétendre  que  le  propre  de 
toute  religion  est  de  laisser  en  dehors  de  son 
influence  les  intérêts  sociaux  et  politiques  de 
l'humanité?  Est-ce  que  la  religion  des  In- 
dous,  celle  des  Égyptiens,  celle  des  Guèbres, 
celle  des  Hébreux,  celle  des  Druides,  celle 
des  adorateurs  d'Odin,  est-ce  que  le  fétichisme 
africain,  est-ce  que  l'Islamisme  n'avaient  pas 
embrassé  la  morale  et  la  politique,  n'avaient 
pas  réglé  les  relations  de  peuple  à  peuple, 
de  caste  à  caste,  d'individu  à  individu?  Le 
catholicisme  lui-même  n'avait-il  pas  fait  de 
la  politique,  en  changeant  la  condition  des 
femmes  et  en  poussant  les  sociétés  à  dé- 
truire l'esclavage  ?  Les  beaux  temps  du  chris- 
tianisme ne  s'étaient-ils  pas  composés  d'une 
série  de  tentatives  sur  l'ordre  temporel,  sur 
César?  Et  l'avocat-général  ignorait-il  d'a- 
venture ce  mot  d'un  savant  historien  :  a  Le 
«  royaume  de  France  est  un  royaume  fait 
«  par  des  évêques  »  ?  Après  cela,  que  pré- 
tendait-on quand  on  reprochait  aux  saint- 
simoniens  d'avoir  demandé  de  l'argent?  De 
l'argent  I  il  en  avait  fallu  aux  premiers 
chrétiens,  eux  qui,  suivant  les  Actes  des 
Apôtres,  «  mettaient  en  commun  tout  ce 
(c  qu'ils  possédaient,  vendant  leurs  terres  et 
«  leurs  biens  pour  les  distribuer  à  tous, 
«  selon  le  besoin  que  chacun  en  avait.  »  De 
l'argent!  il  en  avait  fallu  aux  diacres  delà 
primitive  église,  chargés  spécialement  de  re- 
cueillir les  dons  des  fidèles  ;  il  en  avait  fallu 
à  la  religion  chrétienne  depuis  saint  Paul, 
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depuis  Jésus  ;  il  lui  en  fallait  encore,  témoin 
le  budget,  où  on  la  voyait  figurer  tous  les 
ans.  Les  saiot-simoniens  étaient  donc  des 
hommes  religieux,  et  certes  ils  l'avaient 
prouvé,  lorsqu'à  la  face  d'une  société 
égoïste,  sceptique,  moqueuse,  préoccupée 
de  ses  intérêts  matériels,  ils  avaient  aban- 
donné, pour  obéir  à  leur  foi,  famille,  car- 
rifere,  habitudes  chéries,  espérances  de  for- 
tune, vues  d'avenir;  lorsqu'à  la  face  d'une 
société  qui  ne  garde  à  la  vie  du  prolétaire 
que  dédains  et  mépris,  ils  s'étaient  volon- 
tairement assujettis  aux  travaux  les  plus  ré- 
pugnants et  les  plus  durs  ;  lorsqu'enfin  ils 
étaient  venus  affronter  les  railleries  de  la 
multitude;  révolus  d'un  costume  distinctif, 


et  offrant  à  l'injure  leur  nom  écrit  sur  leur 
poitrine. 

Puis,  quels  étaient  les  hommes  qui  osaient 
dénier  à  la  famille  saint-simonienne  un 
caractère  religieux?  Des  hommes  qui,  faisant 
profession  ouverte  d'indlfTérence  en  matière 
de  religion,  avaient  mis  l'athéisme  dans  la 
ioi;  des  hommes  qui  avaient  fait  disparaître 
de  l'enceinte  de  ce  même  tribunal  où  ils 
siégaient,  la  majesté  de  Jésus  crucifié;  des 
hommes  qui  couvraient  d'une  toile  verte 
l'image  de  leur  Dieu,  ainsi  qu'une  chose 
mauvaise  &  voir!  Du  reste,  et  à  supposer 
qu'on  ne  voulût  pas  reconnaître  dans  la  fa- 
mille saint-simonienne  une  société  religieu- 
se, quels  désordres  avait-on  à  lui  imputer, 
70 
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pour  que  toute  la  rigueur  de  l'article  291  lui 
fût  devenue  applicable?  Les  saint-simoniens 
n  avaîentcessé  de  déclarer  la  guerre  impie  et 
de  prolester  contre  Tesprit  de  révolte.  S'ils 
avaient  décrit  les  maux  du  peuple,  ce  n^avait 
été  que  pour  en  indiquer  le  lemëde;  et  dans 
le  temps  même  où  le  gouvernement  ne  savait 
qu'envoyer  contre  Tinsurrection  lyonnaise 
des  canons  et  des  soldats,  ils  avaient  de- 
mandé, eux,  à  Tétude  et  à  la  science  la  gué- 
rison  des  plaies  sociales  que  révélaient  ces 
troubles  mortels.  Restait  le  reproche  d'im- 
moralité. Or,  qu'y  avait-il  d'immoral  à  de- 
mander que  les  relations  entre  époux  fussent 
soumises  à  un  règlement  nouveau  qui  leur 
ôtât  ce  caractère  d'exclusion,  et  conséquem- 
ment  de  violence  ou  de  ruse  que  leur  im- 
primait la  loi  chrétienne?  Aurait-on  aboli  le 
mariage,  quand  l'homme  et  la  femme   le 
plus  capables  de  diriger  l'humanité,  quand 
le  prêtre  et  la  prêtresse  auraient  été  investis 
du  droit  de  consacrer  par  leur  sanction  les 
peines  et  les  plaisirs  de  l'hymen?  Que  voyait- 
ma  de  monstrueux  à  ce  que,  dans  un  sacer- 
doce obéi  volontairement,   l'empire   de  la 
beaaié  se  trouvât   associé   au  pouvoir  de 
rintelligence?  Cet  empire  de  la  beauté,  après 
tout,  il  était  absolu,  irrésistible;  et  ceux-là 
le  subissaient  en  secret  qui  affectaient  en 
public   de    nier   sa   légitimité.    Car   enfin, 
même  sous  Tinfluence  de  la  loi  chrétienne, 
la  société  s'était  bien  donné  de  garde  de 
proscrire  les  joies  de  la  chair  ;  le  peuple,  on 
le  savait  du  reste,  allait  plus  volontiers  au 
bal  qu'au  sermon  ;  et  les   députés,  person- 
nages graves,  venaient  de  voter  moins  de 
huit  cent  mille  francs  aux  évéques,  et  près 
d'un  million  à  l'Opéra.  Mais  quoi!  cet  Opéra 
n'était-il  pas  un  temple  élevé  au  culte  de  la 
keanté! 

Au  milieu  des  parfums  s'exhalant  de  la 
chevelure  dénouée  de  ses  danseuses,  sous  la 
pluie  de  lumière  tombant  de  son  lustre,  de- 
rant  ces  gracieuses  phalanges  de  femmes 
légères  passant  au  travers  des  riches  pein- 
tures et  des  sons  d'une  musique  enivrante, 
les  sens  manquaient-ils  d'excitations  fortes, 
la  chair  manquait-elle  d'adorateurs?  La  loi 


chrétienne  n'était  donc  pas  observée.  Eh! 
comment  aurait-elle  pu  l'être?   En  disant 
anathème  à  la  chair,  le  christianisme  l'avait 
poussée  à  la  révolte,  et  à  une  révolte  pleine 
d'affreux  désordres.  Quel  spectacle,  en  effet, 
présentait  au  moraliste  cette  société  au  nom 
de  laquelle  on  accusait  les  saint-simoniens 
d'immoralité?  Sur  vingt-neuf  mille  enfants 
nés  dans  Paris,  près  de  dix-mille  avaient  été 
conçus  dans  des  embrassements  illégitimes; 
les  collèges  étaient  infectés  de  vices  par  qui 
les  enfants  étiolés  devenaient  vieux  avant 
d'avoir  atteint   l'adolescence;    les  amours 
étaient  souillées  d'un  horrible  venin  qui  em- 
poisonnait jusqu'aux   mamelles  des  nour- 
rices;  on  ne  pouvait  faire  un  pas  dans  les 
rues  sans  s'y  heurter  au  libertinage  patenté, 
et  naguère  encore,  au  Palais -Royal,  dans 
le  même  palais  qui  abritait  la  reine  et  sa 
jeune  famille,  la  prostitution  avait  son  sanc- 
tuaire impur.  Que  parlait-on  de  la  famille 
dans  une  société  où  l'adultère  était  enseigne 
sur  tous  les  théâtres,   chanté  par  tous  les 
poètes,  représenté  avec  charme  par  tous  les 
artistes,  paré  dans    tous   les   romans   des 
grâces  de  l'imagination  et  couvert  par  la 
sainteté  de  l'amour?  On  avait  cru  flétrir  le 
saint-simonisme  en  prononçant  ce  mot  :  le 
di'où  dît  seigneur.  Le  droit  du  seigneur!  il 
existait  dans  la  société  que  les  saint-simo- 
niens voulaient  régénérer,  et  c'était  le  droit 
du  plus  riche  I  Car,   dans  cette   société,   il 
était  amplement   pourvu    aux  plaisirs  des 
honnêtes  gens^  et  il  y  avait,  à  côté  de  l'armée 
des  fils  du  peuple,    chair  à  canon  jetée  à 
l'agression  étrangère,  l'armée  des  filles  du 
peuple,  malheureuses  que  la  pauvreté  con- 
damnait au  plaisir  comme  à  une  corvée  in- 
fâme, chair  banale  et  vénale  livrée  d'avance 
à  l'assouvissement  de  tous  les  appétits  ma- 
tériels. Ainsi,  le  vice  avec  l'hypocrisie,  ou  le 
vice  avec  l'impudeur  et  la  faim  ;  au  défaut 
de  la  corruption  poétisée,  la  corruption  pa- 
tentée; en  haut  l'adultère,  en  bas  la  prosti- 
tution. 

Tel  fut,  au  fond  et  en  raccourci,  le  système 
de  défense  présenté  par  les  prévenus,  dans 
l'audience  du  27  août.  Ils  venaient  de  souIe- 
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ver  des  questions  d'une  portée  incalculable. 
Mais  la  société  qu'ils  attaquaient  voulait 
être  obéie  et  non  discutée.  Pendant  qu'ils 
parlaient,  il  arriva  plus  d'une  fois  aux  juges 
de  donner  des  marques  d'impatience,  et  un 
sourire  railleur  ne  cessa  d'errer  sur  les  lè- 
vres de  l'avocat-général,  heureux  de  pouvoir 
échapper  par  l'afTectation  du  dédain  au  trou- 
ble et  à  l'embarras  de  son  impuissance. 

Le  lendemain,  28  août,  Enfantin  prit  la 
parole  à  son  tour.  Il  s'exprimait  avec  gravi- 
té, avec  lenteur,  et  s'arrêtait  de  temps  en 
temps  pour  fixer  ses  regards,  tantôt  sur  le 
président  et  les  deux  conseillers,  tantôt  sur 
l'avocat-général,  tantôt  sur  l'auditoire.  La 
Courue  tarda  pas  à  s'en  montrer  fort  irritée, 
et  comme  le  président  demandait  à  l'accusé 
s'il  avait  besoin  de  se  recueillir  :  «  J'ai  be- 
«  soin,  répondit- il,  de  voir  qui  m'entoure  et 
«  d'être  vu.  Je  sais  tout  ce  que  donnent  de 
«  puissance  le  recueillement  et  la  solitude  ; 
«  mais  je  sais  aussi  que  le  recueillement 
«  n'est  pas  la  seule  manière  de  s'inspirer,  et 
«  d'ailleurs  je  désire  apprendre  à  M.  l'avo- 
((  cat-général  l'influence  de  la  chair,  de  la 
«  foime,  des  sens,  et  pour  cela  lui  faire  sen- 
«  tir  celle  du  regard.  »  Puis,  sans  s'arrêter  à 
l'impression  produite  par  ces  paroles,  où  à 
une  pensée  sérieuse  se  mêlait  une  sorte  de 
bouffonnerie  tout-à-fait  imprévue.  Enfantin 
continua:  «  On  trouve  mauvaise,  immorale, 
«  et  pleine  de  fatuité,  cette  pensée  que  j'ai 
a  émise,  savoir  :  que  le  prêtre  devait  être 
«  beau,  telle  est,  en  effet,  notre  foi.  Le 
«  prêtre  doit  être  beau,  sage  et  bon  :  bonté, 
((  sagesse  et  beauté  résument  très-nettement 
«  notre  dogme.  Eh  bien,  l'église  chrétienne 
«  elle-même  qui  réprouvait  la  chair,  quire- 
«  gardait  la  beauté  comme  Tarme  privilégiée 
«  de  Satan,  n'aurait  toutefois  jamais  or- 
«  donné  prêtre  un  homme  difforme  ou  mu- 
«  tilé.  Et,  à  notre  époque,  lorsque  dans  l'ar- 
«  mée  il  s*agit  de  former  un  corps  qui 
«  représente  dignement,  noblement,  qui 
«  puisse  inspirer  par  la  seule  vue  le  respect, 
«  l'admiration  ou  la  crainte,  certes,  quelque 
«  indifférent  qu'on  prétende  être  pour  la 
«  beauté,  on  est  loin  de  la  négliger.  Ne  dit- 


((  on  pas  que,  pour  être  dans  les  carabiniers, 
«  il  faut  être  bel  homme  :  pourquoi  ne  sau- 
«  rait-on  le  dire  des  prêtres  sans  blesser  les 
«  oreilles  de  M.  l'avocat-général?  Il  est  vrai,, 
«  la  mission  du  soldat  n'est  pas  la  même  que 
«  celle  de  notre  sacerdoce  :  l'un  donne  la 
«  mort,  Tautre  la  vie.  Mais  je  ne  vois  pas 
«  que  ce  soit  un  argument  contre  ce  que 
«  j'avance.  »  La  comparaison  ne  manquait 
ni  de  justesse  ni  d'esprit  ;  mais  l'accusé  s'étu- 
diant  de  nouveau  à  déconcerter  le  tribunal 
par  la  fixité  de  son  regard,  le  président  dé- 
clara tout  à  coup  la  séance  suspendue,  et  dit 
à  Enfantin  :  «  Nous  ne  sommes  pas  ici  pour 
«  attendre  le  résultat  de  vos  conte mpla- 
«  tions.  »  Alors,  se  tournant  vers  les  siens 
avec  le  plus  inaltérable  sang-froid  :  «  Encore, 
«  dit  le  Père,  une  justification  de  leur  in- 
«  compétence  I  Us  nient  la  puissance  morale 
«  des  sens,  et  ils  ne  comprennent  pas  que 
«  par  mon  seul  regard  j'ai  pu  leur  faire  per- 
«  dre  le  calme  qui  convenait  à  leur  rôle.  »  A 
la  reprise  de  l'audience.  Enfantin  annonça 
que,  puisque  c'était  un  discours  qu'on  atten- 
dait de  lui,  il  allait  parler,  et  après  avoir 
tracé  un  tableau  énergique  de  tous  les  dé- 
sordres engendrés  par  l'anathème  que  le 
christianisme  avait  lancé  contre  la  chair  : 
«  Vous  qui  nous  accusez,  s'écria-t-il,  si  vous 
«  voulez  vraiment  nous  juger,  il  faut  que 
«  vous  présentiez  un  remède  meilleur  que  le 
«  nôtre.  Or,  je  ne  vois,  d'une  part,  que  les 
«  MadelonnetteSy  les  Filles  repentantes^  la 
«  Salpétrière  ;  de  l'autre,  que  la  Force  ou 

((  Sainte-Pélagie Quant  à  nous,  voici  nos 

«  remèdes  :  sanctification  de  la  beauté  et 
«  réhabilitation  de  la  chair;  direction  et 
«  règle  des  appétits  physiques  ;  réorganisa- 
«  tion  de  la  propriété  :  car  la  misère  du  tra- 
ce vailleur  et  la  richesse  de  l'oisif  sont  les 
«  causes  matérielles  de  l'adultère  et  de  la 
«  prostitution.  Mais  voyez  :  lorsque  nous 
«  venons  dire  que  la  misère  héréditaire  et 
«  l'oisiveté  héréditaire,  résultats  de  la  cons- 
«  titution  actuelle  de  la  propriété,  qui  est 
«  fondée  sur  le  droit  de  naissance,  doivent 
«  cesser,  on  nous  accuse  de  vouloir  boule- 
«  verser  l'Etat.  Nous  avons  beau  dire  que 
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«  cette  transformation  de  la  propriété  ne 
«  peut  se  faire  que  progressivement,  pacî- 
«  fiquement,  volontairement;  qu'elle  peut 
«  se  faire  beaucoup  mieux  que  ne  s'est  opé- 
«  rée  la  destruction  des  droits  féodaux,  avec 
((  tous  les  systèmes  d'indemnité  imagina- 
((  blés,  et  avec  plus  de  lenteur  même  que 
«  vous  n'en  mettez  dans  les  expropriations 
<K  pour  cause  d'utilité  publique,  on  n'écoute 
«  pas,  on  condamne,  nous  sommes  des  per- 
ce turbateurs  !  Sans  nous  lasser,  nous  mon- 
«  trons  que  cette  transformation  est  appelée 
«  par  tous  les  besoins  actuels  et  futurs  de  la 
«  société  ;  qu'elle  est  signalée  d'une  manière 
«  palpable  par  la  création  [du  Gode  de  com- 
((  merce  et  par  toutes  les  habitudes  indus- 
«  trielles  qui  favorisent  la  mobilisation  de 
«  la  propriété,  sa  transmission  de  la  main 
((  oisive  ou  peu  capable  à  la  main  laborieuse 
«  et  capable,  nous  montrons  cela;  et  vous 
«  vous  écriez  que  notre  association  est  dan- 
(c  gereuse  !  Il  faut  bien  cependant  substituer 
((  à  un  ordre  mauvais  un  ordre  bon,  car  le 
«  but  de  la  société  n'est  pas  seulement  de 
«  maintenir^  elle  veut  fi' dLXVLéWoTQY, progresser. 
«  C'est  ce  que  nous  voulons  faire  également 

«  en  morale Il  est  vraiment  remarquable 

«  que  ce  soient  précisément  les  hommes  qui 
«  exercent  le  plus  absolu  despotisme  à  l'é- 
«  gard  de  la  beauté  et  de  la  femme,  qui  nous 
«  accusent  avec  le  plus  de  violence  de  vou- 
«  loir  rétablir  dans  le  monde  un  despotisme 
«  abrutissant.  Ils  disent  que  notre  sacerdoce 
«  abusera  de  sa  puissance.  Mais  cette  objec- 
«  tion  peut  être  élevée  contre  toute  autorité. 
«  Le  chef  d'une  société,  par  cela  seul  qu'il 
«  est  chef,  a  du  pouvoir,  c'est  une  vérité  de 
«  définition.  Or,  quelle  est  la  garantie  contre 
«  l'abus  du  pouvoir?  Nous  n'en  connaissons 
«  qu'une,  savoir  que  la  puissance  soit  ac- 
«  quise  à  la  capacité  et  non  à  la  naissance. 
«  Tant  que  le  principe  de  la  transmission  du 
«  pouvoir  politique  et  de  la  richesse  sera 
«  celui  delà  naissance,  nous  aurons  droit  de 
«  dire  que  tous  vos  systèmes  de  garanties 
«  engendrent  ou  maintiennent  le  plus  abru- 
«  lissant  despotisme,  puisqu'ils  confèrent 
«  fortuitement  la  puissance.   »  A  ces  déve- 


loppements l'accusé  ajouta  diverses  expli- 
cations, celles-ci  d'une  bizarrerie  extrême, 
bizarrerie  naïve  ou  calculée,  celles-là  pleines 
de  sens,  de  sagacité  et  de  finesse.  On  lui 
avait  refusé  le  droit  de  choisir  deux  femmes 
pour  conseils  :  il  s'en  plaignit  eten  témoigna 
sa  surprise;  car,  disait-il,  quel  est  celui  de 
nous  qui  oserait  se  prétendre  plus  capable 
que  sa  sœur  ou  sa  mère  de  parler  sur  la 
morale  ? 

Au  discours  d'Enfantin  succédèrent  de  vifs 
débats  entre  l'avocat-général  d'une  part,  et 
de  l'autre  MM.  Duveyrier,  Barrault,  Michel 
Chevalier.  Ce  dernier  émut  fortement  l'as- 
semblée, lorsque,  rappelant  ce  mot  de  Ro- 
bespierre :  «  La  Convention  ne  permettra 
((  pas  qu'on  persécute  les  ministres  paisibles 
«  des  diverses  religions,  »  il  s'écria:  «  Vous 
«  savez,  Messieurs,  si  nous  sommes  des 
(c  hommes  paisibles;  nous  vous  deman- 
«  dons  la  tolérance  de  Robespierre.  »  Mais 
depuis  longtemps  déjà  la  cause  des  pré- 
venus était  perdue.  Enfantin,  Duveyrier, 
Michel  Chevalier,  furent  condamnés  à  un  an 
de  prison  et  à  cent  francs  d'amende  chacun  ; 
Rodrigues  et  Barrault  à  cinquante  francs 
d'amende  seulement.  La  famille  avait  écouté 
l'arrêt  avec  le  plus  grand  calme  ;  elle  reprit 
la  route  de  Ménilmontant,  à  travers  une 
foule  immense  qui  s'étendait  du  Palais  de 
Justice  à  THôtel-de- Ville.  La  plupart  regar- 
daient passer  les  saint-simoniens  avec  un 
étonnement  muet  ;  quelques-uns  murmu- 
raient le  nom  du  Père  ;  d'autres  poussaient 
des  cris  injurieux. 

Les  condamnés  se  pourvurent  en  cassa- 
tion; mais  le  rejet  du  pourvoi  et  l'emprison- 
nement d'Enfantin  devinrent  bientôt  le  signal 
de  la  dispersion  de  la  famille.  Elle  ne  fut  pas 
dissoute,  néanmoins.  Elle  avait  profité  de 
l'intervalle  qui  s'écoula  entre  le  jugement  de 
la  cour  d'assises  et  le  rejet  du  pourvoi  en 
cassation,  pour  envoyer  dans  diverses  par- 
ties de  la  France  des  missionnaires  revêtus 
de  l'habit  apostolique  ;  et  l'épreuve  qu'elle 
venait  de  traverser  semblait  avoir  accru  son 
ardeur.  Dispersée  et  plus  tard  absorbée  par 
le  milieu  social  qu^elle  avait  si  hardiment 
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combattu,  elle  continua  en  quelque  sorte  son 
existence  collective,  gr&ce  au  lien  mysté- 
rieux des  sentiments  et  des  idées.  Or,  cette 
parenté  indestructible  fut  le  résultat  de  la 
réunion  des  saint-simoniens  à  Ménilmon- 
tant.  Jusqu'alors,  et  quoiqu'ils  eussent  déjà 
donné  à  leur  association  le  nom  de  Famille^ 
ils  n'avaient  formé  qu'une  école  :  ce  fut  dans 
la  maison  d'Enfantin  que  commença  pour 
eux  la  famille.  Dans  la  rue  Monsigny, 
bruyant  laboratoire  de  leur  doctrine,  ils  n'a- 
vaient eu  ni  le  temps  ni  le  repos  nécessaires 
pour  s*étudier  mutuellement  comme  indivi- 
dus :  c'est  ce  qu'ils  firent  à  Ménilmontant, 
au  milieu  du  silence  et  de  la  solitude.  Après 
leur  séparation,  les  uns  restèrent  en  France, 
où  ils  embrassèrent  diiTéreotes  carrières  ;  les 
autres  partirent  pour  l'Orient,  qui,  remué 
alors  de  fond  en  comble  par  d'audacieux  es- 
sais de  réforme,  semblait  appeler  les  con- 
quêtes de  l'intelligence. 

Que  si  on  cherche  de  bonne  foi  quelle  a 
été  l'action  du  saint-si monisme  sur  la  société 
française,  on  verra  que  cette  action  est  loin 
d'avoir  été  stérile.  La  bourgeoisie,  à  la  vé 
rite,  était  trop  solidement  assise,  quand  les 
saint-simoniens  parurent,  pour  laisser  en- 
tamer les  principes  en  vertu  desquels  sa  do- 
mination s'était  établie  ;  elle  n'accepta  donc 
et  ne  garda  de  l'influence  des  saint-simo- 
niens que  ce  qui  convenait  à  ses  instmcts  et 
à  ses  intérêts,  c'est-à-dire  un  penchant  plus 
prononcé  pour  les  études  économiques,  une 
meilleure  entente  des  travaux  publics,  une 
manière  moins  étroite  d'envisager  l'impor- 
tance de  l'industrie.  Quant  aux' idées  des 
saint-simoniens  sur  la  réhabilitation  du  prin- 
cipe d'autorité,  sur  le  crédit  de  l'État,  sur 
l'abolition  de  tous  les  privilèges  de  naissance, 
sur  la  destruction  du  prolétariat,  et,  dans  la 
seconde  phase  du  saint-simonisme,  sur  la 
mission  religieuse  du  pouvoir  combiné  avec 
l'émancipation  des  femmes,  la'  bourgeoisie 
ne  pouvait  admettre  de  pareils  systèmes, 
sans  prononcer  sa  propre  déchéance.  Aussi 
les  repoussa-t-elle  avec  un  emportement 
sincère  et  un  mépris  simulé,  mais  ils  ne  pé- 
rirent point  tout  à  fait  pour  cela,  et  ils  restè- 


rent comme  en  dépôt  dans  les  esprits  d'élite, 
où  ils  devaient  germer  et  subir  de  fécondes 
modifications. 

La  session  approchait.  Le  ministère,  com- 
posé d'hommes  sans  autorité  et  d'un  talent 
médiocre,  pourrait-il  se  maintenir  devant  la 
Chambre  et  la  dominer? 

La  victoire  du  mois  de  juin  avait,  comme 
on  l'a  vu,  exalté  les  ministres  à  un  point  ex- 
traordinaire. Ils  croyaient  affermi  pour  long- 
temps leur  pouvoir  qu'un  choc  aussi  rude 
n'était  point  parvenu  à  renverser.  Le  roi,  de 
son  côté,  désirait  avec  ardeur  conserver 
dans  son  Conseil  des  hommes  qu'asservis* 
saient  à  ses  volontés  leurinsuffisance  et  le  ca- 
ractère peu  élevé  de  leur  dévoùment.  Mais 
le  langage  des  députés,  qui  commençaient  à 
se  réunir  dans  la  capitale,  fit  évanouir  les 
espérances  delà  Cour;  et  bientôt  il  devint 
manifeste  qu'un  Cabinet  placé  sous  la  dé- 
pendance absolue  du  roi  trouverait  dans  la 
Chambre  une  résistance  invincible.  Le  vice 
des  combinaisons  sur  lesquelles  se  fonde  le 
régime  constitutionnel  apparaissait  ainsi 
dans  tout  son  jour,  et  les  destins  de  la  na- 
tion allaient  flotter  entre  deux  pouvoirs  aspi- 
rant l'un  et  l'autre  à  la  souveraineté,  et  que 
la  seule  rivalité  de  leurs  prétentions  rendait 
d'avance  ennemis. 

Les  trois  hommes  appelés  par  leur  talent 
à  tenir  le  sceptre  de  la  majorité  parlemen- 
taire étaient  alors  MM.  Thiers,  Guizot  et  Du- 
pin  aîné.  Parmi  ces  trois  candidats  il  fallait 
choisir  un  premier  ministre. 

Les  sympathies  du  roi  étaient  pour  M. 
Dupin,  qu'il  avait  engagé  depuis  longtemps 
au  service  de  ses  intérêts  privés,  dont  il  con- 
naissait les  secrètes  faiblesses,  et  dont  il  n'a- 
vait pas  à  redouter  le  puritanisme.  Ce  fut 
donc  à  M.  Dupin  atné  qu'on  s'adressa  d'a- 
bord. La  négociation  fut  longue,  et  elle  était 
au  moment  de  se  conclure,  lorsque  tout  à 
coup  le  bruit  se  répandit  qu'une  scène  extrê- 
mement vive  avait  eu  lieu  entre  le  monarque 
et  le  sujet.  La  nouvelle  était  fondée  :  ils  s'é- 
taient séparés  très  mécontents  l'un  de  l'au- 
tre; soit  que  M.  Dupin,  comme  quelques- 
uns  l'ont  pensé,  n'eût  pas  consenti  à  se  sou- 
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mettre  à  la  théorie  du  gouvernement 
personnel,  soit  qu'à  propos  d'une  question 
de  moindre  importance,  le  roi  se  fût  ofTensé 
de  la  brusquerie  que  M.  Dupin  apportait 
quelquefois  dans  ses  manières  et  dans  ses 
discours. 

Restaient  M.  Guizot  et  M.  Thiers.  Mais  le 
premier  était  d'une  impopularité  dont  les  in- 
convénients étaient  sentis  même  par  ceux 
dont  il  avait  le  plus  chaudement  défendu  les 
intérêts;  et  quant  au  second,  quoiqu'il  eût 
déployé  un  grand  talent,  il  n'avait  pas  en- 
core assez  de  consistance  pour  qu'on  le  mit 
à  la  tète  des  affaires. 

Dans  cet  embarras,  le  roi  jeta  les  yeux  sur 
M.  de  Broglie.  Le  nom  de  ce  personnage,  sa 
clientèle,  la  noblesse  de  son  caractère,  la 
considération  dont  il  jouissait,  étaient  en 
effet  de  nature  à  donner  du  relief  à  un  Cabi- 
net dont  il  aurait  fait  partie  ;  et,  sous  son 
égide,  M.  Thiers  aurait  pu  rendre  à  la  mo- 
narchie de  très  utiles  services. 

Cette  combinaison  parut  excellente  à  la 
plupart  des  membres  influents  de  la  majorité 
parlementaire.  Mais  le  roi  goûtait  peu  M.  de 
Broglie,  homme ^  principes  inflexibles,  d'une 
volonté  ferme,  d'une  vertu  raide,  se  faisant 
honneur  de  sa  persistance  dans  les  mêmes 
idées,  et  repoussant  comme  contraire  à  la 
dignité  humaine,  toute  politique  d'expé- 
dients, susceptible  d'ailleurs  et  irritable. 

Différer,  pourtant,  était  périlleux.  M.  de 
Rémusat  eut  mission  d'aller  trouver  M.  de 
Broglie  à  sa  maison  de  campagne,  et  de  lui 
proposer  un  portefeuille,  avec  M.  Thiers 
pour  collègue. 

M.  de  Broglie  hésita  d'abord,  et  finit  par 
déclarer  qu'il  n'entrerait  dans  le  cabinet  qu'à 
la  condition  d'y  être  suivi  par  M.  Guizot.  En 
vain  lui  fit-on  observer  que  M.  Guizot  avait 
soulevé  contre  lui  l'opinion  publique  ;  que, 
dans  la  situation  des  esprits,  les  services  de 
cet  homme  seraient  funestes  à  la  monar- 
chie; que  c'était  ainsi  qu'en  jugeaient  les  dé- 
putés les  plus  dévoué?  au  trône,  et,  par 
exemple,  MM.  Jacques  Lefèvre,  Fulchiron, 
Jaqueminot;  que,  s'il  convenait  quelquefois 
de  se  mettre  au-dessus  des  clameurs  de  la 


presse,  au  moins  se  devait-on  de  ménageries 
répugnances  du  parlement...  M.  de  Broglie 
se  montra  inébranlable.  Il  fallut  subir  ses 
conditions.  Et  le  11  octobre,  Je  Moniteur  pu- 
bliait la  fameuse  ordonnance  qui  appelait: 
aux  affaires  étrangères^  M.  de  Broglie:  à  Vin- 
térieur,M.  Thiers;  à  V  instruction  publique. 
M.  Guizot;  aux  finances^  M.  Hamann.  Le 
maréchal  Soult  garda  le  portefeuille  de  la 
guerre  avec  le  titre  de  président  du  conseil, 
et  M.  Bartho  fut  ministre  de  la  justice. 

Voilà  comment  fut  formé  ce  ministère  du 
11  octobre,  qui  devait  continuer  le  combat 
teiTible  engagé  par  Casimir  Périer,  et 
dont  l'existence  ne  fut  qu'une  longue  tem- 
pête. 

A  ne  considérer  que  l'importance  person- 
nelle ou  le  talent  de  ceux  qui  le  composaient, 
le  ministère  dans  lequel  M.  Thiers  entrait  à 
côté  du  duc  de  Broglie  et  de  M.  Guizot,  était 
sans  contredit  le  plus  fort  qu'on  pût  créer 
pour  la  circonstance.  Mais  cela  même  était 
pour  le  roi  un  sujet  d'affliction.  Convaincu 
avec  raison  que,  dans  un  pays  tel  que  la 
France,  où  l'esprit  d'examen  avait  fait  de  si 
rapides  conquêtes,  où  les  grandes  positions 
n'étaient  plus  entourées  de  leur  ancien  pres- 
tige, où  l'on  n'obéissait  volontiers  qu'à  une 
autorité  active  et  vigoureuse,  une  royauté 
fainéante  tomberait  tôt  ou  tard  dans  le  mé- 
pris et  finirait  par  n'être  plus  considérée  que 
comme  une  superfluité  coûteuse,  le  roi  vou- 
lait tout  à  la  fois  régner  et  gouverner.  Or,  il 
sentait  bien  qu'une  alliance  intime  entre 
des  ministres  aussi  importants  que  MM.  de 
Broglie,  Guizot  et  Thiers,  le  condamne- 
rait à  un  rôle  passif.  Les  empêcher  de  faire 
faisceau  était  dans  les  nécessités  de  sa  posi- 
tion; et  les  divisions  qui,  dans  la  suite, 
armèrent  l'un  contre  l'autre  M.  Thiers  et 
M.  Guizot,  furent  l'ouvrage  de  la  Cour. 
Avec  une  remarquable  habileté,  elle  s'étudia, 
dès  l'abord,  à  verser  dans  l'âme  de  ces  deux 
hommes,  dupes  tous  deux  de  leurs  passions, 
le  venin  d'une  ambition  jalouse.  M.  Thiers 
s'était  élevé  d'une  condition  fort  obscure,  et 
jusque  dans  ses  grandeurs  nouvelles  il  était 
poursuivi  par  la  fatalité  de  certaines  circons- 
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tances  de  famille,  qui,  sans  atteindre  sa  con- 
sidération personnelle,  pouvaient  néanmoins 
jeter  plus  d'un  obstacle  dans  sa  carrière. 
M.  de  Talleyrand  pensa  qu'il  n'en  serait  que 
plus  propre  à  remplir  en  sous-ordre  les  fonc- 
tions de  premier  ministre.  On  résolut  donc 
de  mettre  à  profit  contre  M.  Thiers  les  diffi- 
cultés de  sa  position  et  les  torts  du  hasard. 
On  lui  fit  entendre  qu'il  lui  était  permis  d'as- 
pirer à  tout  et  qu'il  était  digne  par  son  talent 
d'occuper  dans  l'État  la  première  place  au- 
dessous  du  trône;  mais  qu'il  avait  besoin 
pour  cela  du  plus  haut  de  tous  les  patro- 
nages, et  qu'il  serait  perdu  le  jour  où  la 
main  du  roi  cesserait  de  le  soutenir. 

Ce  qu'il  fallait  à  la  Cour,  c'était  un  prési- 
dent du  conseil  qui  consentît  à  s'effacer  de 
la  manière  la  plus  complète,  et  qui  fut  doué 
néanmoins  d'une  capacité  assez  grande,  d'un 
talent  oratoire  assez  distingué,  pour  exercer 
dans  le  parlement  une  influence  durable.  Il 
était  arrivé  souvent  h  Louis-Philippe  d'ex- 
primer son  regret  de  ne  pou  voir  prendre  part 
aux  délibérations  de  la  Chambre,  desquelles 
sa  dignité  de  roi  l'excluait  et  dontil  semblait 
croire  que  sa  parole,  en  plus  d'une  occasion, 
aurait  modifié  le  résultat.  La  Cour  aurait 
donc  voulu  qu'avec  le  titre  de  président  du 
conseil,  M.  Thiers  ne  fût  en  réalité  que  l'o- 
rateur de  la  couronne.  De  sourdes  manœuvres 
furent  pratiquées  en  vue  de  ce  dénoûment,  et 
comme  M.  Guizot  se  trouvait  naturellement 
surle  chemin  de  laprésidence,  on  n'eût  pas  de 
peine  à  semer  dans  le  conseil  les  germes  de 
cette  mésintelligence  qui  devait  éclater  plus 
tard  et  rendre  le  gouvernement  parlementaire 
tout  à  fait  impossible. 

Nul,  du  reste,  n'était  plus  propre  que 
M.  Thiers  à  conduire  la  bourgeoisie.  Son 
esprit  délié,  sa  figure  fine  mais  bienveillante, 
le  sans-façon  de  ses  manières,  son  caqu étage, 
la  grâce  nonchalante  avec  laquelle  il  faisait, 
au  besoin,  bon  marché  de  son  importance, 
tout  cela  rendait  sa  supériorité  légère  et  en 
assurait  d'autant  mieux  l'empire  :  tout  cela 
.le  serv'ait  auprès  d'une  classe  qui  veut  des 
chefs  d'un  abord  facile  et  d'un  mérite 
complaisant.  Il  s'était  élevé  de  fort  bas,  et 


c'était  un  titre  à  la  faveur  des  parvenus  qui 
saluaient  en  lui  la  légitimité  de  leur  propre 
fortune.  Et  puis,  quelle  fécondité  d'expé- 
dients! quelle  vivacité  d'intelligence  !  quelle 
aptitude  atout  comprendre,  atout  expliquer! 
M.  Thiers  était  journaliste,  homme  delettres, 
financier:  il  se  fût  fait,  le  cas  échéant,  gé- 
néral d'armée.  Et  même,  en  dépit  de  la  di- 
rection de  ses  études,  il  enviait  par-dessus 
tout  le  rôle  de  l'homme  de  guerre.  Dans  son 
histoire  de  la  Révolution  française^  il  avait 
affecté  de  grandes  connaissances  straté- 
giques, et  il  n'eût  aimé  rien  tant  que  de 
monter  à  cheval,  de  passer  des  troupes  eu 
revue,  de  se  mettre  auprès  du  soldat  en  quête 
de  popularité.  Éloquent,  il  ne  l'était  pas;  et' 
sa  petite  taille  lui  donnait,  à  la  tribune,  un 
désavantage  marqué.  Mais  il  exposait  les  af- 
faires avec  tant  de  lucidité;  il  parlait  avec 
tant  d'abandon  de  son  amour  pour  son  pays; 
sa  pantomime  était  si  expressive  ;  sa  voix 
aigre  et  impuissante  empruntait  de  la  fatigue 
quelque  chose  de  si  touchant,  qu'il  arrivait 
au  succès  par  ses  défauts  mêmes  :  l'absence 
de  noblesse,  la  diffusion,  l'excès  de  négli- 
gence, la  trivialité.  Dans  une  assemblée, 
personne  ne  savait  mieux  que  lui  se  faire 
médiocre.  Ses  idées  étaient  manifestement 
tournées  vers  l'Empire.  Il  voulait  le  pouvoir 
actif  et  respecté,  il  le  méprisait  scrupuleux. 
Les  principes,  il  les  dédaignait  avec  étour- 
derie,  quelquefois  avec  impertinence  ;  car,  en 
politique,  il  ne  reconnaissait  d'autre  divinité 
que  la  force,  et  il  l'adorait  dans  ses  manifes- 
tations les  plus  opposées,  pourvu,  toutefois, 
qu'elle  ne  se  présentât  point  sous  les  traits 
du  rigorisme.  Il  l'aimait  indifféremment 
comme  moyen  de  tyrannie  et  comme  instru- 
ment de  révolte  ;  il  l'avait  admirée  dans  Bo- 
naparte, il  l'avait  admirée  dans  Timpétueux 
Danton,  il  l'eût  admirée  jusque  dans  Robes- 
pierre, si  dans  Robespierre  il  ne  l'eût  trouvée 
unie  à  l'austérité.  Du  reste,  pas  de  tenue 
dans  la  conduite,  peu  de  profondeur  dans 
les  sentiments,  plus  d'inquiétude  que  d'acti- 
vité, plus  de  turbulence  que  d'audace,  de  la 
suffisance  quelquefois,  et  de  l'élévation  dans 
l'esprit  s'il  en  avait  eu  davantage  dans  le 
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cœur.  Sous  beaucoup  de  rapports,  M.  Thîers 
était  un  Danton  en  miniature.  Il  avait  néan- 
moins beaucoup  plus  de  probité  qu'on  ne  lui 
en  supposait,  et  ses  ennemis  lui  adressaient 
à  cet  égard  des  accusations  injustes. 

Mais,  homme  d'imagination,  aimant  les 
arts  avec  une  passion  enfantine,  dévoré  de 
besoins  frivoles,  capable  d'oublier  les  affai- 
res d'Etat  pour  la  découverte  d'un  bas-relief 
de  Jean  Goujon,  fougueux  dans  ses  fan- 
taisies, pressé  de  jouir,  il  donnait  aisément 
prise  à  la  calomnie.  Quoiqu'il  n'eût  pas  de 
fiel,  comme  particulier,  il  répugnait  bien 
moins  que  M.  Guizot,  comme  ministre,  aux 
mesures  violentes.  Il  est  vrai  qu'il  n'avait 
pas,  ainsi  que  M.  Guizot,  un  despotisme  de 
parade  :  il  eût  volontiers  fait  peur  à  ses  en- 
nemis sans  éprouver  le  désir  de  s'en  vanter, 
l'essentiel  étant  pour  lui  de  mettre  en  œuvre 
le  système  d'intimidation  que  M.  Guizot 
mettait  en  formules.  Car  l'un  brûlait  d'agir, 
l'autre  de  paraître.  Quelquefois,  après  avoir 
combattu,  dans  le  conseil,  des  desseins  fu- 
nestes, M.  Guizot  courait  en  faire  l'apologie 
à  la  tribune,  et  y  prononçait  des  mots  im- 
placables, de  ces  mots  qui  restent.  Il  n'en 
était  pas  de  même  de  M.  Thiers,  corrupteur 
infatigable  de  la  presse,  habile  à  ruser  avec 
l'opinion,  et  courtisan  heureux  de  cette 
portion  de  la  bourgeoisie  qui  se  piquait  de 
libéralisme  el  d'orgueil  national.  Quoi  qu'il 
en  soit,  M.  Thiers  n'avait  ni  Tamôur  de 
l'humanité,  ni  l'intelligence  de  ses  progrès 
possibles  ;  ne  devinant  rien  au-delà  de  l'ho- 
rizon, il  n* avait  nul  souci  du  peuple,  ne 
l'admirait  que  sur  les  champs  de  bataille  où 
il  court  se  faire  décimer,  et  ne  le  jugeait  bon 
qu'à  servir  de  matière  aux  combinaisons  de 
ces  spéculateurs  insolents  qui,  sous  le  nom 
d'hommes  d'Etat,  jouent  entre  eux  les  dé- 
pouilles du  monde. 

Les  ministres  du  1 1  octobre  trouvaient  en 
arrivant  aux  affaires  deux  grands  actes  à 
accomplir  :  il  fallait  que  le  trône  nouveau 
fût  consolidé  par  l'arrestation  de  la  duchesse 
de  Berri,  et  la  paix  générale  assurée  par  la 
soumission  du  roi  Guillaume. 

Depuis    que     l'insurrection     vendéenne 


étouffée  avait  réduit  la  duchesse  à  chercher 
un  refuge  dans  la  ville  de  Nantes,  les  pro- 
vinces de  l'Ouest  étaient  restées  silencieu- 
ses, immobiles  ;  et  pourtant  les  frayeurs  du 
Pouvoir  ne  s'étaient  point  calmées.  Trompés 
par  de  faux  rapports,  jouets  des  impressions 
les  plus  diverses,  se  croyant  toujours  sur  le 
point  d'être  trahis  par  ceux  qu'ils  avaient 
choisis  pour  instruments,  les  ministres 
n'avaient  su  jamais  adopter,  à  l'égard  de  la 
Vendée,  une  politique  nette  et  suivie.  L'in- 
surrection vendéenne  avait  été  combattue, 
en  dehors  de  la  direction  du  Pouvoir,  par 
suite  d'inspirations  qui  ne  venaient  pas  de 
lui,  et  sous  la  responsabilité  personnelle  des 
généraux  chargés  de  la,  pacification  de 
r Ouest.  Cette  pacification  s'étant  accomplie 
sous  le  commandement  du  lieutenant-gé- 
néral Solignac,  il  était  naturel  que  le  Pou- 
voir lui  en  gardât  quelque  reconnaissance. 
Cependant,  le  lendemain  même  de  sa  vic- 
toire sur  la  chouannerie,  le  lieutenant-gé- 
néral Solignac  voyait  arriver  à  Nantes, 
investi  d'un  commandement  supérieur  au 
sien,  le  lieutenant-général  Bonnet,  sous  les 
ordres  duquel  il  avait  une  foijs  déjà  refusé 
de  servir.  Et  cette  mesure  venait  frapper  le 
général  Solignac,  alors  que  s'éteignaient  les 
dernières,  rumeurs  de  la  Vendée,  oti  il  ne 
restait  plus  guère  que  des  morts  à  ensevelir 
et  des  prisonniers  à  juger.  Il  y  avait  là,  pour 
un  vétéran  distingué  des  guerres  de  l'Em- 
pire, pour  un  homme  signalé  par  des  services 
récents,  une  injure  dont  la  convenance  des 
formes  et  une  hypocrite  affectation  d'éloges 
ne  suffisaient  point  pour  adoucir  l'amertu- 
me. A  ce  trait,  le  général  Solignac  crut  re- 
connaître la  haine  que  le  maréchal  Soult  lui 
avait  vouée  ;  il  protesta,  écrivit  au  ministre 
de  la  guerre  une  lettre  véhémente,  fit  monter 
ses  plaintes  jusqu'au  trône.  Et  elles  avaient 
d'autant  plus  d'autorité,  que  le  général  était 
en  droit  de  rappeler  de  quelles  précautions 
offensantes  on  avait  entouré  son  comman- 
dement. Car,  tandis  qu'il  faisait  la  guerre 
aux  Vendéens,  plusieurs  des  autorités  pla- 
cées sous  lui  correspondaient  avec  un  aide- 
de  camp  de  Louis-Philippe,  M.  deRumigny, 
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Chambre   daai   laquelle  la   dacbeaie   de   Berri   fûl   arrêtée. 

Citadelle  de  Blaye. 


envoyé  dans  le  Morbihan  pour  y  exercer,  au 
nom  de  la  Cour,  une  influence  occulte,  que 
servait  à  Nantes,  d'une  manière  plus  directe, 
la  contre-police  de  M.  Carlier.  Voilà  ce 
qu'avait  ét^,  à  l'ég;drd  de  ta  Vendée,  la  po- 
litique du  miaistère  :  politique  dépourvue 
d'initiative,  de  décision,  de  franchise,  de 
loyauté. 

Au   reste,    le   général  Bonnet    n'occupa 
qu'en  passant  le  poste  qui  venait  de  lui  être 


assigné,  et  il  ne  tarda  pas  à  être  remplacé 
lui-même  par  le  lieutenant-général  d'&lon. 
Ce  fut  sous  le  gouvernement  militaire  de 
ce  dernier,  et  peu  de  jours  avantlaformatiou 
du  ministère  du  1 1  octobre  qu'eut  lieu,  de- 
vant la  cour  d'assises  de  Blois,  le  procès  de 
Gaqueray  fils,  de  Sortant,  de  Gondé,  de 
Cresson  et  autres  chouans,  au  sombre  de 
vingtHleux.  La  plupart  furent  acquittés, 
quelques-uns  condamnés  à  la  détention.  La 
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modération   de  ce   jugement  était   remar- 
quable,  au   sortir  d'ime   guerre  civile  qui 
avait  soulevé  de  si  violentes  passions  ;  mais, 
outre  que  les  accusés  avaient  été  fort  élo- 
quemment  défendus  par  M.  Janvier,  homme 
d'un  talent  élevc^  et  du  caractère  le  plus  gé- 
néreux, les  dépositions  avaient  p'té  une  vive 
lumière  sur  la  situation  de  la  Vendée  et  sur 
la  nature  du  soulèvement.  Au  milieu  de  tant 
d'exagérations   et  de   mensonges  répandus 
par  l'esprit  deparli,  ce  ne  fut  pas  sans  sur- 
prise et  sans  émotion  qu'on  entendit  un  des 
témoins,  capitaine  du  41",  dire  la  vérité  sur 
ceux  qu'il  avait  combattus  comme  sur  ceux 
qu'il  avait  servis.  Ce  loyal  officier  se  nom- 
mait Galleran,  il  déclara  que  Topinion  avait 
été  égarée  par  les  récits  des  journaux  et  les 
rapports  des  agents  du  pouvoir  ;  qu*on  avait 
fait  sonner  bien  haut  des  victoires  purement 
imaginaires,  et  dénoncé  à  l'indignalion  pu- 
blique des  faits  mensongèrement  présenlés; 
que  les  paysans  vendéens  étaient  en  général 
de  braves  gens,  animés   d'un  \Tai   patrio- 
tisme, et  républicains,  sinon  parleurs  idées 
politiques,  du  moins  par  leurs  mœurs,  leurs 
habitudes,  leur  vie  intérieure;  que  les  pré- 
tendues  distributions   d'argent    faites    aux 
chouans  se  bornaient  à  des  sommes  de  iO, 
de  20  sous,  données  aux  plus  pauvres;  que 
le  seul  système  à  employer  vis-à-vis  de  tels 
hommes  et  dans  un  tel  pays,  était  un  sys- 
tème de  modération  et  d'équité.  Mais  à  ces 
déclarations  le  témoin  en  ajouta  d'autres  où 
les  bandes  étaient  formellement  accusées  de 
brigandage.  «  Les-  bandes,  dit-il,  ne  mani- 
«  festaient  leur  présence  que  par  des  exac- 
«  tions  de  toute   espèce;   elles  n'entraient 
«  chez  le  métayer  que  le  fusil  à  la  main,  et 
«  ne  se  faisaient  servir  qu'à  coups  de  crosse; 
«  elles  répandaient  adroitement  que  la  ligne 
a  était  avec  elles  et  avait  ordre  de  ne  les 
«  point  arrêter.  Aussi  avaient-elles  acquis  par 
u  la  terreur  une  telle  influence,  que  les  mù- 
«  tayersmaltraitésn'osaientouvrirlabouche, 
«  et  que  les  pères  ou  les  enfants  des  indivi- 
r<(  dus  cruellement  assassinés  n'osaient  don- 
«  ner  des  renseignements  à  la  juslice,...  En 
«  général^  les  bandes  ne  faisaient  pas  de 


«  mal  aux  soldats.  Un  de  mes  soldats,  le 
«  jeune  Valleret,  fut  pris  dans  une  battue. 
«  —  N'es-lu  pas,  lui  dirent  les  chouans,  un 
«  de  ceux  qui  nous  ont  envoyé  des  bîtll'»s  cf* 
«  matin?  —  «  Oui,  répondit  Valleret,  j'ai 
«  fait  mon  devoir  ».  Et  ils  le  laissèrent  aller. 
«  Il  n'en  était  pas  de  même  pour  les  gen- 
«  darmes  et  les  gardes  nationaux.  Les 
<(.  bandes  ne  leur  Faisaient  pas  de  quartier.  » 

A  uproi^ès  des  vingt-deux  Vendéens  succéda 
celui  de  M.  Berryer.  Mais  la  politique  qui 
traînait  Til  u-^tre  orateur  sur  le  banc  des  ac- 
cusés n'avait  fait,  en  réalité,  que  lui  four- 
nir l'occasion  d'un  éclatant  triomphe.  Lors 
qu'il  parut  devant  le  tribunal,  jurés  et  spec- 
tateurs se  levèrent  par  un  mouvement 
spontané.  Plusieurs  avocats  étaient  venus 
s'asseoir  à  côté  du  prévenu.  Le  président 
leur  ayant  fait  observer  que  là  n'était  pas 
leur  p'ace,  un  d'eux,  M.  Vallon,  répondit  : 
«  Le  banc  des  accusés  est  aujourd'hui  telle- 
ce  ment  honoré,  que  nous  avions  cru  nous 
«  honorer  nous-mêmes  en  y  prenant  place.  » 
Quelques  paroles  nobles  et  émouvantes  suf- 
firent à  M.  Berryer  pour  repousser  l'accusa- 
tion, que  le  ministère  s'empressa  d'aban- 
donner. Il  était  bien  étrange,  en  eflet,  qu'on 
eût  arrêté  comme  instigateur  de  la  guerre 
civile  celui  qui  en  avait  C(»mbattu  la  pensée, 
en  présence  de  la  duchesse  de  Berri,  avec 
tant  d'énergie,  d'entraînement  etd'éloquence. 

Réfugiée  à  Nantes  dans  la  maison  des 
demoiselles  Duguigny,  Marie-Caroline  nour- 
rissait au  sein  de  ses  douleurs  et  de  ses  pé- 
rils des  espérances  hautaines.  Du  fond  de 
son  asile,  protégé  par  la  fidélité  la  plus  vigi- 
lante et  la  plus  discrète,  elle  entretenait 
avec  quelques-uns  de  ses  partisans  une 
correspondance  active,  et  se  tenait  prête  à 
tirer  parti  des  événements.  Parmi  les  lettres 
qu'elle  écrivit  durant  son  séjour  à  Nantes,  ' 
il  en  est  une  qui  mérite  d'être  rapportée  ;  elle 
était  adressée  à  la  reine  des  Français. 

La  voici  : 

«.  Quelles  que  soient  les  conséquences  qui  peuvent 
«  résulter  pour  moi  de  la  position  dans  laquelle  je 

<  me  suis  mise  en  rempiissant  mes  devoirs  de  luère, 

<  je  ue  vous  parlerai  jamais  de  mon  intérêt,  madame. 
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c  Mais  des  braves  se  sont  compromis  pour  la  cause 
oc  de  mon  fils,  je  ne  saurais  me  refuser  à  tenter  pour 
c  les  sauver  ce  qui  peut  honorablement  se  faire. 

«  Je  prie  donc  ma  tanle,  son  bon  cœur  et  sa  re- 
«  li;;ion  me  sont  connus,  dVmployer  tout  son  crédit 
«c  pour  intéresser  en  leur  faveur.  Le  porteur  de  cette 
«  leitre  donnera  des  détails  sur  leur  situation  ;  il  dira 
a  que  les  juges  qu'on  leur  donne  sont  des  hommes 
a  contre  lesquels  ils  se  sont  battus. 

«  Malgré  la  différence  actuelle  de  nos  situations, 
«  un  volcan  est  aussi  sous  vos  pas,  madame,  vous  le 
«  savez.  J*ai  connu  vos  terreurs,  bien  naturelles,  à 
<K  une  époque  où  j'étais  en  sûreté,  et  je  n*y  ai  pas 
c  été  insensible.  Dieu  s*  ul  connaît  ce  qu*il  nous  des- 
«  tine,  et  pejt-èire  un  jour  me  saurez-vous  gré 
c  d'avoir  pris  confiance  dans  votre  bonté  et  de  vous 
«c  avoir  fourni  Toc^asion  d'en  faire  usage  envers  mes 
«  amis  malheureux.  Croyez  à  ma  reconnaissance. 

«  Je  vous  souhaile  le  bonheur,  madame.  Car  j'ai 
«  trop  bonne  opinion  de  vous  pour  croire  qu'il  soit 
<  possible  que  vous  soyez  heureuse  dans  votre  si- 
oc  tuation. 

oc  Marie-Caroline   > 

Cette  lettre,  si  touchante  et  si  digne,  fut 
portée  à  Saint-Cload  par  un  officier  royaliste 
et  remise  décachetée  à  M.  de  Montalivet  qui 
en  donna  connaissance  à  la  reine.  L'officier 
attendait  la  réponse  au  bas  de  l'escalier.  On 
lui  rendit  la  lettre,  en  lui  disant  que  la  reine 
ne  pouvait  la  recevoir.  Ce  qui  est  certain, 
c'est  qu'elle  ne  pouvait  y  répondre.  Malheu- 
reuse reine,  qu'on  avait  pour  jamais  con- 
damnée au  supplice  d'étoutîer  la  voix  de  son 
cœur,  et  pour  qui  le  plus  terrible  des  ana- 
thèmes  se  cachaitdans  une  prière  affectueuse, 
dans  un  vœu  de  parente  et  d'amie! 

Déjà  près  de  cinq  mois  s'étaient  écoulés 
depuis  l'entrée  de  la  duchesse  de  Berri  à 
Nantes,  et  le  lieu  de  sa  retraite  était  encore 
un  secret;  soit  qu'à  force  de  prudence,  elle 
fût  parvenue  à  déjouer  tous  les  efforts  de  ses 
ennemis,  soit  que  le  gouvernement  eût  ap- 
porté dans  ses  poursuites  une  mollesse  cal- 
culée. Car  la  duchesse  de  Berri,  prisonnière, 
était  un  embarras  et  un  danger.  Son  im- 
punité, en  effet,  désignait  Louis-Philippe  au 
mépris  des  peuples,  sa  mort  le  vouait  à 
l'exécration  des  rois.  Rendre  la  princesse  à 
la  liberté,  c'était  la  rendre  aux  complots  et  à 
la  guerre  civile;  la  faire  juger,  c'était  mettre 
en  action  le  principe  d'égalité  devant  la  loi, 


principe,  fatal  aux  monarchies.  Qui,  d*ail- 
leurs,  la  jugerait  dans  un  pays  qu'on  voulait 
monarchique,  cette  mère  d'un  enfant,  devenu 
roi  par  l'abdication  de  son  aïeul?  La  Pairie? 
Devant  une  telle  responsabilité  elle  aurait 
évidemment  reculé  d'épouvante.  Un  jury? 
Quelques  hommes  pris  au  hasard  auraient 
donc  pu,  en  montrant  la  justice  désarmée 
devant  la  royauté  de  la  veille,  condamner 
par  cela  seul,  comme  coupable  d'usurpation 
et  de  félonie,  la  royauté  du  lendemain!  In- 
voquer, dans  de  semblables  circonstances, 
le  principe  de  la  souveraineté  du  peuple,  on 
ne  le  pouvait  sans  attacher  en  quelque  sorte 
le  mineur  au  pied  du  trône.  Frapper  dans  la 
duchesse  de  Berri  le  crime  de  la  révolte,  on 
ne  le  pouvait  sans  rappeler  sous  quel  effort 
avait  succombé  la  plus  fondamentale  des 
lois  de  la  monarchie,  l'inviolabilité  de 
Charles  X. 

C'étaient  là  des  considérations  d'une  haute 
haute  importance.  Elles  durent  prévaloir 
tant  que  la  guerre  étrangère  ne  fût  pas  im- 
minente. Mais  bientôt  l'on  crut  toucher  au 
moment  où  TEurope  devait  s'embraser. 
Guillaume,  avec  un  orgueil  croissant,  bra- 
vait les  décisions  de  la  Conférence,  rem- 
plissait le  Nord  du  bruit  de  ses  préparatifs 
militaires,  et  du  haut  de  la  citadelle  d'An- 
vers occupée  par  ses  soldats,  menaçait  de 
réduire  en  cendres  la  seconde  ville  de  la 
Belgique.  Aloi^s  la  présence  de  la  duchesse 
de  Berri  en  France  prit  un  caractère  de 
gravité  vraiment  formidable.  Il  était  permis 
de  prévoir  qu'au  premier  coup  de  canon  tiré 
sur  la  frontière,  les  royalistes  du  Midi  et 
de  la  Vendée,  pour  la  seconde  fois  se  lève- 
raient en  armes;  qu'on  aurait  devant  soi  la 
guerre,  derrière  soi  l'anarchie;  que  le  nom 
du  prince  d'Orange  et  le  nom  de  Henri  V  se 
mêleraient  dans  les  mêmes  vœux,  dans  le 
même  cri;  et  que,  pressée  entre  deux  ten- 
tatives de  restauration,  la  dynastiede  Louis- 
Philippe  serait  étouffée  au  berceau.  S'em- 
parer de  la  duchesse  de  Berri  devenait  dès 
lors  la  plus  impérieuse  des  nécessités  du  mo- 
ment. Mais  pour  conduire  le  gouvernement 
jusqu'à  la  mère  de  Henri  V,  il  fallait  trouver 
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un  traître  :  on  ne  put  Je  trouver,  sur  cette 
noble  terre  de  France,  que  dans  un  juif,  un 
renégat. 

Admis,  pour  avoir  renié  son  Dieu,  dans  la 
confiance  du  pape;  et  dans  celle  de  la  du- 
chesse de  Berri,  pour  avoir  su  masquer  la 
noirceur  de  son  âme,  ce  misérable  s'était 
offert  depuis  longtemps  à  M.  de  Montalivet, 
lorsque  le  ministère  du  11  octobre  se  forma. 
M.  de  Montalivet  laissa  au  nouveau  minisire 
de  Tîntérieur  Thypocrisie  de  Deutz  à  em- 
ployer. On  savait  la  duchesse  de  Berri  à 
Nantes  :  Deutz  se  chargea  de  découvrir 
l'adresse  de  la  princesse;  et,  pour  tirer  parti 
plus  sûrement  des  services  de  cet  homme, 
on  nomma  préfet  de  la  Loire-Inférieure 
M.  Maurice  Duval,  le  même  dont  l'adminis- 
tration avait  pesé  si  cruellement  sur  Gre- 
noble. 

Deutz  1  était  loin  d'avoir  auprès  de  la  mère 
du  duc  de  Bordeaux  l'influence  dont  il  s'est 
vanté  depuis.  Mais  il  avait  accompagné  de 
Londres  en  Italie  Mmes  de  Bourmont;  il 
avait  vu  la  princesse  en  passant  à  Massa 
pour  se  rendre  à  Rome  ;  il  Tavait  revue, 
après  le  voyage  à  Rome,  et,  grâce  aux  re- 
commandations du  Saint-Père,  il  avait  été 
chargé  de  remettre  des  missives  importantes 
à  la  reine  d'Espagne  et  à  don  Miguel.  Il  avait 
donc  été  naturellement  initié  de  la  sorte  à 
de  graves  secrets,  dont  la  révélation  devait 
peu  coûter  à  son  âme  perfide  et  lâche.  Il  est 
vrai  que,  lorsqu'au  mois  d'avril  il  avait  quitté 
Massa,  M.  de  Choulot  l'avait  contraint  à 
s'arrêter  à  une  lieue  environ  de  la  ville,  dans 
une  vallée  plantée  d'oliviers,  et  lui  avait  fait 
prêter  làun serment  solennel  et  redoutable*; 
mais  que  valent  les  serments?  L'honneur  les 


1.  Le  récit  qu*on  va  lire  présente,  sur  rarréstation  de  la 
duchesse  de  Berri,  certains  délails  qui  s'écartent  de  ceux 
qui  ont  été  déjà  publiés,  mais  qui  Tiennent  d*une  source 
authentique.  Notre  récit  s'appuie  sur  des  notes  fournies 
au  général  Dermoncourt,  postérieurement  à  la  publication 
de  son  livre  la  Vendée  et  Madame,  Ces  notes  qui  recti- 
fient  quelques  inexactitudes  échappées  à  M.  Dermoncourt, 
il  a  bien  voulu  lui-même  nous  les  transmettre. 

2.  C'est  ce  que  Deutz  raconte  lui-même  dans  une  bro- 
chure qu'il  a  publiée  touchant  sa  trahison;  et,  sur  ce  point, 
il  est  permis  de  l'en  croire,  puisqu'il  s'accuse.  Car,  du 
reste,  sa  brochure  est  remplie  de  mensonges  cyniques. 


rend  superflus,  la  bassesse  les  viole.  Deutz 
trahissait  le  parti  légitimiste,  par  correspon- 
dance, depuis  près  de  cinq  mois,  lorsqu'il 
fut  envoyé  mystérieusement  à  Nantes  par 
M.  Thiers.  Gomme  on  se  défiait  de  lui,  on 
lui  avait  donné  pour  l'accompagner,  le  com- 
missaire de  police  Joly,  celui  qui,  sous  la 
Restauration,  avait  arrêté  Louvel.  A.rrivé  à 
Nantes,  Deutz  se  présente  à  quelques  légiti- 
mistes influents,  il  parle  de  dépêches  pres- 
santes à  communiquer,  il  sollicite  avec  ins- 
tance la  grâce  d'être  admis  auprès  de  Ma- 
dame, dont  son  unique  but  était  de  découvrir 
l'asile.  Mais  déjà  certains  bruits  alarmants 
avaient  couru  sur  le  compte  de  ce  juif;  et, 
d'ailleurs,  il  était  à  craindre  que  la  police, 
qui  surveillait  les  démarches  de  tous  les 
étrangers,  ne  parvînt  sur  les  traces  de  celui- 
ci  jusqu'à  Marie-Caroline.  Deutz  redoubla 
de  prières,  et  ce  ne  fut  pas  en  vain.  Le  30 
octobre,  la  duchesse  de  Berri  disait  au  frère 
des  demoiselles  Duguigny  :  «  Demain  au 
«  soir,  à  six  heures,  vous  vous  rendrez  à 
«  r hôtel  de  France.  Vous  y  demanderez  M. 
«  Gonzague.  Vous  l'aborderez  par  ces  mots  : 
«  Monsieur,  vous  arrivez  d'Espagne.  Voici 
«  la  moitié  d'une  carte  découpée,  M.  Gon- 
«  zague  a  l'autre  moitié.  Vous  le  reconnal- 
«  trcz  à  ce  signe  et  me  l'amènerez.  »  Le 
lendemain,  en  effet,  à  Theure  dite,  M.  Du- 
guigny se  rendit  à  l'Hôtel  de  France,  recon- 
nut Deutz  par  le  moyen  de  la  carte  partagée, 
et  s'offrit  à  lui  pour  guide.  Pendant  qu'ils 
descendaient  tous  deux  la  rue  Jean-Jacques 
et  suivaient  la  route  qui  conduit  du  port 
Maillard  à  la  rue  Haute-du-Ghàteau,  Deutz 
paraissait  inquiet,  il  aurait  voulu  savoir  d'une 
manière  précise  dans  quelle  maison  il  allait 
être  reçu.  «  Dans  une  maison,  lui  dit  M.  Du- 
ce guigny,  où  Madame  ne  se  rend  que  pour 
«  vous  donner  audience  et  qu'elle  quittera 
«  aussitôt  après.  »  A  quelques  pas  de  la 
maison,  M.  Duguigny  fit  observer  à  Deutz 
que  l'une  des  deux  domestiques  de  Madame, 
Marie  Boissy  n'était  pas  très  discrète,  quoi- 
que d'une  fidélité  à  toute  épreuve  ;  que  de- 
vant elle  par  conséquent  il  fallait  se  tenir 
sur  la  réserve.  Aussi  Deutz  s'empressa-t-il 
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de  demander,  à  l'aspect  de  la  domestique 
qui  vint  ouvrir  la  porte  :  «  Est-ce  de  celle-là 
«  que  vous  m'avez  parlé?»  Et  sur  la  réponse 
affirmative  de  M.  Duguigny,  il  ajouta  :  «  Et 
«  l'autre,  est-ce  qu'elle  est  discrète?  «  Intro- 
duit par  son  guide,  Deulz  fut  reçu  dans  une 
chambre  ob  se  trouvaient  les  deux  demoi- 
selles Duguigny,  Bille  Stylite  de  Kersabiec 
et  H.  Guibourg. 
M.  Duguigny  af- 
fecta de  deman- 
der   si   Madame 
était  arrivée,  et 
on  lui  répondit 
qu'on  le  croyait, 
parce  qu'on  avait 
entendu  du  bruit 
dans  la  pièce  voi- 
sine. A  l'instant 
même ,     M.    de 
Mesnard  entrait. 
Ne  le  reconnais- 
sant   pas,    bien 
qu^il  l'eût  vu  en 
Italie,  Deutz  se 
trouble,    recule, 
et    s'écrie    avec 
un  accent  d'ef- 
firoi  ;  «  Qu'est-ce 
«  donc?  Où  suis- 
«  Je  ?  »  Le  mal- 
heureux se  rap- 
pelait sans  doute 
le  serment  prêté 
entre  les  mains 

de  M.  de  Chou-  Oe 

lot!  La  duchesse 
de  Berri  parut  à 

son  tour,  et  s'adreseaot  à  Deutz,  elle  lui 
demanda  d'un  ton  aiïectueux  des  nou- 
velles de  sa  santé.  Deutz  ne  put  répondre 
qu'en  s'ioclinant  ;  puis,  sans  avoir  prononcé 
une  seule  parole,  il  suivit  la  duchesse  de 
Berri  et  M.  do  Mesnard  dans  la  mansarde 
qu'il  désigna  plus  tard  à  la  police  sous  le 
nom  de  salon  de  réception.  L'entrevue  se 
prolongea  jusqu'à  huit  heures  et  demie  du 
soir.  Deutz  s'y  ménagea  des  prétextes  pour 


demander  un  second  entretien,  car  il  croyait 
la  duchesse  de  Berri  dans  une  maison  tierce, 
et  il  n'en  douta  plus  lorsqu'il  vit  la  princesse 
chercher  son  chàle  et  son  chapeau,  comme 
pour  sortir.  Dans  ce  moment,  M.  Duguigny 
s'étant  présenté  pour  prendre  les  ordres  de 
Madame  :  «  Si  vous   avez,  dit-il  à  Deutz, 
«  quelque  chose  à  taire  parvenir  à  S.  A.  R. , 
<(  je  m'en  char- 
«  ge.  Vous  me 
«  trouverez^/a- 
«  ce  de  la  Pré- 
«  fectwe,  a"  2, 
«  au  troisième 
«  étage.     Mais, 
«  auparavant, 
«  et  de  peur  de 
fc  surprise,    tâ- 
('  chons  de  nous 
f  bien  reconnal- 
«  tre  !  »  Regardé 
en    face ,   Deutz 
fui    déconcerté, 
fit    un    mouve- 
ment convulsif, 
et  dit  en  balbu- 
tiant :    <i  Avez- 
«  vous     remar- 
«  que    combien 
«  j'étais  troublé 
(1  en    arrivant 
«  ici?  C'est  une 
«  chose     extra- 
«  ordinaire.   » 
Alors,  montrant 
ti.  k  Deutz  M.  Du- 

guigny,   ta   du- 
chesse de  Berri 
dit  :  tt  C'est  un  bon  Breton,  celui-là,  d'un 
«  dévoûment  absolu  et  sans  bornes.  » 

Réduit  à  solliciter  une  nouvelle  entrevue, 
Deutz,  pour  Tobtenir,  eut  recours  à  une  reli- 
gieuse en  qui  la  duchesse  de  Berri  avait 
beaucoup  de  confiance,  et  dont  il  sut,  par 
d'odieux  mensonges,  abuser  la  crédulité. 

Cette  seconde  entrevue  fut  0xée  au  6  no- 
vembre. Or,  ce  jour-là,  Deutz,  pour  donner 
encore  plus  de  prix  k  ses  perfidies,  Deutz 
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alla  trouver  le  maréchal  Bourmontjui  apprit 
que  le  soir  même  il  devait  voir  la  duchesse 
chez  Mlles  Duguigny  et  le  pressa  fortement 
d'y  venir.  La  police  aurait  pu  s'emparer  du 
maréchal  pendant  la  visite  de  Deutz;  mais 
c'eût  été  compromettre  le  succès  d'une  ar- 
restation bien  plus  importante.  Et  voilà 
pourquoi  Deutz  aurait  voulu  entraîner  le  ma- 
réchal chez  la  duchesse  de  Berri.  Quoi  qu'il 
en  »oit,  M.  de  Bourmout  fut  assez  heureux 
pour  échapper  à  ce  piège.  Dans  la  soirée,  il 
sortait  de  Nantes,  accablé  de  chagrin,  en 
proie  à  une  lièvre  ardente,  et  soutenu  sur  le 
bras  d'un  ami. 

Cependant,  l'heure  fatale  allait  sonner 
pour  la  duchesse  de  Berri;  car,  cette  fois, 
toutes  les  mesures  avaient  été  prises.  Des 
troupes,  sous  le  commandement  du  général 
Dermoncourt,  avaient  été  chargées  de  l'in- 
vestissement du  quartier. Deutz  est  introduit 
auprès  de  la  duchesse  de  Berri,  sa  bienfai- 
trice. Le  visage  de  ce  misérable  est  calme  ; 
ses  paroles  ne  respirent  que  le  dévoûment 
et  le  respect. 

Cependant  un  jeune  homme  entre,  et  remet 
à  la  princesse  une  lettre  dans  laquelle  on  lui 
annonce  qu'elle  est  trahie.  Elle  se  retourne 
alors  vers  Deutz,  lui  fait  part  de  la  nouvelle 
reçue,  l'interroge  du  sourire.  Lui, maîtrisant 
son  trouble,  il  répond  par  des  protestations 
plus  vives  de  gratitude,  de  fidélité.  Mais  à 
peine  s'est-il  retiré  que  des  baïonnettes 
brillent  de  toutes  parts  ;  des  commissaires  de 
police  se  précipitent  dans  la  maison,  le  pis- 
tolet h  la  main.  Avertie  de  l'approche  des 
troupes,  la  duchesse  de  Berri  n'a  que  le  temps 
de  se  réfugier,  avec  M'**  Stylite  de  Kersabiec, 
MM.  de  Mesnard  et  Guibourg,  dans  une 
petite  cachette  pratiquée  à  l'extrémité  de  la 
chambre  de  la  duchesse,  cachette  formée 
par  l'angle  du  mur  et  dont  la  plaque  de  la 
cheminée  masquait  l'entrée.  Ne  trouvant 
dans  la  maison  que  les  deux  demoiselles 
Duguigny,  M"'  de  Charette  et  M"*  Céleste 
de  Kersahiec,  qui  toutes  quatre  font 
bonne  contenance,  les  commissaires  de  po- 
lice, et  M.  Maurice  Duval  à  leur  tf^te,  se 
livrentaux  perquisitions  les  plusminutieuses. 


Des  sapeurs  et  des  maçons  ont  été  appelés: 
on  ouvre  les  meubles  ou  on  les  enfonce;  on 
sonde  les  murs  à  coups  de  hache,  de  marteau 
ou  de  merlin.  La  nuit  était  venue,  et  l'œuvre 
de  démolition  continuait.  Dans  l'étroit  es- 
pace où  ils  étaient  emprisonnés,  la  durhesse 
et  ses  compagnons  n'avaient,  pour  respirer, 
qu'une  mince  ouverture  à  laquelle  il  fallait 
que  chacun  d'eux  vînt  successivement  coller 
sa  bouche.  Du  feu  allumé  dans  la  cheminée 
-è  diverses  reprises  transformait  la  cachette 
en  une  fournaise  ardente,  et  il  y  eut  un  mo- 
ment où  les  madriers  Tébranlèrent  au  point 
que  ceux  qu'elle  étouffait  dans  un  cercle  in- 
vincible tremblèrent  d'y  avoir  trouvé  leur 
tombeau.  Il  fut  décidé,  au  dehors,   que  la 
maison  serait  occupée  militairement  ju^^qu'à 
ce  qu'on  eût  découvert  la  princesse,  et  cette 
décision,  entendue  de  la  cachette,  y  porta  le 
désespoir.  L'agonie  des  reclus  durait  depuis 
seize  heures,  lorsque  deux  gendarmes  qui 
occupaient  la  chambre,  allumèrent  un  grand 
feu  avec  des  tourbes  et  des  journaux.  Il  fallut 
se  rendre  alors  :    M"*  Stylite  de  Kersabiec 
cria:  «  Nous  allons  sortir,  ôtez  le  feu  »    et, 
d'un  coup  de  pied,  M.  Guibourg  fit  tomber 
la  plaque  devenue  rouge.  Le  feu  fut  à  l'ins- 
tant dispersé  par  les  gendarmes,  et  tandis 
que,  sur  le  foyer  brûlant,  la  duchesse  de 
Berri  se  traînait  pâle,  chancelante,  épuisée 
de  fatigue  et  d'émotion,  le  général  Dermon- 
court, averti,  montait  accompagné  du  sub- 
stitut du  procureur  du  roi,  M.  Baudot,  et  de 
quelques  officiers.  En  apercevant  le  général, 
la  duchesse  de  Berri  lui  dit,  comme  il  l'a  ra- 
conté lui-même;  «  Général,  je  me  remets  à 
votre  loyauté.  —  «  Madame,  répondit  le  gé- 
«  néral  Dermoncourt,  vous  êtes  sous    la 
«  sauve-garde  de  l'honneur  français.  »  Et, 
conformant  sa  conduite  à  ses  paroles,  le  gé- 
néral traita  en  effet  la  prisonnière  avec  tous 
les  égards  dus  à  une  femme,  à  une  femme 
malheureuse  surtout.    Libre  et    armée,  la 
mère  du  duc  de  Bordeaux  avait  trouvé  dans 
le  général  Dermoncourt  un  ennemi  actif,  re- 
doutable; vaincue  et  captive,  elle  ne  trouva 
plus  dans  lui  qu'un  ennemi  plein  de  cour- 
toisie et  de  générosité.  Quant  à  M.  Maurice 
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Duval,  qui  dans  la  guerre  de  la  Vendée 
n'avait  pas  eu,  ainsi  que  le  général  Dermon- 
court,  à  p  lyer  de  sa  personne,  il  ne  se  fit 
remarquer,  en  cette  occasion,  que  par  une 
grossière  atrectation  de  rudesse. 

Deiitz,  pendant  plusieurs  heures,  fut  gardé 
àvuepir  M.  Lenormand,  commissaire  cen- 
tral de  police.  Le  traître  était  dans  un  état 
déplorable,  il  se  frappait  la  tAle  contre  les 
murs,  s'arrachait  les  cheveux,  et  demandait 
des  armes  pour  s'ôter  la  vie. 

Le  8  novembre  1832,  à  huit  heures  du  ma- 
tin, la  duchesse  de  Berri  s'embarquait,  à 
l'embouc'iure  de  la  Loire,  avec  M.  de  Mes- 
nard  et  M"*  de  Kersabiec,  sur  un  petit  brick 
de  guerre  ayant  à  bord  le  capitaine  I^eblanc, 
et  commandé  par  M.  MoUien.  Le  signal  fut 
donné,  et  celle  qui,  venue  en  France  comme 
régente,  portait  maintenant  tous  ses  effets 
renfermés  dans  un  mouchoir  de  poche,  la  bru 
de  Charles  X,  la  nièce  de  la  reine  des  Fran- 
çais, lut  conduite  prisonnière  vers  la  cita- 
delle de  Blaye,  d'où  l'on  devait  faire  sortir, 
sous  le  règne  d'un  Bourbon,  le  déshonneur 
de  la  famille  I 

Parmi  les  faits  qui  se  rapportent  au  drame 
de  N.intes,  il*en  est  de  fort  curieux  que  nous 
avons  cru  néanmoins  devoir  omettre,  parce 
qu'ils  ont  été  consignés  déjà  dans  divers  ou- 
vrages ^  ;  mais  il  se  rattache  à  l'arrestation  de 
la  duchesse  de  Berri  un  fait  très  grave  qui  est 
resté  inconnu.  Il  vaut  la  peine  qu'on  le  ra- 
conte avec  quelques  développements,  et  nous 
sommes  obligé  à  reprendre  les  choses  d'un 
peu  plus  haut. 

En  1831,  la  Bourse  de  Paris  avait  été  le 
théâtre  d'une  lutte  acharnée  et  mémorable. 
M.  Ouvrard  était  un  spéculateur  puissant, 
que  jamais  ne  parurent  ni  décourager  ni 
troubler,  mrme  quand  elles  venaient  de 
l'abattre,  les  tempêtes  soulevées  par  ses  com- 
binaisons. M.  Ouvrard  eût  volontiers  boule- 
versé la  Bourse,  par  une  sorte  d'instinct  poé- 
tique, et  à  peu  près  comme  les  conquérants 


1.  Voir  :  la  Vendée  et  Madame,  par  le  général  Der^ 
moncourt:  les  Me  moires  de  la  duchesse  de  Berri,  par 
MM.  Germaio  Sarnit  et  Saiat-PMrae ;  Madame,  Nan- 
tes, etc.,  par  M.  Guibourg. 


se  plaisent  à  manier  et  à  remanier  le  monde  : 
pour  le  bruit,  pour  l'éclat,  pour  la  grandeur 
des  émotions.  Pressentant  bien  les  fortes  se- 
cousses que  les  journées  de  juillet  allaient 
donner  à  tous  les  peufdes,  il  s'étaitmis,  après 

1830,  à  jouer  à  la  baisse*  sur  les  plus  vastes 
|»roportions.  Ebranlé  déjà  par  les  révolutions 
surj'essives  qui  remuaient  alors  de  fond  en 
comble  le  sol  de  la  vieille  Europe,  le  crédit 
public  en  France  menaçait  de  succomber;  et 
la  rente,  continuellement  offerte  par  Ouvrard, 
allait  s*avilissant  de  plus  en  plus.  Le  6  avril 

1831,  les  fonds  fr^mçais  se  trouvaient  avoir 
atteint  leur  minimum  de  baisse  :  le  3  p.  0/0 
fut  coté  à  47,80  ;  le  8  p.  0/0  à  76,80,  et  plu- 
sieurs agents  de  change  qui  avaient  sp^'îculé 
à  la  hausse  disparurent.  Cependant,  un  em- 
prunt de  120  millions  venait  d'être  annoncé, 
et  il  devait  être  adjugé  le  19  avril.  Or,  Ou- 
vrard, qui  avait  été  Tâme  ou  le  conducteur 
«le  la  [dupart  des  opérations  à  la  baisse.  Ou- 
vrard semblait  dominer  la  Bourse.  D'ciilleurs, 
rimuiinence  de  la  gu«  rre  parahsait  les  ef- 
foi'ts  et  des  banquiers  intéressés  à  la  hausse, 
et  du  ministre  qui  avait  besoin  de  crédit,  et 
des  receveurs-généraux,  dont  la  liquidation 
menaçait  d'être  iiésaslreuse,  pour  peu  que  la 
dépréciation  continuât.  Il  fallait  donc  k  tout 
prix  arrêter  ce  mouvement,  relever  les  fonds, 
couper  court  aux  opérations  des  baissiers. 
Les  banquiers  se  concertèrent,  le  njinistre 
des  finances  appela  auprès  de  lui  les  rece- 
veurs-généraux, et  il  lut  arrêté  qu'on  aurait 
r.'cours  aux  escomptes  sur  les  mutes  fran- 
çaises. Pour  réaliser  le  moyen  de  faire  ces 
escomptes,  on  convint,  assure-t-on,  que  la 
maison  Rothschild  d'une  part,  que  les  rece- 
veurs-généraux d'autre  part,  créer.iient  [>our 
vingt  millions  de  valeurs  de  crédit  environ; 


\.  On  sait  que  jouer  à  la  baisse,  c'est  vendra  des  rentes 
quand  elles  coûtent  cher,  pour  les  racheter  quuud  elb3:i 
coùt»*nt  meilleur  marché,  de  façon  à  gagner  le  montant 
de  l'indifférence. 

On  sait  aussi  qu'entre  joueurs  la  vente  et  le  rachat  sont 
deux  opérations  qui  se  sous-eu tendent.  Supposons,  par 
exemjile,  que  les  rentes  3  p.  OA)  soient  à  70,  c'est-à-dire 
coûtent  70  Ir.  Le  joueur  à  la  baisse,  qui  espère  les  voir 
descendre  à  65  ou  60,  en  vendra  un  certain  nombre,  sans 
en  posséder  eu  réalité  une  seule.  Le  moment  de  la  liquida- 
tion venu,  si  la  rente  est  en  effet  descendue  à  6:>  ou  60,  il 
se    fera  tout  simplement   payer,  par  l'intermédiaire  d« 
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que  la  Banque  de  France  escompterait  ^  ces 
valeurs,  qu*ayec  les  capitaux  fournis  par 
elle,  la  maison  Rothschild  et  les  receveurs- 
généraux  prendraient  livraison  des  rentes 
escomptées  à  la  Bourse  et  les  déposeraient 
de  rechef  à  la  Banque,  qui  leur  avancerait  de 
nouveaux  fonds  pour  continuer  leurs  opéra- 
tions. Il  est  certain  que  les  9,  11  et  12  avril, 
on  annonçait  à  la  Bourse  des  escomptes  con* 
sidérables,  des  escomptes  s'élevant  à  plus  de 
900,000  fr.  de  rentes  3  p.  0/0,  et  à  plus  de 
500,000  fr.  de  rentes  8  p.  0/0.  Ce  fut  un  vé- 
ritable coup  de  théâtre.  Les  fonds  remontè- 
rent avec  une  rapidité  extraordinaire  de  48 
et  80  à  88  et  89  ;  si  bien  que  les  spéculateurs 
qui  avaient  joué  à  la  baisse  furent,  comme 
les  agents  de  change  associés  à  leurs  opéra- 
tions, ou  forcés  de  s'arrêter  ou  poussés  dans 
Tabime.  C'était  tout  simple.  Les  escomptes 
obligeaient  les  vendeurs  de  rentes  fin  du 
mois  à  livrer  ces  rentes  sans  délai  aux  ache- 
teurs qui  apportaient  leurs  écus  pour  payer. 
Mais  les  vendeurs  ne  pouvant  remplir  la  con- 
dition qui  leur  était  imposée  de  la  sorte,  que 
par  des  achats  empressés,  la  hausse  était  iné- 
vitable. Tel  fut  l'effet  de  ces  escomptes,  que 
dans  tout  le  mois  d'avril,  le  3  p.  0/0  se  re- 
leva de  47  à  62  ou  63,  et  le  8  p.  0/0  de  78  à 


Tageot  de  change,  le  montant  de  Vindifférence  :  5  fr.  dans 
le  premier  cas,  10  dans  le  second. 

Et,  si  au  lieu  d'être  en  baisse,  la  rente  se  trouve  en 
hausse,  ce  sera  au  joueur  à  la  baisse  à  payer  la  différence 
résultant  de  la  hausse. 

Jouer  à  la  hausse,  c^est  calculer  sur  des  éTentualités 
heureuses,  c'est  acheter  de  la  rente.  Jouer  à  la  baisse, 
c'est  calculer  sur  des  éventualités  fâcheuses,  c'est  vendre 
de  la  rente. 

Nous  avons  dit  qu'entre  le  vendeur  et  l'acheteur,  la 
vente  et  l'achat  se  sous-entendent,  de  sorte  que  tout  se 
réduit  à  gagner  ou  à  perdre  la  différence  résultant  de  la 
baisse  ou  de  la  hausse.  Cependant,  l'acheteur  a  le  droit,  en 
offrant  le  prix  des  rentes  au  vendeur,  d'exiger  de  celui-  ci 
la  remise  des  titres  des  rentes  vendues.  C'est  ce  qui  s'ap- 
pelle, en  termes  de  Bourse,  escompter.  Pour  comprendre 
quel  intérêt  on  peut  avoir  à  escompter,  il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  que,  quand  la  rente  est  beaucoup  demandée, 
elle  éprouve  par  cela  seul  un  mouvement  de  hausse  ;  que 
lorsqu'au  contraire  elle  est  beaucoup  offerte,  elle  éprouve 
un  mouvement  de  baisse.  Exiger  de  celui  qui  vous  a  vendu 
des  rentes  qu'il  n'avait  pas,  la  remise  des  titres,  c'est  le 
forcer  à  s'en  procurer  réellement,  à  en  demander;  c'est 
conséquemment  pousser  à  la  hausse.  L'escompte,  à  la 
Bourse,  est  un  moyen  de  faire  hausser  la  rente. 

2.  Il  faut  avoir  soin  de  ne  pas  confondre  les  escomptes  à 
la  Bourse  avec  les  escomptes  ordinaires,  les  escomptes  de 
la  Banque. 


90.  Et  pourtant,  la  menace  d'une  guerre  eu- 
ropéenne était  encore  si  présente  aux  esprits 
que  l'emprunt  de  120  millions  n'avait  pas 
trouvé  de  soumissionnaire  à  84  fr.,  minimum 
fixé  par  le  ministre,  et  que  la  souscription  à 
l'emprunt  national  avait  produit  une  somme 
très-minime  relativement  aux  besoins. 

La  défaite  de  M.  Ouvrard  était  complète, 
mais  il  n'était  pas  homme  à  renoncer  aux 
spéculations  hardies.  En  1832,  son  activité 
fut  de  nouveau  sollicitée  par  l'entreprise  de 
la  duchesse  de  Berri.  Une  Restauration  en 
France  exigeait  un  grand  déploiement  de 
ressources  financières.  M.  Ouvrard,  qui  était 
en  Hollande,  proposa  au  roi  Guillaume  et  à 
Marie-Caroline,  un  projet  d'emprunt  fondé 
sur  la  combinaison  que  voici  : 

Une  maison  de  banque  anglaise,  attachée 
à  la  cause  des  tories  et  rivale  de  Rothschild, 
aurait  émis,  au  nom  de  Henri  Y,  6  millions 
de  rente  3  0/0.  Le  3  0/0  étant  alors  à  60, 
l'emprunt  aurait  produit  120  millions.  Ce  ca- 
pital aurait  été  .employé  à  acheter  aux  diver- 
ses Puissances  de  l'Europe,  en  rentes  5  0/0, 
de  quoi  payer  les  6  millions  de  rentes  3  0/0 
émises.  Or,  le  5  0/0  étant  à  90,  pour  obtenir 
6  millions  en  rentes  5  0/0,  il  aurait  suffi  d'un 
capital  de  108  millions.  De  sorte  que,  sur  les 
120  millions  produits  par  l'emprunt,  12  mil- 
lions seraient  restés  à  la  disposition  de 
Henri  Y^  L'opération  offrait  donc  deux 
avantages  :  1°  un  bénéfice  de  12  millions; 
2f  une  garantie  solide  assurée  aux  préteurs, 
puisqu'elle  reposait,  non  sur  le  Crédit  d'une 
seule  Puissance,  mais  sur  celui  de  toutes  les 
Puissances  prises  ensemble.  Cela  posé,  deux 
hypothèses  se  présentaient  :  ou  bien  la  rente 
3  0/0  émise  au  nom  de  Henri  Y  se  serait 
soutenue,  ou  bien  elle  se  serait  affaissée. 


1.  Ce  bénéfice  de  12  millions  résulte,  on  le  voit,  de  ce 
qu*on  vend  6  millions  de  rentes  à  un  prix  plus  élevé  que 
celui  auquel  on  les  achète.  Rendons  ceci  sensible  par  un 
exemple.  Si  une  rente  de  3  fr.  coûte  GO  fr.,  cinq  rentes 
de  3  ir.  ou  15  fr.  de  rente,  coûteront  cinq  fois  60  fr.  ou 
3000  fr.  Si  une  rente  de  5  fr.  coûte  90  fr.,  trois  rentes  de 
5  fr.  ou  15  fr.  de  rente,  coûteront  trois  fois  90  ou  270  fr. 
Donc,  en  vendant  15  fr.  de  rente  dans  le  premier  système, 
en  même  temps  qu*on  les  achète  dans  le  second,  on  re- 
cevra une  somme  de  300  fr.  et  on  n*en  déboursera  qu*une 
de  270,  ce  qui  constituera  30  fr.  de  bénéfice. 
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Le  coup  de  pislolet.  (Page  571.) 


Daus  le  premier  cas,  le  crédit  du  prétendant 
était  fondé,  el  l'on  pouvait  faire  des  12  mil- 
lions l'usage  te  plus  convenable  pour  le  suc- 
cès de  la  cause.  Dans  le  second  cas,  force 
était,  à  la  vérité,  d'employer  l'argent  en 
caisse  &  relever  !a  rente  3  0/0  par  des  achats 
habilements  calculés;  mais  ici  éclatait  tout  ce 
qu'il  y  avait  d'ingénieux  dans  la  combinai- 
son. Car,  qu'aurait  prouvé  raiïaissement  de 
la  rente  3  0/0  î  Que  l'Europe  était  à  l'abri  de 
commotions  nouvelles  ;  que  les  entreprises 
de  la  légitimité  n'étaient  pas  de  nalure  à 
menacer  d'une  réaction  prochaine  le  repos 
des  peuples.  Et  c'étaient  là,  pour  les  rentes 
5  0/0,  acquises  par  Henri  V,  des  motifs  évi- 
dents de  hausse.  Ainsi,  les  rentes  émises 
ne  pouvaient  baisser  sans  que  les  rentes  ac- 
quises ne  montassent.  D'où  il suitqu'en ven- 
dant celfes-ci  trèscher  pour  racheter  celles-là 
fort  bon  marché,  la  caisse  de  la  légitimité 


devait,  même  dans  l'hypothèse  la  moins  fa- 
vorable, réaliser  des  bénéfices  énormes.  C'é- 
tait faire  en  grand  l'opération  que  les  habi- 
tués de  la  Bourse  fout  en  petit,  sous  le  nom 
A'arbilyat/e, 

Un  vaste  plan  fut  construit  sur  ce  projet 
financier.  Le  roi  de  Hollande  n'ignorait  pas 
de  quelle  importance  était  pour  lui  une  di- 
version en  Vendée,  et  il  allait  volontiers 
au-devant  de  toutes  les  combinaisons  pro- 
pres k  faire  retomber  la  Belgique  en  son 
pouvoir.  Dès  le  mois  de  juin,  un  agf.nt  avait 
été  envoyé  au  prince  d'Orange  pour  lui  an- 
noncer que  s'il  recommençait  les  hoslililtb, 
le  roi  de  Sardaigne  était  décidé,  soutenu  ou 
non  par  l'Aulrîche,  à  se  déclarer  contre  la 
France.  Mais  cette  ouverture  n'avait  pas  eu 
de  suite  à  cause  de  la  politique  timide  de  la 
Prusse  qui  fit  savoir  au  roi  de  Hollande 
qu'elle  l'abandonnerait,  s'il  lui  arrivait  de 
72 
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prendre  Tinitiàlive  de  la  guerre.  Depuis,  la 
situation  de  l'Europe  H*était  compliquée  en- 
core davantage  ;  de  sourdes  divisions  s'étaient 
introduites  au  sein  de  la  Conférence  de  Lon- 
dres; la  Russie,  la  Prusse,  TAutriche,  pa- 
raissaient disposées  à  se  séparer -de  la  politi- 
que suivie  par  les  cabinets  des  Tuileries  et 
de  Saint-James.  Le  fil  des  négociations  légi- 
timistes fût  renoué.  La  famille  royale  exilée 
de  France  aurait  quitté  l'Angleterre  et  se  se- 
rait réfugiée  dans  les  états  du  roi  de  Hol- 
lande. Venloo  aurait  été  assigné  pour  rési- 
dence à  Henri  V.  On  avait  lieu  de  compter 
sur  la  coopération  de  quelques  généraux,  à 
demi  détachés  de  la  cause  de  Louis-Philippe. 
On  savait  qu'à  un  signal  convenu,  un  lieute- 
nant-général devait  faire  passer  sa  division 
SOUK  le  drapeau  blanc.  Le  partage  de  la  Bel- 
gique entre  la  Hollande  et  la  France  aurait 
été  annoncé  comme  un  des  avantages  résul- 
tant du  triomphe  de  la  légitimité.  Enfin,  on 
se  promettait  beaucoup  de  la  réalisation  du 
projet  d'emprunt,  dont  nous  avons  indiqué 
le  mécanisme.  Mais,  pendant  la  dernière  pé- 
riode du  séjour  de  la  duchesse  de  Berri  à 
Nantes,  tant  de  brillantes  espérances  com- 
mençaient à  s'évanouir  :  elles  furent  tout  à 
fait  détruites  par  l'arrestation  de  la  duchesse 
de  Berri. 

Le  roi  venait  de  mettre  momentanément 
à  couvert  sa  dynastie  ;  il  ne  se  doutait  pas 
qu'un  grand  danger  allait  menacer  ses  jours. 
La  joie  fanfaronne  et  cruelle  déployée  à  la 
suite  des  journées  do  juin,  les  vaincus  livrés 
au  gourdin  des  sergents  de  ville,  les  prisons 
encombrées  de  suspects,  Paris  placé  incons- 
titutionnellement  et  violemment  sous  la  ju- 
ridiction des  conseils  de  guerre,  Tiuf&me 
édil  de  4666  ressuscité  tout  a  coup  et  les  mé- 
decins sommés  de  descendre  au  rôle  de  déla- 
teurs, l'atteinte  récente  portée  au  droit  d'as- 
sociation par  la  dispersion  du  club  des  Amis 
du  Peuple,  tout  cela  irrita  au  plus  haut  point 
les  ennvmis  du  gouvernemeut.  Jusqu'alors 
les  plus  fanatiques  n  avaient  juré  que  par 
rinsurrection.  L*insurrection  venant  à  leur 
manquer,  le  sentiment  de  leur  impuissance 
les  précipita  dans  Texcës  de  Taudace,  et  ils 


concentrèrent  sur  une  seule  tête  toute  la 
haine  dont  ils  étaient  animés. 

Croire  possible  le  succès  d'un  assassinat, 
même  consommé,  et  accorder  cet  honneur  à 
un  homme  qu'on  fasse  tenir  dans  sa  vie  le 
salut  d'un  peuple,  il  n'est  point  assurément 
d'erreur  plus  profonde,  il  n'en  est  point  de 
plus  funeste.  Les  destins  d'une  nation  ne 
dépendentpas  de  si  peu  !  Quand  le  mal  existe, 
c'est  qu'il  est  dans  lés  choses  :  là  seulement 
il  le  faudrait  poursuivre.  Si  un  homme  le  re- 
présente, en  faisant  disparaître  cet  homme, 
on  ne  détruit  pas  la  personnification,  on  la 
renouvelle.  César  assassiné  renaquit  plus 
terrible  dans  Octave.  Mais  comment  de  sem- 
blables idées  auraient-elles  été  universelle- 
ment admises  dans  un  pays  où  l'on  apprenait 
auk  enfants  à  honorer  le  courage  d'Armo- 
dius  et  d'Aristogiton,  où  la  mémoire  de  Bru- 
tus  était  l'objet  d'un  culte  classique,  où  l'at- 
tentat de  nivôse,  essayé  par  les  grands  et 
dans  leur  intérêt,  n'avait  été  blâmé  que  faute 
d'avoir  réussi,  où  chacun  était  admis  à  tra- 
duire devant  sa  raison  la  société  tout  entière, 
et  où  cette  doctrine  de  l'individualisme  avait 
fait  des  progrès  si  rapides,  qu'elle  se  pro- 
duisait partout  :  dans  la  morale,  par  l'a- 
théisme de  la  loi  et  la  confusion  des  cultes; 
dans  la  politique,  par  le  fractionnement  ex- 
traordinaire des  partis,  dans  l'éducation^ 
par  l'anarchie  de  l'enseignement;  dans  l'in- 
dustrie, parla  concurrence;  dans  le  pouvoir, 
par  les  encouragements  prodigués  depuis 
plus  d'un  demi-siècle  à  l'insurrection?  Le 
libéralisme  avait  produit  pendant  quinze  ans 
cette  fausse  et  pernicieuse  théorie  que  les 
gouvernements  ne  doivent  pas  être  chargés 
d(î  la  direction  morale  des  esprits  :  les  con- 
séquences ne  s'étaient  pas  fait  attendre.  Sous 
l'empire  d'une  loi  athée  et  d'une  morale 
abandonnée  à  tous  les  caprices  de  la  contro- 
verse, chacun  en  était  venu  à  n'accepter,  de 
la  légitimité  de  ses  actes,  d'antre  juge  que 
lui-même. 

Tel  était  donc  l'état  de  la  société  lorsque, 
pour  la  première  fois  depuis  1830,  quelques 
jeunes  gens,  aveuglés  par  leur  colère,  se 
mirent  à  agitei:  de  vagues  projets  d'attentat. 
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Exalté  comme  un  acte  décourage,  laprome- 
nade  triomphale  de  Louis-Philippe  dans  la 
journée  du  6  juin  ne  leur  avait  paru,  à  eux, 
qu*une  bravade.  lisse  demandèrent  s'ils  n'im- 
moleraient pas  une  grande  victime  auxmànes 
de  ceux  dont  les  dalles  de  la  Morgue  avaient 
reçu  les  cadavres.  Bientôt  le  bruit  court  que 
la  route  de  Paris  à  Neuilly  avait  été  éclairée 
en  mainte  occasion  par  des  conjurés^  dontle 
hasard  des  circonstances  ou  l'active  surveil- 
lance exercée  sur  la  route  avaient  seuls  ar- 
rêté le  bras. 

Ce  fut  sous  l'impression  de  ces  rumeurs 
sinistres  que  le  roi  dut  se  préparer  à  ouvrir 
la  session  de  1833.  Le  19  novembre,  jour 
fixé  pour  la  séance  royale,  tout  l'espace  com- 
pris entre  les  Tuileries  et  le  Palais- Bourbon 
se  couvrit  de  troupes.  Deux  voitures  conte- 
nant, l'une  la  reine  et  ses  filles,  l'autre  les 
ministres,  se  dirigèrent  vers  la  Chambre. 
Suivait  le  cortège,  qui  s'avançait  avec  len- 
teur au  milieu  d'une  double  haie  de  gardes 
nationaux  et  de  soldats.  Le  roi  était  à  cheval, 
en  tête  de  l'escorte.  Il  arrivait  sur  le  Pont- 
Royal,  lorsque  soudain,  à  quelques  pas  de 
lui,  une  détonation  d'arme  à  feu  se  fit  en- 
tendre. Il  tressaillit,  se  courba  rapidement 
sur  le  pommeau  de  la  selle,  comme  s'il  eût 
été  blessé  ;  puis,  tournant  vers  l'endroit  d'où 
le  coup  était  parti,  des  yeux  hagards  et  un 
visage  altéré^  il  prononça  quelques  mots  qui 
se  perdirent  dans  un  long  murmure  de  sur- 
prise et  d'effroi.  Il  eut  toutefois  la  force  de 
lever  en  l'air  son  chapeau  pour  saluer  la 
foule,  et  il  rassura  son  escorte  au  sein  de 
laquelle  il  s'était  replié.  La  consternation  y 
était  générale.  Celte  première  tentative  n'était- 
elle  pas  le  signal  ou  le  prélude  d'une  agression 
plus  terrible?  Le  cortège  parut  un  moment 
disposé  à  rebrousser  chemin.  Cependant, 
après  deux  ou  trois  minutes  d'hésitation, 
pendant  lesquelles  le  général  Pajol,  le  colonel 
Raffé,  et  d'autres  officiers  supérieurs  avaient 
recueilli  à  la  hâte  des  renseignements  erro- 
nés mais  rassurants,  on  se  remit  en  roule. 
Le  coup  avait  été  tiré  si  près  de  la  troupe  de 
ligne  formant  la  haie,  que,  personne  n'ayant 
été  atteint,  on  attribua  d'abord  toute  cette 


alerte  à  l'explosion  fortuite  de  l'arme  d'un 
soldat;  opinion  qui,  un  instant  accréditée 
dans  les  groupes  et  parmi  les  agents  de  l'au- 
torité, contribua  sans  doute  à  l'évasion 
du  coupable,  et  de  ses  complices  s'il  en  exis<» 
tait. 

Mais  la  vérité  ne  tarda  pas  à  se  faire  jour. 
Une  jeune  femme,  élégamment  vêtue,  avait 
chancelé,  s'était  évanouie,  et.  dans  le  cercle 
de  curieux  formé  autour  d'elie,  on  avait 
trouvé  un  pistolet  récemment  déchargé.  Bien- 
tôt, à  quelques  pas  de  là,  sur  le  milieu  de  la 
chaussée,  que  la  foule  avait  envahie  après  h' 
passage  du  cortège,  un  second  pistolet  entiè- 
rement semblable  au  premier,  mais  chargé 
et  amorcé,  fut  remis  aux  agents  de  la  force 
publique. 

Ayant  repris  ses  sens,  la  femme  dont  nous 
avons  parlé  raconta  d'un  ton  plein  de  terreur 
qu'un  jeune  homme  était  venu  se  placer 
devant  elle;  qu'il  avait  tiré  de  sa  poche  uu 
pistolet,  et  que,  pour  mieux  ajuster  le  roi,  il 
s'était  fait  un  point  d'appui  de  l'épaule  d'un 
soldat.  Elle  ajouta  qu'elle  s'était  alors  effor- 
cée de  saisir  le  bras  du  jeune  homme,  mais 
qu'il  l'avait  repoussée  d'un  coup  violent  dans 
la  poitrine,  et  que  la  brusquerie  de  ce  mouve- 
ment avait  dérangé  la  direction  de  l'arme 
meurtrière.  M"*  Boury,  c'était  son  nom, 
donna,  sur  le  lieu  même,  le  signalement  du 
coupable  et  les  renseignements  les  plus 
précis.  On  la  conduisit  ensuite  aux  Tuileries, 
où,  après  avoir  subi  un  nouvel  interrogatoire, 
elle  fut  présentée  à  de  hauts  personnages  qui 
la  comblèrent  de  félicitations  et  de  caresses. 
On  s'enquit  de  sa  position,  qui  était  assez 
modeste,  et  l'on  apprit  qu'elle  était  venue  de 
Bergues  à  Paris  pour  solliciter  la  survivance 
d'une  direction  de  poste.  Elle  n'en  fut  pas 
moins  entourée  de  soins  délicats;  l'hôtellerie 
où  elle  était  descendue  ne  fut  pas  jugée  digne 
de  recevoir  une  femme  devenue  à  ce  point 
importante  dans  l'Etat;  les  journaux  de  la 
Cour  ne  parlèrent  plus  de  M"«  Boury  qu'avec 
respect,  et  affectèrent  de  l'appeler  exclusi- 
vement: «  La  jeune  personne  qui  a  sauvé  le 
roi.  » 

Lui,  cependant,  il  était  arrivé  au  Palais- 
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Bourbon,  où  la  nouvelle  du  danger  couru  ne 
l'avait  point  précédé.  Aussi,  n'y  eut-il  rien 
d'insolite  dans  la  réception  que  les  députés 
firent  au  monarque;  les  uns  poussant  des 
cris,  les  autres  restant  silencieux  et  immo- 
biles selon  la  diversité  des  opinions  ou   des 
sentiments.    Louis-Philippe   lut   avec    une 
émotion,  dont  une  grande  partie  de  l'assem- 
blée ignorait  encore  la  cause,  le  discours 
préparé  par  les  ministres.  Ce  discours  respi- 
rait la  menace.  Le  gouvernement  s'y  félicitait 
de  sa  double  victoire  sur  les  factions,  pro- 
mettait de  les  accabler,  s'exprimaiten  termes 
fort  vagues  sur  la  paix  de  l'Europe,    et  en 
termes  décisifs  sur  l'impossibilité  d'alléger 
les  charges  publiques.  Nul  doute  qu'un  pareil 
langage  n'eût  été    froidement  accueilli   si, 
avant  la  fin  de  la  séance,  la  nouvelle  ne  se 
fût  répandue  que  Louis-Philippe  venait  d'é- 
chapper à  la  mort.  Aussitôt  toutesles  opinions 
se  réunirent  dans  une  même  pensée  de  répro- 
bation ;  et,  le  soir,  les  députés  se  rendirent 
en  grand  nombre  au  Château  ;  ceux-ci,  parce 
qu'ils  étaient  pénétrés  réellement  d'indigna- 
tion et  de  douleur,  ceux-là,  parce  qu'ils  ne 
voulaient  point  perdre  cette  occasion  parti- 
culière   de  flatter.  «  Eh  bien!  dit  le  roi  à 
a  M.Dupin,  ils  ont  donc  tiré  sur  moi?  — 
«  Sire,  répondit  M.  Dupin,  ils  ont  tiré  sur 
eux.  »  Mot  profond,   mais  qui    calomniait 
tout  un  parti  ! 

Et  en  effet,  cet  attentat  n'était  Fœuvre 
d'aucun  parti,  et  les  républicains  en  repous- 
sèrent la  solidarité  avec  une  énergie  hautaine 
et  sincère.  N'importe  :  on  vit  se  reproduire 
la  polémique  sans  bonne  foi,  sans  dignité, 
sans  pudeur,  que  l'assassinat  du  duc  de  Berri 
avait  soulevée  sous  la  Restauration.  Du  fana- 
tisme de  quelques  hommes  les  courtisans 
conclurent  à  celui  d'une  opinion,  dont  la  lo- 
gique était  aiusi  condamnée  comme  homi- 
cide. Sous  la  Restauration,  les  feuilles  de  la 
Cour  avaient  dit  :  «  Le  poignard  de  Louvel 
«  est  une  idée  libérale.  »SousLouis-Philippe, 
il  se  trouva  des  hommes  qui  dirent  :  «  La 
«  vie  du  roi  vient  d'être  menacée  par  une 
idée  républicaine.  »  Car  le  mensonge  est 
l'arme  éternelle  des  partis. 


Du  reste,  en  celte  querelle,  l'injustice  se 
trouva  aussi  du  côté  des  journaux  de  l'Op- 
position. A  des  insinuations  odieuses  quel- 
ques-uns d'entre  eux  opposèrent  des  hypo- 
thèses invraisemblables,  et  la  police  fut 
accusée  gravement  d'avoir  joué,  pourranimer 
en  faveur  de  la  monarchie  l'enthousiasme 
éteint,  la  comédie  d'un  assassinat. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'instruction  se  pour- 
suivit avec  activité.  La  police,  qui  n'avait  pu 
arrêter  personne  sur  le  Pont-Royal,  fit  de 
nombreuses  arrestations  à  domicile.  On  as- 
sure que  plusieurs  mandats  d'arrêt  avaient 
été  préparés  dès  la  veille,  dans  la  prévision 
des  troubles  qu'annonçait  la  fermentation 
des  sociétés  populaires. 

Le  14  novembre,  cinq  jours  avant  la 
séance  royale,  deux  individus  faisant  partie 
de  la  Société  des  Droits  de  l' Homme ^  les  sieurs 
Collet  et  Cautineau,  s'étaient  présentés  à  la 
préfecture  de  police  et  y  avaient  révélé  un 
prétendu  complot  formé  entre  les  citoyens 
Bergeron,  Billard  et  Girou.  Pour  se  mettre 
à  l'abri  de  tout  soupçon  et  de  toute  ven- 
geance^ autant  que  pour  donner  à  la  police 
un  gage  de  leur  sincérité,  les  deux  délateurs 
demandèrent  à  être  mis  en  état  d'arresta- 
tion. Billard,  le  seul  qu'ils  eussent  désigné 
clairement,  le  seul  dont  ils  eussent  pu  in- 
diquer la  demeure,  fut  arrêté  sur-le-champ. 
Girou  ne  tomba  aux  mains  des  agents  de 
l'autorité  que  le  lendemain  de  l'attentat,  et 
Bergeron  que  cinq  jours  après,  quoiqu'il  ait 
été  établi  par  l'instruction  que  ce  dernier 
n'avait  pas  interrompu  l'exercice  de  ses 
fonctions  dans  l'institution  à  laquelie  il  était 
attaché. 

Pendant  que  Bergeron  était  conduit  de 
son  domicile  à  la  préfecture  de  police,  une 
voiture  de  poste,  escortée  par  la  gendar- 
merie, amenait  de  Chauny  dans  la  capitale 
le  docteur  Benoist,  républicain  avoué.  Une 
dénonciation  imputée  à  la  jalousie  d'un 
confrère,  avait  signalé  M.  Benoist  comme 
s'étant  rendu  à  Paris  la  veille  de  l'ouverture 
des  Chambres,  et  l'ayant  quitté  précipitam- 
ment le  lendemain.  Par  une  étrange  coïn- 
cidence,   Benoist    était    l'ami    intime    de 


HISTOIRE  DE  DIX  ANS 


573 


Bergeron,  et  il  fut  constaté  qu'ils  avaient 
passé  ensemble  une  partie  de  la  journée 
du  19. 

Le  prévenu  Girou  avait  été  mis  en  pré- 
sence de  M'^*  Boury,  qui,  sans  le  reconnaître 
positivement,  lui  trouvait  quelque  ressem- 
blance avec  le  coupable.  Bientôt  cette 
demoiselle  fut  appelée,  ainsi  que  les  autres 
témoins,  à  une  confrontation  à  laquelle  fi- 
guraient quatre  suspects,  Bergeron,  Benoist, 
Girou  et  Lambert.  Celui-ci,  ouvrier  influent 
par  son  intelligence  et  son  courage,  fut 
rendu  à  la  liberté,  parce  qu'aucun  des  si- 
gnalements donnés  ne  se  rapportait  à  lui.  11 
en  fut  de  même  de  Girou,  quelque  temps 
après.  A  travers  beaucoup  de  contradictions 
et  d'incertitudes,  les  principales  charges 
pesèrent  sur  Bergeron;  mais  ces  charges 
n'allaient  pas  au  delà  du  doute  :  pas  de  té- 
moignage affirmatif,  nulle  reconnaissance 
formelle. 

Bergeron,  à  peine  âgé  de  vingt-un  ans, 
était  un  jeune  homme  d'une  exaltation 
froide,  de  mœurs  douces,  d'un  caractère 
bienveillant  quoique  ferme  et  résolu.  Son 
attitude  devant  les  juges  ne  fut  ni  arrogante 
ni  timide.  Il  ne  dissimula  point  son  répu- 
blicanisme, avoua  sa  participation  aux 
combats  des  5  et  6  juin,  et  se  déclara  prêt  à 
reprendre  un  fusil  pour  peu  qu'il  y  eût  dans 
une  insurrection  nouvelle  des  chances  de 
succès.  Le  magistrat  instructeur  lui  ayant 
demandé  :  «  Avez-vous  dit  que  le  roi  mé- 
«  ritait  d'être  fusillé?  »  Bergeron  répondit 
avec  calme  :  <(  Je  ne  me  rappelle  pas  l'avoir 
<(  dit,  mais  je  le  pense.  » 

Cette  audacieuse  franchise  semblait  don- 
ner plus  de  poids  aux  dénégations  formelles 
quUl  opposait  à  l'accusation.  Interrogé  sur 
l'emploi  de  son  temps  dans  la  journée  du 
19,  il  allégua  son  alibi  au  moment  de  l'at- 
tentat, et  de  nombreux  témoignages  vinrent 
confirmer  ses  déclarations. 

L'instruction  touchait  à  son  terme;  les 
incertitudes  du  palais  étaient  au  comble,  et 
une  ordonnance  de  non-lieu  paraissait  im- 
minente, lorsqu'un  incident  imprévu  raviva 
l'accusation.    Une   femme,  d'une    moralité 


équivoque,  signala  tout  à  coup  à  la  justice, 
comme  pouvant  donner  des  renseignements 
précieux,  un  camarade  de  collège  de  Ber- 
geron, nommé  Janety.  Janety  prétendit  que, 
se  trouvant  le  19  sur  le  quai  Voltaire  avec 
les  sieurs  Pianel  et  Benoist,  il  avait  ren- 
contré Bergeron  et  lui  avait  entendu  dire 
qu'il  venait  de  tirer  sur  Louis-Philippe,  qu'il 
avait  déployé  beaucoup  de  sang-froid  et 
s'était  soustrait  à  une  arrestation  par  sa 
présence  d'esprit.  Mais  Pianel,  Benoist  et 
plusieurs  autres  personnes  démentirent  les 
principales  circonstances  du  récit  de  Janety. 
Quelques-uns  de  ses  parents,  son  frère  lui- 
même,  affirmèrent  qu'il  était  naturellement 
porté  à  l'exagération  et  au  mensonge.  Ber- 
geron et  Benoist  furent  néanmoins  renvoyés 
devant  la  cour  d'assises,  le  premier  comme 
auteur,  le  second  comme  complice  de  l'at- 
tentat du  Palais-Boyal. 

Plus  tard,  les  débats  s'étant  ouverts  sons 
la  présidence  de  Duboys  (d'Angers),  dont 
les  journaux  remarquèrent  la  partialité,  in- 
volontaire sans  doute,  cent  trente  témoins 
furent  entendus.  Parmi  eux  figurait  M^^' 
Boury,  qui,  après  avoir  été  l'héroïne  du 
drame,  était  descendue  au  rôle  de  simple 
comparse.  Tant  |qu'on  avait  espéré  obtenir 
d'elle  des  aveux  accusateurs,  on  l'avait  en- 
vironnée d'hommages,  accablée  d'éloges  : 
le  jour  où  son  témoignage  consciencieux, 
invariable,  désintéressé,  put  être  invoqué  en 
faveur  des  prévenus,  on  oublia  l'immense 
service  qu'elle  avait  très- vraisemblablement 
rendu  au  roi,  pour  ne  songer  qu'à  sa  fran- 
chise importune.  Les  témoins,  jaloux  de 
ressaisir  l'importance  dont  elle  les  avait 
frustrés,  s'accordèrent,  sur  les  interpella- 
tions encourageantes  du  procureur-général 
et  du  président,  à  lui  contester  la  part  de 
gloire  qu'elle  s'attribuait.  Il  y  en  eut  qui 
allèrent  jusqu'à  nier  sa  présence  sur  le  lieu 
de  l'attentat.  Bergeron  déjoua  cette  ma- 
nœuvre en  faisant  observer  que,  la  première, 
M""  Boury  avait  donné  le  signalement  du 
coupable,  et  que  la  plupart  des  dépositions 
faites  après  la  sienne  s'étaient  rapportées  à 
ce    signalement;    d'où    il    fallait   conclure 
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qu'elle  avait  dit  Texacie  vérité,  à  moins 
qu'on  ne  lui  supposât  un  rare  talent  de  de- 
vination. 

L'accusation  fut  abandonnée  à  l'égard  de 
Benoist,  et  soutenue  avec  un  acharnement 
extrême  contre  Bergeron,  par  le  procureur- 
général,  M.  Persil,  et  son  substitut,  M.  Franck- 
Carré.  Mais  l'accusé  et  M*  Joly,  son  habile 
défenseur,  la  repoussèrent  avec  autant  de 
bonheur  que  d'énergie,  et  ne  tardèrent  même 
pas  à  prendre  l'offensive.  Après  huit  jours 
de  débats  orageux,  qui  se  terminèrent,  du 
côté  de  Bergeron,  par  une  profession  de  foi 
républicaine,  très  noble  et  trèsfière,  le  jury 
prononça  un  verdict  d'acquittement.  Des 
acclamations  joyeuses  se  firent  entendre  et 
se  prolongèrent  sur  le  quai  de  l'Horloge,  que 
couvrait  une  foule  impatiente  et  que  sillon- 
naient de  nombreux  soldats. 

Armand  Carrel,  qui  avait  suivi  les  débats 
assidûment,  rendit  compte  de  ses  impres- 
sions, dans  le  National^  de  la  manière  sui- 
vante : 

«  Le  jeune  Bergeron  a  débité  avec  émotion 
«  et  naturel  une  courte  défense  noblement 
«  écrite  et  fermement  sentie,  ce  qui  prouvera 
«  aux  gens  qui  se  connaissent  en  hommes, 
«  que  celui-ci  n'est  point  un  homme  ordi- 
<(  naire.  C'est  le  résultat  de  presque  tous  les 
«  procès  politiques  intentés  jusqu'ici  à  Topi- 
((  nion  républicaine.  Ils  n'ont  rendu  diantre 
«  service  au  pouvoir  que  de  mettre  en  relief 
«  des  caractères  d'une  forte  trempe  et  des 
«  talents  pleins  d'espérance.  Tel  est  le  jeune 
«  accusé  dont  le  jury  a  prononcé  aujourd'hui 
«  l'acquittement.  » 

Ce  qu'Armand  Carrel  disait  ici  à  propos 
du  procès  intentée  Bergeron  était  également 
applicable  à  un  procès  antérieur,  qui  n'avait 
eu  ni  moins  de  retentissement  ni  moins  d'im- 
portance. Vers  la  fin  de  l'année,  plusieurs 
membres  de  la  Société  des  Amis  du  Peuple, 
MM.  Rittiez,  Cannes,  Achille  Roche,  Berrier- 
Fontaine,  Godefroi  Cavaignac,  Gabour,  Des- 
jardins, Félix  Avril,  Bonnias,  Carré,  Des- 
préaux, Plagniol,  Plocque,  Trélat,  Raspail, 
avaient  été  appelés  à  comparaître  devant  la 
cour  d'assises  de  la  Seine  pour  avoir  pris 


part,  un  an  auparavant,  à  des  réunions  com- 
posées déplus  de  vingt  personnes.  L'accusa- 
tion s'appuyait  sur  l'article  291,  et  on  allait 
décider  si,  dans  un  pays  prétendu  libre,  le 
droit  d'association  serait  maintenu  ou  aboli. 

Aprèsunebrillante  improvisation  deM.Rit- 
tiez,  M.  Godefroi  Cavaignac  prit  la  parole. 
Il  commença  d'abord  par  défendre,  avec  une 
simple  et  forte  éloquence,  le  droit  d'associa- 
tion. Puis,  s'adressant  à  ceux  qui  affectaient 
de  ne  voir  dans  la  république  qu'une  pen- 
sée de  désorganisation  et  d'anarchie,  il 
s'écria  : 

«  Nous  sommes,  dites-vous,  les  ennemis 

«  de  la  société  comme  du  gouvernement 

«  Mais  j'ai  déjà  répondu.  Ce  que  nous  haïs- 
«  sons  dans  la  société,  ce  sont  ses  vices  ; 
«  nous  sommes  les  véritables  amis  de  l'ordre 
«  social,  car  nous  voulons  qu'il  soit  corrigé, 
<(  et  nous  croyons  qu'il  est  susceptible  de 
«  l'être.  Vous  qui  dites  qu'il  est  bon,  vous 
((  le  flattez  ;  vous  le  calomniez,  vous  qui 
((  dites  qu'il  restera  toujours  vicieux.  Aussi 
«  bien,  je  pourrais,  cette  fois  encore,  de- 
«  mander  où  donc  est  cette  organisation  que 
«  nous  voulons  détruire  :  religion,  science, 
«  travail,  qu*y  a-t-il  de  constitué  dans  la  so- 
«  ciété  actuelle  ? 

«  La  religion?  interrogez  un  prêtre,  M.  de 
«  Lamennais.  La  science?  interrogez  Ras- 
«  pail.  Quelle  organisation  scientifique  y  a- 
((  t-il  dans  un  pays  où  manque  l'enseigne- 
«  ment  populaire  ? 

«  Quant  au  travail,  demandez  à  tous  ceux 
«  qui  le  pratiquent  s'il  est  organisé.  Souve- 
<(  nez-vous  de  Lyon  ;  examinez  tout  ce  qui 
<(  dit,  tout  ce  qui  se  fait,  parce  que  les  lois 
«  organiques  du  travail  font  défaut.  Etrange 
«  calomnie  !  nous  sommes  des  désorganisa- 
«  teurs  dans  une  société  où  l'organisation 
«  manque,  et  où  nous  voulons  qu'elle  se 
«  fonde  enfin  ! 

«  Est-ce  en  religion  ?  Nous  sommes  pour 
«  la  liberté  absolue  de  conscience.  Nous  ne 
«  voulons  pas  de  prêtres  qui,  sous  quelque 
«  nom  que  ce  soit,  gouvernent  les  affaires 
«  du  monde.  Nous  n'adoptons  pas  non  plus 
«  une  foi  qui  met  tout  au  ciel,  qui  réduit 
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((  l'égalité  à  Tégalité  devant  Dieu,  à  cette 
((  égalité  posthume  que  le  paj*anisme  pro- 
ie clamait  aussi  bien  que  le  catholicisme. 

((  La  religion,  comme  nous  Tentendons, 
<(  nous,  ce  sont  les  droits  sacrés  de  Thuma- 
f(  nité.  Il  ne  s'agit  plus  de  présenter  au  crime 
«un  épouvantait  après  la  mort,  au  mal  heu- 
«  reux  une  consolation  de  Tautre  côté  du 
«  tombeau,  il  faut  fonder  en  ce  monde  la 
«  morale  et  le  bien-être,  c'est-à-dire  Téga- 
«  lité;  il  faut  que  le  titre  d*homme  vaille,  à 
(«  tous  ceux  qui  le  portent,  un  même  respect 
u  religieux  pour  leurs  droits,  une  pieuse 
(c  sympathie  pour  leurs  besoins.  Notre  reli- 
'  gion,  à  nous,  c'est  celle  qui  changera 
«  d'aiïreuses  prisons  en  hospices  péniten- 
«  tiaires,  et  qui,  au  nom  de  l'inviolabilité 
«  humaine,  abolira  la  peine  de  mort. 

«  La  science,  nous  demandons  qu'elle 
«  soit  organisée  de  manière  à  faciliter  le  tra- 
u  vail,  multiplier  la  production^  la  richesse, 
((  le  bien-être,  .  propager  l'enseignement, 
«  défendre  les  hommes  contre  les  fléaux  qui 
«  les  attaquent.  Nous  demandons  qu'elle 
soit  organisée  de  façon  que,  quand  un 
homme  comme  Broussais  se  portera  can- 
didat, il  soit  élu  ;  qu'il  ait  pour  électeurs 
des  hommes  qui  ne  l'écartent  point  :  car 
l'élection  bien  organisée  est  à  son  tour  la 
«  loi  organisatrice  par  excellence.  Autant 
<<  en  dirons-nous  pour  les  lettres  et  pour 
((  les  arts  :  utilité  sociale,  gloire,  liberté, 
«  concours,  élection. 

«  Quant  au  travail,  nous  demandons  qu'il 
((  ne  soit  plus  subordonné  à  l'intérêt  des 
(<  avides  et  des  oisifs.  Nous  demandons  que 
u  le  travailleur  ne  soit  pas  exploité  par  les 
capitaux,  que  la  main-d'œuvre  ne  soit  pas 
son  seul  gain  ;  qu'il  trouve  dans  l'établis- 
sement des  banques  publiques,  dans  la 
«  propagation  de  l'enseignement  et  des  mé- 
«  thodes,  dans  la  sagesse  de  la  justice  et 
«  l'assiette  de  l'impôt,  dans  la  multiplicité 
((  des  voies  de  communication,  dauslapuis- 
'(  sance  même  de  l'association,  leâ  moyens 
((  de  faciliter  sa  tâche,  d'affranchir  son  acti- 
«  vile,  de  récompenser  son  industrie  et  son 
«  courage.  Nous   demandons  surtout  que  le 
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«  travail  soit  le  premier  des  titres  à  l'exer- 
«  cice  des  droits  politiques,  car  les  sociétés 
«  vivent  par  le  travail  et  non  par  la  pro- 
«  priété. 

«  A  ce  mot,  messieurs,  je  m'arrête  :  j'ai 
«  besoin  de  prolonger  encore  mes  explica- 
«  tions,  car  on  nous  accuse  de  doctrines 
«  hostiles  aux  propriétaires,  et  d'ailleurs  je 
«  dois  ajouter  que,  dans  la  société  française, 
((  et  au  milieu  de  ce  défaut  d'organisation 
«  et  de  vie  que  j'ai  signalé  partout,  la  pro- 
<(  priété  se  présente  puissante,  organisée. 
«  Notre  première  révolution  l'a  constituée 
«  sur  des  bases  nouvelles,  imparfaites,  mais- 
ce  fondées  sur  un  principe  utile  :  celui  de  la 
«  division. 

((  Cette  division,  elle  l'a  opérée  seulement 
«  en  limitant  le  droit  de  transmettre,  par 
«  l'égalité  des  partages  et  l'interdiction  des 
«  substitutions.  Ce  n'était  pas  Tunique 
«  moyen;  par  exemple,  il  eût  fallu  aussi 
«  étendre  le  droit  d'hérédité,  c'est-à-dire  que 
«  la  division  de  la  propriété  se  fût  accrue  et 
«  perfectionnée,  si  l'on  eût,  dans  chaque  hé- 
«  ritage  d'une  certaine  valeur,  affecté  une 
«  sorbe  de  légitime  à  un  fonds  commun  à  ré- 
«  partir  entre  les  prolétaires. 

«  Qu'on  ne  se  récrie  pas,  messieurs,  car  le 
«  fisc  ne  fait  pas  autre  chose  en  prélevant 
«  les  droits  de  succession.  Seulement,  c'est 
«  lui  qui  en  profite,  et  nous  aimerions  mieux 
«  que  ce  fût  la  main  féconde  des  travail- 
ce  leurs. 

«  Mais,  quoi  qu'il  en  soit,  il  y  a  puissance 
«  et  organisation  de  la  propriété  en  France. 
«  Le  principe  de  la  division  y  a  été  intro- 
«  duit,  et  il  a  multiplié  les  propriétaires, 
«  multipliés  déjà  par  la  vente  des  biens  na- 
«  tionaux  ;  et  cette  possession,  fractionnée, 
«  divisible^  récente,  a  donné  à  la  propriété 
((  une  constitution  à  la  fois  vivante  et  perfec- 
«  tible. 

«  Quant  à  nous,  nous  ne  l'avons  pas  atta- 
«  quée  :  le  sentiment  delà  propriété  compte 
«  paifuii  les  sentiments  naturels  à  Thomcne 
«  mais  c'*est  justement  pour  cela,  c'est  juste- 
ce  ment  parce  que  l'homme  veut  posséder, 
c(  parce   qu'il  ne  faut  pas  méconnaître  co 
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«  penchant^  que  nous  demandons  qu'il  soit 
«  satisfait  chez  le  plus  grand  nombre 
«  d'hommes  possible,  au  lieu  de  n'être  gra- 
«  tifié  que  chez  quelques-uns  et  de  consli- 
((  tuer  une  exception. 

«  Il  n'y  aurait  plus  de  grandes  fortunes, 
«  il  n'y  aurait  plus  d'excessive  pauvreté.  En 
«  politique  et  en  morale,  ce  serait  un  bien. 
«  On  prétend  que  l'accumulation  des  capi- 
«  taux  est  nécessaire  à  certains  cas  de  la 
«  production.  Maison  aura  toujours  un  assez 
((  grand  capitaliste  :  le  budget.  D'ailleurs, 
«  qui  suppléera  à  la  division  des  capitaux  ? 
«  encore  l'association. 

«  Nous  ne  contestons  pas  le  droit  de  la 
«  propriété  ;  seulement  nous  mettons  au- 
«  dessus  celui  que  la  société  conserve  de  le 
«  régler  suivant  le  plus  grand  avantage 
«  commun.  Nous  n'étendons  pas  le  droit 
«  d'user  et  d'abuser  au  détriment  de  l'état 
«  social.  Le  gouvernement  lui-même  ne 
«  soumet-il  pas  aux  Chambres  une  loi  sur 
«  l'expropriation  forcée  pour  cause  d'utilité 
«  publique,  demandant  à  la  loi  de  prémunir 
«  ï'iutérêt  général  contre  les  prétentions 
«  abusives  du  droit  individuel  de  propriété  î 

«  Ce  que  nous  lui  contestons,  messieurs, 
«  c'est  le  monopole  des  droits  politiques^  et 
«  ne  croyez  pas  que  ce  soit  seulement  pour 
«  les  revendiquer  en  faveur  des  capacités. 
«  Selon  nous,  quiconque  est  utile  est  capa- 
u  ble;  tout  service  entraine  un  droit;  à  tout 
«  travail  un  bénéfice  et  une  garantie;  car 
«  c'est  au  travail  surtout  que  le  bénéfice  est 
((  dû,  et  que  la  garantie  est  nécessaire. 

«  Pourquoi  donc  la  propriété  seule  aurait- 
((  elle  des  droits  politiques?  Et  puis,  ces 
«  droits  ne  seront-ils  pas  eux-mêmes  une 
«  propriété?  Ne  peut-on  rien  posséder  que 
«  terre  ou  maison  ?  Ne  sera-ce  pas  aussi  une 
«  propriété  que  cette  instruction,  premier 
((  élément  de  travail  et  d'industrie,  que  la 
«  société  est  tenue  de  distribuer  à  chacun 
«  de  ses  membres  ?  ce  titre  de  citoyen,  réa- 
((  lise  enfin  par  les  garanties,  l'assistance  et 
«  la  protection  qu'elle  doit  à  tous?  » 

Ces  explications  de  M.  Godéfroi  Cavaignac 
indiquent  d'une  manière  assez  exacte  jus- 


qu'où allaient  et  où  s'arrêtaient,  vers  la  fin 
de  1832,  les  opinions  de  la  plupart  des  répu- 
blicains. Le  discours  de  l'accusé  se  terminait 
en  ces  termes  : 

«  Sur  le  sol  que  nous  exploitons,  vous 
«  n'avez  pas  le  droit  d'empêcher  que  nous 
<c  fondions  notre  commune.  La  loi,  dites- 
ce  vous?  mais  elle  parle  ici  le  langage  de  la 
«  force,  et  ce  langage  n'est  pas  à  notre  por- 
«  tée.  «  Tu  me  cites,  disait  un  protestant  à 
«  un  inquisiteur,  tu  me  cites  une  loi  qui 
«  nous  défend  de  nous  réunir  :  comment 
«  veux-tu  que  j'exécute  une  telle  loi?  je  ne 
«  la  comprends  pas.  » 

«  Non,  nous  ne  la  comprenons  pas,  et 
((  lorsque  du  présent  nous  revenons  vers  le 
«  passé,  tout  ceci  nous  semble  un  rêve.  Hier 
((  encore  je  parcourais  les  tables  du  Moni" 
«  teur^  j'y  trouvais  indiquées  ces  journées 
«  fameuses,  ces  grands  travaux,  ces  guerres 
((  gigantesques,  toute  la  vaste  entreprise  du 
«  peuple  français  pour  la  conquête  de  ses 
«  droits.  Je  suivais  cette  trace  lumineuse 
((  que  le  génie  de  la  liberté  a  jetée  sur  les 
«  quarante  années,  nos  contemporaines,  et 
«  sur  les  événements  qui,  d'un  pôle  à  l'autre, 
((  ont  ébranlé  la  terre,  ne  laissant  debout 
<(  que  la  fortune  des  nations.  Je  voyais  ce 
«  génie  libérateur  songeant  à  tous  les  peu- 
«  pies,  faisant  de  leur  cause  sa  cause,  et  pour 
«  les  soutenir,  choisissant  la  France,  l'ar- 
((  mant,  l'inspirant,  lui  soufflant  au  cœur 
«  une  énergie  incroyable,  et  remplaçant 
«  dans  ses  veines  tout  ce  sang  qu'elle  a  pro- 
cc  digue. 

'  «  Je  voyais  nos  triomphes,'puis  nos  revers, 
((  dignes  encore  de  nous,  montrant  tous  les 
«  bras  de  l'Europe  tendus  pour  nous  renver- 
«  ser;  puis,  sous  les  Bourbons,  la  liberté 
«  fournissant  à  la  tyrannie  de  sanglants  sa- 
«  crifices  ;  puis  enfin  les  jours  de  juillet,  qui 
«  au  droit  sacré  du  peuple  ajoutèrent  le  droit 
«  du  plus  fort. 

«  Je  pourrais  compter  peut-être  tant  de 
«  victoires  et  de  désastres,  tant  de  puissants 
«  travaux  ;  je  pourrais  recueillir  ces  leçons 
«  que  la  France  a  données  au  monde  ;  mais 
«  que  trouverais-jepour  résultat  de  ces  ensei- 
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«  gnements,  de  ces  effort»»  Rien  que  des  i 
K  hommes  comme  ceux,  qui  nous  gouver- 
n  oenl;  rien  que  des  lois  comme  celles  qu'on 
«  vous  demande  d'appliquer. 

«  En  être  encore  à  l'article  291,  certes, 
«  c'est  une  énigme  inconcevable,  désespé- 
«  rante,  messieurB...,  s'il  ne  se  trouvait  des 
«  citoyens  pour  le  violer,  des  jurés  pour  les 
a  en  absoudre.  » 

M.  Godefroi  Cavaîgnac  n'avait  pas  trop 
auguré  de  l'opinion  des  jurés  auxqueU  il 
s'adressait.  La  défense  ayant  été  complétée 
par  quelques  graves  et  énergiques  paroles 
deHH.  Plocque,  Desjardins,  Carré,  Gaussu- 
ron-Despréaux,  la  clôture  des  débals  fut  pro- 
noncée, et  M.  Fenet,  chef  du  jury,  donna 
lecture  de  la  déclaration  suivante  : 

Y  a-t-il  eu  association  de  plus  de  vingt 
personnes?  Oui.  —  Cette  association  était- 
elie  périodique!  Oui.  —  Était-elle  autorisée 
par  le  gouvernement?  Non.  —  Les  prévenus 
sont-ils  coupables?  Non. 

Ainsi,  le  même  fait  que  la  cour  de  cassa- 
lion  avait  jugé  coupable,  lorsqu'elle  avait 
rejeté  le  pourvoi  des  sainl-simoûiens,  lejury 
venait  de  le  déclarer  innocent!  Ainsi,  l'arti- 
cle 291 ,  confirmé  par  une  magistrature  éma- 
nant du  Pouvoir,  venait  d'être  implicitement 
aboli  par  une  magistrature  sortie  de  la  na- 
tion !  Et,  pour  qu'il  ne  restât  aucun  nuage 
sur  la  pensée  qui  avait  dicté  son  verdict,  le 
jury  eut  soin  de  déclarer  formellement,  par 
i'orgaoe  de  son  chef,  que  «  dans  sa  cous- 
«  cience  il 'avait  jugé  non  coupable  le  fait 
«  d'association  de  plus  de  vingt  per80nnes.> 
Malgré  cette  protestation  solennelle,  le  pré- 
sident de  la  cour  d'assises,  tout  en  pronon- 
çant l'acquittement  des  prévenus,  déclara  la 
Société  des  Amis  du  Peuple  dissoute.  Celait 
l'anarchie  poussée  jusqu'à  sa  dernière  limite  : 
c'était  la  justice  dans  le  chaos. 

Tandis  que  les  républicains  profitaient  de 
la  persécution  même  à  laquelle  ils  étaient 
en  butte,  pour  soulever,  pour  débattre  les 
plus  hautes  questions  de  l'ordre  politique  et 
de  l'ordre  social,  les  deux  Chambres  reten- 
tissaient de  stériles  récriminations. 

Au  oalaJs  du  Luxembourg,  le  gouverne- 


ment avait  dans  H.  le  marquis  de  Dreux- 
Brézé  on  adversaire  brillant  et  opiniâtre. 
Hais  comme  M.  de  Dreuz-Brézé  ne  pariait 
jamais  qu'au  nom  de  la  Restauration  et  qu'il 
était  l'orateur  d'une  puissance  vaincue,  ses 
paroles  n'éveillaient  pas  dans  la  société  de 
nombreux  échos.  D'ailleurs,  la  pairie  ayant 
perdu  depuis  longtemps  toute  consistance, 
les  luttes  qui  pouvaient  naître  dans  son  sein 
occupaient  faiblement  l'attention  publique. 


Druui-lirete  (1793-1840.) 


La  Chambre  des  députés  fut  donc  le  priuci- 
pal  théâtre  des  combats  que  se  livrèrent,  à 
propos  du  discours  de  la  Couronnej  le  parti 
du  ministère  et  celui  de  l'Opposition. 

Pour  se  défendre,  le  Pouvoir  avait  eu  re- 
cours à  des  mesures  d'une  évidente  brutalité; 
il  avait  abusé  des  procès  de  presse,  il  avait 
violé  en  mainte  occasion,  avec  une  étourde- 
rie  cruelle,  le  domicile  des  citoyens;  il  avait, 
par  le  déploiement  intempestif  de  ses  forces 
'  et  la  protection  accordée  aux  fureurs  des 
1  agents  subalternes,  jeté  à  l'esprit  de  révolte 

ides  défis  de  nature  à  changer  le  désordre  en 
émeute  et  l'émeute  en  insurrection;  vain- 


578 


LOUIS  BLANC 


queur  sur  la  place  publique,  il  s'était  anné 
de  la  dictature  pour  ses  vengeances,  alors 
que  la  légalité  suffisait  à  sa  justice  :  ce  fut 
sur  cet  ensemble  d'actes  attentatoires  à  la  li- 
berté que  rOpposition  attaqua  le  ministère 
par  Torgane  de  MM.  Thouvenel,  de  Sade, 
Havin,  Ëusèbe  Salverte. 

A  ces  attaques  les  défenseurs  du  gouver* 
nementrépliquërent,  les  uns,  comme  M.  Roui, 
avec  un  emportement  injurieux,  les  autres, 
comme  M.  Duvergîer  de  Hauranne,  avecune 
conviction  calme  et  rai  sonnée:  qu'un  système 
de  demi-mesures  eût  inévitablement  perdu 
rÉtat  au  milieu  de  tant  de  passions  furieuses 
et  dans  ce  choc  de  toutes  les  factions  ;  qu'on 
encourageait  la  révolte  en  refusant  aux  mi- 
nistres les  moyens  de  lui  écraser  la  tête*;  que 
ce  n'était  pas  trop  de  toute  l'énergie  déployée 
jusqu'alors  pour  abattre  cette  audace  des 
partis,  qui  de  l'insurrection  se  réfugiait  dans 
l'assassinat  ;   que  l'Opposition  mentait  à  ses 
propres  principes,  lorsqu'aprës  avoir  réclamé 
à  grands  cris  l'application  de  l'état  de  siège 
aux  provinces  de  l'Ouest,  elle  trouvait  mau- 
vais que  l'état  de  siège  fût  appliqué  à  la  ca- 
pitale, livrée,  comme  l'Ouest,  à  tous  les  dan- 
gers, àtoutes  les  horreurs  delà  guerre  civile. 
Ensuite,  prenant  l'offensive,  le  parti  minis- 
tériel reprochait  à  l'Opposition  d^avoirpoussé 
à  l'anarchie  par  la  publication  de  son  fameux 
compte-rendu.  Que  ne  donnait-elle  plutôt  à 
ce  gouvernement  dont  elle  avait  seméla  route 
d'obstacles,  des  conseils  utiles  et  modérés? 
Que    n'apprenait- elle     aux    ministres,    en 
termes  plus  clairs  et  plus  précis,  cet  art  pré- 
cieux de  bien  gouverner,  dont  elle  semblait 
se  vanter  déposséder  seul  le  secret?  «  Qu'au- 
riez-vous  fait  à  notre  place ?«riait  M.  Thiers 
à  ses  adversaires.  Comment auriez-vous  sur- 
monté tant  de  difficultés,  conjuré  tant  de 
périls  I  Voyons,  indiquez-nous  vos  procédés; 
initiezruous    aux    mystères    de   votre    sa- 


» 


gesse 

M.  Odilon  Barrot  n'eut  pas  de  peine  à 
montrer  combien  étaient  peu  sérieuses  de 
pareilles  sommations.  Mais  lorsqu'il  rappela, 
d'un  ton  amer  et  avec  un  geste  animé:  la 
Chambre  du  double  vote  maintenue,  l'héré- 


dité de  la  pairie  disputée  à  Topinion,  rabais- 
sement du  cens  électoral  contesté,  la  capacité 
en  quelque  sorte  proscrite  par  la  loi  électo- 
rale; lorsqu'il  condamna  hautement,  dans  les 
allures  du  gouvernement  nouveau,  les  tradi- 
tions de  celui  qui  avait  péri  dans  une  tem- 
pête ;  lorsqu'il  affirma  que  la  royauté  voulue 
en  juillet  n'était  pas  une  royauté  s'appuyant 
sur  des  intérêts  de  famille,  de  caste,  d'aristo- 
cratie, et  vivant  sous  le  patronage  de  l'é- 
tranger; lorsqu'enfin  il  accusa  les  ministres 
de    n'avoir    su  continuer  la   Restauration, 
M.  Odilon  Barrot  fit,  à  son  insu,  le  procès  de 
la  monarchie  considérée  dans  son  principe. 
Car  une  royauté  ne  saurait  puiser  dans  son 
propre  fonds  ses  moyens  d'existence.  Etablie 
sur  le  plus  exorbitant  de  tous  les  privilèges, 
il  faut  qu'elle  ait  à  côté  d'elle  un  corps  pri- 
vilégié qui  la  défende.  On  la  détruit  si  on 
l'isole,  on  la  rend  superflue  et  onéreuse  si  on 
ne  lui  donne  pas,  comme  en  Angleterre,  une 
aristocratie  à  représenter.  Toute  royauté  qui 
n'est  pas  un  symbole  est  nécessairement  une 
tyrannie,  par  cette  raison  bien  simple  qu'un 
Pouvoir  qui  ne  tire  pas  sa  raison  d'être  du 
milieu  dans  lequel  il  vit,  ne  se  conserve  qu'à 
la  condition  de  s'imposer.  L'Opposition  de- 
mandait   conséquenunent   l'impossible    en 
demandant  une  royauté  qui,  selon  l'expres- 
sion de  M.  Odilon  Barrot,  «  répondit  à  ce 
«  sentiment  d'égalité  qui  était  dans  la  société 
«  française.  »    Jamais  doclrines  politiques 
n'avaient  reposé  sur  des  données  plus  con- 
tradictoires, sur  une  utopie  plus  monstru- 
euse. 

Mais  tel  était  l'aveuglement  inconcevable  de 
tous  les  libéraux  honnêtes!  Bercés  dans  des 
sentiments  monarchiques,  et  toujours  préoc- 
cupés de  cette  crainte  que  la  permanence  de 
l'échaufaud  ne  succédât  à  l'hérédité  du  trône 
abolie,  ils  disaient:  «  Conservons  le  régime 
monarchique.  »  Puis,  entraînés  parle  torrent 
des  idées  révolutionnaires  et  irrésistiblement 
soumis  à  l'empire  du  principe  d'égalité,  ils 
ajoutaient:  «Qu'il  n'y  ait  dans  ce  régime 
«  monarchique  ni  distinctions  injustes,  ni 
«  fictions  honteuses,  ni  privilèges,  »  ce  qui 
revenait  ù  demander  que  lamonarchie  existât 
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en  dehors  des  seules  conditions  qui  la  puissent 
rendre  possible. 

Le  parti  ministériel,  sans  avoir  raison, 
avait  du  moins  sur  ses.  adversaires  de  la 
Gauche  dynastique  Tavantage  d*ètre  consé- 
quent dans  ses  erreurs.  Aussi  sa  victoire  fut- 
elle  complète.  Dans  les  premières  séances, 
M.  Dupin  atné  Tavait  emporté  sur  M.  Laffitte 
pour  la  présidence;  et,  pour  la  vice-présidence, 
M.  Bérenger  avait  obtenu  plus  de  voix  que 
M.  Dupont  (de  TEure).  L'adhésion  donnée 
au  discours  de  la  Couronne  par  Tadresse, 
telle  qu'on  la  vota,  rendit  le  triomphe  du  mi- 
nistère incontestable.  La  rédaction  de  cette 
adresse  ne  laissait  pas  même  percer  le  doute 
timide  que  la  Chambre  des  pairs  avait  ex- 
primé sur  la  question  de  Tétat  de  siège.  Il 
est  vrai  que  la  Chambre  des  députés  mani- 


festait ce  désir,  que  la  politique  suivie  par 
les  ministres  se  tint  également  éloignée  des 
souvenirs  de  la  Restauration  et  des  doctrines 
de  la  République.  Étrangechimère  que  pour 
suivent  encore  les  constitutionnels  de  nos 
jours  I 

Quant  on  veut  la  monarchie,  il  faut  la 
vouloir  avec  tout  ce  qui  la  constitue,  il  faut 
la  vouloir  entière.  La  proclamer  indispen- 
sable, quand  on  lui  conteste  la  faculté  d'agir, 
et  jusqu'aux  moyens  d'éblouir  à  force  d'éclat, 
c'est  de  toutes  les  imprudences  la  plus  dan- 
gereuse et  la  moins  pardonnable.  Car,  tout 
ce  qu'on  ne  lui  accorde  pas,  un  Pouvoir 
proclamé  indispensable  le  désire  ;  et  tout  ce 
qu'il  désire,  il  essaie  tôt  ou  tard  de  l'en  - 
lever,  soit  par  corruption,  soit  par  vio- 
I  lence. 
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protestation  du  roi  Guillaume.  —  Question  du  Luxembourg;  rôle  de  M.  de  Talleyrand  à  Londres.  —  M.  Lafâtte 
éprouve  de  Téloiniement  pour  le  roi  ;  à  quelle  occasion  ;  lettre  singulière.  —  Communication  ministérielle  aux 
Chambres;  détails  caractéristiques.  — r  Le  principe  de  non-intervention  proclamé  solennellement  par  le  président 
du  Conseil;  sensation  en  Europe.  —  Conjuration  en  Pologne;  W^socki,  Zaliwski  et  leurs  compagnons;  le  grand- 
duc,  son  portrait,  sa  sécurité.  —  Nuit  du  29  novembre  à  Varsovie.  —  Chlopicki  au  pouvoir:  sa  profonde  inca- 
pacité. —  Fuite  de  Constantin.  —  Enthousiasme  des  Polonais  :  les  Clubs.  -—  Frayeurs  de  Chlopicki  ;  sa  violence 
dans  la  faiblesse  ;  il  s* empare  de  la  dictature.  —  Royauté  future  de  Czartoryski.  —  Les  doctrinaires  de  Varsovie.  — 
Lnbecki  part  pour  Saint-Pétersbourg. —  Ce  que  la  France  pouvait  pour  la  Polosne,  et  ses  sympathies.  —  Entrevue 
étrange  entre  M.  Biemacki  et  le  consul  de  France  à  Varsovie,  M.  Durand.  —  La  Pologne  abandonnée  .     .        237 

La  Cour  des  pairs  constituée  en  cour  de  justice.  —  Essai  d^omnipotence  judiciaire.  —  Les  ministres  sont  amenés  à 
Paris;  attitude  calme  du  peuple;  précautions  injurieuses.  —  Mort  de  Benjamin  Constant;  ses  funérailles;  son  extrême 
misère  dans  les  derniers  jours  de  sa  vie;  son  portrait.  —  Interrogatoire  des  ex-ministres  devant  la  Cour  des  pairs; 
leur  attitude;  dispositions  formidables.  >-  Scène  émouvante  jouée  par  M.  de  Sémonvillc.  —  Réquisitoire.  —  Discours 
touchant  de  M.  de  Martignac.  — .  M.  de  Peyronnet  devant  ses  juges.  —  Triomphe  oratoire  de  M.  Sauzet.  —  Indi- 

§  nation  dans  le  peuple. — Audience  du  20  aécembre;  le  Luxembourg  assiégé  par  la  multitude,  émoi  à  la  Chambre 
es  députés.  —  Éléments  pour  une  révolution  :  bonapartistes,  légitimistes,  républicains.  —  Artillerie  de  la  garde 
nationale;  manœuvres  pour  la  diviser.  —  Dispositions  et  aspect  de  la  Cour.  —  Etranges  défiances  du  Château;  le 
préfet  de  police  suspect.  —  Proclamation  menaçante  de  M.  Odilon  Barrot,  préfet  de  la  Seine.  —  Mission  de 
M.  Madier  de  Montjau.  —  Le  peuple  soulevé;  les  accusés  précipitamment  ramenés  à  Vincennes;  frayeur  des  juges  : 
arrêt.  —  Nuit  du  21  décembre  dans  la  cour  du  Louvre.  —  Agitation  du. lendemain;  promenade  d'étudiants;  La- 
fayette  apaise  la  foule;  il  compromet  sa  popularité.  —  Destitution  de  Lafayette;  Dupont  (de  l'Eure)  se  retire  des 
affaires.  —  La  révolution  est  close ' 25t 

Belgique  :  candidatures  du  duc  de  Nemours  et  du  duc  de  Leuchtemberg.  —  Démenti  donné  à  M.  Sébastiani  dans  le 
congrès  belge.  —  La  Belgique  protestant  contre  la  politique  de  la  France;  enthousiasme  des  Belges  pour  le  duc  de 
Leuchtemberg.  —  M.  Bresson  et  lord  Ponsomby  à  Bruxelles.  — Envoi  de  M.  de  Lœvestine  en  Belgique;  il  promet 
l'acceptation  de  la  couronne  pour  le  duc  de  Nemours,  et  engage  sa  parole  d'honneur.  —  Le  duc  de  Nemours  est  élu 
par  le  congrès  et  la  candidature  du  duc  de  Leuchtemberg  écartée.  —  Le  roi  des  Français  refuse  la  couronne  offerte 
a  son  fils.  —  Joie  des  Anglais;  situation  critique  de  l'Angleterre  à  cette  époque.  —  La  Belgique  à  jamais  irritée.  — 
Pologne  :  manifeste  polonais.  —  M.  de  Mortemart  nommé  ambassadeur  à  Saint-Pétersbourg  ;  étranges  circons- 
tances de  cette  nomination;  lettres  de  MM.  de  Nesselrode  et  Pozzo  di  Borgo.  —  Chlepicki  dépose  la  dictature,  à 
Varsovie;  Radzivill  nommé  généralissime  de  l'armée  polonaise;  la  diète  prononce  la  déchéance  de  la  maison  de 
Romanoff  ;  sensation  produite  en  France  par  ces  nouvelles.  —  Accablement  de  l'empereur  Nicolas  ;  il  craint  la 
guerre  ;  il  craint  son  trère.  —  Entrée  de  Diébitch  en  Pologne. —  Bataille  de  Grochow 280 

Définition  du  système  politique  de  la  France.  — .Budget  de  1831.  —  Situation  intellectuelle  et  morale  de  la  société  : 
Saint-Simoniens;  républicains-démocrates;  Eglise  française.  —  M.  de  Lamennais;  son  caractère;  ses  doctrines; 
procès  de  V Avenir.  —  Travaux  législatifs  :  loi  sur  le  jury;  loi  municipale  ;  conditions  du  pouvoir  mal  comprises.  — 
Agitations.  —  Service  funèbre  à  Saint-Germain-VAuxerrois;  l'église   envahie;  inertie  singulière  du  pouvoir;  ses 


Portrait  de  M.  Dupin.  —  Loi  électorale;  ses  vices.  —  Loi  sur  la  carde  nationale.  —  Révolution  d'Italie;  son  impor- 
tance ;  son  caractère.  —  Le  fils  aine  du^  roi  confident  des  conspirateurs  italiens.  —  Le  duc  de  Modène  complice 
douteux  de  Menot(i.  —  Nuit  du  3  février  à  Modène.  ---  L'insurrection  se  propage  dans  toute  Tllalie.  —  Rome 
menacée;  une  lettre  du  Palais-Ro^al ;  on  abandonne  les  insurgés  après  les  avoir  encouragés.  ~  Retraite  de  M.  Laf- 
fitte  ;  causes  réelles  de  cette  retraite. —  Jugement  sur  le  ministère  de  M.  Laffitte ^03 

Seconde  phase  du  gouvernement  de  la  bourgeoisie.  —  Casimir  Périer  premier  ministre  ;  son  ascendant  sur  la  Chambre  ; 
ses  rapports  avec  le  roi;  son  programme.—-  Séance  du  18  mars.  --  L'Italie  abandonnée;  les  réfugiés  italiens  persé- 
cutés à  Lyon  et  à  Marseille.  —  Les  Autrichiens  envahissent  Tltalie.  —  Piège  tendu  au  gouvernement  de  BoK)gne; 
il  fait  désarmer  les  Modenais.  —  Mission  confiée  à  M.  Hubert;  M.  Hubert  à  Paris.  —  Les  Autrichiens  à  Bologne. 
—  Convention  d'Ancône.  —  Vengeance  et  perfidie  du  Vatican.  —  Comment  le  gouvernement  français  est  jugé  en 
Italie.  —  Rappel  du  général  Guilleminot;  véritables  motifs  de  ce  rappel.  —  Violences  de  Casimir  Péner. —  Histoire 
des  sociétés  populaires;  Société  des  Amis  du  Peuple.  —  Progrès  du  parti  républicain;  son  but;  sa  physionomie; 
son  premier  procès.  —  Décoration  de  iuillet  :  troubles.  —  Éloignement  de  Casimir  Périer  pour  le  roi.  —  Le  roi 
s'absente  de  la  capitale;  son  passage  à  Metz.  —  Menaces  adressées  au  maréchal  Soult  par  Casimir  Périer.  —  Disso- 
lution de  la  Chambre 322 

Chambra  nouvelle.  —  M.  Odilon  Barrot  et  M.  Mauguin.  --  Préoccupations  de  la  France  :  événements  extérieurs.  — 
Comment  la  France  pouvait  intervenir  en  Pologne.  -—  Victoire  de  Dwemicki.  —  Skrzvnecki  nommé  généralissime  : 


Pultusk;  mort  subite  de  Diébitch.  —  Mort  de  Constantin^  —  Rumeurs.  —  La  princesse  de  Lowicz.  —  Un  couronne- 
ment à  Moscou.  —  La  France  insultée  par  don  Miguel  ;  expédition  du  Tage.  —  L'amiral  Roussin.  —  Histoire  de  la 
Conférence  de  Londres 340 

Attente  générale.  —  Discours  de  la  couronnt^.  —  Lutte  dernière  entre  M.  Lafdtte  et  M.  Casimir  Périer.  —  Les  asser- 
tions du  discourt  de  la  couronne  démenties  dans  le  Parlement  anglais.  —  Mensonge  de  l'alliance  anglaise  :  outrages 
à  la  France.  —  Note  du  19  avril  1831  pid>liée  :  sensation  dans  le  public.  —  Scène  préparée  à  la  Chambre  des  Pairs. 
—  Anniversaire  delà  révolution;  fausse  nouvelle  répandue;  explosion  du  sentiment  national.  -  Intervention 
d'une  armée  française  en  Belgique  :  caractère  de  cette  mtervention;  sa  moralité;  ses  résultats.— Courageuse  attitude 


